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AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

DEPUIS 1788 JUSQUU l83o. 



. CONVENTION NATIONALE. 



= 10 n-rtLFT 1793. — Décret qui aurorîse 
les adininisiraicurs des dëparlciuens el des dis- 
tricts fjui éprouvent ta disette des subsistances, 
à en faire achcler cliez tes particuliers, dans 
les déparlemena où elles sont abondantes. (L. 
i5, li B. 3», 3.) 

litt administrateurs des départemeos et 
districts qui prouvent la disette de sirinît» 

tances sont autorises à en faire acheter ehez 
les particuliers dans les déjjarteniens où elles 
sont abondantes, et ce , aux prix iixéê dans 
les lieux où se feront les achats. 

T,cs commissaires chargés de ces achats les* 
fei oat constater sur les regbtres des munici- 
palités où iU seront faits. Il leur âera délivré 
copie de l'enregistrement. Les municipalités 
seront obligées d'en envoyer un duplicata 
aux administrations de département et de 
district, et aux municipalités pour lesquelles 
les achats aumnt été faits. 



e 

es 



* 1793. — Décret P U cxrept 

de» dispositions du décret du 9 mai 1793 le. 
Wiimens des Etals-Unis dc rAmérîtfae. (L. 
i5, a; B. 3a, 9.) ^ 

La Convention nationale après avoir en» 
tendu le rapport do son eooiité do salut pu- 
6. 



lAk] voulant maintenir l'union établie en- 
tre la IlépiibUquc française et les Elat^ 
L'nis de l'Auiérique, décrète que les bâti- 
mens des Etats-Unis ne sont pas compris 
dans les dispositions du décret du 9 mai, 
conformément à l'article x6 du traité passé !• 
6 février 1778. 



JCir.tBT l 793. — Décret portant qn» 
\ci paroi&^cs de campagne qui nunqueat de 
cures ou de detsmans seront des;ervies par 
les vicaires épiscopaox. (L. i5, 7 } fi. 3a, il.) 

La Conienlion nationale, considérant que 
le nombre des vicaires épiscopaux est plus 
considérable que ne résident leurs fonctions; 
que beaucoup de paroisses de campagne 
manquent oé curés on de desservans, décrète 
que les évèques seront tenus de faire desservir 
les paroisses vacantes par leurs ^eaires épis- 
copaux , jusqu'à la procbaine réunion des as- 
semblées électorales, et que lesdit? vicaires, 
nommés par les évèques, seront tenus de des- 
servir les paroisses, sons peine de privation 
de leurs traitemens ; et renvoie aux comitéa 
des finances et de législation réunis la pro- 
position tendante à raiiure le nombre des vi- 
caire» épiscopauz. 
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l*»ss i*^' JUII.WT I79Î- — Décret concepnanr 
les salpêlriers et autres fabricu«> de sujp être^ 
<L. i5 , 11 î B. 33, 7,) 

Tes sal poiriers et autres fabripam de salpê< 
tre, nuelle que soit leur déito'mination ou 
qualiucfttÛHi^ §mmt tenasi dé porter leur 
salpêtre aux mag^sin<^ dç Ta rr^^if les pins 
voisiof de leurs ateliers, et qui leur «erout 

' indimiés tous ks<iuicze jours, et au plus tard 
tous leg Aoi&, à mesure de la &brk!atbn, 
sans en pouvoir disposer en quelque forme 
et^oW «leiaie prétexte aue ce jppiase être, 

. «jg^siae de caiiiaaatifla* •» daq «ats' livre» 

"d'aÎBBeiide, et de lévocatioii de leur oommis* 

"'«km. 

t*' ss i*' juitisT 1 793. — Décret coneçfM&t 

les jeunes artistes qui remporteront lei Ae* 
iniers pn& eo peinture , scujpimy e| tf^/^eÇ/' 
tare. (L. 1$, 12; B. 3a, 7.) 

Art X", Les jeunes artistes qui auront 
remporté le premier prix en peinture , tev^ 
tare ou anthitecture, et qui , aux termes 
lois existantes, sont destinés à se perfeclion- 
ner soit en Italie, soit en Flandre ou sur le 
territoire de la République, jouiront, à Ta* 
Tenir, d'une pension annuelle de deux nulle 
quatre cents livres , laquelle leur s^P* P<t|rée 
pendant cinq années. 

9. Chacun des douie élèves de Tacadémie 
provisoire de peinture, précédemment en- 
voyés à Rome pour y être entretenus aux 
frais de la nation £rançaise , aura droit à la 
Msicm mentionnée ep Varticle ci-dessu^» 
durant l'espace de temps qui lui reste à par- 
-courir jusqu'à la fin de ces cinq années, 

3. Ce$ traitemeos seroat payés par la Xaé- 



i**" JinusT 1793, — Décret q«( aeeoide <|mlre 
mille livres an citoyen Lâpoînte , pour décoa- 
¥iVte de fabncation de faux j^signat*. (fi. 
«S, Al 

JtnciKT 1793. — Décret portant mention 
keeettUe ifee «iUes de qieoBoatpFer^and et 
d!Apib«b(B. 3a,j eta.) 



jtnr.rET 1793. — r,!rrçl qm" .vlmef comme 
député le citoven Lelioo,en rerapUcement du 
dtojen Ve^iiee. ^B. 3s, 6.) 



Jl" JOmv t793.i^ Décret r*i>tlf 

nîcations à Taîre atix dirférens comilts Dar Id 
comité tic uiut public, {fi. 3a, 6.) 

3 jpiLLST 1793. — Décret relatif «nx 
tMiBblee des dépwtancai de la Cane. {L. |5, 
iiîB. 3a, 10.) 



ftoff '1^* a mtLm 1793. 

JUILLET 1793. — Décret iml met en iiberU 
le citoyen NebMte. (B. 3a, a.) 

1" = loiiLiT ijgi — D»îcret qui ordonne 
le paiement dee employés au papier-assi^at» 
(B. 3s, 7.) 

s« t*' fmttfr 179S.*— Oécwi sut la reddî- 

tfon des comptes du în'sorier ilc la ci-devânl 
caisse de l'extraorUinaire. (B. 3a, 8,) 



l«r s ,er ^ Décret qui autorise 

le citoyen Gîdouin, receveur du district de 
Blois, à en remplir provisoiremeot les fonc 
lioiM. (B. 33, 3.) 

jcr ,er 1 793. — Décret qui ordonne 
la tnnsUlion à Parts du député H. Coupé. 
<B. 3a,3.) *^ 

«•"«a t*» rmttn 179Ï. -.-Décret qui ordonne 

de poursuivre b reddition des comptes de le 

(«remière adminialratiolt provisoire de police» 
B* 3a, 5.) 

ie''= l'f JUILLET 1793. — Décret qui lève le 
sursis de. Delaaii«y, CQodenuié à noft. (B. 
3a, S.) 



a nnuxr 1793. — Décret relatif au 
Pire eommii enr le navire américain ihe 
mOÊ-akmb, (L. iS, a ; B. 3a, 9.) 



l" = 3 jmLET 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout faUilicateur de la 
déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen, et de Tade constitationnel. (!•. i5, 4: 
B. 3a, 3.) * » » 



=: 5 JoirrcT 7-93. — Décret qui ordonne 
le paiement de diverses fournitures celalives 
aox aimées. (L. iS, i3s B. 33, 6.) 



X*' JUILLET 1793. — Biens des émigrés; Compa- 
gnie des guides. F'oy. a3 juin 1793. — Local 
compris entre les rues adjacentes au Palais- 
Kational. f^oy. 3o juin 1793. — Seoonrai 
départemens. yoy. 29 juin 1793. 



a JUILLET 1 793. — Dcirci qui nomme les ci- 
toyens Rhui et David pour visiter la nilrièn 
. da citoyen Wamet. (B. Sa, 1 1.| 



a sK 7 JUILLET 1793. — Décret qui met en li- 
berté le citoyen Cawnn, (B. 3a, la.) 

a = 7 JUILLET 1793. — Décret qaî pre-irrït fies 
mesures pour la conservation des télégraphes 
d« citoyen Gfaappe. (B, fa, la.) 



p = 3 JUILLET 1793. — De'cret qui met en lî^ 
JbaVté te ié«4ral Duvorger. (B. 34, «3,) 
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3 jriLtET I79Î. — Dicret de mention hbncralle 
d«s «dninistratcan du dépwtencat de l'Aisne. 
(B. 32, i5.) _^ 



5=7 JUILLET 1793. — Décret qnî fîxe ^ dîx- 
hait livres par jonr rindemnité dej juré* da 
Mbual réToIalioiinaire. (B. 3a, 



sioa faîte dans 

juin dernier, (fi. 3a, la.) ^ 



a«K 3 JuiitKT 1 793, — Décret qaî antome pln- 
altws administrateurs da département derÊoH» 
k m ntinv dni toon feycM. (B. la, i»*) 



a = 2 jT^T'TTîT 1793. — Décret qnî ^^!;î<• îe par- 
tage d opinions en matière criminelle , Uans 
le cas où il ae «'«ni que de statuer s'il y a oa 
non lieu ^ AMWft&m «0«li« lté fRévMia*. (B. 



3 as a JUILLET 1793. — Décret poctast que le 
eoosei) gdnéral de la commane du Poiit-d«>- 
l'Arche a bien mérité de la pa^. (B. ^2, 

141 



A JI7ILUT 1793.— Biliatens des £4«la-Ujua. f^of. 
i"' juiLLXT 1 793. — Condamnés aux fers. for. 
ag JUIN 1793. — Déclaration des droits d« 
V homme. Toy. i*' juaLKT 1793. — Monnaie 
de cuivre, f^oy. 29 Juw 1793. — Navive ihê 
idttte-Cheruh. rOf. l" JUtttKT 1793. — P»i- 
poj^s des douanes, yof. 29 Junf ij^Sf^-Snll- 
•istasces. f^oy. 1" Jun-tsT ïjjî. 



9 e= 3 JUILLET 1793. — Décret d'accusation 
contre le procureur-syndic du département 
de Rhône-el-Loire , le procarenr-syndie dn 
district et le procureur de la commune da 
l>yon. (II. k5, 16- B 3?, 17.) 



S JUILLET ijgj.— Décret qui autorise le co- 
mild des décret» li faire une augmentation dans 
U aOBihr* de sea secrétaires. (JB. 3a, aS.> 



3 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne Timpiet- 
•ion de Touvrage de Michel LepeUclitr |pir 
rinafkaclion pnbliqoe. (B. Sa, 



3= 4 JuHLET 1793. — Décret qui accorde cent 
cinqaani^lifna à ta. dame SopUe J«liea. (B< 



3 =:= 4 JUILLET 1793. — Déccel qei adjoint le 
député Isabeau aux lepr^tatMit prêt Famés 
dea Fyrénéei-Oecidentaiet. (B. 3a, 18.) 



J JinLLST 1793.-- Décret porlaflfl|ae la vilte de 
Zioaveeieiiacs a bien aérité 9rh pAtrie. 0» 
3a, i5.) 



IIO Atf 4 'imUT 1793. $ 

3 jTTTttïT 17'!^. — ■ Décret qui appronve la eoa» 
daite de la société populaire dia ïa||loui« et 
du diabitt da Blaas. (B. Sft« 



3s= 8 JUILLET 179^- ~ Décret qnî if rorde nrijè 
cent viagt-cia^ livres an citoyen Lavigae. (B. 
3a, 16.) 



3 iviitr.r 1713. — Dr'crct relatif inx mesurei 
è preadre pour répriiner les tebeilcê d# l'Smie 



3 3 JUILLET 1793 — De'rrct qiiî charge le 
dtojoi Deniael de Torganisation du diatrict 
db taaAati. CL i5, lit B. 3a« 



3—3 J;;mFT i " g3. — Df'rrrt qui acrurfle aux 
élèves des cuUé|{^a de Paris qui auront ob- 
Umm des pris , mm eaoroBM 4» cUm et mm 
exemplaire de M 'eaM<ii<<ilL (II. iS, tf | B. 

3a, i5.> . 



BasSimuaT 1793.— Décret qoi ordoflAann 

paiement de quatre cent mille livres au ci- 
toyen Thubaut, cessionoaire de la compa^iûe 
HaaMa.iB.3a, 



3 s= 4 JUU.LST i;93<— Décret %ni aliéna trciae 
mille cinq cent boit livres qnnue MNM p#ttV 
acquitter les dépenses des funérailles de Mi- 
ebel X^pcUelier. (B. 32, J7.) 



3 JOKUT 1793. — Btferet qnl aeeèrde4a l'a- 

vancement et des ûnieinniies k l'aijjadlMt 
aécalDaïaaadat (U. 32, 18.) 



3 jvu j.lt 1793. — Ëru le d'artillerie de Cfaâlons ; 
Levée de cavalerie. P^oy. 27 joni 179$. 
Trouble» de la Corse, ^oy. i** JtnuiT 1793. 



JUILLET 1 793. — Décret portant qu'il ne 
acra ploa fait naagedn papier marqué des an- 
Tiennes empreintes portant les allribttia de la 

royauté. (L. i5, 19 ; B. 3^, 19.) 

La Convention nationale^ instruite que, 
sur k papier timbré qui se distribue dans Pa- 
ris, les empreintes du timbre portent encore 
les attributs de la royauté , décrète qu'il ne 
sera plus fait usage du papier inurqué uesaa- 
ctennes empreintes; ea couséquence, leS ci- 
toyens qui en sont approvisionnés le rappor* 
feront dan« les bvnaiiz de .la régie, poor 
éire échangé. ' 

4 =±: 4 JUILLXT 1793. — Décret qui ordonne 4*0^ 

facer les attributs de la royauté sur les monu- 
raeas publies à i'aris. (L. i5, ao; B. 3a, aa.) 



^ jtmtET 1793. — Décret qui adjoiirt aa c<H 
mité de salut j iil>1ic les citoyen* IdndCti INt" 
ffoy et Icancastel. {fi. 3a, al.) 



fa 
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4 (TOirVKMTIOH NATIONALE. « 

^ ivT!iT-r 7-93. — D«?crel qui ordonne de pré- 
seoierjin praiet de loi &ur les sociélés popa- 
lair«s.lB.3s«ao.) 



4 JuittET I7()3. — V^rrf i porlint que la sec- 
tioa de ia i^lace drt Fédéré* portera le ■•m 
de SteUondêrinémdàim (B. Sa, 



4=^8, JVïlliT 1793. — Décret qui ordonne 
âé placer une horloge au ftalaU des Taiteries, 
et de transporter daoa la aalle dea téancct vue 
pendule du citoyen Le^aule placée an palai* 
3oarb(Mt. (L. i5, 23 , B U , ai.) 



4 loiLLET 1793. — Décret relatif )t renvoi da 
décret concernant lc« rétraetatioa* de« arrêtai 
lîbectidjdcf, (B. 32, 20.) 



4 = 4 JUILLET 1793. — Décret qui met en li- 
berté le ciltfyes Cbovieaa. (B. 3a, 19.) 



4 = 4 iVtLLtx 1792. —> Décret qui défend aa 
citoyen Pevrier de ViihBiiaccr dans la jouii* 
sance des bâllflacos et. eacl<M dca Chartreas. 
(B. 32, ao.) 



4 ts'S ntttm 1793. — Décret qnî accord^ Iroît 
cenu livres ao «ttoycn Deâlo^, aonnl-jnuet» 
(B. 3a, 21.) 



4 s 5 nnuKT 1793.— Décret periaiil que U» 

enfans trouve's porteront le nom d'^/i/bni /la- 
ùtnis de ia patrie. (L. i5, 22} B. Sa, 24*) 



4 = 8 JUILLET 1793. ~ Décret qui établit utte 
garde d^invalides pour TciUer à la conserva- 
tion des luonumens du jardin et du palais na- 
tional. (L. tS, ai} B. 3a, aa.) - • 



4 XUIIXBT 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte desmolifi qui ont empècM d*em* 
ployer dans les armées la ctloyea Ganitiier 
li^naa. (B. 32, 19.) 



S ss 5 lOiLLET 1793. — Décrets concernant le 
recensen><>n! , l'.-trh.'^t et la circolatioa dei 
pains. {L. i5, 2; , iS. Ji, a6.) 

Alt. i"^'. Le ministre de 1 inlérieur pres- 
lera , par tous le* moyens qui sont en &oa 
pouvoir, li's rccenîcmens des gnùas ordon- 
nés par le décret du 4 mai. 

a. Il ne sera apporté aocun obstacle aux 
transport «I passage de grains ou fariues 
achetés pour la subsistance [)es armées de 
terre et de mer, des villes et de^arleinensqui 
souffrent de la disette, ou qui, à raison de 
lem popidalioa, ont un besoi u continuel d'iiii 
approvisionnement considérable, sous pré- 
texte que les reçensemeus ue «ont pas encore 



WJ i àV S JDIUXT 1793^ 

La Convention utionale, sur la propoti* 

tion d'un de ses membres, qui (l<'mnnJ«> f[ue 
les corps administratif et uiuoicipaux soient 
teous de proté^ et aMurer le transport des 
graius qui auront été achetés en exécution 
du décret du i*'^ juillet pressent mois , et que 
les graius proveuaut des terres des émigrés 
soient mis à la disposition des adoiinisfrateurs 
des dcpartemens qui éprouvent des besoins, 
en versant par eux, sur-le^harop, le prix des 
mêmes grains dans les caisses publiques , sur 
te pied du nuanmum, passe à Tordre du 
jour «!;r 1 1 première partie de cette proposi- 
tion I uiotivé sur le décret qui oblige les corps 
adaiiBÎstvatift et municijpaux de protéger la 
libre circulation des grains, et décrète la se- 
conde pactie de cette proposition. 



5=5 jfittST 1793. — Dicret explicatif de 
ceux des 19 mars et 10 mai derniers, con- 
ceraa|it tes chefs de réeolie. (L. i5, 3o ; B. 3s, 
aS.) 

Seront réputés chefs d'émeutes et révoltes 
dont il est parié dans l'articie x*' du décret 
du 19 mars, les membres des comités de ré- 

5 le et administration, formés soit pour leur 
irection , soit pour le vêtement, Tarmement, 
équipeuieut et subsistances des révoltés; ceux 
qui signent les passeports , ceux qui enrôlent; 
seront pareillement réputés chefs desdites 
émeutes et révoltes les prêtres, les ci-devant 
nobles, les ci-devant seigneurs, les émigré.^, 
les administrateurs, les officim municipaux , 
les juges, les hommes de loi, qui auront pris 
part dans lesdites émeutes et révoltes; en 
conséquence, ils seront, comme les chefs 
eux-nléincs, punis de mort 



S JUiLtET • — Décret relatifs h |irn?ni-.!e 
insertion des extraits des adresses «iao» le Bul- 
ktia. (B. 3a, a4.) 



5 Jcii-tET 1793. — D'*>rfl $UT le visa des certî- 
ficalâ de civisuic cl de s.on iiuigralion. (L. i5, 

«9.; B, Sa, aS.) 



5=5 JUILLET 1793. — Décret qui orJonne de 
donner des renseignemens sur les causes de 
l'arrestation da citoyen Conturicr À Lyon. (B. 
32« 25.) 



5 = 5 JUILLET 1793. — Décret portant que ce- 
lui ilu 19 juin, concernant le paiement des 
pensions, n*aor^ son effet que pour les ÛX 
derniers mois de 1793. (B*3Îa, a4-) 



5^8 iuitLETi793,'— Décret qui approuve le 
paiement wP*"" î'^iï'^»** '^^ ^'x cents livras à 
la veuve du ciiuyen Maiaquiu. (B. 32, a6.) 
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Smu.tr 1793. — Décret pèrlMt lei 

fans adopit^s par la patrie pOffleroilt TteUt mt' 
tional. (L. i5, 3i.) 



$=s 5 mtLiKT 1793. — Décret qaî ix» l*oo- 

v«>rfur<> des séances desjarëc dans tons Ict dë* 
pArtemeus. (L. 1 5 , aS ; B. 3s, a4«) 

S = S nmuT 1793. — Démt ^ttÎ Meoide, 

par provision, cent cinquante livrwi' * ' 
Laioa. (B. ia, a;.) 



5 imttm 1793. — Enbns tromé*. JTof. 4 ivn- 
lET 1 793. — Fonniitiire des aiméei. For. i** 

J(7U.LB7 1793. 

6 jiriLtET 1793.— Décret relatif «QxdroîlsdW 

trée à percevoir sur les ihés pris SUT Vtaim 
nemi. (L. i5, 33; B. 33, 33.) 

La CcoYention nationale, voulant favoriser 
les armemens en course, décrète (jne les lliés 
pris sur les ennemis de la République acquit- 
toron t les droits d'entrée à raison de dnq 
pour cent de la vahnir constatée par la mon- 
tant de l'adjudication. 

Elle passe a Vordre du jour sur la récla- 
mai /on du coreaire ia Marie-RoMCy du port de 
Houfleur, n-lativement à l'argenterie «jn'il a 
prise sur Tenneini, attendu que c'est une 
propriété dont il peut disposer en se oanfor> 
mant au lois. 

6= 7 JuitLET 1793..— Décret qui prononce ia 
peine de dix ans de fer» contre les foQrbîi- 

seurs et marclianJs d'armes qni en vendront, 
sans, au préalal>le, avoir fait leur déciaralioa 
lileur monicIpaUlé. (L. i5, 35; B. 33, 46.) 

Art. Il est défondu, sous peine de dix 
ans de fers et de confiscalion oes armes, à 
tout fabr/ennr, fourbisseiir ou marchand 
d'ann^, d'eu vendre, délivrer ou envoyer, 
sans en avoir préalablement fait la déclara- 
tion à la municipalité dn lieu de sa rési- 
dence. 

%. Il est également défendu à toutes au!o- 
ntM.constituées, sous peine de destiiuliou, 
de laisser passer les armes, de quelque es- 



pèce mi'énèa soient, «destinées aux dép%rte- 

mens dont les administrations se sont décla- 
rée; en état de révolte contre la représoila- 

tiuu nationale. 

3. Les manufactures d armes près des- 
quelles sont les représentans du peuple on 
des commissaires du conseil eaécnlÛy sent 
exceptées de cette disposition^ 

6 =s 6 JoiLtiT 1793. — Décret relatif à l'abo- 
lilion de droit exclusif de la pêche. ( L. iS. 
3«{]L3s, 33.) ^ - • 

P'oy. lois du aS 8B AOOT 179a; d« ly 
jurrf 1793; du 3o JcittKT 179?; du 8 fri- 
MAiHB an a; du i4 fLoaiAL an 10; du it 
TBiavuMa «a ia$ da 17 foittsT 1808. 

La CouTention nationale, après avoir en- 
tendu son eomité de législation sur la péti- 
tion du citoyen (Cabaret, de la commune 
d'Orval, départemeat de la Man he du 8 
dn mois dernier, tendant à faire décréter 
l'abolition dn droit exclusif de pèche pré- 
tendu par des ci-devant seigneurs, et la per- 
mission à chacun de pécher le long de ses 
nérilages , nasse à Ywàre du jour , motivé 
sur les nrtii les 2 el 5" du décret du a5 aoAl 
dernier ; le premier portant que toute pro- 
priété foncière est réputée franche et Lbre 
de tous droits, tant féodaux que eensueb, 
si ceux qui les réclament ne prouvent le com 
traire dans la forme qni sera prescrite ci* 
après; Tautre, que généralement tous les 
droits seigneuriaux , tant féodaux que een* 
suels, ronservés ou déclarés rachetables par 
les lois antérieures, quelles que soient leur 
nature et leur dénomination, même ceux qui 

Sourraient avoir été omit dans lesdites lois ou 
ans le présent décret, ainsi que tous les 
aboonemens, pensions et prestations quel- 
conques qui tes représentent, sont abolis 
sans indemnité à moins qu'il» ne soient justi- 
fies avoir pour cause une concession primi- 
tivé de fonds , laquelle clause ne pourra être 
établie qu'autant qu*-elle se trouvera daii»* 
ment énoncée dans l'acte primordial d'infto- 
dalion , d'acensemcnt ou de bail à.ceUS, qui 
devra être l ajiporlé (x). , ■ • ^ 



^ (i) Les droits de pêche dans 'les rivières na- 
vigables ont été supprimas par les lois ai»oli|iTes 
rÊiet et «ont rentrés dans les naiei de 

An surpins, cVst an minitire des finances qu'il 
appartient de ilaluer sur les demandes fendantes 
a faire modifier ou restreindre les baux des droits 
de p£clie ptécédennont effemiés. , 

n.^r ^ Garmer,B*8oî M. Merlin , verbo 

JMie, § a; M. P.ir.fesnis , Traild des Servitudes^ 
n" 3; (ord. 22 janvier 18-3 ; Mac. 5, p.ng,. n). 

Les décrets des G et jo juillet ijgi et du 8 



frimaire an 2 ont supprimé, comme féodaux, tout 
droils de pêche dans un canal de navigatiox. 
Lien qu'il y eût un litre de concession «mané 
de l'ancien gonverneifient. Le tîfrf 5 de la loi 
du 14 floréal an ig, qui a rétabli au profil de 
l'Etat le droit exclusif de pérhc dans les ileavft 
et rivières navigables, ne profile qu'à l'Eial , et 
ne "profite point aux anciens propridla res dé- 
ponillés, d après les avis du Conseil-d'Eiat de* 
Il thermidor an la et 17 juillet i8o3; l'ancien 
propriéuire ne penl plut réclamer qu'un 4roil 
d indemnité, à raison des bâiimens, ustensiles et 
«grès loi appartcnaai, doal Tadininislration se 
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f. GOKirBlfflOir MATiaHAUL 

i JVitttT I7g3.— IMctel qui met en ilqutitr» 6 
Us fi«{« léverûbles, à l'extinctioa des poises* 

•Mif , k b ci-de««Bl «MiOMie de V^wcc. 

La Conveation nationale, sur la proposi- 
tion d'un memhrp, décrète que les liefs ré- 
^•riil>le»| à 1 extiactiou dtà p08se»eur6, à k 
ô-devant coaronnt de FruM», acroat prôn- ^ 
soircment mis en séquestre, sauf à restituer 
ce qfû pourrait ne pas appartenir à la natioii. 



6 = 6 JojLLET 1793. — Décret qui aaloris« les 
préposés k radminislration des subsislancci 
' mililsirts ^ faire des arhsts cha ks fartictt* 
' Iwn. (L. i5, 34 i 4^-) 



€ nriKisT 1793.— IWerel rdatîf aox cwnpfea I 

rendie j>or îc-ç chefs préposas à la form ation 
et organisation des Corps de nouvelle erée- 
••-1. (B. 3a, 44.) 



6 5= ^? jvu.tr.T î-r|3, — De'rret relatif ^ J'i rg»- 
nisalioa de la ré&|c nationale des droits d'en» 
tcgistrel&ent , tiadnre, bipotkiqoft et de» do« 
ai'3a,37.) 



i = 16 JviUBr 1 793.— Déwt gui wdewiie de 
lendre.cooif te des f««inile« nilM coalfe lis 
gid«]MMax«{B.3s,4A.> . 



6=B nttVÊt 1793. — Dëerci qui règle les 
formes de l'inateoction du procàs et du juge» 

H) ^ 

§ Mnuv 1793. IMtret ^ rapMlle k m» 

itiiliiicR«i(B.3«,36.) 



5 — fi irtiTT-T 17^5^ — D^rret qui or*^r>nne 
rélargÏMemeot des citoyens incarcérés 4 Beau- 
cake. (B. 3a, 36.) 

6=a II imtuT 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur les procès eriminèls intentés incidemment 
Mk procès civils portés par appels devint kl 
pirlemeni (B. 3a, 3a.) 



6 JUILLET 1793. — Décret portant que le co- 
wM des inspectears de Is salle est tenu de 
preVpnIcr I.t liîte (1e^ snppléans des dépOtés 

mis en clat d'arresLiiion. (B. 32, io.) 



— 6 jruiLUT, i7f3. 

= 7 JmT.tET »7f\5 — Décret qui m^t l« fro* 
coreor-genéral-Â^niiic «lu départeruent lie la 
Nièvre en état d'arrestation , et ordonne k 

pvxîrsuîle df l attentat Cfntimis sur \r citoyen 
I>amuur, pré&icienl du tribunal du district de 

Mcvin. (L. il, 3i; B. 3a, 33*) 



= 11 JuiLiî T l yiS. — Décret qui accorde na 
million huit cent mille livres U muaicip»- 
■lédifSttii.(B. Sa, 28.) 



6sâ to lonxBy 1793. 

demnité accordée 
. B. 3a,34.> 



Décret Mlaiîf à Kr- 
étectew. (L.i5,37; 



6 SB 16 itTiLi:.BT 1793. — Décret qui aecofde 

une indemnité aux gendarmes qui serrirost 
hors des limites de \cur résidence. (II. l5 , 
39$B. 3a, 3a.) 



ditse etk 
les armées et diask* 
B. 3a, .27.) 



Décret qui accorde k fran> 
i«| aux trqprtiialani près 
»déiwtcneBa.(L. i5«4«i 



6 jmtLBT 1 793. Décret qui met li la dà^eal* 

tion de la compagnie Hasson et d'Espagnac la 
aoaime de deux millions cinq cent mUte li- 
vres. (B. Sa, aS.) 

6 = 6 JOTLiET 1793. — Décret qui annule le 
marché fait entre k aÙBislre de k marine 
et le eitoven Bénard et cempagnie* ( B. 3a t 
^9) 

d mttsT 1793. o^Déeret nkllf k k rédaclioB 
d'une liste des départcateu ' en kiuccetkB. 

(B. 3a, 37.) 



S acsd nnuT ^'}0;^. — Décret qui 

département de l'Yonne à faire nn emi 
de cinq cent mille livres. (B. 3a, i4-> 



6,:= 6 JOILIST 1793. — Décret qui aceoide 
IniH mille quatre cent qeatre-vliigl-dix-hvft 

livres f-îx fnti"^ oinc deniers pour priver Îp^ on- 
viiers cl foornisseurs de U jBihliotivàque na- 
CB.3a,.34.) 



6 s. 7 nrFiT'-'— ' 1793. ^ Décret qui prescrit dei 
mesures pour k défense de Perpig;nan. cB. 3a, 

46.) 



sciait emparée; et, dans ce cas, la demande en 
indeimSle doit Ctie délaéhée du litige oi eou- 

testatîon de la pêche, el doit être portée dîrec- 
kaent devers l'administratton dçs pontl-et-chao^ 
iées. IÂ1 canal de navigation , notamment cekl 
de l'élang de Thau, an p irt de Cette, est assî- 
flàilé à une rivière navigable, en ce qui touche 
le droit depêclM (3o juillet 1817, ordonnances, 



Lorsqu'une rivière a été rendue navigable par 
nn entrepreneur qvi a traité avee ks riverains 
du droit Je creuser, canaliser et rendre navîga- 
Ue, les propriétaires riverains «ont réputés avoir 
eldé knr droit de pêdie' ilis ae p i o uve nt 
se Téire réservé (29 juillet i$a8 $ Casà 8. «I, t, 
d3uD*a8, s, 33f>. 



Digitized by Google 



COKVEMTlOlf HATIOliAUk - 

S = 6 jLMTTRT 1793. — Décret qui aceordt 
cinquante luiUe ki%Tes poar paTcr les créaocitn 
de la comiBoae de 6aM0Hi> iB> 3at 



6 = 16 Jrn.T.«T 179Î. — Dc'crc» rm' accorde 
un iocal lulioaal au citoyen Cbrelon , poar 
set leçou pnlilîqilts d« mutiqae. (B. 3a, 



6 JUILLET 1793. — Décret relatif Si rinscrtîon 
dans le Bulletin des discours relatifs à l*«c- 
ceplatlos de la eonilituli—. (B. 5j» a8.) 



6 — ^1 Jt'iTrrT i^i' - DJcrcl qui làre la 

i tension prononcée contre le déparlement de 
a Marnt. <B. 3a, 46.) 



6 JUILLET 1793. — Bureau des monnaies. Vuy. 
a4 AOOT 179^. — C«cd£caUde civùme. f1»jr« 
5 fsanxt 1793. 



jir'rLLRT 1793- — Df'-crel relatif aux achats 
de subsiitanccê nécessaires à l'appro^isionne- 
meal de« llotlas et des «rmëei. (L. i5, 4> t ^* 
3a, 43.) 

Art I". Les ministres de la guerre et de la 
marine sont autorisés à faire les achats de 
subsistances néceâsaires à l'approTisiontie- 
iDent des flottes <A des années, dans les gre- 
nirr^ pt mar:nvîn!î particuliers, la Convea- 
tiou nationale dérogeant à cet égard à l'arti- 
cle i g du décret du 4 mai deiiii«r,'qiii défend 
d*adieler ailleurs que dans les UBicliés. 

2. Pour prévenir la Irnn lf et 1p« aocftpare* 
mens, les luinislres ou leurs préposés endief 
seront tenus de spécifier, sur la commisâon 
qu'ils donneront à leurs agens et fournisseurs, 
1 espèce et la ijunTUité de denrées et de co* 
mestibles qu'ils ^eruut char<;cs d'acheter pour 
le compte de la République. 

3. Ces agens cl fournisseurs exliiberont leur 
commission à la muniripilité des lieux où ils 
feront leurs achats; ils ierout, par-devaut les 
mêmes mnmcipalités, la déclaration des ob* 
jets à aeheter, laquî^Mf' srra iiisrritp sur les 
registres de la commune, et il eu sera lait 
note sur la commission signée par les offidere 
municipaux. 

4. Les municipalités seront tenues de faire 
passer, chaque quinzaine, l'état des grains 
achetés dans leur arrondissement aux diiT^î- 
mires de dittnct, qui le.fercmt passer auic dé^ 
partemens pour être envoyé aux ministres. 

5. Il ne sera permis, en aucun cas et sous 
ancun prétexte, d*exceder te moat^nirtli fixé 
par les administrations, en vertu de la fa- 
culté qui leorjsn a été donnée par le décret 
du 4 mai* ; 



7 JUILLST 1793. — Décret relatif à la nomîna- 
tieavd'aa aaent diai^é d'administrer (a tuc- 
eesilm da «-detaat maréskal de ^iibi|«. (B. 
3s, 5i.> . 



BU 6 AU 8 JVULET 1793. | 

7 r=: 8 jtriT.tBT 1793.— Dëeret relatif aux armes 
remises par les préposés des douanes. (L« iS , 
4a;B.3a,.49) 



7 JUILLET 1793. — De'cret qui enjoint an ci* 
tojen Barrcttj, drpolé démissionnafre, d« .r«i» 
ter h <on po<le jusqa'à T S l lU éS dS SOS Sf» 

pkant. ib. i2, 47.) 



7 = 8 joittsT 1793. — Démt qoi setotbe à 

faire payer \ la dame Diipin let appmalcaksna 
- de Mm mari. (B. 3a, &o.) 



7 = id itnLLST 179). » Décret ipil «fbrae trois 

mille qtn.'re cent >îngt-cinq liTre*; p uir pavrr 

Ici (apii«aue« U« ia viilc de Paris. (U. i2, ài.) 



7 rsS tttttvt T79I. — tMerél «prf met ca li- 
berté le ( ii ^vf 'i MM e.vix, adsiinistraictt da 
département d^ l'£are. (B. 3a, 49') 



7 = 8 JUILLET 1793- — Décret qui réunît les 
paraisies de Clany en «ae seule. ( 3s, So.) 



7 = 8 J\ Il ; îT 1793. — iDf cret qui nccorde au 
utojen Leftbvre et CaiUcau , iniuistrcs du 
ealte «aibolîqoe, «ne «sianie de teoi» ceals 
lme« poor>ehaeaa. (B>.32, Ss.) 



^ 8 JLTîLtvT 1J93. — Décret portant fee les 
communes de Caiseie) «t rAbergemeai féal 
feftie da dislriel^e Loahsaf . i|L 3s» ta.) 



"J JUILLET 1793. — PL-rrct q;:? nomme 'rs rî- 
tovens Gotzpilleao et Ituelic députés prés 1 ar- 
mét dei «dite dé la Bociielle. (B. is^ 4*>> 



9 loiLLET 1793. — Décret <19Î adjoint le ci- 
toyen Lclian k la conusiuîoa des dépécàes. 

tB.3a»48.) . 

7 JUILLET 1793. — J)écret qui acconk ti lîs 
cent mille Urrrs eu département de l'Aube. 
IB. 3a, 49.) ^ ^ 

7 JUILLET 1793. — Décret qui lè^lc les formes 
k suivre pour la délivrance de& passeporla aux 
députés de b Csaveailoa. (B., 3a, 47*) 



y s8 jviLLBT 1793. — Décret qui autorise le 
citoyen Frécine & aller duu son départeaait 
pour 1 prendre Tair natale (B. 3s,. 47.) ' 



7 JOltftXT 1793. — Envoi des lois. #^Of. % MHp • 
LKT 1793. — Fourliisseurs et marchands d'ar- 
mes \ Procureur général de la Nièvre t Subsis- 
taaoM niUlsisei. V9f* € JOftaavxf|i. , 



8 — T- JT'TîTTT 1793. — Décret qui réduit le 
Iraiiemeni accordé aux conunandajis des vais- 
sesax, fcéyiles «I anim blHmsas de l*Elstt 
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CONVENTION NATIONÀIE. — 8 JWLtET I793. 



posriM âàftioêêê de la Uble. (L. sS, 45 j B. 8 

Le traitement aeeordé aux comiAandans des 

vaisseaux, frégates et autres bâtimens de la 
Képublique, pour les dépenses delà table, 
sera réduit du tiers pour ceux de ces o^fficiers 
qui sont ou qui senmt employés sur les bfttî» 
mens stationnaircs ouencroisièraaiirlescôles 
de Fraoee seuiemenl^ 



Sas Simtur 1793. — Décret qui accorde 1c 

biscuit à discrétion aux equîpaccs des vais- 8 
seaux de l'Etat, lorsqa'iU aecont loiu voile. 
<E:i5, 45;B. 3a, 53.) 

Les équipages des vaisseaux de la Répu* 
blique recevront à Favenir le biseuit à dis» 
crétion pendant Ir rrprî<; , lorsque les vais- 
seaux seront sous voile , en observant néan- 8 
moias l*ordre et l'économie prescriu par les 
réglemens, à quoi les commandans et offi* 

Cierf SOAt tenus dr vrillf^r. 

8 

• = Il JvutBT 1793. — Décret qui dispense 

• ■ Je r 



les indigeus de U confS|, 
de cent cinquante livres pour ae 
casMtion. (L. i5, 49; B. 3a, 54.)' 
f^Pf. loi de a nvvAiu an 4t àrtide 17, 



2 



8s= 17 joitLBT 1793.— Décret rflatif au Irsl- 
lenoent des soldats ou officiers qui ont perdu 
lusa^e d'un ou de ploficon nembves. (L. iS, 



5oiB. 3a, 57.) 



9bij .imzn 179!. — Décret qui autoriie 
les habitaiii d'HodainvilIe à former i»ne com- 
ll^e à.part, et le citoyen JMarissicot , cur^- 
U ^apelk-eii-Smal, » résider dans ceuc 
denuèfe coamme. (B. 3a» S5.) 



JUILLET 1793,— Décret de mention hoaoraUe 
4a capitaine Morde^Ue. (B. 32,53.) 

= 17 JOILLBT 1793. — De'cret qoî attribue 
au conseil exécutif la nomination de son se- 
crétaire gjaéral. (B. }>• 56.) 

s= la JiTitLBT 1793. — Décret qui accorde 
qainse mille livres de pension au citoyen Ver- 
gés fiis, chireifien-nujof des «nnéet. (B. Sa» 
56.) 

= 19 JUILLET 1793. — Décret qui ajourne la 
qaeation.de savoir si rez-ministre Necker doit 
tire Tépolé émigré nu non , et suspend provi- 
soirement le paiement des intérêts de deux 
millions qu'il a déposés aa Trésor pablic. O. 
3a, 57.) 

=,9 JVllLBT 1793. — Décret qui met îi U dis- 
poiiliott des armées les armes de& ci-devant 
aiqncbodcffs. (L. j5, 46$ B. 9a, 57.) 

Jun.LBT 1793. — Décret relatif aux citoyens 
deTottloiMe arrêtés à Montauban. (B. 33,53.) 



ArL Les citoyens indigens qui n'aTirnnt 8 
{>as ia faculté de consigner l'amende de cent 
ânquante livres exigée par la loi pour se 
pourvoir au tribunal de cassation , seront dis- 
pensés de celte formalité en représenfnnr tm 
certificat du comeil général de la commune 
du Heu de leur résidenefe qui eonitate leur 
indigence. Ce certificat sera visé par Tadmi- 
nîstraûon de district et de dopa rte ment, et il g 
y sera joint un extrait de leur imposition. 

a. Les dtoyeDs MankuiuMt et Parize seront 
admis à se pourvoir an tribnnal de cassation 
sans être tenus de consigner l'amende exigée 8 



8 



= 17 JtratET 1791 — ^ "Décret qui consacre le 
chiteau de Versailles ii un établissement pu- 
blic national. <L. 1 5, 5o ; B. Sa, 56.^ 

jifiir.BT 1793. — Décret qui approuve les 
mesures prises par les de'partemens d'Ëure-Ct- 

loir. (B. 3a, 56j 

= 17 JUILLET ijgi. — Décret qui ordonne 
de viser dans les vingt-quatre heures les cer- 

tilîc»!«; de civisme, ou de motiver !» raison da 
reCus du vi«a. (L. tS, 47iB. i2, 55.) 

= 8 JUILLET 1793. — Décrèt qui rappelle le 
député Bertrand mis en état d'arrestation. (B« 
3a, 58.) a 

= 8 JoiLLBT 1793. — Décret qui ordonne 
l'envoi de la constitution dans le département 
de la Mena*. (B< 3a , Sii.) 

JUILLET 1793. — Décret qui donne à la corn- 
do Bar-lc-Dae le nom de Bav-svt-Or- 



La Convention nationale déclare qu'en 
exécution du décret du 10 février dernier, ^ 
les trtitaineni accordés aux soldats et officiers 
qui ont perdu un ou plusieurs membres au 
service de la République, doivent aVoîr lieu 
également à l'éganl de ceujt desdits soldats ou 
officiers qui ont perdu l'usage d'uo on de plu* 



Ja.(L.i5, 48; B. 3a, 55.) 

« 

JUILLET 1793. — Décret reiatit au Utstrict de 
Paiabflsnf «C à m* de Noinnonlicr. ( B. 3a, 
53,) 

ss 8 «DitLiT 1793. — Décret qoi net •» ar- 
restation les dépoté Condorcet et Dévérité* 
(B. 3a , 59.) ' 

JUILLET 1793. — Armes (Îps prt^posc's des 
dooanea. f^ùy. 7 jtvillbt 1793. — Canonnière 
de gendaittevie. P^oy. a4 ivnr 1793. «Jar- 
din et palais national, f^oy. 4 Juim-et ijgS. 
— Maréchal Soobise. J^oy. 7 juitutr 1793. 
Seeeltrs. f^oy. at mm 1 793. 
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COVttRTIOH IfATIDMALB* JOJ tO JUILLET 1793. ^ 

9. s jurtr.ET 179}. — Décret qui ordonne de 
prendre des informations sur la conduite dit 
' liear 9«rlbe, <?lqae du Gcri. (B. 3a, S9J) 



g — II jriTTrT voj - — Pf'rrcf rfî-iiif ao paie- 
ment des intérêts dus aux comptables à raison 
de leare fiflanect. (L. iS , 5i ; B* 3a« 63.) 



La Gonventkm nadonàle décrète «tue les 
intérêts dus aux comptables raison de léurs 

financf"^ ronlinufront à !f*nr être payés , poiir 
1793, comme ils l'ont été jprécédemmenli à 
la charge par eux de justiner qu'ils ne doî» 
vent ni rescription ni hillefs au Trésor pu- 
blic, et qu'ils ont présenté leurs comptes au 
bureau de complabilité. 

9 s= i4 WlltET 1793. — Décret qui pronoTice 
Je peine de tnort contre les edmiaistrateora 
des départemens et des diMrîctf en état de r^ 
voltc qui feraient procéder à la revente des 
bient nattonatuc anr folie-enchère , et dé^^re 
les ect^aéreors Ireîiret à la patrie et les «entes 
anllea. (L. iS, 5a;B. 3a, 6S.) 

Art. X*'. Dans les départemens dont les 
administrations sont en état de révolte, il ne 
pourra être procédé à la revente des biens 
nalûnianx sur folle enchère, jusqu'à ce qu^il 
en ait été autrement ordonné. 

Tps administrateurs des départemens 
qui oiiioiiiieraient les reventes, ceux des dis- 
tricts qui y procéderaient, seront punis de 
mort. 

3. La Convention national' tîfVIare traîtres 
à la patrie cctjx qui se reuiiiaieiit adjudica- 
taires des biens nationaux , et déclare nulles 
et de nul effet les adjudications qui pour* 
niait en être faites. 



9 JUILLET 1 793. — Décret qui ordonne !•■» for-* 
ntation d'une Cf»niniission pour recueillir les 
procès-verbans rrlaiifi à l'acceptatioa de Ja 
coostitniion. (li. ia, 69.) 



9 = 9 JUILT.11T 1793. '^D#mt qoî mande I la 

Jbarrf le çîriir (T'>ufari55e , proriire»ir-<;rnf'r3Î- 
syjidic du département (ie Loi-et-iyaronoe , et 
qm sncpend le sieur P^paud, procaieni>gài^ 
ral-syndic du dépailencBl de la Derdog^. 
(B. iz , 60.) . 

9 r= 9 jmi.r.KT 1793. — Décret qui ordonne te 
paiement de cent Cliquante livres aa citoyen 
Gnillatunc-Pant Ble. (B. 3a, 6a.) 



9 q j; iLtRT 1793. — De'cretqui met en e'tal 
d'arrestation Jea, aieara Durand, Fabregnelles 
d AnUeqain d^ Montpellier. (B. 32 , 61.) 



9=14 /uittBT 1793. — Décret relatif an rang 
que doit occnper dans l'armée le ci-devant 
césment dn Boi. (L. i5 , 53 ; B. âa , 6a.) 

9 ==9 JUILI.BT 1795. — I^écret portant que le 
canton d'Issy portera le nom d^y-llJnion. 

(L. i5, sa; B. 33, 69 ) 



9 JUILLFT — De'cret qni ordonne l'e'lar- 

rnuent de vingt-un habitans de la commune 
Sa{nt-BfarlJn-dn.Te»l««i, déicnns à Vcf <• 
saîUes. (B. 32, 60 ) 

9 JUILLET 1793. — Di-cret qui autorise l'impres- 
sion des ouvrages dcS députés SMC .Is l^Ull* 
tioa. IB. 3a , 61.) ^ 

9 =; 9 jvïVLVT 1793. — Décret portant qno le 

député Codhey scn envoyé pour Itois joocs X 
r Abbaye. (B. 3a, 63 > 



9 s 9 JtnLLET 1 793. — Décret qui mande à la 
barre le sionr Goviassac. (B. 3a , 60.) 



9 juitT.ET T793. — Di^f-ret rela'if rtti remplace- 
ment des dépotés qui ont donne ou dunneront 
lonr déniisâon. (B. 3a, S}*) 



9=9 jLiiLKT i-ç)3. — Décret sur l,i redami- 
tion en indemnité du citujen Maillet pour les 
perlas qtt*il a'faitei dans ta dâtoulp ^Aix-la* 
Chapelle. (B. Sa, 6a.) 



9 = 11 juiUBT 1793. — ' Décret qui alloue 
cent tetie mille cent trealo^eof Brres ponr 

acquitter les pensions des élèvOS dc* écolos 
militaires. (B. 32, 63.) 



9 = 11 juiLtiT 1793. ^Déeiet qui aalorisf la 
levéè des scellés apposés flic les papiccs des 
QninM-YingM- (B. 3a , 63.) 



9 = 9 JUILLET 1793. — Décret qui envoie lea 
ciloyens Robert Lindet et Duroy dans le dé« 
partem^l de l'^ore. CB. 3a , 64.) 



9 ioiLLBT 1793. — Décret qui pretcrit des me- 
sures pour ûlire execnter le décuet relatif à 
renregUtrement des effets an porienr. jlB> 3a « 

9 = g JUJLTT.T T-Qj. — Drcrpt qui ordonne la 
mise en liberté du citoyen Bossignol , et qui 
ordonne rcaainen de la -coadailn du général 
Biron. (B. 3a, 64.)- 

9 JUILLET 1793. — Armes des arquebusier», ^oy, 
8 JtffUBT 1793. 

10= 14 JUILLET Ï793. — Décret relatif ^ la 
régie et administration des revenus des biens 
nationaux, de ceux de la ci'devant liste ci- 
vile et des émigrés. (L. i5, ^4; 3a, 73.) 

F'oy. loi du îo JfJVX 1793. 

La Coiivenlioa uationale , voulant assurer 
i'exéculîtiD des arItdM 49 et 5o de la loi du 
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COlfVfiMTIOK KATIONALB. ^ 10 JUILLBt IJ^* 



to jlïifl dernier, qui attribuent à Tadminis- 
trateur des domaines nationaux , sur la vente 
ou réçie des biëDs de If^lltte dn^e, la même 
surveillant» qui lui ert idtribuée «or les au* 
tre<i domaines nationaux, et ordonne que les 



tionaiu;:, et le prix en sera versé ès-mains du 
receveur du district de .la situation des bois. 

4. Les dtof&u àSbiunn de rentes envers 
les parens des émigrés, mentionnés audit ar- 
ticle 5 , pourront se libérer desdites ren- 



aduauistrateurs du droit d'enregistremoit se- 1^ en consignât le capital ès-mains du rc 

ront tenus de eorrespondre «vête loi pour Unis oèveur du m^ct où lesdits parens sont do- 

les objets relatifs à la vente et régie de ces miciliés. 

biens, et de lui fournir tous les renseigne- 5. Il «era loisible anxdits parens de reti- 

mcns dont il aura besoin; après avoir en* rer les capitaux soit desditcs rentes^ soit des 

tendu le rapport de sbé eondlé d'aUénaticKb ,^ coupes extraordinaires de bois , en justifiant 

Aj:. . ,1. 0 



décrète 

Art. ^«■^ Le ministre des contrilnitions pu- 
bliques fera passer incessamment à Taduit* 
nisMeur des domaines nationaux tûm les 
papiers et docupiens qu'il peut avoir concer- 
nant la régie et administration des revenus 
des biens nationaux , de c«ux de la ci*devant 
liste mile et de ceux des énûnréi. 

T f"? rnmmis dn (U'partement des contri- 
butions publiques composant le. bureau que 
le ministre de ee départemèiit avait oi|;amsé 



de 1 emploi en acquisiti^^ de terres ou mai* 
sons, si mieux ils n'aiment les constituer sur 
le Trésor public , auquel cas l'intérêt leur en 
sera payé a raison de cinq pour oenl. 

10 i4 jrunbUT 1793. — Discret relatif ^ la 
liquidation des iMBaMS ânes par la régie des 
éconoinals. {h. iS, S91 E. 3s, 65.)- 



Àrt. T**. Le oommissairè-liqnidateur con* 

tinuera à liquider les sommes awes par la ré- 
pour la suite des travaux relatifs à la'réde 6»e des économats aux successions et succès- 
et ^administration dont il s'agit, passeroS à Feievcjnem lait des cbarges et droiU 

radmim.twteur des domainés nationaux, et f * ^ f ^ «P^^f décrets preex». 
la Trésorerie nationale tiendra à la dlép^* î^^' ^ Ji^rosiuons du décret relaid aux 
tlon de ri^dministrateur,lesfonds*fiuitttllSt ^^J. observées envers tous ceux 

•! • . 1 mil- riirr>rtf>mf>nt nii innirf>(^t»iné^nt . auront 



attriîinrs à ce burcnn. 

3, Lu Couventiuu nationale cliai^e l'admi" 
nbtrateur des domaines nationaux de l*exé* 
cutîon du décret du 26 juin dernier, concer* 
uant les baux à loyer des domaines natio- 
naux. 11 sera tenu d'y satisfaire dans le plus 
bref délai possible; enjoint ^ la régie desdits 
domaînps et à tous autres de lui remettre à 
cet eùet tpus les renseignemens nécessaires. 

4. L'arnde 5b du dèoreC du to juin der- 



3 ni, directement ou indirectement, auront 
es droits î réclamer sur la régie des écono* 
mats. 

a. Les préposés particuliers du ci-devant 
économe séquestre qui soèt mi reste de re* 

mettre leurs comptes, les présenteront au 
directoire du département du chef-lieu du 
bénéfice, sous la responsabilité du citoyen 
•Briket r^isseur principal, dans le délai 
d*un mois à compter de la publication du 
présent , à peine de mille livres d'amende et 



nier aura son exéeutiQU pour ce qui concerne P^"^"^ ' « P«°«^ »^"^» « ci 

les domaines nationaux*^de tout2 nature, et i?l^i?!îiîi^"^ P"" 
sans distinction de&dits domaines* —"--^ 



10 à i4 jaiLLBT 1793. — Déciet relatif aux 

coupes rlfs >ini<; appartenant aux paieas des 
ém%fés. (L. la, 36; B. 3a, 7s.) 

Koy. loi dn's^ MÙtt 179I. 

Art. n est défendu à tous les parens 
des émigrés, désirés en l'article 5 du décret 
du 28 mars dernier, de faire exploiter ou 
vendre, dans les bois à eux appartenant, au- 
orné eonperexinorcKndrede lulaie, à peine 
de confiscation du prix et 4Hine aniende 
égale à ladite confiscation. 

3. Ceux desdits parens qui aiuraient des 
portions de bois dépérissantes, et dont la 
coupe serait nécessaire ^ seront tenus de se 
pourvoir par-devant l'administration du dé- 
partement , qui pourra permettre ladite 
ooupe, fiir ravis du directoire du district » et 
après que la néttsttté de la coupe aura été 
constat ce. 

à. L' adjudication de la cûu|)c sera iaite 



zaine de retard. 

3. Les directoires de déparlement donne- 
ront leur avis, dans U; mois de la remise, sur 
les comptes dea préposés, après avoir pris, 
aHb le jugent à propos, les observations des 
mniiiripalités et districts , et rnvt rrnnt le tout 
au commissaire-liquidateur dans k quinzaine 
suivante. , ^ " 

4. Les créanciers des successions et suo- 
rr^'^ruvi qui voudronf*ronscrv«T leurs hypo- 
thèques seront tenus de se pourvoir par op- 
position , dsAS le dâai d*ttn mms, au bureau 
oes hypothèques établi à Paris : toutes celles 
faîtes ès-mams de l'/rofiome séquestre de- 
meurant comme non avenues; sauf à ceux 
qui en avaient d^à formé à les renouveler 
au bureau des hypothèques. 

5. Les reconnaissances de liquidation ne 
seront délivrées aux successions et succes- 
seurs qu 011 justifiant cfti*il n'existe pas d'oo- 

fmsitions, auisi que cela se j^rniirjue pour la 
iquidation dos autres dettes du i Etat. 

6. Les créanciers des successions et suc- 
ofSMUFsne seront pas re^ i foire liquider 
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leurs droits en particulier; mais ils ne pour» 
roDt poiinaim la Uqui^atioii de ce qui re- 
Tiendra aux successions et suosaseafts , en M* 
conformant à l'article et, dans tous les 
cas , la reconnai&sauce sera délivrée au nom 
de la âiocesnoii «m ciiooeasear , sauf aux in- 
téressés à M distribuer la sommt comme ils 
aviseront. 

7. Le délai pour la jpréi^tation des titres 
et mémoires au bureau de liqmdatîon de- 
meuré prorogé jusqpi'au 3o septembre I7q3. 
Le 1" octobre suivant, le comité des comptes 
nommera des commissaires qui arrêteront le 
registre d*inacriptîoii ; insaé lequel délai au- 
cune réclamation ne sera rmic. 

8. Le commissaire- liquidateur demeure 
autorisé a remettre aux commissaires de la 
régie nationale, sous leur récépissé, les titres 
et pièces dont ib pourraient avoir besoin 
Dour le recouvrement de l'arriéré . à la cbarae 
de ks rétablir; 

0. Le commissaire-liouidatenr remettra, 
après avoir fini h liquidation, aux commis- 
saires de la comptabilité toutes les pièces dé- 
posées eu ses mains par le âtojen Brière , 
Ou envoyées par les dcpartemens en vertu de 
l'article 3 d-dessua, et les comptes du citoyen 
Brière et de ses préposés seront aussitôt véri- 

fiés par Je bureauile cooiptaMlIté. 

« 

10 jritLKT 1793. — Dtcrel qui charge de 
prendre des infonnatiom $ur la péiUioa du 
citoyen AmticoMe Laeoar. (B. 3a, 65.) 

10 = To jr'ni.r.r T-q?, — Dt^'crei qui annale 
la convenlioa faite entre l'adminutratton de 
r habîll c n wta t el le citoyeD Gillol. (B. 3a, 67.) 



10 



10 jtJitLKT 17^3. — Décret qaî accorde 
un «econra proriMÎce de trente mille livres 
aux habitaos des eommnaet de dîstiici 
Senlis. 3a, (8.) 



20 juauT 
cvtioA da 



1793. — Décret qui ordonne l'exë- 
«aeret qnî réintègre le ciloyeo 



69) 



10 JOIIXST 1793. — Décret re 
b frcedre pour la salabrii^ 

» de la Convaetioii. (B. 3a , 68.). 



10 = 14 JUILLBT 1793. — Décret portant que 

la légion da Nord sera organisée confonué- 
nenl à la loi du a4 rirana. (B. 3a, 6$.) 



10 iUîhL%t X793. DéclaraUiMi da cito;^en 
6ê0ffge Cottthon , relatita li !■ propmiliOB 

faite, dam un romïti^ central de salut paLlic 
formé à Montpellier , d'établir k Clermont- 
Fema^ on jury national pour jogér les 

prr'sfntMH 'lu penpie siégeant ictâallemlÉt 

dam la CooveaUon. (B. 3a , 70.) 



OU 10 AIT II jrui&UT 1793. Il 

10 JpiiXBT 1793. — De'eret qui rirdonne 
de traduire le géaéi;al Westermann à U Jjarre 
do la Convention. (B. Sa « €9.) ' 



d la salle dès 



10 



10 WttTtT 1793. — Décret qui ordonne \\ i ré- 
sentatîoii d'an éut d«« admiairtrations qui 
sont M «at da tibéliom ommiê. CB. 9a , 70 ) 



i7:TTFr 179$. — Décret portant^qne 
Wiinpfea , frère da générai Wimp- 
trété a*aceasalton, no ma plas em- 

l^amn^A /R Z» \ 



10 = 10 Ju: 
François "V. 

fen , décrété 4*acensalton, no ac 
flojé Pannéo. (B. la, 69.) 

20 JviLULT 1793. — Décret relatif ï l'exécntion 
do la loi sor les tribunaux militaires, {h. ^a , 

yo;) 

10 JOttLKT 1793. — Décret sur la compoliu'oa at 
les aitribolions du comité de aal« peUîe. (B. 

10 = 10 JcriLLCT 1793. — Décret qui rapporte 
celui par lequel le procdre«r*gàiéMl-spdic 
du rtenirnt de Lot - et -> Garosno étoil 
mandé à la Larre. iB. 3a, 71.) 



10 =r 10 ivmïxr 1793. — Décret qui réintègre 

dans Ja jouÎss-tih : î.- leius làcEu les tîloyen» 
de Salon, non j^révcnu« d'émigration. (B> 3a« 
71) 

10 JDittST 1793. — Dc'rret qui conCrme nn ar- 
rêté ^ris puur le paiement des dépenses de 
rhabiUenant das aimées. (B; 3a, 7S.) 

10= II JLTir.r.ET 1-93. — Drrref qui jllooe 
trente mille livres pour le paiement de ce qai 
realè dé aut gscdo-chaiia éos 

' pilaiBctiet.-(B. Sa, 74.) 



10 = 14 JuiusT 1793. — Décret relatif à la 
eomptabîlitf ido radahiniitralion des «nlifîs'* 
' Kit. xS, 58) B. Sa, 68.) 



caaect 



10 jniT.T.ET 1793. — Décret relatif à la nomina- 
tion des membres du comité de salut public. 
(B. Sa,78.) 

10 JUILLET 1793. — Décret portant que le» ci- 
toyens do Maaamol et d'Àvcsnct ont Inaa né'* 
lité da la pakie. (B. Sa , 74.) 



10 nrrr.tcT 1793. — Fioia rétenftièf. ^êy, 6 

igiLtBT 1793. ' 

11 = 16 juittKT 1793. — Décret înterpr»f|âlîf 
de celui du 11 septembre 1792, qui accorde 
jleax mois aux propriéiaites de dtmes suppri- 
mées sans indetTinitc' , potir renoncer à leurs 

. acquisitions de domaines nationaux. (L. iS « 
6S{B. Sa,77.) 

La Goimntîda iHiowlf décrète que U 
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délai fîe deux mois accordé par le décret du 
II sej^tembre 179a aux possesseurs de dîmes 
suppnmées sans indemnité, pour renoncer 
aux acquisitions de domaines natioiunni paya- 
bles nvec la valeur desdites dîmes, rt'a d<k 
courir qu a dater du jour de la publication 
dudit décret; en conséquence, k renonda- 
. tfon farte dans les Jeux mois à compter dtt 
: jour delà publi rat ion est valable. 



tl ~ tS JiTir.tET 1793. — Décret suc une nî- 
trière artificielle établie par les dtojcmt V»r- 
net et Elcan. (B. 3a, 75.) 

La Convention nationaîe, nprcs avoir ('n- 
teudu le rapport de son comité des iinaucea, 
décrète œ qui suit : 

ArL I*'. La Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre des contributions 
publiuues la somme de cent mille Uvçes, 
pour être délivrée en administration, A titre 
d'avance, au\ citoyens Varnet et Elcan, 
après qu'ils auront touroi bonne et aolvable 
caution. 

s. La susdite sôrame de cent mille livres 
sera remboursée au Trésor public dans trois 
ans au plus tard, et, pour plus ample sûreté 
de remboursement , lesdits Yarnet et Elcau 
laisseront à chaque livraison de salpêtre le 
tiers lin prix r]ans la caisse'del'adnùnistfalion 
des poudres et salpctres. 

3*Xe minktre dcftoontributions publiées 
demeure spécialement chargé de surveiUer 
ledit remboursement au terme et en la forme 
m*esa'ite, et de donner, en admiuistratiou, 
Donnoet valable déi^rge des paiemens. 



II HntUT 1793. — IKcret qoi aeeaidé dct «e- 

cours provisoires aox Corses r^fuià. (1. |5, 

64 f B. 3a, 76.) 

Il — t6 Ji-'rrr-'- i-^B, — Drrrrt qn" ordonne 
aux ajseniljiecs électorales de s'occuper du 
nmpbcemeni de« mihibret des cpiueils géné- 
ranx et directoires des dtfparlemeBi révoltas. 
<B. ia, 78.) . _ ' 



il JuittET 1793. — Décret qui rappelle le ci- 
toyen Bir in , général en clicf de Tannée de* 
côtes Uc La AocheUe. (B. 3a, 78.) 

11 s II jvnxflT 1793. — Décrets qui mettent 

en état rl'arrfstation Loobel , Artaud, Dardi- 

f»ac , Dereyet , Barrât , Michel , Forent , 
»tnHf ChtMer et Yitel. (B. 3a, 78 et 79.) 



|T — T() 11 :r , T 1793. — Décret qni approuve 
' les arrétt^s du comilé de saiut .public poar sé- 
.parcr fe filt de Loaîs Xlt de sa mèrè , et faire 
mettre en rfat l'i. i r-s.atioft DiUon, CasteU 
lâoe, Bûcher, dit l'Epinay, Raoïcau, Lcrac 
tear Cl MÎFMida* (B. 32, 77.) • 



Il T T jmttBT 1-93 ~ Décret sur iVpoqoe 
de l'assemblée des juréà dans la dépactemCKt 
de Paris. (B. 3a, 75.) 



II JLir.tRT 1793. — Décret qui ordonné l'ex^- 
Ctttiun do marché pataé entre le citoyen Car- 
nes el i'adninîsIriliBn de la guerre, le i5 no- 
vemlwe 179a. (B. 3a, 76.) 



II ='i6 juaLKT 1793. — Décret qui autorise 
.l'achat de dens inÛle mnlett ponr renforcer 
les services des ehamiît de l*armée d*Ilnlic* 

CB.3a,78.) 



II = 11 JUILLET 1793. — Décret qni «nlorite 

la nomination de commissaires pour surveiller 
les préparatifs et l'exécution de U féte de U 
Bénaion*(B. 3a, 79.) 

II — lî jniTT.ET 1793. — D'rrfi qtiî accordc 
cent livres au citoyen Qtiri&toplie. (B. 33, 76.) 



Il icriLLST 1793. — D^eref qui appelle les ci- 
toyens Ciili.mbpl cl Jii )!i pour remplacer les 
citoyens Salles et Mulievaut, cx-depulc«. (B. 
32, 77.) 



Il iUILLlT 1793. — Décret 5iir une p<^Iîfîon du 
district de Tonnerre, lend^nl à obtenir un 
«ecoari pOnr des inliiittances. (B. 3a, 79.) ' 



Il JfiT.tET T793. — Ccrlificals de rivlsmc. f''oy. 
8 JUILLET 1793. — Chefs de révoltés. A'o/. 5 
JUILLET 1793 — Enfaiu adoptés par U patrie. 
f^oy. S jmir.KT 1793. — Intérêts du* «ttS 
comptables. J^oj-, 9 juillet 1793. 



ta =r i3 jintuT 1793. — Dëerel qni rectifie 

une erreur d^us 'f décret du l5 juillet 1793, 
relatif aux biens de l'ordre de Malte. (L. i5, 
* 7a; B. 3a, 8z.) 

La Convention nationale décrète que le 
millésime 1793, qui s'est glissé par erreur 
dans le titre et dans l'article i'^' du décret du 
i5 juin 1793, concernant la jouissance des 
revenus des biens qui étaient possédés en 
France par l'ordre de Atalte, sera supprimé 
'et remplacé par le millcsinfe 1792, et que la 
jouissjince des titulaires demeurera bornée, 
• conformément audit article i*^ , au.\ revenus 
de Tannée 1793 ,.à quelque époque ^0 les» 
dits revenus soient échus. 



la = i3 JUILLET 1793. — Décret qui augmente 
la solde des vétérans composaut les compa- 
gnies 3étachëes à l'Hôtel natiuiial des Inva- 
lides. (L. i5, 74; B. 3a, 85.) 

Art z". La solde des vétérans compo- 
sant les compagnies détachées qui font le 
.service à iJHotcl militaii^ national des Jn* 
valides, ou qui sont en garnison à Paris 
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ou aux environs, et qniétail fixée à dmue 

sous huit deniers p^^r iour, sera auj^menléc 
et portée à vingt sous par jour , à compter 
du I'' juillet prcseot moii, et le ministre de 
la guerre autorisé aies comprendre d^nslet 
bordereaux sur celte dernière fixation, 

2. Les sous-ofliciers dcsdiit-s < oiupagnies 
jouiront de la même augmentation sur la 
paie des vétéi an? ruleineiit , et leur haute- 
paie, suivant leur grade, leur sera conservée 
et payée sa^augmentalion en sus des vingt 
sous par joV accordés à diaque vétéraoi 



ia= li jWtlf.T 1793. — Décret relatif li U 
remise des titres de propriété et de jouissance 
des domaines ttstioiMiix aliénés* (L. iS, 95; 

La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité d'alién.iti ti, décrète ce qui suit: 

Art. X". Tous les titres de propriété, 
baux anoieiii, dédaratioi» founiies par les 
fermiers deadomaines nationaux aliénés, etc., 
seront remî'; aux adjudicataires desdîts biens, 
en justiiiaut ^ar eux du paiement du prix de 
leur acquisibon. 

2. Si un héritage a été adjugé dîvisémcnt, 
les titres seront remis à celui des adjudica- 
taires €{ul en aura acquis pour une plus forte 
somme. 

3. Il sera loisible aux acquéreurs partiels 
des domaines nationaux de prendre lesdits 
titre eo communication sous leur récépissé, 
d'en faire faire des copies ou extraits sur 
papier timbré, lesquels, api es avoir été col- 
lationnés et visés .par le directoire du dis- 
trict, auront foi en jugement comme les 
titres originauz, etoe jusqn*à inscription de 
feux. 

4. Le princijpal adjudicataire partiel auquel 
les' titres originaux, auront été remis sera 

tenu d'en aider sous récépissé les adjudica" 
taires partiels dor;t les extraits collationnés 
seraient argués de lau.v. . 



l> ^ i5 lOitMT 1795. — Décret qui ordonne 
le paiement provisoire du dixième accordé 
aox dénoncialeur» de biens meables ou îm- 
nenbles apparlénanF V des ëmigrcs et sous- 
trait» au. séquestre. (L. ^S, 77; Ë. 3s, 8a.) 

La Convention nationale, voulant assurer 
d'autant mieux l'indemnité due à la nation 
sur les biens d(s émi^^rés, prévenir on répri- 
mer les fraudes auxquelles la faiblesse ou la 
friponnerie exposent la République , décrète 
que le dixième accordé par Tarticle 73 du 
décret du 28 mars aux citoyens qui dénonce- 
ront des biens meubles ou immeubles appar- 
tenant à des émigrés, qui auraient été sous- 
traits au séquestre par la production de faux 
certificats d(! résidence, ou par des arrêtés 
des autorités cotistituées donnés ou pris sans 



t. — IS JVILUT 1793. 

«pio la rtsidenet ait éli jmtiâée dans la for-. 

me prescrite pai- le-; lois , sera payé par pro- 
vision pai- la Trésorerie nationale, d'après 
un décret rendu k cet effet par la Convention 
ou par le Corps-Législatif et que le |eco u % w ^ 
ment des sommes délivrées en conséquence 
sera poursuivi par l'agent du Trésor public 
èur les officiers municipaux ou adminlBtnK 
leurs infidèJâ. 



la = a4 nnxtlT 1793. — D^^t qui détermine 
les formalités ^ observer pour être payé des 
fournitures faite» aox acaiécs. (L. iS . ëo: Bi 
3a. 86.) 

La GonTcntiott nation^e , interprétant la 
première partie de son décret du i*' jdtlUjt 

courant, relatif aux indemnités chics pour 
foui nitures de chevaiu, voiture et fourrages 
rec(uispourle service des armées de la Répu- 
blique en X7^ta, décrète qu*aucun paiement 
pour fournitures ou services ne sera effcrrué 
par les [>ayeurs des armées ou des départe- 
me&s, qu*en rapportant, par les parties pre- 
n. ntes : i» la réquisition en vertu de laquelle 
ils ont fourni ; 2° un certificat de leur muni- 
cipalité , constatant le genre et le temps de 
leurs fournitures ou services prés les armées. 
Ce certificat sera vérifié par le district et visé 
par les départemens; et, quant aux indemni- 
tés dnes pour bois coupés, terrains endqm- 
ma^ ou travaux pour réparations âa àié^ 
mins, elles «eront réglées et payées en la 
forme prescrite par les décrets précédons. 



13 == 35 jvttxtr 1793. — Décret qui fixe le 
traitement des payeurs pénéraax restés en ae« 
tivité depuis le i**^ janvier t -f)? et détermine 
la aHode de leur cautionncmeui. (L. i5 Si • 
B.3a, J16.) ; , * V » * 

Art. X**. traitement des payeurs géné* 
ranx restés en activité depuis le i** janvier 
179a, demeure fixé à la somme annuelle xle 
trois cent cinquante-cinq mille cent H^-res, qui 
sera distribnéeaiix>pajreurs par les commissai- 
res de la "Trésorerie nationale, à proportion de 
Icnr travail per'îonnel, Hps frais de bureau in- 
dispeusaljles, de i emplacement sur les fron- 
tièses , du nombre des garnisons n^essièant 
un prépose, et t!f s frais particuliers de loca- 
lité, conrorméinent au tableau annexé à la 
minute du présent décret. 

a. Ge traitement ne sera payé s duictan des* 
dits payeurs qu'an prorata du temps de leur 
service, quii devra cesser au moment où ilné 
sera plus nécessaire à la Képublique. 
, 3. Les payeurs généraux encore en -aeti». 
vité seront t^nus de fournir un cautionne- 
ment fixé au capital du denier vin^^t du trai- 
tement iixe attiUMiéi chacun d'eux par i ciat 
annexé au présent décret; ce cautionnement 
sera fourni en immeubles, dont la valeur 
sera constatée dans la forqie réglée par le dé- 
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MMfAlITIM llATKNIAtS* «^19 ^fnuA ty^, 

la = la «cnutT if^. — D^cnt itiâttf k U 

conipirafion qui a (éclaté dan«U filk 6» JjfO^ 
(L. i5, 65} B. ia, go.) 



orel^ t4«H tfmim i^oo^pour ht cas* 

tionnemeiu des receveurs (le district. 

Les payeurs généraux seront tenus d'à- 



dresser , aaafr deux mois , aux commissaires 
de U TréMorerie- m^kuiatoy me expédition 
de Vactp de leur rmitionnement, TcriCé et 
reçu par le directoire du district du lieu de 
leur résidence; ledit acte ne sera assuiéti, 
pour cette fois, qn^au paiement de la somme 
li.xe de six livrô^ pour tenir lieu de tow 
droits d'eore^isffimeat. ' ' 

ÀÎD, 3,oooliv.; 4iiiie 4tOoo liv.; Anier« 

2,700 liv. ; Hautes-Ahies 4,200 liv. ; Basses- 
Alpes, 3,5oo liv.; Ardècbc, 3,000 Uv.; Ar> 
dennçs, 7,000 liv.; Âriége, 3,700 liv.; Aube, 
0,700 liv.; Aude, 3,ooo liv.; Aveyron, «,700 
liv. ; Boucbes-du-Rli6ae , 5,ooo liv. ; Calva- 
dos , 4,5oo liv.; CaaUl, a,4oo Uv. ; Charente, 
2,700 liv.'; Charente-lwférjewe, à Rochefort» 
pour la marine , 900 Uv. ; à Saintes , pour les 
autres dépenses, 4,000 liv.; CU«'r , •.>,4x>o liv»; 
Corrèze, a,4oo Uv.; Çorse, y,ooo iiv.; Côte- 
d'Or, 4,ooD liv:; Câteft<iu-Noid, 3;,ooo liv.; 
Creuse, a,6oo liv,; Dordogne, .3,700 Uv.; 
Doubs, 4,80»» liv.; Drôine , 4,200 liv.; Eure, 
3,000 iiv. i tuie-et-Loir, 2,700 iiv.; Finistère, 
i Brest , pour la marine . xo,ooo liv. ; à Quim» 
per, pour les autres aépeii';«'s , 4,000 liv.; 
Gard,i4|00o Uv.; Haute- Garonne, 3,ooo Uv.; 
Gers, 3,000 Uv.; Gironde , S,ooo liv. ; Hé- 
rault, 4,3op liv.; Ille^t- Vilaine, 4,000 liv.; 
Indre, i2,'i<'o Iiv,; Indre-et-Loire, 3,3oo liv.; 
Isère, 4,400 liv. ; Jura, 3,700 Uv.; Landes, 
ii,Aoo UV.; Lofr^i>Cher, 3,700 liv. ; Haote- 
JjoiK, 2,5oo liv, ; Loire-Inférieure, 3,000 liv. ; 
Xoirot , 2,600 liv.; Lot, 5,700 liv,; Lot-et- 
Caroaue, 3^700 Uv.; Lozère, a,5oo liv.; 
llaiAe-et^Iipire, l^eoo ]iT.;lfoB4»e, fi^ooo 
Uv.; Marné, 4,000 Uv.; Haute-Marne, 3,ooo 
Uv, ; Mayeuue, 2,400 liv.; Metn-the, (,Soo 
Uv.; Meu&e, J,ouo Uv.; Morl>ihuu, O,uou iiv. ; 
Moselle, divisM», 7,000 iiv^ a* division, 
6,000 liv. ; Nièvre, 3,ooo liv.; Nord , i»* di- 
vision, 10,000 liv.; 2« division, S,ooo liv.; 
Oi&c , 3,3oo liv. ; Orne , 3,ooo Uv. ; Pas-de- 
Calais, 8,000 liv.; Puy-de-Dôme, 3,800 Uv. ; 
Hautes-^ rénées, 2,800 liv. ; liasses- Pyié- 
nées, 4f000 Uv.; Pyrénées-Orientales, 4,^00 
liv.; Haut-Rhin, 6,000 liv.; Bas-Rhin, 10,000 
liv.; Kbône-et-Loire, 3,6oo Uv.; Haute-Saône, 
3,600 Uv. ; Snnnr -fl-Loirc , 3,ooo liv. ; Sarthe, 
9I4.00 Uv.; Seiue-et-Oise, 4,âoo Uv.; Seine>In- 
feriêuv, 5,Soo Ut.; Sciae^t-Manie, 3,3oo Uv.; 
Deux-Sèvres , «,700 Uv. ; Somme , 3,6oo liv.; 
Tâm, 2,400 Uv. ; Var, à Toulon , pour la 
marine, lo/xio liv., et pour les auues dipeo- 
les , 5yOoo ; Tendée , 3,ootf Uv. ; yieuie, 
3,700 Uv. ; Haute-Yienne, 3,400 Uv, ; Vosges, 
3,3oo Uv.; Tonne ^ Moo lifrei,^» Total, 
^55,100 Uvres^ 



la rat M fvaw S793. — IMeret ^ établît 

une manafactnre d'armes dans l'hdlel de Bre- 
lo«»iiliew, à Paris. (L. i5, 71 ; È. îa, 85.) 

13 = 19 KTiuBT 1793. -rOéciel oni Iradiiit à 
I» faane la général Mlianda. (B. Sa , te.) 



la s 13 JviLtar i;93. — ]>écret qui nomme 
le eitoyeit Bctiîcr maete do «QÎiité de lé- 
CPilalîee. (B. 3a « Bo.) 



13 = la JaiLtST 1793. — Décret qui ordonne 
de coadoire k Paris les officiers et suidais de 
U lé^on germaniqua .d^lanei à SaaaMur k 
Touis. (B.3a,6U 

la «MuiT 179S. mm 94tm q«9 oidoBiia le 

transport des Iûtc» de jurispradenco <îe Ij hf- 
hliothè^ue des ci-dcTaj>t avocats dans c«U« 
do comité de législation , et q«i sectorda àam 

r«'conipenses aux auteurs d ouw û^ts utiles sur 
les IcMs civiles »t ccimiocllcs. (L. iS, 73 i B. 
3a, 8i.) 

la jroiLtKT j 7 93.— Décret relatif au compte 
rendu par les eommitsatret Anlwji Jseara et 

Le^puj is .Y . sur l'étal des Vyré 
Cl des frontières. <B. Sa, 81.) 



la =s la JintiKT 179$. — De'cret qui appraeve 
un arrêté pour la vente des meubles da le 
liste eivilc. (L. i5 , 7S ; B. 3a, 83.) 



12 = ÎJ Juir.iET 1793. — Decrel qui punit de 
mort tous ceux qui seront convainclU d'avoir 

arrêté et de retenir à Lyon des rf>?ivris Tnilî- 
taires destiné» aux armées françaises. âa, 
9») 

la = Il JOiLtBT 1793.— Discret qui ordonne 
de mettre les scellé» snr . les papiers des dëpis^ 
tés dénoncés comme comphccs dc eonsj^ie- 
tioa. (B. la, 90.) 

» • 

la tnuBT 1793. — BéoNt qvi cenfinna la no- 

nûnalion du général Bey&ser pour remplacer 
le général Birun. (L. i5, 68 j B. Sa, gS.) 



la JOllitaT 179$. — Décret qui proroge jns- 

qn'aii nrfobre prorîiaîn le tpmie de la 
franchise des ports de ietires et paquets inli'- 
tnlés écAan^e ét hOteH dt m^hntê, (L. iS, 
B. 3a, 80.) 

ta ivituv 179)* Décret q«s eomaie le« ci- 
toyens Pauchol et Carrier pour rem [i lacer les 
citoyens I.ecointre et Prieur dans le départe» 

" Skient de la Seiae-Inférianra at aolita circoii* 
voisias. (L. t9 , t B. Sa , 91.) 
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f 1 IMIMT ITfS- — DiCRt f«l«li( à \\ 



de re|)résen(ans da peajpl* 4 
Umtpê, (B. ia« 91.) 



iz JtniiBT 1793. ■^^écrel qoî accorde iw dé- 
lai de qoime jours pour rentrer dans le de- 
voir aux sous-officiers et chasseurs qai parti- 
cipent à la sédition des départemeuj fédéra» 
liatea. (L. i5, 79,) 

)a = 12 jciLLBT 1793. — Décret qui met en 
dut d'aricftalion FJaugergue tl Géf^y de 
^VAveyron. (B, S», 93.) 



J4 JtnUET 1793. — Décret qui ordonne la véri- 
fication des papiers du député Patrin. (B. Sa, 
SS.) ^ 

la 3VIILZJ 1793. •# Décret qui renvoie au co** 
'vilé dea fieancea la demande de la amoicipa- 
litd de là Ferd^ dî. 3% , 93.) 



](3 ==: i3 JUU.X.KT 1793. — Décret qui ordonne 
' de mettre en Aat d*aiTeslatioii et de Iradoire 

^ la barre Allaroche , Ponset el G.niil, agen» 
da fédéraliime dans le Cantal, {fi. ia, 93.) 



i3 JOULET 1793. — Décret qui» ordonne 1'»- 
terrogafoire du ciluyen Ballard, procureur 
^énéeal irfndic de la Nièvre, (B. 3a, 94.) 

x3 = iS JuiLtBT 1793. — Décret qui accorde 
des pensions à des ftmclionnaires publics ds 
département de U guerre <{ dea CMtKtbRlÛMW 
publiques. (B. 3a, 94.) ' 



s3 ts II nmaxT 1793. — Dtfcrct qui destitue 

T eî'^np, rnniTTiï^^aire national prèa lo tribnul 
du PuQl-Lcveque. (B. 95.) 



jS^ =s i3 jumxT 1793. — > Déetel qui appronire 

les mcsiires prise; par îa commune de Paris 
l>our i'orjaniiation U'une force armée décré- 
tée pour la dépaviayian» de VEatê. (B. H t 
«5.) 

l3 rviLLiT 1793. Décret qui approuve la 
conduite el les arrêtés des représentans da 
peiipfe près Tarmée dea ediea de Xia BocheUe. 

(B. 3a, gS.) 

13 JUititT 1793. — Biens de Tordre de Malle. 
f 'of. 12 ivwhMT 1793. — Dénonciateurs dea 
biens dea émj*|r<éa; Domalnea^aalionaiîx alié- 
nés- ^'o/. 12 JUILLET 1793 — Electeurs, f^oy. 
6 JUILLET 1793. ~ Xiivres de jurisprudence. 
f^ùf, 14 jvn&iT 1793. — Yéléiana. Fof. n 
juiLMT 1793. ; 

14 JtntLET 1793. — Décret portant que ks ad- 
ministrateurs de la Havte-Àlani«.IIBt tdiB wé» 
lilé de la i^e. (B. 3a , 96.) 



i4 avnww 1793. 'm>, 
cents livfai aa cil 
3a, 97.) ' 



IMaet qni attarda ali 
Gftn««.(B. 



x4 JviU.ZT i-ty>. — D.'crel qui admet coin 
député d Euxe-et-Iioir ie eilfftB SifiW 
quëne. (B. 3a, 97.) 



■ 4 jaiLtsT 1793. — - Décret qal'allotat «a nif- 
lion cinq cent mille livret ponr le paiement 
du mobilier des ci-devant leiœiers'^énéraax 
det measagcriea. (B. 3a , 97.) 



t4 = 3T ;r'T,T,i'T TTf,^. _ Décret qui ordonne 
Ja contioualion des distributions de pain aux 
panvrca de Saînt-Deaia. (B. 3a , 98.) 

l4 raLr.r.T 1793. — Terret relatif aa remplace- 
ment des sommes payéea ou avancées par la 
.TMaowria dao^ la connnt de juin. (L. iS, 
86 $ E 3a , 99.) 

]4 ss t% rar^tn 1793. IMeret qai alloue 
huit millions pour les hôpitaux et *»Vf lMif de 
charieé. (L, i5, 89; B 32, 98.) 



]4 itnujtT 1793. — Décret qui accorde nn se- 
cours au citoyen Bacfaelel., el toaienant me»» 
tîon luHtorable des commnaea À^BatnMv tl 
de Cbaimonl. (B. 3a , 96.) 7^ 



14 = i4 tmtn I79i. -F-SécKt qui prêtent 
des mesures pour faire régner Tordit ^ * ro la 
ville de Ijo^t (B. 3a, 99.; 



I4e=:t4 JVitUT 1793.'— Décret concernant 
l'assassinat du représenlani Marat , et qui met 
]ea dépotés Lenae-Duperrct et FaaelMI ta 
élat dWuaiioa. (B. 3a , 1 00.) 



i4 JUILLET 1793.— Déctet de renvoi 'de la |)é- 
lilion de la roimnnne d'Eîlieuf, tendant k 
faire un emprunt. (E. ia, ioa.) „ 



i4 JUILLET 1793. — Décret eoncenani la liait 
des députés déclarés démis, et portant que 
leurs suppléans aeroot .appeléa sans délai. (B. 
3a, loa.)- ■ 

ï4 JiTULET 1793. — Biens nationaux rendus sur 
folie enchère. A^o/. 9 juillkt 1793. — Bois 
aux parens des émi^rÀ foy* 10 joillbt i 793. 
— Canlor»d'Issi. f^oy.^ juillet 1793. — Lé- 
sion du liocd ; Régie des économats; Régie dça 
biens nationaux, ^ojr. ib nUAVr 1793* — 
Régiment du Roi. f^oy. 9 jT-iriKT 1793. — 
Subsislancea militaires. Foy. 10 juillet 1793, 



i5 = i5 juillet 1793. — Décret qui domt I 
|a dame Duval, épouse du citoyen Samsori , 
le tiers dea appoiatcmens de soa mari» (B* 
9a| loî.) 
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j5 jriTTKT 1798 — Df-'cret qui fixt *i quinze 
jours le (oogé demanUé par le citoyen Ber- 
trand, dcpotâ. (B. 3a, los.) 



ttarmittÊm h&tmihaxs. dv iS av 16 imuM 17931 

16 = 19 JuiLUT 1793. —Décret portant qu'il 
ne 5era faî! aucun paîcinent en exécution de 
jugemens aiu<}U£« par la voie de cassation, 
Mos umi cittljon pre'|Aable. (L. iS,9S;B. 
3*. 109.) ^ 

SRB ] 790} afi. 1^; ân 9 rio«lA& an 7, lit. a4f 
art. i5.) 



tS ^ fS WOttXW 1793. — Déerd qvî allode Hx 
millions cenl quatre-vingt-quinze mille cent 
lrente>jept livrei, puur indemniser diverse* 
commoDea d«s perles qu'elle» ont épronvéea 

^ pendaat la gneiTe. (L. i5., 99; B. Sa, io3.) 



t5 JuiLtBT 1793. — Pëcrel qui ordonne de 
pa^er un million six cent mille cent trente-sept 

. mille Uvrejs au dlo|en TfctbaBlI , cntreprcfteor 
déa'ëqaipagèa de l'année 'd«s Pjrén^ca. (B. 
3a, 2(f4.) 

i5 JintuT 179}. -h Dëeret poriMt qo'il n'y 

aura que quatre repri/senlans ^npcèi de dn-* 
que arm^e. (B- 33 , io4 ) ^, 



i5 juuLBT aj93. — Décret qui ordonne le dé- 
pAl an cabinet dei roëdaîlles des» aiaîgnafa et 

pîècrs monnaie envoyés par lei%citeyeil 
Beaubamais. (B. 3^, 106 ) 



l5 JfjiLLST 1 793. — : Décret relatif aux nouvelles 
, eompagnies de casOBDÎen foiikiéei k iParis, et 

portant élalilis$enienl d'une école particulière 
d'instruction pour les canonniers. (L. i5, 92; 
B^ 3a, loS.) 

X5 juiLtET 1793. — Décret d'ordre du jour sur 
une demande des princes autrichiens détenus 
CD olàge. (B. 3i, 106.) 



s 

aS JuiLtnr 110- — Blécret relatif k rorgaoisa- 
tion des troupes levées dana le dtfpaHenieiil de 
Jemmapes. (L. i5, 91.) 

• % — 

i5 ss i5 JoiUBT J793. Décret relatif aux 
élMèqiiea de Hanl. <B. 32, 104.) 



.|5 smttWT 1^93.*— Dfcrel' qui accorde an ci- 
toyen Tliubcrt, ministre du culle calhoUqne , 
trois cents livres. (B. 32, 106.) 



li JUILLET 1793. — Décret d'accusation contre 
-Potverfl élSantonax. (B. 32, 107.) 



'Xa Conventioa uatioDale décrète qu'il ne 

serafr>if parla Trésorerie natiomlo, et pat 
les caj.^^t des diverses adDkinbirdUoQâ de la 
République , ancun poian«iitcii Tertii de jn* 
gemeus qui seront attaqués par Toie'de la cas- 
sation, dans ]vs termes prescrits par le dé- 
cret, qu'au préalable ceux au profit desquels 
lesdits jugemens tumiest été rendus n'aient 
donné bonne et suffisant^ caution pour sA* 
reté des sommes à eux aii^gées (i ). 



1$ «uiUBT S 793. — Hdpitao]^< tle. f^of. i{ 
fOiuiT 1793. 



16 s ao jimxsT 1793. — Décret qui fixe les 

droilî p( taxations & percevoir par les rprr- 
veurs de district sur les contributions et au- 
tres fecettes. (L. i5, 98; B. 3^, no.) 

Wc^. lot du 17 raucTwoB an 6, articles 7' 
«m. • , ' 

Art. Pour les exercice ^TO' » 
et années suivantes, les receveurs de district 
jouiront des taxalionflu«4|id leur avaient été 
attribuées sur les contributions foncière et 
mobilière, par le décret du i4= ai no- 
vembre .17 90 ; ils sont en outre autorisés à 
prélever leur proflt un denier pour livre 
sur le produit de toutes les autres recettes 
qu'ils ont été chaînés de faire pendant les an- 
nées 1791 et i7t>2 , pour' la IVésor^le na- 
tionale , non compris la recette des capitaux 
provenant de la \enle des l)iens nationaux. 

Les mêmes taxations leur seront attribuées 
Stur les fruits et revenut^ des domaines na- 
fioiuiux , perclus directement on indirecte- 
ment pendant les années i-[)o, 1791 »*t 
1792 , cl les receveurs pourionl en employer 
le montant dans leur compte de la caisse de 
Textlitdrdinaire. 

9. A régard du rétwuvrement perçu et à 
percevoir sur les capitaux des domaines na- 
tionaux , il sera alloué aux receveurs , aor 
les sommes portées en recette dans leiir 
compte de cnaque- année » des 
qu'il suit, savoir : ; , 



(l)X'appl!catioQ de celte lui, relative h Texé- 
cation des jugeraens par les administrations pu- 
bliques, est du ressort de t'aulorilé judiciaire 
(ord, 3 février i8a6 ; Mac. 8, 5o). 

Celte di^oëilîeii ne me semble f^oofoir êtot 



invoquée qu'autant que l'admiiiiÀlration est per- 
sonnelIemen|^Jnlé'r««ée. Les caisses pabllquca 
devral( ni payer en vertu d on jugement attaqué 
par voie de cassa|iun,si elles n étaient condam- 
•aëei qae comme lier* saisis. . 
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Pobr . lOOyOOo^ 5eo* »* »<' i/a p. 0/0 potir les premiers. xoo,ooo' 

200,000 SU 6 81/3 p. 0/0 p' les sommes excédantes jusqu'à 200,000 

SoOtOoo x,o83 6 8 1/4 p. o/o .* 3oo,ooo 

400,000 6 8 x/S p. 0/0 * • * r 4mh00o 

5oo,ooo i,45o » x/6< p. 0/0 .' • 59O|0OO 

finir 1,000,000 9,07s » »- z/8 p. 0/0 jusqu'à 1,000,000 <' 

X|5oo,opo *»575 » » i/io p. 0/0 .... i,5oo,ooo 

a,ooO,ooo 2,991 i3 4 i/iî* p- 0/0 .... 2,000,000 

a,5oo,ooo 3,548 16 a x/14 p« 0/0 .... 2,5oo,uou 

3,000,000 3,66< .6 9 ' 1/16 p. 0/0 ... . 3,000,000 

Pour 4,000,000 4,161 6 2 1/20 p. 0/0 p' les sommes composant 4* million. 

5,000,000 4,577 19 6 1/24 p. 0/0 •«••« 5* millioii. 

6,000,000 4,9^5 2 4 ^/^^ P- o/o .••«^•. 6* xnlliioii. 

7,000,000 5,-14" 12 4 p. 0/0 7* million. 

3jOoo,oi>o ^,32:^ 7 IX i/36 p. 0/0 ... t 8* million. 

9,000,000 5',75s x3 4 x/44 p. 0/0 • • 9* milUoQ. 

To,ooo,ooo 5,944 19 ^ i/5a p. 0/0 io*;iniHion. 

Pour «o»ooo,ooo 7,614 a 6 1/60 p. 0/0 p' loi «nnuet enéd. jiisqa*k 10,000,000 

3o,ooo,oo~o 9i084 14 7 i/^^ P ^Z'' !îo, 000,000 

40,000,000 iO(4oo xo 4 1/76 p. 0/0 40,000,000 

L''a<ilministrateur des domaines naftionaiix 7. Les receveurs enverront pour comptant 

fera faire le décompte desdites remises, et dans leurs remises à la Trésorerie nafioTu^le 

elles ue pourronl être payées auxdiU re- le mandat de Tadministrateur des domaiues 

fwreim qu'après l'arrêté proTiiôiro de leur nationaux , et iU mont crédité» 4*nlluîlt sor 

compte par ledit administrateur. le compte des recettes ordinaires. 

3. Il sera alloué à chacun des receveurs de 8. Les receveurs île disirirt qni, ]>oi!r ac- 
distrîct des appoiotemens d'un ou de plu- quitter des frais relaiii.<> auv duujaiiies na- 
•ieurs commis, en roison du nombre dés tionaux , auraient employé le produit de» 
articles de vente dont ils ont eu à faire le re- sous additionnels, ou leurs propres deniers, 
couvrement , dans la proportion d'un corn- seront remboursés par un mandat délivré p,^r 
mis par mille articles. l'administrateur des domaines nationaux ^ur 

Le nombre des articles sera réglé d'après lalYésorerîe nationale, d'après l'état appuyé 

les procès-verbaux d'adjudication, etles ap- des ordonnances et autres pièces, lequel sera 

poifitemens, d'après le taux commun établi visé par le directoire du district, et an^té 

pour les commis emnto^cs dans les bureaux , pir le départenmiL 
defdits diatrietB , et d'après un arrêté desdits ^ H sera référé i l'administrateur des do^ 

firectoire<i. Tnninrs nationaux des difûcullés r|iiî poup- 

4. L'admiuiâlrateur des domaines natio- raient s'élever sur le paiement desdits frais, 
nanz est autorisé à arrêter un état de dislri- 10. Le traitement dea 1 cccveurs de dis^ 
butîon, pour chacun des rewveursde district , trict , tel qu'il est réglé par le présent décret ,. 
des sommes qui se trouveront lui revenir sera acquîtlé, sa\oir : sur les sons pour 
d^rès les bases ci-dessus lîxées, et à eu ex- livre additionnels, pour la recette faite sur 
pédier mandât sur la Trésorerie nationale. les coutributious foncière et mobilière i etr 

5. A Pavenir, fous lès frais qui restent i pou» la recette faite sur les- domaines naifo»» 
payer et ceux qui pouiTont être fait - , tnnt naux , d'après 1rs états que les receveurs en- 
pour la vente que pour le recouvrement des verront tous les trois mois à l'administrateur 
capitaux des domaines nationaux , seront ac- .des domaines nationaux, qui leur en fessi 
quittés par les receveurs de district sur les passer le montant sor la iSrésorerie oatia^ 
fonds provenant de la recette faite pour le nale. 

compte du Trésor public, d'après les man- xz. Les receveurs de district qui se frou- 

dats délivrés par les corps aduraistraiifi^ui, reront dans le cas de <foîtler feui» places 

conformément au décret du 6 juin dernier, pour toute autre que celle de désordre ou 

auront réglé définitivement les dépenses. a infidélité dans leur (gestion , auront la facul- 

6. A la fin de chaque mois, les receveurs *é d'achever les exercices par eux commencés, 
fonneront un état de toutes les dépenses re- à la /barge d'en^ compter partout oà il ap- 
latbes aux domaines nationaux qu'ils auront partiendra. * ^ . 
arfjnittéo^ , pt l'enverront n l'ndnMnistrateur 12. Ceux dcsditfi receveurs qui ne seraient 
de^ditâ domaines, qui le leur iera repasser pas. dans 1 intention de profiter de la faculté 
après TaToir Ordonnancé. qui leur est, accordée par l'articlo ci-dam» 

G. a 
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seront tenus d# nnère a leur successeur , en 
présence de deux memlires du directoiit^ 
4e district, un compte clerc-à-mailre de 
leurs recettes et dépenses sur les diverses pef> 
c^tkN» qui leur étaient confiées. Ib 9eroi|t 
pareillement tenus de remettre au nouveau 
receveur tous les acquits, récépissés, jour- 
naux , registres , et gcnénlcneat tOUtil les 
pièces et papiers servant ou relatifs mis tMf^- 
cices commencés, ainsi que les deniers qui 
se trouveraient ou devaient se trouver en 
caisse, jp^r le résulUt du compte de clerc-^« 
màilreflçtoutl là âiarge, par le nouveau 
receveur, 4^ rehdre sail le» comptes déliai- 
tifs desdits exercices. . 

"Vf. t'^rrèlé dudit compte de dere4- 
Biftilre entre l'ancien et le nouveau receveur y 
irise par Us deux membres du directoire de 
district qui auront assisté à cette opf^ration , 
dû&rie^U décide p^ii^e et eDti^ à$Yvon 
Cpen receveur , dont le cautionnement sera 
en conséquence annulé par rapport aux re- 
celtes et dépenses par lui faites , tant 'sur les 
contribiîtfoqs dttreetes et indirectes, que 'sur 
les diverses perceptions dont les produits 
doivent être versés au Trésor public. Ledit 
f»wti»niigae»t contÎAH^ 4e subsister aeu- 
lemeot par rapport aux fonds qui auront été 
adressés aux receveurs par la Trésorerie na- 
tionale, pour le uaiemeut des fiais de culte, et 
âtttFCt d^tensesa U charge du Trésor public 

x4. Les comptes de clerc- à-mai tre né com- 
prendront point les recettes et dépenses 
laites par Içs receveurs pour les frais de culte 
(Bt autres objets pour le paiement desqueb la 
Trésorerie nationale est dans l'usage 
kj|ir (aire pa^er des foi^ds parlicuUers. 

x5. Les receveurs de mstri0i sèroiit'ter 
ilHS 4ff former compté particulier des re- 
cettes et acpenses rnatives à chacun des 
ojjjets énonces dans Tarticle précèdent. Les 
fniis de culte et les pensions' des ecclésias- 
tiques, religieux et religieuses , stn ont réunis 
dans un seul et môme compte , dans lequel 
on fera, autant qu^il sera possible, en recette 
et eik dépensé, deux chapitres distincts, Tun 
pour les frfiisJe ci|lte, pt l'autre pour- les 
pensions. ' * 

La recette dudit compte sera justifiée, sa- 
voir : pour le receveur- du district chef-lieu 
de chaque département , par des bordereaux 
signés des payeurs principaux de la section 
des dépei^es diverses et de celle de la dette 
. publique, et du piijeur-général dû départe- 
ment , chacun pour ce qui le concerne , des 
récépissés délivrés par ledit receveur , pour 
les ronds ^ui liii ont été successivement te- 
rnis pour le^ irais de culte et pour les pensiiliis 
des ecclésiastiques , religieux et reliî^ieuses; 
et pour les receveurs des autres districts 
de chaque département, par des bordereaux 
signés du receveur du district chef-lieu, 
OU du payeur-géoéral do départemeotf et visés 



du directoire, des récépissés délivrés par lea» 

dits receveurs, pour les fonds qui leur ont été 
fournis soit par ledit receveur du district 
dief'Ueu, soit par le payeur^énéral du dé- 
' parlement. 

La dépense dudit compte sera pareille- 
ment justiliée par les quittances des {tarties 
'prenantes, appuyées des diverses pièces jus* 
tificatives prescrites par les lois. 

i6. Les comptes de chacune des autres es- 
p^es de dépenses que les receveurs de dis- 
tnc| sont chargés d'acquitter pour le copipto 
du Trésor public , s^nt rédijgés dans U 
même forme. 

in. Lesdits comptes d'abord seront vérifiés 
' ptir les directoires de district , lesqueb les ar- 
rêteront en recette et en dépense, et en 
adresseront un bref état signé du coinplahle 
et certifié d'eux, au directoire de depaiLe- 
n|^t, savoir : pour l'année 1700, «vai^f le 
i^' septembre prochain ; pour l'année 1791, 
avant le i** novembre aussi prochain , et 
enfin pour Tannée 2792, avant le x*' jan- 
vier S)g4. Le directoire du département 
transmettra lesdits comptes, visés de lui , 
aux commissaires de la Trésorerie nationale } 
l'Assemblée se résem de rénale «ode d» 
Tarrété définitif des QOnptes. 

j8. a réj^ard des comptes à rendre par les 
receveurs de district sur les recettes qu'ils 
ont feites potur le compte de la caisse de 
traordiuaire, il continuera d'en être usé aiqai 
qu'il est prescrit par les articles 5, y et xx dw 
décret du i5 septembre 1791. 

19. Les comptes de chaque année semât 
adressés à l'administrateur des domaines na- 
tionaux, ^equcl sera tenu de les vérifier et 
d'accélérer la reniise des débets résultant de 
son arrêté provisoire, l'Assemblée se réser- 
vant (l(> régler le mode de l'arrêté défiattiC 
dusdits comptas. 

ao. L*administr«tear des domaines na^o- 
napx prescrira aux receveurs, si fait n'a été;, 
un mode II !ii forme pom* la formation de leurs 
comptes , d après les principes de La cump- 
tabiuté apphf|ués au régime 4« caisse de 
l'extraordinaire. 

21. Les comptes relatifs aux recettes de la 
cais^ç de l'extraordinaire devrout être par- 
venus & Padministrateur des domaines natio> 
nau\ avant le i»' janvier prochain pour les 
années 1790 et 1791 , et avant le i*' avrU 
' aussi prochain, pour l'année 1792. 



1$ smusT I79}.>7]>ëcrel de mention honora- 
ble des , citoyens de la seclio» de U Idbec(é« 

dv]piorde«os..iB. 32, ipj.) 



1$ es xS jintiiT 1793. — Btoret qai Meoeidft 

•em xnalatles de rHôlel-Dieu <lc Parîs le jar- 
din df Vfccl^Çv^ch^ pour $'y proinen^r, 46k 
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l( lOmii If 93. CâBonoMM. JCof. iS JVB^ 

LET 1793. —•Corse* réfugiés; Départemens 
révoltés: Dîmes STi{^iriniëés. Koy^ ii iuiliit 
1793. — Geodamctt BcpyéseBtaw pcte lit 



16 = 20 jinu.IT 1793. DécrtI ^ni Mtotii* 

à faire ches les dt-puirs tîr'tcnn? ou abseai 
ia recherche des papiers dont ils auront ilé 
chargés «onme aunkiet de comité. (B. Sa. 
i«7.) 



|6 JuiuiT 1793, — Péçret conceraaot Iti pro- 
cès-verbaux d*MQ^tAtiiiii de I4 coMlUntiiiii» 
(8. 3a, lùj.} . 

Il «vnuiT 1793. — Déercf qui accorde cent 
cinquante ir Ife !ivrei è Ift mimiciMKtf d*(V- 

léanf. (JB. ia 109,) 

t$ ^ao JVUKIT 1793. IXcrel relatif atix 

malversations de l'agiotaoe, e! portant que le« 
^U(î| resteront apposés sur les caisses et re- 
S^tret dfi >ompafi|Uflf ioaaciket. (B. 3a , 

16 JWL»T 1 793. — Décret de mention hoowa- 
bl« du nenicr lialtilloii d» k Tkaw* (8* 

16 JUUMT 1793. — Décret concernant ia tenue 
iMlénaan doe prieotti. (B. 3a, icC.) 



17 wiMiT 179I. Décret yii wffmm^ sans 
îadeavilé tovtes tee «edefanoet cirdevaat seî- 

gnenriâles t t droits féodaux , mêMMVxeon- 
iMTvée par le décret du a& anôt I7ea< (L. ift, 
1091 B. ia, 116; Hobd» «Di!iaiati793.) 

- nf. lois da 4 AOUT ssanvBiiB a S 

. MOYaHenc 178g; do i5 = mars 1790; 
do a5 = 98 AOUT 1792 ; ordre du jour do a 
OCTOBM 1793; du 7 TSKTOSS Ct d^ «9 VIO- 

niAt an : ; rCbolufirm du trfIniBat do 37 

• T^NTosB an 8, rapportée par Sircy, t. ft,a, 
aa<$ anif dn Goiueil-d*Blal dv So norioac 

an II; dn i3 sies-^tiior an l3-; Ht-cret du 23 
AVHit. 1807 i a?is du Conseil-d'Eut du 7 mass 

Art I». Tontet icdsnMstt ^'à&mit toi- 
gneuriales , droili Itedànx, émotif , fixes et 

casuels, même ceux conservés par le décret 
du a5 aoiit dernifsr, sont supprimés sans m- 
denimté (i). . . 



(i> Les rentes /onetlrea mélangées de féoda- 
lité sont abolies (7 fRcsiidor a« 14 j Cém. 5« 4, 

a, X70.) ^ . . ' 

Sont réputées féodales et abolies les rederancet 
établies à perpétuité dans les titres où se trouve 
quelque roéUnge de féodalité. U v a mélange de 
féodalité , t* si le conlr^ est S litre de 6ef ; 
a** si le bailleTTr u- ri'scrve la seigneurie directe 
des lods et ventes cl un droit de relief (4 juillet 
1809; Caif. S. 9, I, 387; idem, 5 juillet 1809; 
Gass. S. 9, 1, 391 et 392). 

Toute redevance reco|nilive da la directe féo- 
4rfe véienrëc par db seigneor, on mélangée de 
droits récognitifs de celte directe, est abolie. Il 
y a directe féodale , lorsque le fond* C*t tenu 
comme censiveitfeBld*iia6ef (a mars i8dB:Ca$t. 
S. ao, r, 485). 

Une rente de fief 00 foncière, créée en même 
temps et dans le mine acte 90*000 tente sei- 
gneuriale , e<t abolie par cet|e loi (30 cermlBel 
an 12; Cass. S. 4, a, aie). 

Une renie est féodale on mélangée de féoda- 
lité, dans le sens de celte loi, bien qu'elle soit 
créée et qualifiée fonci^e. si dans le même 
acte, et par la même 'eoncesrion, sont constHnëes 
des redevan f PS f,^ i^ile:, bien que les deux es- 
pèces de redevances ioient établies par des dis- 
positioas disrinelet (a5 janvier tSao: Cass. S. 
ao, 1, ai 3). 

Il j a mélange suffisant de féodalité lorsque, 
dans DR bail emphytéotique , il y a réserve de 
droits aux mulaliors pa, vente, de droits de re- 
lief et sonnussio^ il la peine de commise li9 MU 
l«t ■•o^;Gsss.S.9, 1,393). 

Est mélangée f< hlîié, et, comme telle, 
abolie, ^ne rente établie à titre de premier cens 
.emportavl loiis «t wnte, e! eompreBanI Vin droh 
de feu, encore que (elle rente fût constituée 

po»r ceftioB de fonds en tànui dNm pertic<- 



li«r Boo seigneur, et que le fonds ac«ns« ne fnt 

pas noble C4 «ovcabfe Cass. 6. 19, i, 

37 )• 

II y a mélange de féodalité lorgne , tiani un 
bail emphytéotique, la redevance est qualifiée 
de cens annuel et perpétuel, portant luds et 
vente , retenue , et tous autra droits ceosuels 
et seigneariaos (3^ maà.iÈù^i Gass.$. ip, i« 
a56 ). 

Une renie créée, non poux concession defondSi 
mais pour concession d'une simple aewitade, 
n'est pas de Tespèce de celles qui peuvent être 
infectée» du vice de ieudaiitc uu du mélan§e 
de féodalité. Le mélange de féodalité qui opére- 
rait abolition de la rente , dans le sens des lois 
ci-dessus, doit être établi par le titre coostitutif; 
il ne serait pas suffisamment prouvé par un jim« 
plé tifre récognitif. Pour qu'il y ait nn5fange de 
féodalité, $ufilt-il que le fuecicr et le féodal 
soient réunis dans un même acte? ne faol-il pas 

3ue la redevance foncière et la redevance féo- 
ale soient le prix d'une mêiue cuncemuo 
juillet iSaot Csss. S. 21, I, 

Sont supprimées toutes prestations, niême 
foncières , établies par des titres constitotit» de 
redevances sngneuriales et droits fdode^;^ ( avis 
du Coqseii-dlËtat du 3oplavioie an ii j| S. 3, 
a, 6a ). \ 

Les lois abôlillves des droits féodavx s*appli* 
qoent non-seulement aux redevances foncières 
établies pour cunccÂsion de fonds, mais encore 
ain renies constituées dans Wl' aete de veste, 

Îiour le restant du yàx , lorsque cette vente est 
aite avec stipulation de droits féodans ( ai avril 
181a} Paris, S. 13, a, 39S). 

Il ne .mffit pas qu'une rente on «ne fîfme 
soient établies comme portion de prix des fonds 
concédés ^nr qa*U j ait absence de féodalité, 

ei pou ^ la ftnte et la dtoM soieai ft l'ebri 
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dcf loii aboUUvei (19 Jamier 1B417 ; Caa. S. S, 

1,12). 

Il était de droit commun en France « el par« 
liealièramnt «oat l'empire de la eoahinie de 

Saintonge, que tonte rente slipntée poar prix 
i*UB fonds faisant partie d'un ftef et aliéné par 
le «eignear était féodale de plein droit, par 
cela seol qu'elle ëfait h première assise sur le 
fond* aliéné, sans qu'ii fût nécessaire de réacr- 
ver expTefsément la directe seigaeorîale dan* 
i'arfe conslilutif. En ronséqaeace. une pareille 
renie a été abolie par cette loi (4 février 1817 j 
C.iis S. 17» I, 368 ). 

Ne sont pas abolies les rentes qui, nnV'mire- 
Aient, furent mélai^ées de féodalité, mais «^m ont 
â4 vemliiea ultéricareiMnl à des particuliers non , 
seigneurs ou possesseurs de fief* ( lO aivéïSe 
an i4i ^ass. S. 6, 1, i^^). 

Utae redevance féo<lale dans son principe , 
nais arrolurée avant T^l^i l'îion du r<^gîme féo- 
dal, doit être réputée juiremcnl foncière (7 juil- 
let 1807; Cass. 5- 72, ii5). 

Une rente seigneuriale dans son principe a 
été abolie par cette lot, encore que depuis 178g, 
•t aTant.la publication de cette toi, celte rente, > 
en vertu d'une loi qui la déclarait conservée, eût 
été vendue ^ un simple particulier (1 mars 1807; 
S. 7, 1, 17})» 

Encore qu'une rente féodale aîl e'ic arroliu ée 
par bail à cens avant la publication de la loi 
du 4 auAt 1789, cette renie est compri&e dalle 
r jliivl ition piononrée par cette loi, si le seigneur 
aliciiatcur ne«»'e&l p>^int xéstnré la directe sur 
les te ne mens grévés de la vtnte Cio février 1S06; 
Cass. S. 7, 2, 1174)- 

Une rente foncière mélangée de féodalité n'a 
point été arroiarée par cela'ceol qu'elle a été 
aliénée an ]'Tnf<t d\ni individu non seîjrncnr, si 
d'ailleurs le veu lLur tic s'est pas réservé la di~ 
Teçte; ainsi une telle rente a été supprimée 
C^rorne féodale Le vendeur d'une rente féodale 
B*esl pas tenu de garantir l'acquéreur de la sup- 
pression prononcée par les lois, encore qtie , 
dans le contrat de rente, li cIim p <]f îrir:in!iç 
ait clé stipulée ( 29 avril i bi i ; Cass. o. la, i, 
39). . 

Il n'y a pas d'exception à faire k la loi d'abo- 
lition pour une rente qui aurait été aciielée, en 
1793 , par un partirulief non seigneur, sur la foi 
de la loi du 25 aoiît 1793, qui déclarait main- 
tenir les rentes sei{;Tieuriales causées pour con- 
cétstoii de ibndi' C11 novemlne 18 1(; Caie» 
S. 17, 1, 182). 

Une rente féodale qui a été alicnre avec ré- 
lerve de la directe est abqlie , quoiqu'il y ait 
eu, par le même contrat, aliénation d'un dmil 
de banalité (22 juin tboif ; Cass. S. 8, i, Hz). 

Sont aWlifs comme féodales de» redevances 
créées au pmr; ^ i seigneui 1 i;n acia qualifié 
bail à cens, encore que lé bailleur n*ail pas pris 
la qualité de seijUiear, sarloAt sifl y a eu ré- 
serve des droils de retrait et de démérencc (16 
février i8t3-, Cass. S. li, 1, 3i3). ' 

La rente foncière , stipulée dans un bail ^ cens 
seigneurial, quoique par une disposition dis- 
tincte, a été jibolie du germiaat aaia} Cas*. S. 
fSg). . , 



Sont essentielicneal féodales , quelle que soit 

leur dénominatiou, toutes redevances créées au 
profit^ du seigneur, pour première concession 
d'héniages qnî relèvent de sa directe (29 juin 
l8l3; Cass. S. l3, T 

Lorsque le domaine direct a été cédé avec 
l'exercice de ia haute, mtfyenne et basse jus- 
tic- , ^tir un imraenb!? r.ffi < ir h une renie , ccl» 
solTit pour imprtbier à cette redevance le carac- 
tère de féodalité (la prairial an la; Cass. 5. 4 , 
2714). 

Les droits de haute justice, de travers et de 
chasse sont cssentielleuient féodaux. H en est d« 

même d'un droit de rliimpirt possédé par le .<ei- 
gneur eo pays de non allodialilé (29 juin l8l3 ; 
Cass. S. i3, I, 382). 

La clause qui, dans on Ciinfrat constilnfif de 
redevances, établit un cens portant lods, ici, 
amendes , retenime et seigneurie , «st essentielle* 
ment féodale (2 mai 1808; Tass. S. 8, i, 3 12). 

Un cens constitué impre^cripljble etirrédima- 
Ue avec lods el ventes, en vas demulaKon , est 

r ri , seigneurial , au moins dans llnlenlioii 
du bailleur à cens : il est donc aboli (17 juillet 
2811; Cl». S. II, 1, 377^. 

Si. en aliénant des terres dépendanles de son 
fief, le seigneur du fief a stipulé que les terre* 
seraient tenues ceasivement de sou lief, c'est Ik un 
signe de féodalité (a mars 1808; Ce». S. 8, i , 
137). . 

La renie étaLtfepai'ttn seigneur, avec réserve 
d'un cens et défense d'aliéner sans [lernusiioii , 
est réputée féodale et supprimée, alors même que, 
par l'aete de conéession, les fonds JbaillÀ parais- 
srr ! roturiers <a9 thermidor an 10; Cms. S. 3 , 

1, 12). • 

Est abolie toute rente établie k titre de fief et 

avec stipulation de cens ou de droit de mou- 
vance , encore qu'il soit constaté en fait que le 
|Wétendtt lief était moins un fief qu'une emphy-* 
téose , et que le Laîlleiir n'était pas seigneur de^ 
terres arrentées (lo juillet iSiu; Cass. S. lo, i, 
346 ). . • 

La rente" établie par un seipneur, moyennant 
un fonds concédé, contient mélange de féoda- 
lité par la seule qoatilication de fiefs et alber» 
gur- (- tîro'^ifînr an 1 2 ; Cass. S. 4t 384). 

Une redevance due par bail à complant peut 
être réputée féodale, al le bail b complant des- 
saisit le bailleur de la propriété (lO OClobte 1808; 
Cass. S. Q, 1, 1 19). 

. Un baH emphytéotique, 3i litre de bail el rente 

seigneuriale, est compris dans la suppression 
des droits féodaux (i4*veoluse an 7 j. Cass. S.' I, 
1, 202). 

I.cs droits de cliampart ou tcrr.ige , sei;:iieu- 
riaux, qui, avant la révolution, ont été aliénés 
slVecla directe, ont conservé leur caractère de 

féodalité 

Un droit de champart t^nu en fut et hom- 
mage, sous la charge d*un relief sduic mutations, 
est essentiellement féodal (§6 février 1809; S. 
9, 1, iSi ; 19 fé\Tier 1809; Gws. S- 9, 1, 347)- 

La régie des domaines ne restitue point les 
sommes versées à la caisse nationale pour paie- 
ment d'arrérages de rentes foncières mélangées 
de cens , a^ant la publication de Tavis du Con- 
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CûNVENTXOîf NATIOWALB*.— 17 JUltUST 1793, 

3. Sont exceptées des dispositioDsderarticle 3. l^es proc^ cWûs et criminels intentés, 
précédent les rentes on prestations pure» soit sur lé fonds, soit sur les arrérages des 
. e — — ^ noniBodues (i). dniH •opprimés par Fartide t^, sont^éteiati 



aeîI-d'Etâl dn in pluviôse an 11, portant que 
ces sortci de rentes sont coniprices dans la «up-. 
prtMsSott ( wtk àn Gontdl 'd'Éisl do ai fraelidor 

an 1 1 ; S. 3, 2, 1 60)- 

Les rentes connues, dans les de'parleinens de ia 
Boer , de la Sam , de Rlii»-et-Moselle et de 

Mont-Tonncrrp , noii^ le nom de Pacht et Ile- 
rempacht, sont présumées seigneuriales, el , 
coauM telles, abolies, notamment lorsqu* elles 
sont assises sur la gérii-ralité ilc5 b-ens dépen- 
dans, dans une même commune , du même sei-, 
gneur. 

On doit les considf-rer cOTnme assises srr In ::/•- 
nëralilé de ces biens, lorsqu'il n'y a d'e.xenipis 
que les biens possédés par des castes ci-devant 
prîvîl/nîi'es , el environ le cinquanlième du total 
possédé par les habiians de la seigneurie , lor* 
«urtOBl qu'irest |Hroa«é que la plupart de ceas* 
ci ne sont exempts tie ces redevances que parce 
qu*iU ont été anciennement contraints à les ra- 
dketer (5 juillet 1810; Cais. 5. 7* s, 1177). 

J^ojr, le décret du 9 vendémiaire an i3. 

SuppreMion des redevances à portion de 
fruits, mllées d« cm, dana le dépattcmenl din 
Jura (io frimaire an iS; arrêté comnlaire; 8. 4» 
a, aarj)- 

(i) Une renie établie par un seigneur, avec 
cens et autres attributs de féodalité , -peut être 
réputée foncièn (19 tandémiaire an ta; Cajs. S. 

4, 1, S4). ' ^ . 
IL^arrière-eenf est ' une redevance foncière. 

Une renie est supposée foncît ri' .i!ors qu'elle 
n*est pas prouvée féodale (17 nivôse an lâjCass. 

5. 6, I, 335). 

Des renies qualifiées féodales sont dues ^lors 
qu'il apparaît qu'en Asalilé elles sont rotunères 
() 9 février 1806; Cass. S. 6, 2, 124)- 

On ne doit pas considérer comme rente sei- 
gneariale, et conséquemmeot cumme abolie, une 
prestation réservée par laele de concessfoif d*iin 
fonds déjà as ervi à un cens seigni^rial, en- 
core même que, par l'acte de concession, il- ait 
été stipulé que cette prestation tiendrait natora 
de cens, et emporterait des profits seigneortaas- 
(29 liiermidoran 4; Cass. S. 2, 1x77). 

D'est point abolie la redevance due par bail 
emphyléuiique de 99 ans. Le prCMU eM un 
•hnple fermier, débiteur d'un fermage; ce n'est 
point nn propriétaire grevé d'une charge (a4 
thermidor an 10 ; Cite. S. 3, I, 17). 

Le droit de ponlag;e perçu par les communes 
ne doit pas être confondu avec le droit de péage 
perçu par les seigneurs. Le droit de ponlage 
n'est point supprimé U6 jganninal an 7 ; Cass« S. 

1, I, 205). 

Itcs redevances que le propriétaire d*on franc- 
alleu, roturier, s'est réservées en concédant ce 
bien, ne sont pas comprises dans Tabolilion, en- 
core qu'elles aient été qnalilécs do renies sei- 
gneariales et créées par an acte nommé bail à 
cens. Pour qu'une rente foncière suit abolie , il 
ne suffit pas que cette renia soit rénaie dans un 
titra conililntif dt ledevaaccs scignatirialas , il 



faut de plus qu'elle suit créée ou -établie par CO 
titre (i g nivose an 1^ j Cass. S. S, 2, 332). 

ÏEntore qo*une rente foncière soit créée avec 
une rente .fe'i)dalc , par un jcuI et même titre 
constitutif, il nV a pas méiange de féodalité 
dans le sens des lois abelitives de 1 79a et 1793, 
si les deux rentes sont établies par clause* dis- 
tinctes et séparées (19 frimaire an 1 1 ; Paris, S. 
3, 2, 438). 

Les lois suppressives de la fi^odalilé ne sont 
pas applicables aux baux emphytéotiques tempo* 
raires ; ainsi les détenteurs de fondï k titre d'en- 
pliyte'ose îi temps limité ne sont p.i? diîpfnsf'' 
du ser>'ice des redevancet qu'ils ont proiiuses, 
encore qu^lcs se trouvent cnlachéet ' de féoda- 
litt' ( I '^'^ aon( 1 81 I -, Rouen , S. 12, 2, 76). 

L abolition de la féodalité profite au preneur 
à locatairie perpéineile, comme elle profite aux 
preneurs par eniphyléose perpé|uelieÎ39 juin 
18:3; Cass S. i3, 1 , 382). 

De ce que, dans le litre primordial, uns 
rente <-st qualifiée noble, il ne s'en^n'i pas 
qu'elle doive être réputée féodale el abolie j si 
des autres expressions du même litre on do lllrn 
s«V»s«'qui nt îl résalle que c'est nne rente SiC- 
conde (6 oclobte 1812; Cass. S. 12, i , ^02). 

N'est pas compris dans l'abolition de la fén~ 
da'iff' nn droil àc champarf qui, avant la pufili- 
Calion des loi» suppres>i\es , a élc arroture avec 
réserve 'expresse de la directe par le' ci'devanl 
, seigneur (2} juîllel j H n ; Cass S. 12, i , 76). 

Vue renie constituée ài |irix d'argent et rem- 
boursable kvolonU- n'est pas susceptible d'appli* 
cation de la disposition a!in!iliv<» d^? droite {én- 
daux, bien que le capital converti en rente iùt 
le prix d'un immeuble vendu an dél>i»réatier 
(6 juin i8i4; Ca-s. S. iS , 1 , 238). 

Lorsque, dans un contrat de vente, l'acqué- 
reur s'est obligé ^ payer un certain prix, et de 
plus n acquitter les droits féodaux déjà établis 
sur les biens vendus , ce n'est pas l<k nn mélange 
de foncier ^ t de féodal qui emporte Pabolilion 
du tout (26 février 1810; Cass. S. 19, I , »8j). 

Les prestations sciant- urialcs aliénées avant la 
révolotion« sans réserve de la directe , n'ont pas 
conservé un caractère dp féodalité qtiî les sou- 
mette i l'abolition (3 janvier 1809 ^ Cass. S. 9, 
1, 341). 

l 'uc rente qualifiée seigneuriale , sous la con« 
dition non accomplie d une érection de fief, 
n'est pas repotée féodale ni abolie (19 jaamer' 
1807 ; Cass. S. 9 , 1 , 157). 

Le dctenteui- k titre de domaine rongéable de 
fonds chargés d'une redevance mébngée de féô> 
dalîlé n'est pas recevoble à invoquer' l'abolition 
prononcée par cette loi (5 décembre 1808 ; 
Cast. 8.19 , I , 121). 

Lorsqu'un bail à rente indique an autre qn« ^ 
le bailleur, comme ayant la directe seipnen* 
riale, des expressions quelconques ne peuvent 
imprimer à la rente itri caractère de féodalité. 

Kn pays de droit écrit, le cbampart. est pré- 
sumé aanla f4fcièca<a3 juia lUff ; €sss. 8. 
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f^WW tm i éè m H «ipewfcle s mi ses hort 

de ta miin Ju ri-rlrvant seigneur du fief avant 
cette loi (quoique- depuis la première loi contre 
Ti f(Melit0) ottt , emume anotnréet , Hé pré- 
.i^rv('cs de raboliiion géntffSlci (s» i«m tSi4l' 
Caen, S. i5, a, 60). 

Lorsqu'une terre est pevie fottll hi Ml d*«« 
terrage foncier de sa nature tl d'un f en!; féo- 
dal de sa nature, il n'v a pas présomption légale 
(même en pays allodfil ) que l'une et Peuirc 
prcMation aient éfé établies en n.i-rn? temps. Si 
le mélange n'eat justifié par titre, il T a lieu de 
présniiier qn^iis ont été evmtîto^t atfpafénient, 
et, dans ce 'cas, la prestation fonr icrç fie xa na- 
ture n*ett pa« viciée de féodalité et soumise 
aux lof* «bolilivè» de la fëodallK <ts oelolir* 
ï8i4; Cass. S. i5, i , 119). 

Des renies colonpères «oui essentiellement fon- 
cières; les drotU Ae t«Mt!t, â€ loé» etvettl«>, 
d'amendes , de dîme, de pâturage, cl en f;.^n-rjl 
tous les dr«it* que comporte an bail emphytéo- 
tique , ■» sont «Beoneiurat des droite f<od«tie 
juillet i8i4; Coiraar, S i^. 2, î'î-) 

Des rentes colongères ne sont pas, de leur 
nature , réputées f^dales encore qa'eU«s soi^ 
dues à un cf-devani seigneur (3 pluviôse an 10 } 
Cass. S. a, I , aiS} a6 plaviotè an 11 j S. 3, x, 
i6t). 

Ne sdnt pas féodales de leur ri.ilurc les stipu- 
lations en l^rance qai ont passé dans des baux 
à cens ou des baux I rentes , après *HAt été 
usitées che* les Romains dans fit s l aux emphy- 
te'ottques. Telles les stipulations de cens, com- 
mises, Iods, amende, seigneurie etl«t^tie, «m^ 
tout lorsque le coflcéd*Bt n'était pas seigneur du 
lieu , et qu'il n'a pas pris cette qualification 
dans l'acte , surtout en pays allodial (en Tria- 
elw-fiomté ). 

Le ren? Je deux poulets, payables el livrables 
dans i'iioiei du bailleur, ne constitue pas là »e- 
devance connue sous le nom de petit ceMs, es- 
sentiellement féodale (iS aun lSa4i Cass, S. 
a5 , I , 219). ' \ 

Omlies que soient le* expressions féodales 
renfermées d:in s le titre constitutif d'une rente^ 
cette rente ne peut être réputée féodale on mé- 
langée de féodalité, et, comme telle, abolie, s'il 
n'est point établi que celui au profit duquel elle 
était cuDStùuée tut un seigneur (2S juillet 1829$ 
fotttoaw , 8. }o , a , t €7 ). 

Ainsi une rente ancienne , constituée dans un 
pays de franc^aUeu (tel que celui de Soulc) pour 
raison d'une cosMMlon des fonds dits dépen- 
dant de \y mouvance, direct îlé t\ fondalilé d'une 
maison noble, et encore bien que qualiûe'e de 
fi«f, ne peut pas par cela seul être déclarée /<&- 
daltt lorsque d'ailleurs le bailleur du fonds n'a 
pas pris dans Tacte la qualité de seigneur^ et qu'il 
ne s'y est attribué aucuns droits essentiellement 
ft^odanx (29 janviei iSa)} Cass. S. ay, 1, 5a { 
'B. ag, a, io6>, , 

Ainsi, les expressions mmamee, (Mrede^ féod»- 
lilè et fief, employées dans on contrat de rente 
pour eoneession de fonds , ne suffisent pas seules 

{>9or caractériser la féodalité \ peu importe qnt 
• cédant ait pris le titre de noble y s'il ne s est 
pai turibiié tm d* jnignsvr...... aIoii luctout 



que le contrat a dlé passé en pays 
(i4 aoiit 1828 ; Pau, S. a8 , a, 276). 
Lorsqu'on seigneur a concédé , moyennant une 
mncile , t*MptoHatf<M d'un» ntne de 



prestatioa < 

houTHr, rette prptfafîon n'est pa^ fpodale , sî 
d'ailleurs elle ne contient ni cens ni réserve dé- 
rivant de la fi^odalitd. 

La conèesîîon (}t>ff i*tre considérée comme un 
simple bail à ferme dent la prestation annuelle 
est le frfx (ai dëecadM t8i>9; G«st. 9. to , i « 
178). 

L'exploitation des mines n'était point un attri' 
but de la pntssanee 'féodulé : elle n'apparfeaaft 

anriennpnr^nt , r< mme ininnrd^buî, qu'à celui 
qui en avait obtenu la concession de l'autorité 
•onveretne. Dès lort M dtiii pai être enosldërde 
comme entachée de féod*liti? la rente consentie 
au profit d'un ancien seigneur, pour cesûon d* 
l'ejtploitatfon d*tine «nfiie qui Ini avait ëlé Wk^ 
cédée par arrSt du conseil (5 mars l83is An- 
gers , S. 3i, 2, 193; D. 3l , 3, i64). 

Ûne tente crëëe^ poor prix d'un immeuble et 
d'un droit fe'odal n'est point pour cela mélangée 
de féodalité. C'est le cas de réduction et non de 
•oppression. 

Lorsqu'un titre de rente offire la réunion de 
deux rentes anlédenres , Tune foncière , l'antre 
féodale, celte r«nle établie par le nouveau titre 
n'est pas pour cela mélangée de féodalité. 

La défense de vendre sans l'agrément dri bail, 
leur, et la réserve d'un droit de landème en cas 
de venté, ou même d'un droit de retirer l'héri* 
tage, sont des caractères de !'emphyt(^ose. II n'y » 
acensement ou inféodaiiua qu'en cas de stipula- 
tion de recevoir ou réserve tenant I la féooalilé 
(8 février i8i4; Casa. S t4 , i , 2^9). 

La réserve conditionnelle des droits de Iods et 
ventes et antres drtil» stignenriawc dans le iMre 
constitutif d'une renti fdhci^^p , ne suffit piS 
pour faire déclarer cette rente féodale , alors sur- 
tout que le titre «onsiale qne le bailleur n'tftftit 

pas le ieîpneiir des fonds c onf (^d«'<! , et qii'if ne 
Stipulait des druits seigneuriaux en sa faveur 
que sous ^e condition qu'il n'a pas accomplie, 
celle de l'acqoisiii ni future de la seigneuT!f> 

jLes énonciatioas féodales qui se trouveraient 
dans nm avie reeafnHIf posWrienv te fienvent 

chanp:er rri rien fa n itnre fie la rente , telle qu'elle 
est déterminée, par le titre primordial C^^ titni 
ilao; Gtse.S. 10, i, 407)» 

Une rente f)i;p S un particulier non ci-devant 
seigneur est présumée foneière et non ^féodale^ 
jusqu'il preuve coiilraire. Le preuve asi b lé 
charge du redevable 

La dénomination darrière-een», donnée à une 
semblable rente , aogmeiiia «Mora la présonip<« 
tion de noB-IMaUM <i7 «iwa aa i3 1 Cmé. ftr 
ao , 1 , 

La Strpvlatien d*mi dmit de MMstore sur tin 

moulin, d-ins un rOnfrif de rOTlsiitUtioU da 

rente « peut s'entendre de la rétribution due aa 
nennier pour ses peines d« witnètt kf hVé. Ella 
ne su^ipose pa ^ nt^ i p- a'remenl que la constit-ilinn 
de la rente ait eu lieu pour raehat d on droit 
UM debaffaKlé (19 déeeriibre iSaa ) Cém* 8. 
ai, I, a45 ). 
Les naAnê pour conccMion de bancs sous les 
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BADs répétition dé (rais de la part d^aocuoQ 4. Dans le cas pù tout ou partie des droits 
(fes parties (i). supprimés pa^ Tariicle i** aurait M mis en 



halles ne sont pas féodales par elles-mêmes i e(| 
par toile, •« soni rat son^iiiiées bdvtimetcniciit 
(avis dol^oDicil-d'Elataii 4 1 h *f 

14a ). 

Tovt Ml lieèiw , fait le propri^lait» d*aB 

frjnr-aneu rottinVr, ne vaut que comme bail ï 
tente funcière el comme bail emphytéotique. De 
ïk il rait que h tt4*v»net qa*il t'ett ràerrée 
par cet acte n'est pas a^tie (dtfctcf dn aS nîtOiA 
an 13; S. 7., a, »I74). 

]>â lois «bolitfeèt du Ttq^iaktUitAkl n'ont pas 
pnrti' atteinte aux <(inrf -sîons faîtes par Ic^ ci- 
devant seigneurs « du droit de cours d'eau des 
romans oa petites tiriètes eoubit danf Iwt 
seigneuries (a) ventoae an jo; Gais. S. a , a , 

IiMiiqn*an seigaeiir, propri^tÉlre ê\in eÉtisl 

rrf^mr dr main a homme, s'est resserve 1ç rirntt 
de pêche , ce droit doit-il être considéré comme 
féodal « dans le sent é«f lois «boKtÎTee ? Cette 
question semble pirin-i'c jimir l'affînijalive par 
l'arrêt de la cour de Dijon. La Cour de cMsatioo 
ii*a pat èn li rexaniÏQer (10 mai iSaS ; tu$. S. 
a5, 1 , 193 ; "D. 2G , 1 , jii^O- 

La dénomination de cens, employée pour qua- 
lifier tme ledévanee, et la qualité de seigneur, 
prise Jans l'acte (?e r nnsiiinfj'm , ne sriffiaent pal 

i>onr ëbblir que la rente est iéoJale i snrtodC 
drt^oi'elle a Aé créée soiis l'eiaplre d'Hué eoa» 
fume d'alIodUalité (il gtnalnal êh 13| Cwt. S. 
5taf74). 

Les redevaneéfl eoannet, dant les département 

de la rivf c:aui:lie du Rliin qui fAi'ijirnt antre- 
f uis partie de l'çmpire germanique , sous les noms 
de quarts, liéri on aemi-raisîn, et consistant 
dans le tiers , le quart vu I:i muitir pmduît 
des vignes dont sont plantées les terres ^ui en 
«Ont gferéès, ne sont point néeetsairc^ent ré- 
pntr'p^ fr.idalesou mélangée'; d? ft'ndalitc' , mai';, 
au contraire, ellét sont réputées purement {on- 
dèret ; idfttî elfét ne sont |Mt alfefrifet p«r celte 
loi. Dans ces d^partemen ; , c'est an débiteur des 
tentes foncière! à prouver qu'elles sont mélan- 
gées deféodailté ( 9 floréal an i5 ; Cass. S. 7, a « 
J175). 

Quoique la condition de pajer les rentes pof 
téet «1 leur litre ne se trotiré point exprimée 
dans l'arrêté de maintenue , îei ensagîsles n<* !ont 
pat moins obligés de servir ces rentes (aS prai- 
rial an 7, décision dn flmrflttee des fiaâaees; 
4 germinal (> , < i rulaîre Jélt' ^égie d« l'en» 
registrement, S. 2, Sij)- 

L'Àolilion des rentes féodales n*a point profité 
«nx sinples engsgitlet (16 aoAl 1809 ; Catt. S. 
10, I, 8). 

Le paiement d'une rente non due ne saurait 
éfre an til^ pour PeaigereiMore aoftt 1006 ; 
Nîmes , S. 6 , 2 , 457). 

Entre un ci-devant seigneur (ou ses ayant- 
dibit) eï ton lenaiicîer, la foi n*autorise pas ah 

acte récognitif d'une rente fi'oiialc yr.-.ir être 

payée .comme foncière. £n ce casi le titre reco- 
foilif se liant néeessairemént atf litre primor- 
dial, il est csienliellement, comé liâ, ricif 



de féodalité (a5 octobre 1808; Cast. S. li, 

ii'abolitîo^ d*urt# irenic pcnt ctrr prnpnsi^ei 
bien qu'il 7 ait un titre récognitif postérieur aux 
lofteboHdfes (aS âftil'iSia; PSris'i S. la, a, 

Lorsque le débiteur d'une rente foncière mé« 
lali|^e d« féodalité en a féiu^, pottérienfement 

^ l'abolition du régime fondai , un arle de re- 
connaissance dans lequel ne se trouve aucupe 
énoneialion ayant trail \ la iéodauttf , celte re- 
conna I "sance , s'il n'y a pas eu novjtînn eTprcîî<* 
au titre constitutif de la rente , ne doaiie pas le 
droit de l'exiger comme purement foncière. Ici 
s'3[([ Iirju^ h règîc que les actes recopnîlîfs se ré- 
fèrent aux actes primordiaux (aS octobre 1808} 
Cift. 9. 7, a, 11997* 

Tric redevance constituée fifre de ceos, em- 
portant lods et ventes, est féodale,^ et, comme 
telle mpffritnét tant iedemaité. Pen importe ^vè 
le débiteur «e "înit ohh'fr<' pnr iinr transaction k 
servir de nouveau celle renie moyennant une 
remfte d'arrirater, e'il n*a pat transigé suc la 
question deféodatité (24 juin 1808 ; approbation 
du décret du ii mai 1808; S. I0, a, 356; J. C. 
t. J , p. 17a). ^ ' 

On peut transiger stir la question dç javoir n 
une rente e^t féodale 00 purement foncière 
(Sjaîilet 1810; Cass. S. 11, 1, II)■ 
liilrfqu*ilrc -nlic d'un f' crifque des parties OBt 
plaidé itnr la .question «ie savoir si une rente ré- 
clamée était on n'était pas féodale ; que cet par- 
tie se îont rapprochées; que le dcl.itcur a prri- 
misde seivir la rente, et que, de plus, il $ est 
soumit ao paiement des frais du procès, les ju- 
ges ne peuvent s'empêcher fîe d**r;d r qu'il y a 
en Iraosaclion , et transaction sur la question de 
fSodaKté, afntf que teiioBcialiba à etelpc* d« 

l'abolition de l:i renie. 

Si les juges refusenl de voir, dans de telles 
clantet, "asie transaction f«r1a spsetlion- de féo. 

dalitë, leur décision n'est pas seulement un mal- 
jugé, c'est une violation des art. 2044 et aaSs du 
Code drill il y a moyen de cassatiou (iS fé* 
vrier,i8iS; CasSiS. i5, 1, 18} j sdmt; 46 jaillef 
i8a3; S, a3, t, 378). - ' * 

Cctl anx tribunaux qu"*!! appartien'l de déter- 
miner si nae rédevanr p cet féodale on purement 
foncière, ^t de statuer suc le^ contestations re- 
latives k cts ipesflont} mâné lortqnHl s'agit 
d^une rente nationale aliénée par voie dC trans- 
fert (a4 juin 1808; approbation du décret dit 
II jidlBi f8o9| 9. 16, a, 359). 

(1) L^abolition des procès relatifs aux droits 
féodaux n'embrasse pis les procès intentés par 
les acquéreurs contre leurs vendeurs, pour cause 
dTéviciion ( 8 ventôse an la ; Ca^. 9. 4, i < 171) 

Les titres féodaux peuvent être employés de 
particuliers ^ particuliers non seigneurs (16 flo- 
réal an S; Cass. S. I , i , i4C). 

Pe ce que les titres fe'odaux ont da être brft- 
lés, aux termes de cet article et du décret do 
a 9Ctd>re suivant , il ne VcttSdfit rnt «p^oar ae 
piîii;e éujOMd'httt Étti^ttt ût- MnM eew de ' 
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séquesU^f soit volontairement, soit par or» 

doimance de justice, les objets séquestrés se- 
rotit remis par les dépositaires à Ceux qui les 
auront consignés, 

5. Ceux qui se sont rendus adjudicataires 
de domaines nation'ni\ ânu^. lesquels sei aient 
compris les droits supprimée pari^rticle i*', 
ne j^urront rédamer aucune inoemnité ; ils 
pourront néanmoins renoncer à leur adjudi- 
cation, à la charî^e par eux d'en faire leur 
déclaration au directoire du district, dans le 
mois de la publicatibn du présent décret (i). 

En cas de renonciation , le directoire de 
distriet fera la liquidation des sommes payées 
par i adjudicataire en principal et intérêts, 
et des fruit» par lui perçus. 

ï es ci-aevant seigneurs, les feudistes, 
commissaires à terrier, notaires ou tous au- 
tres dépositaires de titres constitutifs ou re- 
cognitits'de droits suppridiés par le présent 
décret ou par les déerets antérieurs ren îus 
parles Assemblées précédentes ^ seront tenus 
de les déposer, dans les trois mois de. la pu- 
blication du présent dérret, aa*g<«fFe des 
munieipnlitéî des \\€\\\. Ceux qui seront dé- 

{>osés avant le 10 août prothain seront brù- 
és ledit jour en présence du conseil ^éral 
de la commune et des eltoyens; le surplus 
sera brtilé à l'expiration des trois mois. 

7. Ceux qui seront convaincus d'avoir ca- 
ché, soustrait ou recelé des minutes ou ex- 
péditions des aetes qui doivent être brûlés, 
aux termes de l'article précédent, seront con- 
damnés à dnq anùées de fers, 

8. Sont compris dani les dépositions de 
l'article 6 , i« les jugemens ou ari éf-; qui por- 
teraient reconnaissance des droits supprimés 
par le présent décret, eu qui tes renseigne- 
raient; a« les registres qui contiennent la 
déclaration des droit'^ de frano-fief précédem- 
ment supprimés ; > " les titres des domaines 
nationaux qui sont déposés au sécrétariat des 
districts. 

g. Les reccveui^ ou j^réposés comi)tables 
déposeront, dans le mois de la publication 
du présent décret, les regîAres, cueillereis 
et pièces de comptabilité au secrétariat de 
leur, district. Les comj^tes seront apurés dans 
les deux n^is de la présentation ; et , aussitôt 
après Tapurement, les re^stres, cneillerets 
et pièces seront aussi brùlér publiqiiement , à 
la diligence du procureur-syndic du district. 

lo. Les plans et arpentages qui peuvent 



donner des renseignemens sur les |iropriétiës 

territoriales seront déposés au secrétariat du 
district de la situation des biens, pour y avoir 
recours au besoin. ' 

rc. Le décret du a5 août dernier conti- 
nuera d'être exécuté en ce qui n'y est pas 
dérogé par le présent décret. 

12. Le ministre de l'intérieur est chargé 
de faire parvenir direetttnent aux mnnicipa^ 

lîlés le présenî (!(' l et , et elles restent char- 

Sées de son exécution, sans 1 intermédiaire 
les corps admîmstral^ 



1.7 SES 18 JlftitET 1793 — Décret reUtif aa paie- 
ment Aei rnnfrihtitinns publiques de fgi et 
1792, et autres antérieures i la liquidattoa 
d« la dette-arriérée. (L.i$,,M4'; B. Sa, ta8).. 

Ali. x*'. Le paiement des contributibna 
cUrectes des années 1791 et 1792 et autres 

antérit'iirf's ne pourra être retardé au-dtdà 
du 3o novembre prochain, sous aucun pré- 
texte, même de surcharge d'outre moitié, 
sauf à précompter sur les rôles prochains ce 
qui sera justihé avoir été payé de trop. 

2. Le paiement prescrit par l'article i*' 
sera effectué par tiers dans le mois d*aoât, 
octobre et novembre prochains , sans préju- 
dice de l'exécution du décret du a de ce mois 

âui suspend le paiement des contributions 
ans les départem ens ou les admimstrationa 
sont en état de rébellion. 

3. A compter du jour de la publication du 
présent décret, nul créancier ou pensionnaire 
de-11Blat,nul fonctionnaire ou salarié public, 
ne sera payé de ee qui lui est dtj qu'en ins- 
iiUant de l'acquit de l'entière contribution 
ibobitière de 1793. A dater de la même épo- 
f^ue , il suftira que les parties prenantes sur 
l exercice 1793 ra|>portent la quittance de la 
contribution mobilière de 17%^ t certifiée par 
la municipalité de leur domicile et par le di< 
recfoire au district, qui attesteront dans îe 
visa que les citoyens y dénommés résident en 
France , et ne sont pas compris dans la liste 
des émigrés. 

Les pen-ionn:<ires de l'Etat seront néan- 
moins tenus de plvis de se conformer aux dé- 
crets des - 19 et 3o juin dernier, ooticematit 
les certificats de civisme. 

4 . Le directeur général de la liqiddation 

{>rocédera , avec la plus grande célérité , à la 
iquidation de toutes les parties d« la d^e 



ces titref <ial ont-échippii an brâlemeal ( 3 prai- 
rial an 3; Cau. S. 7, 2, 9^)1 au même qu'on 
ne puisse les produire et en exciper {ij juilicl 
1818; du. S. 19, 1 , 136 ). 

(1) L'acqnir'i r ur ,îe renies foncn'res assises sur 
des dif&es dont il était projiriétaîre , et qui efit. 
été tQpprimées depuis le rachat, ne peut pas se 

ju t^temlri:- lilx'rr du prix de son acquisition, s'il 

ne jutilie, ni «|ae Uê reconBaissances de liquida- 



tien des dhnes infëodées' dont' il Aalt propri^-' 
taire aienl ('le reçues, dans les caîs';''s ilu do- 
maine, en paiement de son adjudication, avant 
la pruoiuiçation de la Ipi da 17 jnîllet 1793 , ni 
mêmn qu'elles «ieet^lé edmîscs k «ne Uqoida* 
tîoD définitive. 

Dans ce cas , les d^comptei doiveot lire eon- 
r in ' . s'ils sont régttlîcti (ofd. so février itaa; 
Mac* 3, 160). 
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exigible arriérée ; il les preadi-a par ordre de 
Damâ'os y quel que aoit le montant des crttin- 

ce& Le comité de liquidation soumettra , tous 
îps lundis, à la Convention nationale, le ré- 
sultat de celles véri^ées dans la semaine pré- 
cédentie. 

5. Le paiement de tdutcs les pai lics de la 
dette exigible arriérée uou encore liquidées 
ne sera fait qu'en reconnaissances de liqui- 
dation et non en assf^nats. H en sera de 
même des parties déjà liquidées , mais dont 
le paiement n'a pas été encore elïeclué* soit 
parce qu'il avait été suspendu par le décrk 
du a 3 mai 1792, soit parce que les recon- 
naissances de liquidation n'ont pas encore 
été présentées à la Trésorerie nationale, soit 
enfin parce qu'elles n*ont pas été encore ex- 
pédiées, saufrexc^tion portée en Tarlicle x3 
ci-après. 

6. Les créanciers pourront faire diviser, 
une fois seulement , le montant des sommes 
liquidées ou à liquiïîfT m autant de recon- 
naissances qu'ils trouveront c ouveuable. 
Néanmoins* chaque coupure ne pourra être 
au-dessous de mîhe fines. 

7. T*^s reconnaissances contiendront la 
mention du décret de liquidation, de la 
créance dont elles font partie; si elle a été 
divisée, et le nom du crcancicr désjLjm' dans 
le décret : elles pourront être cédées et trans- 
portées; mais, en ce cas, elles seront sou- 
mises au même ât€&V d*enregistrmnent que 
les effets publics au porteur. 

8. A Tavenir, les reconnaissances de li- 
quidation ne produiront aucim intérêt; cdui 

ui a été attribué aux reconnaissances déjà 
élivrées cessera d'avoir liètt à compter du 
x««" août prochain. ^ ' 

9. Les intérêts des créances qui en nro- 
duiscnl par leur nature seront compris dans 
la reconnaissance jusqu'au jour du décret de 
liquidation. 

zo. Les reconnaissances de liquidation émi- 
ses ou à émettre seront reçues m paiement 
des biens nationaux pour le capital et les in- 
térêts qu'dlcs représentent, de la manière 
preierile parle décret du 27 juin 1 792, con- 
curremment avec les assignats et le numé- 
raire, dans les proportions suivantes : 

^ X* Les particuliers qui acquerront posté- 
rieurement à la publication du présent dé- 
cret pourront donner en paiement df leur 
acquisition toute espèce de rccoouaisiauces 
de liquidation 4 k la charge par eux de payer 
en môme temps, en assi^'uats ou en numé- 
raire, une somme égale à la moitié de la va- 
leur remise en reconnaissances. < \ 

2» Les créanciers directs de la nation qui 
ont acheté des bi» n=; nntinnnux avant le i«' oc- 
tobre 1792 continueront d'employer* à leur 
acquit les reconnaissances de- liquidation qui 
leur ont été ou seront délivré, sans être 
tenus de founiir aucune somme w assignais 
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OU ^ numéraire pour radœission de leurs 
reconnaissances. 

3. Les acquéreurs {lostérieurs au i*' oc- 
tobre T -9? , et antérieurs au présent décret, 
seront tenus de pa^er en assignats ou en nu- 
méraire; mais ik jduiront, en cas d*anticipa- 
tion, du bénéfice de la remise accordée par 
l'article 7 du décret du 5 juin dernier. 

Ce bénéfice n'aura pas lieu pour*ltà acqué- 
reurs qui voudront en même t^mps nswde • 
la faculté d'employer les reconnaissances de 
liquidation. 

XI. Les maisons , bâtimens et usines res- 
tant à Tendre, pourront être payés avec les 
reconnaissances de liquidation émises oti à 
émettre, sans concours, des assignats ou du 
numéraire. 

1 1 . Les créanciers directs de la nation aux- 
quels il aura été remi^ en paiement des re- 
connaissances de liquidation , sont autorisés 
A rembourser en même vàlew'iemv créa»* 
ciers personnels ayant une hypothèque sjpé* 
cinle rf pri^ iîé;„'i(V sm! l'objet liquidé. Ces dei^ 
nieis jouiront des mêmes facultés accordées 
aux créaDciers de la nation, pour Temploi d^ 
ces reconnaissances. . 

i^. "Sont exceptéesdes dispositions de l'ar- 
ticle 5 ci-dessus les créances arriérées exigi» 
bles dont le 'montant, composé soit d*iine 
seule partie, soit de plusieurs comprises dans 
le même décret, et appartenant au même 
créancier, ne s'élèvera pas en principal au- 
dessus de troismille livres; le paiement con- 
tinuera à en être fait , tant pour le principal 
que pour les intérêts, en assignats ,.conunft 
antérieurement au présent décreL . . 

i4< |l sera procédé, tsa la forme ei^dessus 
prescrite, à la liquidation do toute la dette 
constituée du ci-devaut clergé de France, 
même de celle (|ui a été contractée par les 
chapitres, niaisons religieuses et autres éta- 
blissemens ecclésiastiques, communes et mu- 
nicipalités, poiu* la portion prise ou à pren- 
dre par la nation à sa chaire, conformément 
à la loi du mois d'août 1791 , mais seulement 
pour les parties à l'égard des^Tu llfs il n'a 
pas encore été délivré 4c titre nouvel j en 
conséquence, les créanciers s«*oht tenus* à' 
peiue de déchéance, de rcmellre leurs titres, 
dans le délai de six mois , au bureau de la 
liquidation générale. 

i5. La liquidatimi prescrite par l'article 
précédent sera faite au capital sur le pied du 
denier vingt des intérêts stipulés. Les créan- 
ciers porteurs d'un titre stipulant un intérêt 
au-dessous du denier vingt auront la fecùlté 
de demander un titre nouvel sur l'Etat, énon- 
ciatif du même capit:i1 et des mêmes intérêts, 

x6. Les créanciers directs de la nation qui 
se trouveront én même temps ses débiteurs 
pour toute autre cause qu'à raison de la re- 
cette ou du dépôt des deniers publics, pour- 
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ront donner on pait^ment les reconnaissances 
de liquidation t^ui leur ont été ou seront dé- 
lifréâk 



17 = 17 jvrtr.T 1793. — Décret q»i ordonne 
de dre«&er uu état des hôpitaux de Paris. (B. 
3a, laa.) 



= 23 /urr.r.ET i?^?. — Df^crH tn faveur des 
Ix^ritiers des religion^aires fugitifs dont les 
biens ont éli coD&quéi. (L. iS , 119$ B. 3a « 

Ii5.) 

/^o/. lois du 9 es. 1 5 DiciMSU I730 } d« 
aa AOOT as 1? siPTavBRB 1 7 9$. 

Art. x«'. Le& héritiers des religionnaires 
fiigitifs et .anlres dont les biens ont été con- 
fisaués pourcan"^r de relidon dans l'étendue 
4e la ci-devant province ae Lorraine , duclic 
de Bar et autres réunis à la France , et qui 
font avjomdlini partie de la République 
francaiNe , sont appelés à recueillir lesdifs 
biens qui se trouvent actuelleinent dans les 
wùaâ de le iuttioa« en tustifianl de lewie 
droita oonfbliiiftiieiit àn décret du 9dèoeBi' 
ire i7fK»- 

a. Si auctuis de ces biens ont été échaneés 
fat VMMàm Geuvememeiit, lee Mrltien dee 

religionnaires rentreront en possession des 

biens que le Gouvernement atjra reçus en 
coutro-échan^, et qui seront entre ses 



3. Tons les prrtendans-droit à la délivrance 
des biens oouusqués pour cause de rclii;ion, 
ser<mt au surplus tenus de se coniurmer uu 
déwtt d« 9 deoeaahre I7f0b 



= 2? itntm 1793. — Décret qui avancé 
deux mille oinq cent vîuj^ livres au éïtojen 
Bottllet, pour l'approvIiîMttiMei de MaaMl^ 

tj itniLtT 1793. Décret relatif à l'envoi de 



tj jprttB» 1793. — De'cret de mentioit honora- 
ble des cllôyeiM da Mânbeu(p. (B. 3a , 11 7.) 

if tottlzf 1^93. IMeretCfiitaeenîafttlefnille- 

ment à accordeé À des comrnîs da mmile de 
Somillanee, sAr les subsistances, habïilemeiu 
^ ékiMinâSnêÊHti (B. la , ii6.) 



17 jviLtBT 1793. — ll^erel^ approuve un ar* 
rêlé relatif a u transport des matières ^ ia fon- 
dérie de Montaoban. (B. }a, 118 et sntv.)- 



•7 juiLLBT 1793. Décret qui ordonne. qne la 
maisnn occupée par le de'pulé Bnsol, àEvteilSf 
. sera rasée. (L. iS , 108 ^ B. ia, ia3.> 



i7 imsAs* 1793.— Oéent f tetaot que la 

inune de Sattlx>le-Duc gtu. appel» Sauhula* 

Ville. (B. 3a, i i5.) . . 



17 — 17 jrviLLBT 1793. — Décret concernant la 
pélitioB des citoyens loueurs de carrosses de 
place da Paris. (B. 3a , laa.) 



17 = ly JtTIttïT T-q^ — Dérret qïii mel 
état d'arrestation iiutroncy. ^2, iiz.) 



] ;~ 18 «triitiT 1793. — Décret qui institue à 
Evreux une fèfe ce'lébrée par k Asciagede snk 
tilles. (B. 3a, 133.) 



t7- sa a3 juiLtBT 1793. — tUtM qui annelê 
tinp délibération du département r]p Ta "Df^r- 
dogne, et porte que nulle autorité , excepté la 
Geevcnliodf m peal perler atteinte «es anê- 
lés des représentaas «s peeple. (L. 1$, laof 
B. 3a, 117.) 

17 s= 17 iuiLLBT 1793. — iDécret qui déclare 
Pascal Paoli traître \ la France , et le met hoie 
de la loi. (L. iS, 107} B. 3a, i^a-) 

■ • ■■- -- • 

rs 17 luiLLBT I793« ^ Décret qui lève le 
snspensioa àm. cewiiaawdÉal Qirardet. {h* 3a| 

22i.) . ■ 

é 

17 != a3 juiLtBT 1793. — De'cret qui suspend 
de leurs f(mction& Maignan et Cbampenois, 
administraleors du district de Nogeni-rar- 
Seine. (B. 3a , ia4-) 

17 sa a3 JuuLBT 1793. — Décret qui aecetde 
cmq ccBis Imet au dloyen l*faden. (fin 3e, 
"4.) , . 

17 s a3 nnttBT 1793. Décret qaî déclare 

que le-; riiuyens de Metz onl fticn méiîté de la 
patrie. (B. 3a, ia4<) 



J7 t= 17 jtntiET 1793. — Décret relatif ii Vé» 
tablisseraent d'une manufacture d'armes n Cder- 
mont'-Ferrand , sous la direction des citoyens 
Mejnardier ét de Monlil. (B. 3a, laS.) 



17 BBi 17 jviLtBT 1793. — Décret qui me! en 
errertatieft le député Defermtfa. |B. 3a, laS.) 

17 = 18 juiriar 1793. — Décret qui rectifié 
eue meer daiA tfètet de t6 du préseM noiff, 

relatif aux paiemens en vertu de jogemens at- 
laqnés pat la voie de cassation (i>. (B. 3a, 
x3i.) 

17 a 17 juilUt X793. — Décret qui met hors 
de ta loi le général Bcyser^^fet admimsti«tea>i 

de la Loire-liJi rieiire et le député Tuastard. 
(B.3a, lii et i32. — Bapporté le 18-) 



(a) Xft lectilcalJwa eil ftite daeile texte laipert^. 
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B7 Jxmtn 1793.— Bar-le-Dae; Çhâteâa]d« 
VenaillM } ladigens qui <e pourvoieiil en cm» 
' Mtioa; SoldaU et «fidm wntiUi, • 

18=119 XOlUif 1793.— Décret relatif âa 1^ 
et enregistrement des effets publician porteor. 

(L. i5, 123 ; B. 32, 139.) 

Art. I". Les effets stipules au porteur, 
soit ceux sur l'Etat y soit ceux des compagnies 
«ft sociétés d'acCiolMtires, soit les actions 
d*associations de rentes viagères sur plusieurs 
tètes réunies; les aclions de- l'ancieuoe com» 
pa^ie des Indes qui auront été échangées en 
exécution du décret du gns a5 juillet 17^; 
les récépissés et hordereaux de liquidation 
nominaii£s et au porteur» les oouptires d'ef« 
ieto el BooTtOss m/êum d'utodatiMt, soit 



de rentes viagères csastitoéiS'iwr contrats ^ 

soit de bordereaux viagers au porteur non 
constitués, ainsi que les bulielios et coupons 
d*mtérè(s et dmdemles séhwi^ de 1^ 
principal, qui n'auront pas été vû^ denslo 
délai porté par les articles a du décret du a 7 
août 1793, 10 de celui du 17 septembre sui- 
Tint, I , xo et II de celui du a3 novembre, 
pourront être présentés à cette formalité 
nendaut trois mois à compter de la publicfr- 
non du présent décret, en acquittant le droit 
progressif d'enregistrement, sur le pied filé 
par 1rs articles a et 3 dudit décret du 28 no- 
vembre dernier. Après l'expiration de ce dé- 
Isi, la nâlBté ou la coafisestioo auront lieu^ 
ainst qii*a estperté par raitiflle 9 de eenlnM 
décret. 

a. Les actions renouvelées, les coupures et 
avtMS effets qui seront délims à Paveoir en 

remplaeenient, recevront le visa sans frais 
dans le mois de la délivrance , en justiiiant du 
visa ou de renregislrement de 1 effet primi> 
tif, au profit du porteur de Teffet renouvdé» 
En conséquence, il sera fait mention sur 
les actions renouvelées, coupures et autres 
effets , par ceux qui les délivreront, des noms 
des propriétaires au profit desquds auront 
été visés les effets primitifs. 

3. Les récépissés et bordereaux de liqui- 
dation nominatifs et au porteur, qui seront 
émis et délivrés par la suite par les commis- 
saires liquidateurs de la Trésorerie nationale, 
seront visés gratuitement dam le mois de leur 
dâimmce; passé lequel délai, ces effets, 
ainsi que ceux énoncés en l'article précédent, 
seront soumis, pendant les trois mois subsé- 
quens, an droit progressif d'enregistrement , 
et eosQtte k là nalhté on à la confiscation, 
comme il est porté en Tarticle i*'. 

4. Tous les effets publics sortis au tirage, 
et remboursables avant le if juillet 1793, 
seront payés par la lYésof^e nationiiie, 
quoique non visés et enregblrés , ainsi qu'il 
est ordonné pour les coupons par l*article a 
du décret du septeootbre 1793. 
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5. Les procurations énoncées atix articles 
10 et IX du décret du 17 août, et données i 
reffetdi ffoeevoir le venbontsenient d'effets 
publics, ou d'en faire le transport à un tiers, 
acqtiitteront le droit d'enregistrement sur le 
pied de la valeur des effets, soit qu'ils aient 
Mé ffttijs ou non an mandatsire, sanf , dans 
le cas du remboursement effectué, comme 
dans celui du transport, à rendre le droit 
perçu pour ce qui excédera celui de simple 
procuration , lorsque le mandataire justifiera, 
du compte qu'il aura rendu da|ffttdesdili 
effets, par acte devant notaire. 

6u 81 la procuration est générale et ne fait 
point connaître le nombre et la nature des 
effets, le droit sera réglé stir une évaluation 
provisoire de quinze mille livres , conformé- 
ment à Firtide 5 du décret de l'enregistre- 
ment do 5=s 10 décembre 1790, sans que li 
droit putssejétre réduit à celui de simple pro- 
curation^ et que le surplus de la perception 
poisse être restitué tant que la proèoratidil 
contimierà d'avoir son effet. 

A l'égard des procurations pour recevoî* 
seulement le montant des coupures et les di- 
videndes, il ne sera perçu que w sUbj^ âlCiî 
dé ptocnfaticft 

flsss< yvitt«T'i793. — iMcrSt telsflf aejt 
brevets de rifdfel des InTalides, 00 de li 
pension qui en est l«prëseiriaéi««, ^ accordes 
an itMpM et eMs i s is de saalé ^ê» U mAri^. 
<L. iS| t»7iB« 3a« i4i«) 

Art. 1**. la Convention nitlmlo dédâto 

commun aux officiers des vaisseaux de l'Etat, 
officiers, sous-officiers et soldats de l'artille* 
lie ou infcntene, ainsi qu'ank oflÛers de 
santé de la marine, son ékxtt du <o juin der> 
nier, rendu pour les invalides, ou la pension 

âui en est représentative, à accorder aux in- 
ividus des troupes de terre. 

2. En conséquence , autorise le ministre de 
la marine, sous sa responsabilité, à défivrer 
aux officiers des vaisseaux , officiers , sous-of- 
flciers et soldais,- ainsi qi^ant officiels éê 
santé desdites troupes qui se trouveront dans 
les cas prévus par ledit décret, le brevet de 
l'Hétd on de la pension dont ils seront suscep* 
tibles. 

3. Cette pension sera fixée, pour les offi- 
ciers militaires et de santé, ainsi qu'il est prés- 
ent par les décrets des 3'saiaodt 1790 et 
juin dernier, et, pour les sousK>fficier8 et s<A» 
dats, suivant le mode établi par l'article 14 
du décret du ^3o atril= iGinai 179a, ponr 
les pensionnaires en jouir è compter de la 
cessation de leur solde ou traitement, k la 
charpie par le ministre d'en donner avis dans 
huitaine au Corps-Légulatif^ et de lui faire 
parvenir copie, de hai certifiée, des pièces sur 
lesquelles il aura accordé lesdits brevets. 

4. Ceux desdits officiers , sous-officiers et 
soldats qui auront préféré l'Hôtel des Inva- 
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lides y serout lucontineut reçu», sur U pré> 
«ei^taUon dudit brevet visé par lé ininistv« de 
rintérifiir, et y seront tfailés suivant leur 

grade. 

5. Quant à ceux do^dits officiers, sous-ofû- 
dersetsoMatB qui auront opté pour la pen* 
siou , le brevet qui leur sera délivré en vertu 
lîf rarlif It' o du prî-sent dér?-pi! en fera men- 
itouy^ ainsi que de l'eudroit ou ils entendront 
fixer l^ur domicile; et ils seront payés, sur 
îfiir c|uit!an(>c \i.sée par le (IrjinrTt'ment pour 
ceux domicilies à Paris, par i^a Trésorerie na- 
tionale. ' , " 
• 6. ^ur ceux domiciliés dans les déparle- 
"mons, ils seront pavés par 1rs rt'ccveurs de 
district de leur domidie, au^i sur leur quit- 
tance visée twr Tadministrateor dudit district 

•}. fwr |»arvenir à ce paiement, lesdits 
pensionnaires seront îentH de faire enregis- 
trer leur brevet, soit à la Trésorerie nationale, 
sott aux administrations de département et de 
dtstrirt de leur ilnmieile. 

8. Le miniijtre de la marine fera pa<.scr, 
dans la huitaine, à la Trésorerie natiuuale et 
aux districts l'extrait des brevets qu'il aura 
nccordr;. extrait contiendra la date des 
brevets, ic numéro sous leque^ils seront ex- 
péi;li^, les noms, surnoms, âge, qualités et 
démettre «des pensionnaires, la sMnme à la^ 
quelle ^er<-) portée I ulite ]><>niion,ave6lesnio* 
tifs qui Taui out deteruuuce, 

ô. f)ans le courant do mois de décembre de 
elianue année, il sera fait un rapport général 
des onnets de l'Hôtel des Invalides ou pen- 
sions qui uuruut été accordé.-^, ;et le Corps-Lé> 
Hisktir les arrêtera d^nitivement 

18=^28 JUILLET 1793. — Décret reUtif ao Irai- 
tciMnl dt$ c«pitain<» d'apprenlit-canoanicTS 
des clas<es delà marine. (!•- i5 « iSo; B. Sa, 

i36.) *■ 

La Convention nafio^iaV décrète qne, ]nrs- 
u'un capitaïuc de cauoaiiiers- l>unil)ardicrs 
ïe la marine, moins ancien qu'un capitaine 
d'appleulis-canonnier^ des classes du même 
port, parviendra dans le réciment d'artille- 
rie à une classe supérieure d'appointcmens, 
ce dernier jouira, par supplément, du même 
traitement que le capitaine de canoiUliers 
promu à une classe supérieure. 

iS = a4 JUILLET. 1 795, — Décret rfljlîf ^ 'j rr-'- 
gie Ft vente drs biens des ci-devant Jé$ui(es. 
(L. I S, 1 3ui B. 3a, i3S.) 

P^of, 1 1 oiXMiHAt an 6. 

Art I". Les biens des ci-devant Jésuites 
seront régis, vendus et payés comme les do- 
maines nationaux. 

2. Les administrateurs de district mention- 
neront dans le prûcès-verbal de vente si les 
biens tendia provieoiieiit ou non de fou- 



3. lie receveur fHrès radmiuistration des 
domaines nationanx et les receveurs de dis- 
trict tiendretft un compte séparé du produit 
desdits biens, en distinguant ceux des fon- 
dations, et faisant note des dépenses qu'ils 
occaiHonerbnt 

4. Le produit desdits biens , rentes ou sé- 
questres non provenant des fondations, sera 
partagé au sou la livre entre les créanciers i 
sdon leurs droits respeclib, 

5. Les créanciers seront tedm de présenter 
leurs titres dans le dél;n de six mois, sous 

Eeinc de déchéance, au directeur général de 
I liquidation , qui en fera un état séparé; 

6. Toute administration patticulière des 
hi^'ii^, renfe^ et séquestres des ci-devant Jé- 
suites, est suppriuiée ; tout trailemeat ou gra- 
tification qui était accordé aux divers em- 
ployés cetera à compter du i" août pro- 
chain; les administrateurs, syndics et autres 
comptables, reudrout, dans le mois d'août^ 
leurs comptes à l*adnrioi8tratenr des domaines 
nationaux, et remettront tons les titrer dont 
ils sont nantis au\ directoires des districts 
dans Tarrondissemeiil desquels sont situéi» les 
biens, rentes on séquestres. 

7. La Ti ésoreric nationale tiendra à la dis- 
position de l'administrateur des domaines 
nationaux jusqu'à concurrence de sept cent 
soixante^quinze livres par mois pour le paie- 
ment d'un chef de bureau, un commis, wn 
expéditionnaire, et frais ou fournitures de 
bureau qui sont nécessaires (tour Tau^menta- 
tion de travail résultant du présent décret. 

8. Toutes l(>s souinies hypothéquées aux 
créanciei-s des ci-devant Jésuites, celles per- 
çues ou à percevoir, serout versées à la Tré- 
sorerie nationale comme le produit des do- 
marnes nationaux, le mont inr sera porté en 
recette, et les assignats eu provenant ne se- 
ront pas annulés, 

9. La Trésorerie nationale tiendra un 
compte séparé de cette r; rt !tr, 1 1 elle four- 
nira à l'administrateur des domaines natio- 
naux la note des sommes, qui ont été reçues 
jusqu'à ce jour. 

10. Tous les frais que jwurra ocrasioner 
l'administration des biens des ci-devant Jé- 
suites, non provenant de fondations, seront 
portés en compte, et payés des premiers de- 
niers perçus. 

18 = 19 JUILLET 1793. — Décret qu! envoie 
J* les cil»yei»s Roberi-Lindel , Duroy el Dun- 
net TVfor try , lîans le Calva los ; 2" Bonncvjl , 
Hoax, M^nie (■( Daboiichcl , d»n$ les dépar- 
tenciu de Seine -el-Oise et autres circoimrf- 
<:în$ , finiir faire exécuter les lois rclslîves aux 
grains. (B. 3a, 137.) 

18 = 18 JùittTîT lyni — De«rfi d'acoa^alioa 
contw le député Luustard. (h. 5a, i33.) 
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eoHTHnrtOK itAtionalk* ^ 

|8 imutr 1793. — Décret qui rectifie une er- 
reur dans ceiiiî du 2.1 juin dernier^' 



jUioiae B«diff(i). ( H 



]8 s 18 JUiUBT 1793. — Décret relatif à la dé« 
■oocMtion faite contre le bataillim de HfaiM 
par le général CousiarJ. (B. 32, i33.) 

it'JuiutT 1793. — IMcret qui rectifie une er> 
rcnrde rcdaclion dans cettii du ij de ce mois, 
et dans la loi du i3 septembre 1792, relative- 
ment anx aeipiéreara de domamei natimanx , 
ci-devant posseMCQrs'dé ditaiei inféodée* <a). 
(B. 33, lU.) 

iS = 18 JUILLET T-n V IWeret «ur la Jirise 
de Saumorpar le& reUllet. (B. la, ili.) 

18 18 JL'ittKT 7703. ^Décret qui autpn5f>le 
paiement iJe« appuintemen« du citoven Trever. 

18 jLiLtBT 179J. — Déuret portant que le de'- 
pariement de^ Landea i bien mérité de la pa- 
trie. (B. 32, i34.) 



ift imtvtr 1 793. Déeret qoi net en étal d*ar* 

rtstatîon le prnrnr»>ur-géncral-syndic et att- 
ires citoyens du département du Gers. (B> 3a, 

18 = 19 JUILLET 1793. — Décret reiai/l au paie- 
ment ile* secours accordés aux fartiiiles paavres 
des défenseur» de ia patrie. (L. -i5, lafij B. 
32, 141.) 

18 JUILLET î7f^3. -— Ddrret concernant ît^s ri- 
toyens français réfugié* dans la ♦ille de l>ouai. 
(B. 5a, 134.) 

18= 18 JUILLET 179Î. — Décret qui alloue cent 
cinquaiue mille iitfva ponr seeotiiir les patriu- 
Ce« des Pays-Bas , r < f i ; ^ (B. 3a, 1 38.) 

18 jDiftLST 1793. -~ Décret qui accorde deux 

mille quatre (rrif> 1 at-; i titre de dot, à 
dtacune des six filles d £vreux mariées en 
exéentioQ da décreldn 19. (L. 15, 1 12 ; 6. 32, 

= aS «TUtBT 179}. — Décret relaUf aH 
citoyen Pcrrier, adjinlica taire de la inaîfon 
des Oiartreux de Paris. (B. 3a, i43.) 

ï8 = 19 JUILL2T 1793. — Décret qui fixe dans 

fc ilistrîci de Pons la portion de territoire ap- 
pelée CEncime de Saiignac. (B. ia, i4i.) 

ï8 juiiLBT 1793. ContdbnlioBS de 1791; 
Droiu lëodaux. A'^//. 17 svam 1793. 



Dtr 18 AtT 19 JUULfiî 1793. 

29 = 19 JUILLET 1793. — Décret relatif ^ l exé- 
, ention du cuncordai passé entra Louû-Plij^ 

lîppe-Josepli Orléans et srs créanciers ,- le • 
jan\ier 1792, (L. i5, 234 ; B. Ja, i54.) 

Art. I*'. La (îoaveQtion nationale annule 
tmitas les poursuites et procédures faites de- 
puis le r" mai dernier, pàJ" aucuns des créaa* 
ciers de Louis - Philippe - Joseph Oi h':ans, 
pour se soustraire à Texécu.ion du concordat 
intenrenit entre Uii et ses cr^ciers le 9 jan- 
vier 1 79a ; ordonne en conséqiMiioe que ledk 
concordat sera e&écuté. 

a. Toutes les dctnaudcji et conlestaticH» 
nées et à naître, concernant rexéoution dtidit 
concordat, l'ordre à ôtablir entre lesditi 
créanciers, le paiement à faire par les adju- 
dîcatahres deslliens dudit Louis - Philippe- 
Joseph Orléans, seront portées en première 
instance au tribunal du premierarroudis.se- 
ment de Paris, auc^ud toute jiiridictioa est 
attribnéeieèteiret. 



19 JiniLET 1793. — Décret qui rectifie une er- 
reur daiis celui du € juin , relatif au paiement 
des appointemens des officiels tt tirldsts bleS" 

sés.(L. i5, t36 , B. 33, i52.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu sou comité de U guerre, décrète qu'aa 
mot «I, compris dans le décret du 6 juin der* 
nier, .Tvrtn! r-f-TP-ri dont fés étals, etc^ sefOllt 
substitués cetix,-ci, ainsi tjuê e»ujc; de ma- 
]u^.qu*aa Imb de lire: et dont tes états 
rêvue^ on lira : ainâi qtn eêum émi let.éM» 
de m ne, dr. Ordonne, en conséquence, que- 
ladite loi sera reimprimée avec celte correc- 
tion, et exécutée dtns le «em que présente 
oetle rédaetion. 

19 = 24 JUILLET ijgi. — Décret relatif aux 
droiu de propriété des auteurs d'écrilaen tout 
genre, compositeurs de musique, peintres el 
desiinateurs. (L. i5, i39; B. 3;m47} Mon. 
dn ao juill. 1 793. Rapp. ftakanaL) 

yoy. lois du 3o août el 1" SEPTEMann' 
1793 ; du aâ VAAIAIAL an 3; décrets du 7 
GsxnurAi an ]3$ da 5 FivxjEa i8iu; loi du 
2 1 ocTOB«B itié, et ordonaaneedn aé octo- 
bre 1814. > • * 

Art. I". Les auteurs d'éerlls en tout £;enre, 
l€ft compositeurs de musique ,Jes peintres et 
dessinateurs qui feront graver des taj>len]x 
ou dessins, jouiront durant leur vie entière 
du 4roit exclusif de vendre, faire Vendre, 
distribuer leurs ouvrages dans le territoire 
de la RépobUque , et d'en eéde^ la propriiké 
en tout on en partie (1). 



(1 et a) Ces rectifications ont été faites. 

U) Pour constituer le dél l ilc contrefaçon , il 
n est pas nécessaire que l'ouvrage contrefait sOit 
entièrement iapnmé et même qu'il en ait été dé- 
lâté quelques exemplaires. Les roopératenrs de la 
contrefaçon , non désignés dans le procès-verbal 



deaaisie, peuvelit éirè impliqués dans la pour- 
suite correctionnelle (a jaiUet 1807 • Ca». S. «. 

I, 465). 

S'emparer* des rectteils et compilations qui ne 
sont pli de simples copies, qui ont exigé, dans 
leur exécution , le diseemi^enl dn goût, le choix- 



Digitized by Google 



«.limMcÎMimMiraMBresjouiroiit 3. tct oCfieiap» de paÛL seront tenus «t« 

du même droit durant Tespaoe d€ dix ans feiirc confisquer, à b réquisition et au profit 



après la mort des auteurs. 
4t U inènee cl It travail da ratprl*« «ooi- 

mettrc îe àîlll d<i cinlrcfaçon , encore que l'au- 
teur eût garUé i^aoimyra(i (ji àéwahtc 
&it. S. t5, 1, 6o). 

L» pruducllon d'un nuvragr d'arî, te! rjn'tme 
Ipravnre sur mëUl, peat coastituer le délit de 
«èntrcfaçon , bien que le sujet printî{)al de' cet 
ouvrage soit danj le domaine palil!( , s'il fit nr- 
compaginé d'omemeiu patlicolien de rinyenlion 
' dVatnii/ 

Les ornemens , quoique parement accessoires, 

{l'en fODl p^ moiac la onfméU exclusive da 
*iQvent««r. De légères difféiattCM dbas Tinfla* 

lion des ornemens n'empêcheraient pas au sur- 

flut ^u'il y eût çonlrefa^uo (g février lii^i 
•■ris, S. 3a, a, 56i), 
Le pljpinf n'i jt ^las contrefaçon ; il n'est pas 
véputé atteinte à U propriété littéraire. Ce n>st 
fias II le fait prohtbé de réitnpressioa de partie 

d'un livre inij rinii' p! a[i [Milena nt à un autre. 
#^ay. arrêt du conseil du io août 1777 et 1) 
jéillet 1778. L'emprunt , k nn M^af^e dt^jk pu- 
blié , d'un cerlaîn nombre de morceau?; f uuîu; 
dans le corps de l'oavra|;e nauveau , ne constitue 
pas le délit de coalmaçdn, lorsque d'ailleart 
l'ouvrage nouvellement publié dUc-rc- es«eiMieU 



des auteurs , compositeurs, peintres ou dessi- 



ao; Cus. 



lemeat du pre^i|er, par son litre , son £< 
èanpotltlon cl son objet (aS févrfer 18 

S. 30 , i, 257). 

Le plagiat qui ^'est pss reconnu notable et 
4aaâàigaiMe paat a'Itre pas psnn aamàie eon- 

Irefaçon partielle A rpt r;^=ird , la décision dt'. 
iufj^ di4 iond tii pluade fait que do drdit, et ne 
•aaraîl être censurée pav (a Cânr da aa«iaiioa () 
juillet iSisi Ca«s. S. 13, I, a65) 

U y a contrefaçon d'un livre, de la pacf de 
caloi qui emploie ton titea al son style , encoire 
qu'il y fa'ï ^ de n ii ifiteu rorreclions et addi- 
lioiis (a8 iloréai an 12 i Cass. S. 5, ag). 
■ n y a eontrefaçon lorsque , entre i'ancten 
ouvrage et le noiivr-in , il v .i i s imîlalioti d.ins 
les tenaeSi analogie dans les éiémens, et même 
ordra dans lÎMéetttioB, I quelques soppresdon* 
près () aiati illa6$ Cbm* 8. a6, i, I64 | D. a6. 

Il n*y a pat cootrefaçoii daiu la Mdaeliaa et 

di.'trilHitir-i n faites yiar un clitr (l'''rri!cs à ses 
élevés , des étéme^ d instruction extraits d'ou- 
vrages pttblià S9r la* matilits epiaigvéat 4*>u 
l'école (29 janv{er]8a9; On». S. a9|.l, ao4} 
D. ag, I, laJ). 

Lorsque d*allla«fa aaewi exemplaire a*a ël^ 
veadu ni distribué k d'antres qu'aux élèves <aa 
laari iSaS ; Paria, S. a8 , a, aoi } D. a^» 1, 
»al), 

La reprodnclion en brr.nzç d'un sujet pisisé 
un tableau ou daiu upe grtvure aitparta-* 

die < 



plairas da U aop^ ^*ll a firiia ( I 
in i3 ; Cati» S S, 2, 3a), 

n'est (âf aootreUcteur celui qui réimprime 
o« grava en France, sans la pennissioB da l*an- 

teur, nn ouvrage publié en pays étranger par um 
auteur étranger ()7 nivoie an i3{ Casa. S. 5 , 
a , 116). 

Dins le conflit d'on pri\il('pe d'anloar fran- 
ffais et d'une propriété de libraire bel§e« la 
préférence appartient an privilège de Panlavr 
lrançii>; (2q Iliertniiinr an : i ; Tat', S 4i ^4)' 

Si , aprc» ane première jpu^ication (aile 
iVtranger, «■ a«leur publie de nea n i— tac 
vra;,r en France , en remplissant tes f^irraalités 
prcscrilti pou» assurer sa propriété, toute réiat* 
pcassion pasiériaare ait tnw -«aainfcçna. Il n'y a 
plus lieu V inv iqTier le principe que tout oti\-Ta^e 

Sublié dans Tëtranger pent £tre réimprimé en 
'ranw sans quil j ait .«aatrefafon (3o jamicr 
1818 ; Gass. S iS, i, 223). 

Mais si déjà , eÀ antérieiiraiieal au ddpdt , 
PonTrage avait «té publié en France, à la soile 
da la publication f.'^îte l l'p'tr.inrre r. il re^fe dans 
le domaine publie , et peut dès lorc être gravé 
et imprimé parlooia pafaaana, mm qu'il j ait. 
contre Taçon (26 noveabca k8a8; Pacii« &. a^, 



format, sa a, 6 ; D. 29, 2, i). 



naBl k attirai ne -conaUtna paa Te délit 

trefaçon (3 de'cembre iSSl) Parii, S. 3^* a, 
.a78;D.3U, a, bi). 

L^etioa an coâbefaçan ne pent Mra exercée 
par relui qui , au lieu d'invenler, n'a fait que 
copier l'ouvrafte d' autrui , encore qu'il ait dé- 
posé ^ h.bîQlidilij^t inp^iali dtvx uim* 



la Français qui acquiert d'aa étranger la dbail 

d'imprimer, de ^^raverel île vemlre exclusivement 
eu Prance i^n ouvrage litléraire ou musical non 
encore, publié en pays étranger, obtient, a» se 
cnnfnrmnnl "i celff lin", nlt^rieorement à la 
publication de 1 ouvrage en pays étranger, Toxer- 
cice exclusif de la propriété qui -lenr est coaHPé» 
k':- Fn f on-^équence , î! a riroil à la prolection 
et à tous les avantages que la loi accorde aux 
anlaars (al mara tSioj 6mi. S. 11, i, 

I.1 b ('^L-quLS sont proprie'taîret de leuii Inifruc- 
tions patlurales. 11 j a contrefaçon à les imprimer 
sans lenr anlorisftion (a6 thermidor an i a ; Cass. 
S. 4, I, 353). . 

L'évêqae qai a composé un catécbitma paur 
Tosage de ton diacèae peut, soit comme «a* 
teur et propriétaire, ï uit ( omme surveilLint et 
censeur des livres d'église, vendre a un impri- 
aaenv- libraire le primlége eîwlusif d*im|irinier ce 
(j^le'chisme. Il y rontrcfaçon de la part de 
celui qui le réimpriuie sans autorisatipn (3o avril 
'iSaS; Caks. S. aS, i, aoa; 1>. a5, 1, 3o7). 

Le ilrrret du 7 germinal an j 3 en statuant 
que les livret d'église, d'beures et de prières, 
sa poniraient ttre Impriittés on f^mprimés qoa 
d*après la permî^iîjn donne'e par les évêques 
diocésains, n'a point entendu donner aux évè- 
qaea le droit d'accorder un privilège exclutif , k 
l'effet (l'imprimer ou réimprimer les livres de 
cette nature. Il laisse en vigueur les principes 
antériean tnr la propriété litféraîre; n ne fait 
qui- i iiinritre ces sortes d'ouvrages k une nouvelle 
formalité réglementaire (décret dn 17 juin 1809 
($. t? , a, 101 ( J. Cl. I, p. aSa). 

Cependant un arrêt de la Cnur rie cassation 
a décidé que Ua livres d'église, et notamment les 
^ MBi'pai «MtiaUancBt àtm§ la da» 
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5. Tout dchilant d'édition amtrefoSte, 

n'est pas reconnu contrefacteur , sera tenu de 
payer au Téritabie nrupri^taire une soimne 
équivalente an |irbc de cinq cents exemplai» 

res de réditiou originale (3). 

6. Tout citovpn qui mettra âit jotnr un ou- 
vrace , soit de littei ature ou de gravure, dans 
quelque genre que ce seil, aera obligé d*^ 

TTAge qu il a le droît d'impnmfr un autre ou- 
vrage dont il n'a pas la proj)riilé, les donuna- 
fet-intérêts , à raitoii de cette contrefaçoa 



nateurs et autres, leurs héritiers ou cession 
naires, tous le» exemplaires des éditions 
imnrimées ou gravées sans la pemiissioa for- 
melle et par écrit des auteurs (i). 

4. Tout contrcfnrtpTir sera tenu de payer 
au véritable propriétaire une ftooune équiva- 
lente^ aà fiix «le trois mille exemplaires de 
rédîtiôtt originala (a). 



maine oublie} qu'ils ne peuvent être imprimé 
et pmbHés Mita la permittion des évêqnes; que 
l'îripres i(ui ,]e res îories d'ouvrages devait être 
punie par une amende et des dommages- in të- 
r6te« ceiBBt la eeairefaçon en matière de pro- 
priété littéraire (^3 Juillet i«3o; CSM. 8. 3*, i, 
a^i D. 3o, I, 364). 

Aux tribunaux, et non à i autorité adminis- 
trative , est attribuée la coonaitsance des eoales* 
talions qui s'éleveraienf entre partîrud'ers, sur 
Texécation du décret du 7 germinal an i3 , qui 
slatae que l'impression et la rétoipresaîon deê 
livres d^églises uu de prières ne pourra avoir lieu 
que ^après la permission accocdée par les évê- 
queslRocésains (dé«Mt du 17 |ndB 1I09 1 S. 17, 
a, 181, ^ J. C. I. I , p 2f>^> 

Ua oV^age qui est la propriété de son aa« 
tenr'ne peut-êlre léiBpnmé iaiit wn ëo«Mirte- 
ment , sous prt'texte que U réimpres«)on aurait 
été ordonnée ou autorisée au nom de l'Etat, 
^ana on Lui d'utilité publiqua (3 naN ïSaSt 
Cass. S. 36, I, 3fi4). 

(l> £0 matière de propriété littéraire, le« 
ce wmiwa ite» de police on les juges-de-paix ont 

seuls qiialilë pour saisir les exemplaires préten- 
dus contrefaits (9 mess, an i3; Cass. S. 5, 3, 84). 

En matière de contrefaçon , un procès-verbal 
qui n'est pas vicié de nullité l^sale, mais qtti est 
fait de manière <l n'inspirer aiicune confîsnre, 
peut, par cela seul, èlrc écarté (â flopcal an li; 
Gass. S. 3, 71). 

roy. norps M,r l'articla l". f <>f . *ai|Sli 1» loî 

du 25 prairial an 3. 

(a) Le minbtère pdbUc peut poursuivre , seul 
et d'office , un délit de conlrefaçon en milïfre 
d'ouvrages littéraires. Il le pei^t ^ans l'adjonction 
d*an aeent dû Gonmiit meni , encore qu'il s'a- 
gisse dune contrefaçon d'uni- j roi ru (t- liiféraire 
de l'Etat. Ceiui à qui le propriétaire d'un on* 
vr^ige KiteVaire a cédé le droit d'en faire une 
pdifînn , j i nt, ( imnie partie ( ûilp, poursuivre 
les contrelacleurs. Les dispositions de celle loi 
ne sont pas restreinies aux seuls auteurs ( 7 ptéi- 
|ial an II ; Cass. S. 7, a, B75). 

La contrefaçon d'un ouvrage littéraire est un 
àé\i% dont la connaissance appartient essentielle- 
ment aux tribunaux coftectionnels. Il y a lieu de 
casser tous jugemens ou arrêts qui décident le 
eottiraire (ai prairial an 11 ; Cass. S. 7, a, Sfia^ 
iAto, s. s, I, ao). 

^Lç ccs^nnaire d'une édition a qualité comme 
laeteurnidne pour poursuivre les contrefacteurs 
(38 floréal an 12; S. 5, i, 20). 

Ita contrefaçon d'un ouvrage , lorsque la pro- 
priété n*esl plus contestée, donne ouverture de 
//. , / ^ une action correclionnelie ivj «teatose 
an 9 ; Cass. S. i, 2, 55;). 

X^rsqu'un libraire fond daiisl ctiiiiMu U uu uu« 



partielle, ne doivent pas être élevés )i la valeur 
de ^ouvrage entier ; ils doivent seulement être 
calenlés sPaprès la valeur de la IWcîmi d'ou- 
vrage qui n'appartenait pas à réditenrCisMtcadift 
i8i2; Cass. S. 21, i, 288). ' ^ , 
Cette loi , en condamnant tout contrefteleur It 

P*ycr au T'f'rflalil L- priiprii' taire dr ('nijrr3f»e con- 
trefait une somme eouivalcnte an prix de trois 

«silln «imiklairai 4aT4«liaiv originale , a W»- 

nse point les tribunaux i procrder eux-mimesk 
I estimalioa de l'ouvrage conlrcfj^^« IM^* 9^ 
les juges^ ne pnurrtuit statuer qi^ ^^snsè| na 
rapport d'experts (Code , 3 brum. an 4 , ift ^i; 
6 nivose an 12 ; Cass. S. 7, 2, 874). 

La preseriplîon du délit de contrefaçon 9e s^ 
tend pas au fait on rléllt de débit de l'ouvrage 
contrefait.^ Ainsi , bien que le contrefacteur se 
> ^ l'abri d« louiaa veçharckes par suite de 



la prescription, qnant aa délit de coAtrv/dfou 
lui-même, ccpcndaut il peut être ponrsutvj at 
condamné comme dSAiàmfde reonayi foiiifefailt 

s il en a débité des exemplaires depuis moins 
de trois ans (a6 jnill. i8a6; l'afis, S. 29, a, aiu). 

L'article 429 du Code pénàl porte que le pra. 
doit des confiscations uu des recefles rnnCsqnées, 
provenant des exemplaires contrefaits « seront 
remis au propriétaire pour Tindfninwer d'autant 
du préjudice qu'il aura souffert, et que le sur- 
plus de son indemnité, ou Tentière itidemnité, 
a*il n'y a eu ni vekite d*éljets confisqués ni saisie 
de recettes, sera r«îpM ptr les voies ordinaires. 
— Le v<su de cet article est suffisamment rem* 
pli si, l'édilioa ayant été presque totalement 
vendue, les exemplaires restant sont remis au 
propriétaire , saas que le contrefacteur soit con- 
damné k rendre le prix des exemplaires vendiM. 
Quant au surplus de l'indrTnnîfi* , les juges ont 
le choix de la fixer cu.i-nièniei, s'ils ont les do* 
cumenf nécessaires, ou de la faire régW par 
experts (3o janvier '18] 8; Cass. S. 18, 1,22a; 
D. 18, 1, ^3.) Voy. Sépertoin de Jurisjfnnitaçt, 
verLo CoNTREFAçoir, page i x i, en nde» su^ Tef* 
fet de l'art. 429 du Code p(5nal. 

(3) Un libraire ne peut être réputé coupable 
du débit d*nne édition conlrefaltè', par cela seal 
qu'il l'a annoncée sur son cat.tlogee « comme 
étant de son fondà (2 dcc. 1 2io8 ; Cass. S. l 1 , «$1)4 

La réunion d'un pays à la France prodnat cal 
effet, qu'un libraire du pays r^-wm , en possession 
de vendre l'édition contrefaite d un ouvraga 
français, ne peut plus continuer son débit. Lora* 
qu'il y a lieu \ indemnité pour débit d'exécution 
contrefaite, ce n'est pas le prix des marchands , 
mais le prix annoncé pour le public, qui doit 
itre !a ba e Je l'indcnDilé {a^ fi(J0iic^ Ml l4{ 

Q*» <). i, i^jh 
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COIÎVENTION NATIONAlB. — .19 JUILLET 179.^. 



àéfù&er deux exemplaires à Ifi bibliothèque 
natioflale ou au eaDÎnet.des «tarapet de la 

l^épublique y dont il recevra un reçu signé 
par le bibliotht'caire; faute de quoi il ne 
pourra être adiui» eu justice poui la puur- 
auîla <jtes contrefacjteurs ( i ). 

7. Les liéritiers de rautcui d'un ouvrnge 
de littérature ou de gravure, ou de tout autre 
production de l'esprit ou du génie qui appar- 
^ennent aux beaux-aris , en aurout la,pro« 
piiété exdiuive pendant dix années (a). 

i9l= 37 nnttBT 1 79?. Décret portant qnVii'- 
cune lot ne peut priver du traitemciit les mi- 
nifU*** 9a culte catholique qui «e marieut. 
(L. i5, t4i; B. Sa, i4t-) 

Fpf. la loi «ilUante et U loi du 11 Août 
1793. 

La Conventiuii nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et des finaiir-'-s réunis, 'sur la pclition du ci- 
toyen Blanc-Poupirac, curé de Coudray, di^ 
trict de Corbeii , ■ ' 

Fasse à Pofdre du Jourj motivé sur ce qa*ait* 
cune loi HP ppiit priver du traitement les 
aûmstres du culte catholique qui se marient i 
renvoie an 'ministre de la justice pour faire 
exécuter les lois , ^ct poursuivre les auteurs 
des froiiMf'^ r\ actes arbitraires dans la com- 
mune de (Juudray, relativement au mariage 
dndit BUno^Ponpirac. 

19 =3 aj juiLLBT 1793. — Décret qui ordonne 
fa déportelion des ëvéques qui AppoirlcraieDl 
quelque ôlislacle au inArisge des prêles. (L. 

. i5, i4ai B. 3î, 149.) 

Fof. loi du ïa Aour lygî. 

Xa Convmtion nationale décrète que les 

évêques qui apit irtorniont , soit directement, 
soit indireeteinent , quelqu»; obstacle an ma- 
liagedes prêtres, serout déportés et rempla- 
oés. 



1 '\ 



20 



JUiTtBT 1793. — Décret qui accorde 



(i) U n'est pat ne'cessaîre que le d^^ôt soit 
aniériéurïle entilrefaçou , pour que la lonlre- 
façon puisse être poursuivie. Il suffil^ue le dé- 
pôt prérède rémission de la plainte (S. i, 2, 1 S). 

tiaotenrd'un ouvrage de scul;itiire n\a pas 
soumis à robligaHon générale de déposer deux 
exemplaires de ses ouvrages à la Libliotlièque 
royale (17 novembre i8i4;'Giss. S. 16, i, 23). 

Il en e#de même pour les antéurs d'ouvrages 
d'arU exécutés sur métaux, marbres, ivoires, 
lois ôa tonte autre matière solide et compacte 
(9 février i832 j Paris , S. Sa, a, 56i). 

La disposition de l'arlirie n'a été ni abrogée ni 
sîiodifiée par les articles 48 du décret du 5 fé- 
vrier 1810 et 14 de l« loi do ai octobre 1814 , 
qui presoriveiu aux imprimeurs le depûi il*iin 
Cfrlsîn autre nombre d'exemplaires des ouvrages 
qu'ils impriment. " ' ^ 

A défaut donc du dépAi veuln psr cet srliele. 



deux mille cinq cents livres an citoyen Cia- 
reton , inventeur de mécaniques pour la mn- 
siqoe. (B.ia, i46.) 



19 = 30 JuiiiET ï'93. — Décret qui ordonne 

IVvf'rnlion de ihux drrrels relatifs la dîs- 
Iriiiution des prix des collèges. (B. 32, l^"].) 

19 /Lii.r.KT 1793. — Décret qui auloriie Ffs 
députés Michel , Falrein et Forêt, mis en clat 
dWestation, k donner deS'expUcaltiMU qa*iU 
soljldleaL (B. 3: . il ) 

19 JUitLBT 1793. ■ — Décret d'accusation contre 
les administrateurs du département du Finis- 
tère, et qui transfère le i h<'f-Iii n de ce dd- 
partement à Landernau. (B. jii, iii5.) 

19 JUILLET 1793. — Décret qui supprime la com- 
mission des Vingt-Quaire. (6. îa, '47 ■) 

19 JL'iir.ET 1793. —Décret qui ordonne de con- 
signer au procès-verbal le compte reiuki de 
réiat des liôpîtaux de Fa^îs. (B. 3», 

19=19 /utLtKT 1 793. — Décret poorle recen- 
sement des votes pour racceptaiion de l'acte 
cOBslijIntloiintfEl. (B. 3aj, i$3.) 

19SS19 imufeT 1793.— Décret qui ailo ïc 
dix millions cent qoetre^vingl-quinze mille 
cent trente-sept livres pour înil^-mnist-r les 
, communes ravagées par Tennemi. (L. i5, i35 ; 
B. 3a, |Sa.> . 

19 smtiMT 1793. Décret qni alloue une 

somme annuelle île don^.e mille litxes k la so- 
ciété d'agriculture pour ses dépenses. (B. 3a. 
146.) 

19=: 19 juiLLST 1793. — Décret relatif k 
deux sabres pris sur les rebelles l .Ternon. ( B. 
3a« i4S.) 

19 JtmxBT 1793. — "Décret en faveur des ci- 
toyens Rochereuil cl Padelin, ci-devant alla- 
chés an service de la Beine. (B. 3^, iS4>) 



les auteurs ne peuvctil pourîTiîvrè en îtislice les 
contrefacteurs de leurs ouvragei (3o juin i83ai 
Cass. $. )a, 1, 633n D. 3a, i, aSg). 

Jugé en sens contraire « sur les conclusions 
conformes de M. le procureur géné.al Dupia, 
10 mars i834iS. 34, i, 65 ; D. 34« i< it3). 

(3) L» facnlté de réimprimer, qoî 'appartient k 

tous, après le tsrme fixé en faveur des héritiers 
des auteurs, ne s'étend pas aux augmentations 
par lesquelles un tiers- encore vivant a complété 

l'ouvr/i^c ; elle est bornée aux volumes sortis de 
la plume de Fauteur primitif (S. 17, 2. 282). 

Les ce<sionoaire$ de propriétés littéraires, qui 
ont acquis av.inl celte loi , ont leurs droits té^ê 
par les lois existantes ^ l'époque de la cession , 
non par la loi du 19 juillet 1793 (27 prairial 
an II ; Cass. S. 3, 2, 4a3; iSan\ 16'bramaîre 
an 14 ; C^»' S. 6, a, 9a5)i 
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COWBNTrON NATIONALE. 

19 = io JciiLET 1793. — Décret portant qoe>le 
amittre d« ViMéiîtnr sen ienn d» rendre 

r rii; te de 1 e'>:iViiIi< n de celui du 27 juin 
dernier, reUtivement à U rélracUlion d'urétés 
prit par IttaiitorilétcontlHdée*. (B. 3», i55>> 



19 JUiLtKT 1793. — Décret quî suricoit i Pexé- 
• culion de celui concernant le navire iàc 



19 JUILLET 1793. — D^f^et qui convoque les 
aMcmUéei prîmaires en retard pour e'meltre 
Icnr fim mr raccepiation de Tacte coiulito- 
tioDad, (L. i5, i33; B. 3i, >56.) 



19 JgiLlBT 1793. — Décret qui ordonne an ron- 
sefl exéculif de remettre le tableau noinuufif 
des commissaires qu'il a eoToyes dans les di- 
verte» partie* de la République. <B.. Ja, i4$.) 

19 = 30 JuiLWT 1793. — Décret qui annule 
les procédocci imlrailes ^ Mcaux cl Melao 
tur les évèneroens des premiers jours de iep- 
tembre , et ordonne la mise en liberté de* 
. préveoiu. <L. 1 5, 1 38 s B. 3s , i<S.> 



19 tmuxr 1 793. — Décret qui met en liberté les 
citôyeiM Cauœont et Quitte;. (B. 32, 149.) 

19 JviitBT 1793. — Décret coaccniant les 
cartes et procès-verbaux de la dnitton de U 
Bépajtlique. (B. 3^, 149.) , 



19 JuiiiET 1793. — Décret qui mande à la barre 
le procureur-général-syndic et le vice>préti- 
dent da département dû Jura. (B. 3a, i53.) 



19 = 20 JUILLET i79i. — Décret portant nomi. 
nation de nouveaux représenlam du peuple 
près lei.annéct de la BépoUique. (B. 3a, 



19 JuitLBT 1793. — Dt'crel concernant une de- 
mande des citoyen* de la conmwie de Cèami. 
(B. 3a, i4S.> 



19 jyftTT.r 1 75'. D<«cret porlant qu^- co- 
mité de la marine sera composé de trente-sis 
acmbrct. (B. 3a, i$3.) 



19 JcitLET — Défenseurs de la pairie; 
Effets publics au porteur. AW. 18 joiusti 
>793- • 

ao = 20 JOiLLBT 1793. — Décret qui défend , 
«OM peine de mort , aux administrateurs de 
déparlemeni , district ou autres autorités ci- 
viles des villes maritimes f de s îmini^rfr d-^os 
la direction des forces iiav;iles. (L. ij, lAài 
B.3a, 158.) . * 

Art. 1". Les «dninistntetirs de départe- 
nent, district , m autres aittorités civiles des 

6. 



av 19 AU ao JuiLtET Ï793. 33 
villes maritimes de ]a République, ne pour- 
ront, en aucun cas et sous aucuu prétexte, 
retenir les vaisseaux de- relâche dans leun 
ports, ou nui auraient rern l'orrlrc d'en par- 
tir.^ Ceux.des administrateurs qui se pfrraet- 
traient dé donner des ordres pour arrêter, 
suspendre, «ooâArer le départ des vaisseaus, 
on pour en changer la desîinaiion , et ceux 
^ai provoqueraient ou sign|i-aient des actes 

on arrêtés lendant à tteniscer dans hi direc- 
tion des forces navales de la République, Se- 
rotit traduite au tribunal révotiitionnaîn et 

punis lie mort. ^ . ' 

3. Il est défendfi t sons la même peine f à 
tout vice-îftniral, contre-amiral, commandant 

de vaiiiseaiix ou tout autre bâtiment de M 
Répiibli({ue, de déférer à aucun ordre, arrêté 
ou réquisition qui leur serait faite ou donnée 
par les autorit^'s - iuît s, cl dont Pobjet serait 
de .ciianger ou moditier les ordres qui leur 
aiiraioit été adressés ))ar le conseil executif. 

3. 1a Convention nationale casse et an- 
nule les arrêtés pris par les auîbrités consti- • 
tnéeS'jdu dé^rtement du Finistère les 9 et 
là de ce mois, portant réquisition & l'ordon- 
nateur civil de ne mettre aucun embai^ sur 
les corsaires et sur U s bâtimens de commeice» 
au mépris du décret du ^ui^ dernier. 

20 == ao JuiLtBT 1793. — Décret qui ordooae 
Ja communication de la liste de loti'; les en- 
voyés du Gonvernement français dans les cours 
tfirahgires. (B. 3a, iSj.}, 



ao JUILLET »79J. — Décret qui ordonne la for- 
mation d'une commission chargée de sarreillei 
i'afîoùge. (B. 3a/i59.) > 



ao=: ao JUILLET — De'cret qui rappelle 

lei députas Trciihard et M athieii. (B. 3a , 
«59.) 

ao s ai^viUBT 1793. Décret qui aiyiaJe on 
arrêté do département de l'Hëcanit. (B. 3a» 



ao = a8 JuiiLKT 1793. — Décret qui approuve 
la destilutiun des citoyens Vincent et Lavau- 
guyon, et' leur rempiacemeni par les citoyens 

* Sommerean et Garai. (B. 33« i58.) 



ao JUILLET :p a AOUT 17,93. — Décret dWdre 
da jour «nr .une indemnité dqnindée par le 
ciloycd.llIarchottn.(B . 3a, 160.) . 



ao = aa juillst I793' — Décret qui alUae 
, doose. cent miMe livres pour lea déj^eiisct dc^ 
la Biéttiiïun da 10 aoAt (B. 3a, |6a.) 



20 = ai JUILLET 1793. — Décrets qui autorisent 
les municipalités de Cfiampigoeux et de ^icci 
k faire des emprunts. (B. 3a, i63 et 164.) 
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30=:ao JuiLtsT 179). — Décret qui «lloae 
soixantcduchuit mille huit cent quatrtt- 

vini|;l- treue livres nrtif soos cinq denîer; pour 
les réparatiuos à faire à U loar de Curduuaa. 
(B. Sari iW.) 

Ao == ai iviiLtr 1793. — Décret qui autorise 
h tmiiilate A tlidnit»! de Péri gueux dans 
U maison dniciut Ssiate-Claire. (B* 3a, 

• ' . *' 

aoJUittiT 1793. -«'IMeret tiupend les 
achats de l'adrnîni";trafion (îes haLiJIemens, îk 
résection du petit équipement, et ordonne 
' VanMtalitfB «4<nmitliit«Drt depuis le 30 
mtf 1791. <£. iS, i3€ t Ri i6ft.> 



DU ao AU ai JUILLET 1793. 

ai :ç= ai jottLBx 1793, — Décret qmi Miorise 
kpayer •« cilO|e« Btéker m finig de Toyajre. 
(B. iC9.> 

ai JUILLET 1793. Décret portant qqe les ta- 
bleaux, «tatues, etc., ofTcrU «ox ««aeniblées, 
seront pUcéi dftoi le laloa de la liberté, Œ. 

ai = 21 JUILLET 1793. — D^creU qui allone 
dix millclivres pour,payer U citoyen OoMU* 
(radactcitr des décreU. (B. ia, 168.) 



20 = ai JuiLMT 1 793. — Dëcrel qui ordonne le 
«enement an .Tféwr pAblîe dn montant des 
rôlei supolédli det d-dcvînl nhûétàé». (B. 
îa, iS3.> ' • • . 

ao as at jvukbt 1793t. — Dëeref qnî met à la 

disposition 3u pav, ur (îe l'armce du Nord six 
miliions pOnr paiement de subsistances. (B. 

ao «3 20 JuriLBT 1793. — DécTet qm ai]|oint 
le citoyen Javoqueaux citoyens ileverchon et 
Laporte , représenlans dans le département do 
Sadn^-et-Ijôire. (B. 32, iSj.) 



20 — 20 JUILLET 1 793. — Décret qui accorde 
quarante-six millions six cent quatre-vingt 
n> i I i 1 i V r f> ^ à l'administration des labdatancer* 

♦ 

ào Juir t ET 1-93. — Décret qui annule m «r« 
rèté des administralcurt du département de la 
CoRèae, pojir U lérée d'nne Ibrce «rwée de 
• quatre ipi^le bonunes. (p. 3a, 16S.) 



ao JuiLLiT 1793. — ^ Agiotage; Conirîhulions. 
KOf. 16 JffiUBT 1793. — Evènemens des pre- 
miers jonh de «epteinbve. P^oy., 19 iqulit 

31 'iss A JOntiT 1 793. — Décret qnî ordonne 

de' reineltre au citoyen Maillard mille Iiuit 
oenU livres déposée* à la Trésorerie. (B. îa, 
166.) 

21 = 21 JUILLET Î793. — Dc'cret qnî annule 
un atrêu- du df-partcuicnl d'Indre-et-Loire. 
(B. 3», 166.) 

^1 1 exécution dn traité de la compagnie 
Vinter. (B. 3a, i6€.) * ^ 



ai 



ai Jt;il.LBT 1793. — Décret qnî anéantît 
proeédjore contre les habiuns d'Armen- 
bèret. (B. 3a, 167.) 



ai = ai JOTLtBT 1793. — Décret qni renvoie 
devant le tribunal du | rf micr arrondissement 
de Paris Tappei intcrjeié par le «iaur fiOM- 
set. (B. 3a, 168.) 

31 = 21 JUILLET 1703. — Décret qui ordonne 
de transférer Ru^ Bourf;eois, aacien maire 
de Saillans. dans les prisons du trî bf inal ori* 
niael de U Drdme. (B. Ja , 167.) . 



ai JUILLET .1793. —^Décret q[ni'aIioae cinq 
milliont «epl cent cwqdanleiept mille livrée 
pnnr les liansporlseteOBTOttmilitaires«(I«. i5. 
1 Soi fi. 32, 169.) 

ai JvilUT X 793. — Décret qnî euMie les d£~ 

puf(fs Levasseur, Leiournenr et Bioord b Tai^ 
mée du Nord. (B. 3a, i65.) 



ai ^31 nntuT 1793. — Décret «jnt accorde 

au vér<roat(>i>r des assignats la freacbise de 
se» lettres et paquets. (B. 32, I70.). 



at « 21 jmtLET 1793. — Décret qui suspend la 
verfr mobilier du ci-devant château de la 
Chapelle, appartenant à l'émigré Boulogne. 
(B. 3a, 170.) 

ai = 21 JuiLLiT 1793. — Ûrcret qui met en 
élat dVrestâtion le député Serre, (fi. J2, 1 70}. 



at = ai jvn.LBT 1793. — Décret .qwi ibrc la 

sn^pt-nsion prononcée COOtrC le CÎtoyCtt Bean* 
court. (B. 32, 171.) 



ar at nrnz^T 179Î. Décre« qui con- 
serve { rovisoirement l'école des Orphelins de 
la patrie de la section de Popincourl. (B. Sa. 
»7») ' 

21 JUILLET 1-93. — De'cret portant qae les 
syndics des gens de mer coniiauerunt leurs 
fonctions iusqu'Jt la Sem't-tf arlin en i j 94. (L, 
iS, i49iB.3a, 170.) 



ai JUILLET 1793. Décret concernant le ri- 
toyen Blpndel et tons ceox qui ont souffert 
daai la téfojntîoii d« 10 aobt. <B. 3», 171.) 
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22 JuiLTET 1 93. — Décret relalîf ^ rorgaaiMH 
lion des auiorité« coDitiluées du dépvlemfnt 
dèVEare et de le HUe d'Bvreux. (L. i5, ijo j 



JITILLBT 1793. — Dérrct qui approuve la no- 
minatioa des gc'néraux Gudin et Sépher au 

fëntfralal ea el^f dct fmée^ des cAtes de La 
loefaelle el de CbeHboiiiig. CL* iS* U9* 
3at »7« > - ■ 



as luiLLST 1793. — Rôlet rapplélift*} 

lances mîKtaices. For lo jLTritKT ij^, « 
Trésorerie. A'ojr. 1% Jt/iiLtr 1793. 



32 = 23 juiLiBT 1753. — Décret qui accorde 
un secourt au citoyeq» TeilUurd 'et Georsin. 
(B. 33,174.) * 



as =s aa svuxn 1793. Décret ifui 

aux admioistrjtriirs rénois à N;irboiuM^ da 
relouracr à ieur poste. 3a , 1 7 7 .) 

aâ iuntiT 1703. —Déénl- «datif aaslnnililea 
•ocvenus k Bèancalre le 1*' anît dctaîcr. (B* 
3»» I7Î-) 

aa aniLBT 1793. — Dieret «foi «afaieai* d'uae 

escouade de seize homme ç chaque compagnie 
de canonniers du corps d 'artillerie.- (L. ]5 , 
i65 $ B. 3a, 17s.) . 



aa'«= aa Juitr.ET 1793. — Décret qui met à la 
disposition du ministre de la fuerrc la iSorce 
armée leWe par lea déparicmeaf. (î. iS, 16g; 

B. 3a , 17a.) 

aa JUILLET 1793. — Décret coDieaaat mie ine- 
truftlioo «ur la levée de trente mille hoianet 
de cavalerie. (L. t5, i3i { B. 3a, 187.) 

aa = a3 juuim» 17^3. —Décret qui disociue 
les citoyens Flaugergoes et Gcnidy da M 
rendre à la barre. (B, ii, 1S6.) 



*aa JiriLLBT 1793. — De'crel qui approuve la no- 
minalion du général Dietlmann à la place du 
fiin^Cmline. il 10 ; B. 3a, i8a.) 

aa = a3 juillet 1793. — Décret isur l'admi" 
nistralîon et l'éiaLlissement de llMtpital des 
Quinie-YijigU. (B 3 2 , 1 80. ) 

aa = aa juiukt 179}. — Décret qui ordoaae 
Famtte1io|i do gài^«LCaslâae. (B. la, tSa.) 



22 = 23 JuiLLKT 1793. — D^ret «portant que f 
dasa le nombre des six filles â'Kvrcur <\o[cps 
par la nation > il y en anra trois de U viik de 
YerBOtt.Xl.. 1 5, 1 63 ; 3. 3a,' tU.) 



aa «Ol&LXT 1793, — Décret d'ordre ân jour 
eoBccmant les ci->deTant nobles employés dans 
<let arméea françaisecKlB. 3a, 183.) 



aa JrTTTFT — D<^crcl relalî/ aux perçJons 

et graiiikations auxquelles ont droit les ins- 
pecteurs et %isi(eora des rôtei MpftHÉkdi. (L, 
iS,.i64;B.32, 175) . 

as JUitiaT 1793. —> Décret qui autorise k pw- 
cevoir sur les con1ribnablesd'Anxy-Ie-Châtean 
la somine de trenle^buit mille cinq cent qoa<- 
tit*ftDgt-sept livres an seo. (B. 3a , 196.) 



aa Jun.LiT 1793. — Décret qui change le nom 
de U viUe de Sarre-Louis en celui de Sure- 
I4)b«e.(Ii. li, i65iB.3a, 184.) 



aa — 22 îtTiLiBT 1793. — Décret qui suspend 
la municipalité d'Abbevilie , et aaaulc ses' ar> 
létfs rebtsb aox èilejeas Loiiel et FtûL (B. 
3a,iS3.) . 

Il tmttXT 1793. —, 1l4ctet de pensions en là- 
vear des employés supprimés. (B. 3a», 173.) 

aa as aa. juilut 1793. » Décret qm|ircscrit 
desmesores ponr rétablir Tardre dans le dé- 
partement dn Gard.'(L. iS^ 16II B. 3a, 1 79.) 



aa JVIU.ST 1793. — Décret qoî approtive un 
arrêté relatif k rincorpuraiiun lies^ recrues 
daaf les ascieas corps. (B, 3a, z84.) 

aa «= a3 juillet 1793. — Décret qui nomme le 
député Hermaun en remplacemeni du dé- 
poté Gentil , mpitt de Tarméc de la Moielle. 



a3 s 26 JuiiLKT 1793. — > Décret qai accorde 

des indc nmitr- anr rrtoyens qui ^'^^ p'[irnuvé 
des pertes par les demuiitions faites k Thjon- 
• ^lle.'(B. 3a, 199.) 

lois do 8 a= 10 JOBttJ -1791 «t dtt 
17 JOIUBT 1819. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport île ses comités des linancft» 
el de la guerre, Jc( rute : 

Art. I". La Trésorerie nationale m* iii a ^ 
la disposition du luinisfre de rinti i i< m la 
somme de quatre ccut vingt-sept mille deux 
cent dix livres pour accorder le^ inderanitét 
dues aux dtoyeiis dont lés propriétés ont été 
détruites pour dcinasqi|er les déf^sesde Ut 
place d(i ïhiOQviUe. 

2. Ces Lademnités sèront réglées d*aprèa 
l'état estimatif qui sera formé par des experts 
clioisis par le conseil général de la commune 
dans 1 arrondissement de laquelle se trouvent 
les propriété Ces états seront visés par l'adp 
mimstràthm dir district Hcotto du qépart»* 
ment 

3. lie pourront toutefois avoir droit à la 
dito iataioilé «eia àm citaycn» dont le 
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35 comiiTioir hAtio^aii. ^ 

bfttÔMIttie trouvent dans les limites de deox 
cent cinquante toises de la crèu- du glacis, 
faute par eux de justifier que les t'ortiiiçalions 
de la place se sont rapprochées desdits bàtl- 
meDS depuis Tépoque de leurs oonstroctioos. 



»î ='23 JUILLET 1793. — Décret relatif ans 
eppointemens des capitunes et llenlenant de 

la geodarniene faisant par intérim les func- 
tions de fieutenuu-coloneU. (L. i5, ijii B. 

3a, »97-) ^ 



a3 = jriTT rT i-qV — Décret qui ordonne 
«le déposer aux archives lea pièces trouvées 
dana I^umoire de fer. (L. iS, i^i; ^.iz, 

a3 JUILLET 1793. — Décret qui suspend l'exéca- 
tioB de' celui rendu hier contre certains offi- 
ciers Diaai{pip,àiu( de Beaucaire. (B. i»t 19^0 



a3 ==a3 JUttLBT 1793. — Décret qui désigne le 
Ilea oft ieront enfermés et gardds'Ui meftbiea 
de- Tadministralion de I babillerneBl .et éqoîpe- 
meni. (B. 3a, 199 ) 



•3 mtm 1793. — Décret qui oblige les ci- 
toyens non domifiliës à , Lyon , Bordeaux , 
Marseille «;l Caen, d'en soctir, sous peine 
. ^'iitre.dëelâr^s émîgréi. (L. |5, 173; B. 3a, 
197*) ■ \ 

a3 smiXT 1793. Sëcaret portanl qu'il ne 

. err-i laissé qu'une seule cloche daot clUMiae 
jp4roi£se. (L. iS^ tjii B. ^2, 197.) 



s3 imiuT 1793. ^ Décret eottcemaiit nae 

lettre du ciluyen Denizel, conuDissaiee à l*ir* 
née du Biiin. (B. 3:, 197.) 



a3 JUILLET I *93. — Décret concemaiit lé« aion* 
veraeas qui viennent d'avoir lien k Tonlon. 
(B.3a, 197.) . 



a3 «mxtcT 1793. — Décret etDcemant lâ pé- 
tition du citoyen Gabriel-diarWHaiiTel. <B^ 

3a I 196.) ^ . ' 

%i rvnxtt .I793- — Auloritésde l'Eure, yoy. 
32. jtTiTT.RT 1793. — DéparlemenI He la Dor- 
dogne. l^oy. 17 juillet 1793. — Filles d'E- 
«r«HX dntMi s par la nation, f^oy. aa JinusT 
179-3.— Poslcs et messageries, f^oy. 34 Jiru.- 
LBT 1793- — Relîpionnnires fùgiliù. /^oy. 17 
jvaut 1793. 



«4 (.33 et) = 3o JUILLET 1793. — Décret re- 
latif à l-orgamsalion dés postes et messagerie; 
•n régie nationale. (L'. x$, ,17)^ ; B. Sa, aoo.) 

- ^ojr. loi 'db 46:^19 Aomr 1790^ 



D0 s3 Ajl -94. •JUILI.KT 1793. 

Tiras V\ Diipositîoaf ffaà>ales; 

Art. Il sera étirbli, dans tons les^Ueux 
oà la plus grande utilité Texigera, des bu» ' 
reaux pour le dépôt et la di^tritiulion des dé- 
pêches, renregUtrement des voyageurs, le 
diargement et hi remise des stunaies et valeurs 
des paquets, ballots et mardiandises ; mais 
les nouveaux étublîssemens nileschangemens 
ne pourront se faire définitivement qu'en 
vertu dHmdéonMdtt Corps- Législatif, sur la 
demande de l'administration, à laquelle sera 
joint l'avi-s dos départi meiis et des districts. 

a. U sera incessamment procédé à la for- 
mation dVaae «lOUveHe administratb» des 
postes et messageries : cette administration, 
attendu la réunion, sera composée de neuf 
admiuistrateurs élus par la Convention natio- 
nale, sur la présentation du conseil exécutif; 
ils ne pourront être révoqués que par le 
Corps-Législatif,- sur l'avis du conseil exé- 
cutif. • - ' 

3. Les administrateurs seront spécialement 
cl^^r^é5, sous leur responsabilité, de la sur- 
veillance et de l'administration, de tous les 
ûbjeto coneemant la r^e. 

Ils auront le cbitnx de tous leurs agen.s et 

employés, à l'exTenfio!! d'^-^ di fréteurs des 
poi>tes aux letlj-es, qui âeroul nommés par le 
peuple. 

Les administrateurs et les directeurs des 
posle.s seront renonvi'lés tous les trois ans; 
lis pourront cependant être réélus. 

A' L'admÎDÎstrafion établira provisoirement 
le nombre d'employés nécessaire, et présen- 
tera, dans un mois, le tai)l( au de ceux qu'elle 
aura institués ou conservés, et des appointe- 
mens attribnés i cbacon daiis la proportion 
de son travail et de sa respoosabililé. 

5. Les directeurs des postes remettront, les 
1*' et x5 de chaque mois, le produit net de 
leur recette au receveur du dbtrict; ils en ti- 
reront un récépissé C[ul sera reçu par Tad- 
ministration pour pièce comptaLle. Les ad- 
ministrateurs des postes dretoeront, chaque 
quinzaine, un bordereau général des recettes 
et dé|)enses de leur administration; et ils le 
feront pas.ser au conseil exécutif et auxcoip- 
missaires de la Trésorerie ualioiiale. 

TiTMB 11. Service et régime tntéricnr de la 

poste aux lettres (1). 

6. Il sera établi un nombre suffisant de 
Toittires pour le transport des le1tres-et dé- 
pêches, afin de les faire parvenir avec célé- 
ritédanstous les points le la République , et à 
toutes les conununicalious avec l'étranger. Ce 
servioe ne poorraélre fidt par ancuna voiture 
de messageriè. *- 



- — ' ■ , 

(fl) rof, ajfllis de a mvoia an 6, du 7 frnctidor an 6, da a€ ventôse an 7 ; loi du a5' frimaire an 8. 
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7. Les voitures seront de différentes for- 
ci dimedrfoBa : «elles det |irinci]Mlet 

rantes seront à quatre roues, et rmistmites 
de manière à transporter à la' lots les depè- 
éhes, le oourrîer «t quatre Toyagcur&; mià 
seront nommées gnmd&B inatUs'pottÊt» 

S. I^s autres voitures, qui seront appf'îcVs 
petites malie^-pottcif établies sur les corn- 
«raoications moins impiortantes, seront à deux 
roues, et disposées de manière à contenir, in- 
dépendauinient des dépêches et du courrier, 
un, deux ou trois voyageurs, suivant que 
rexpérience en fera connaître la nécessité. En 
attcriilniit I rT ilili ^rmeiil du nouveau service, 
l'administratiou donnera, dans les brouettes 
actuellement existantes, des places aux voya* 
genrs, an fnt du tarif des inmOe^poitêt, . « 

9. Ces voitures rouleront seulement sui* les 
grandes routes pourvues de relais;^ partout 
ailleurs où il sera nécessaire de faire trans- 

{tortor des d^iérbes, le service sera rempli de 
a manièro r^uo radminisli alion jugera la plu'» 
expéditivc, la plus sure et la plus économi- 
que. 

10. Les roalles-postes, grandes cl petites, 
feronl au moins deux lieues par heure; leur 
niaixlie ne sera interrompue, ni jour ni nuit, 
que le temps nécessaire pour Tenécotibn du 
•ervice. 

iz. Les voyageurs par les nielles-postes ne 
pourront chai'ger avec eux qu'un «paquet de 
nuit , dont le poids est rigonrensement fixé à 
dix livres (i). 



de Tun et de Taiitre seront aussi déposés dans 
lesardÙYCS de hidministration des postes et 
mcssa^rrics , et des exemplaires afficnés dioi 
touÂ les bureaux de poste. 

X7. Il ne sera fait usage dftns tous les bu- 
reaux de poste, pour la taxe des lettres fX pt* 
quels, que du poids dt* marc. 
> 18. Seront ^taxéts comme lettres simples 
edUes sans envdoppes, et dont le poids* n^* 
cédera pas un quart d'once. 

19. La lettre avec enveloppe, ne pesant 
point a^-delà d'un quart d'once, sera tax^, 
pour tous les points de la République, un 
sou en sus du port de le ttre simple. 

Touteiiettre , avec ou sans enveloppe, qui 
paraîtra du poids de plus d'un quart d'once , 
■erà pesée. 

20. l a If tfre ou paquet pc'^rTnf p^is d'un 
<^art d ouce, et au-d(»>sous <i une demi-once, 
IMien une fois et demie le port de Ut lettre 
ample. 

La lettre on paquet pesant demi-once , et 
moins de trob cpi^rts d'once, paiera le dou- 
ble de' la lettre simple. 

La lettre ou paquet pesant troii quarts 
d'once, et moins d'une once , paicn tTMS 
fois le prix de la lettre simple, 
' La lettre on paquet pesant une once, ef 
au-dessous de cinq quarts d'onoe, paiera qua- 
tre fois le port de la lettre simple , et ainsi à 
proportion de quart d'once en quart d'once. 

ax. Toutes les fois que le pojds des lettres 
ou paquets donnera lieu à une fricfmn de 



la. Gontormément aux dis|pOstttons du dé- sou, cette fraction sera retranchée de la taxe, 
crct du 17 août 1791 , le prix du. transport • aa. torsqu^uoe lettre ou paquet aura été 

des lettres et piit|uets sera payé soinuit le tn* taxé dans Tun 4es bureaux de poste» la t|ae 

rif annexe an présent dfrrpt. ne pourra être augmentée dans aucun autre 

1 3. Pour cluhUr les bases de ce tarif, il sera bureau, à moins qu'il ne faille larre renvoi 

fixé, si fait n'a été, un point central dans de la lettre ou paquet A une autre ad^esse. 

diaque département. 23. Les ports de It^tfres ou paquets seront 

Les distances entre les départcmcns seront payés comptant; il sera libre à tous parlieu- 

calculées de point central eu poiut central , à liers de refuser chaque lellie ou paquet au 



vol iToiseau. 

i4. La taxe des lettres et paquets partant 
ou arrivant d'un département pour un autre 
sera la. même pour tous les bureaux des deux 
départemens. 

r , T n rarff» de Frrmce où sot^J désignés Ifô 
pomls de cenlrede chaque déj>artemcut et les 
bureaux de poste élabV dans leur encônte 
sera rendue publiqye, et rectifiée* s'il y n 
lieu, par le conseil exécutif. 

i<>. Jl m sera de même du tableau divisé 
en six mille huit cent quatre-vingt-neuf casest 
destiné à indiquer la distance du noint central 
d'un département à l'autre, et In taxe de la 
lettre simple d'un déparlemenl a un autre. 

Celte carte et le tableau seront déposés aux 
andû^es de rassemblée nationale : un double- 



moment où il lut sera présenté, et avant de 

l'avoir décacheté. 

a4. Il y aura dans chaque dé^ai lement au 
moins un bureau de |)05te, designé pour la 
réduction des taxes ftules au-dessus du tarif; 
et la remise de la surtaxe sera faite au rc^la- 
manl aussitôt que la lettre ou paquet détaxé, 
s*il j a lieu , aura été renvoyé au bureau oà 
il était adressé. 

a5. BTesérout taxés qu'au tiers du port fixé 
par le tarif les écluintiUons des marchandi- 
ses, pourvu que les paquets 'soient présiHrtes 
sous Dande, ou d'une nianière indicative de 
ce qu'ils contiennent; h- port ne sera repen- 
dant jamais an-dessous de la lettre sinnUe. 

26. La voedes journaux et autres teuilles 
périodiquiBssera ut même pour toute 1» Eé- 



(i) foy. lois du 19 
iaillet art. 4* 



an 7*} du aS 



an 8; du a5 msrs |$I7 , wt. xi4i do xj 
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pabliqiu , ^roir : pow eeox fvi 
tous les jcMMf dt huit deniers par chaque 
feuill<» (i'!mfvrf«i<iion , ft pour les autres de 
do|ue di-niers. La taxe &cra dSe moitié pour 
hà oorrages qui ne aeroBi q«e d*«nt Mn- 
iMiiUe, et k» lappiiieiM Mnm ttmàà m 
proportion. 

«7. Les livres brochés qui seront mii a k 

rste, totM-baode, ne seront taxés dam toMe 
Ri'-pultliijric qu'à un son Irt feuille. 
a8. Ceux qui voudront taire charger des 
lettres on paquets la remeltront aux prépo- 
sés des pMaa, qui percernmt d'anoea la 
dooUe port, et cnarc:i"rnnt Irurs rc^ln^^. 

«9* Les lettres ou paquets destiné* pour les 
eoloiifes françiises seront affranchis jusqu'au 
port de rembarquement. Le port e&aon p^é 
ateformémeni au tarif, et âi-nx sous en -«us. 

3o. Les lettres et paquets venant des cola- 
aiéi'françaises, et remis aux oommandans daa 
navires par les directeurs des postes da lie« 
de leur départ, «seront taxé-? a quatre sous 
dans le liièn d'arrivée, lorsqu'ils seront des- 
tinés pour le port da débanpemait; can 
dont fa destination sera plus éloignée seront 
taxés confnrmrment au f-irif, h mison des 
dislances du lieu du débarquement a celui de 
taordartHOrtioii, «t à deux sons entosk 

3t. T.rs rommrîndar)^ âe navires partant 
pour les colouies, ou des colonies pour la 
France, seront teHaadese diarger des lettres 
et paquets qui lew Seront remis par le di* 
rectoire des postes d?i port de leur départ, et 
de les remettre, aussitôt ajprèsleur arrivée, 
te bnraatr dea postas do Iieti de lenr débar- 



II leur sera payé en France doux sous pour 
chaque lettre ou paquet ^u ils recevront du 
préposé de fadmiaulntion ou renettroiit 
au bureau delà poste. 

3a. Les lettres de France df^sfinéf^ poi# 
les {[tats-Unis de rAmcriquc septeatnojiale 
aérant affranchies depuis le bureau de lenP 
départ jusfiu'nu port «h- l'embarquement. 

Le port sera conforme au tarif; il sera en 
^ outre augmenté d'une lirre pour chaque lettre 
'eu paquet pesant moins d'une onee; d'une li- 

Trr dix sous pour rni\ ppsnnf \mr nnrr >t 
moins dé deux, et ainsi de suite eu augmen- 
tant de dix* sons par once. 

33. Les lettres etpaquets envoyés des Etat^ 
Unis en France paieront le même port d'une 
livre pour la lettre pu paquet pesant moins 
dNma onee, d*une Urre dix sons pour la lettré 
op paquet pesant une onee et moins de deux, 
pt ainsi de suite en an^nentant de dix sous 
par once« 

fls paieroat en outre le port fixé' par le 
tarif, des ports de leur débarquement «ttHou 
de leur destination. 

34. La lettre simple envoyée de l'île de 
Corse eft ftiiiee, ou de France eii Corse, 
paMn quilTi souf^ii MU de latixei rahant 



le tarif , à faiM» des disiMeas d'iaON* «A 
lieu de«idestinaliaB,oadttliendudé|p^è 

▲ntibes. 

35. 11 ne sera neu cliauge , quant a présent, 
è la taxe dei lettres et paquets arrivaiit des 

pays étrangers, ou qui leur sout destinés, 
telle qu'elle est fixée par iie^ traités ou con-' 
ventious existant avec les diÛérens ofûces des 
postes étrangèrea, mm plus qu'à lobligatioB 

de l'aff ranch is:»ement jusqu'au-i froutiéres , 

Sour certains pays, rés|dlant des fi^^itiftns 
esdits traités. 

36i. Le conseil exécutif est autorisé à enta- 
m^r fîes négociations avec h>5 fiîfirirr^ lîrs 
postes étrangères, pour l entretien ou le re- 
nouvellement des fflfliérena traités qui exis- 
tent avec eux. Sur le compte qui en sera reada 
au rvn ps-I «'t^islatif, il sera par -tan définitive- 
ment statue ce qu il appartiendra» . 

37. IVniles sommes et valeuis en assignats, 
en or et argent monnayés ou non , seront dé- 
sormais chargées à vue; la régie sera respon- 
sable de la totalité de la somme ou valeur 
dmreée, et non de odles qui ne l'auront pas 
été. 

38. A l'égard des paquets chargés, s'ils ne 
sont pas remis à leurs adressa dans le mois 
de la réehmatioQ, la régie, sauf sen reeoura» 
s'il y n ]i, Il . nntre les agens trouvés en faute, 
sera tenue de payer une somme de cinquante 
livres à U^Mulie réclamante; cette indemnité 
icn réduite 4o moitié si le paquetae retroufe 
ensuite. 

30. La régie fera le transport des fonds pu- 
Mies, et n'eu pourra doimer la ccHnmisston 
qu'à ses agens. 

40. Lorsque les sommes ou valeur'^ char- 
gées seront d'un volume ou d uo poids trop 
oonsidéràble, et lonque les diargemens s'e« 
lèveront à des sommes capal^les dt' nnidre b. 
responsabilité de la régie -nationale inquié- 
tante, il est remis à U prudence des aomi* 
nistrateurs. de diviser ces sommes ou valeurs 
entré plusieurs malles-postes; ils en pourront 
même charger les diligences et les fourgons : 
mais ils eu donuerout avis sans frais , par le 
même courrier, aux personnes à qui les 
sommes ou valeurs sont adressées, avec iridi- 
eatioa du jour pi'écis auquel elles arriveront 

41. Les transports des voyageurs qui eutre- 
rontdans les malles-postes, et des sommas ou 
valeurs chargées à la post**, seront payés Ul 
prix du tarif annexé au nréseut décret. 

4a. Le rmivoi des rebuts se fera suivant 
l'usage dans les rébuts : le» lettres simples et 
non chargées seront ouvertes sc!7,cmois après 
celui où elles auront été mises dans les bu- 
reaux des posites, et briUée» un an apièsr 

43. Las lettres doubles et paquets diargéi 
ou non chargés, ainsi que ceux à poste res- 
tante , seront ouverts deux, ans après leur mise 
à la poste, et Iwdlés six alis après leur onver- 
tups. Les olyoïs trouvés dans ces lettres se- 
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ront htùlés comme les lettces m^es et «m meisa^ries et de la poste aux pfaeyanx, la 

mètÊM diMiy k Vwietip&ùa nhûmum» ûn HefiiecdDtjiii]eraprov)9oinuentd*ltre«^ 

effets précieux, assignats et autres effets na- téc d'après letoué aettiel des postes, 

tionaux, le-^quels serodt déposés àlaTréto- 52. Le? dî^lanrps rompterontdu point rcn- 

rerie nationale. • du lieu, sans considérer si rétablisse- 

44. Il ne sera rien innovéf quant à présentt ment dii*biirani est plus on mciu vnoucé aor 
à rorganisation des petites pottet des irilles lairodte. 

où eU^ sont établies. , 53. T^s titres et procédures on ^nrs srront 

45. Il sera sursis jusqu après la guerre a la expédiés par les diligences et fourgons, à 
construcuOB des noitveHes voitures ; 1 admi- nj^j^s que les particuliers n*cn demandent le 
iiistrf,<,nn poorra cependant faire des essais transport par lîwie des mattes-postes, comme 
sur 1^ routes qui lui paraîtront propres pour pa^^^S; dJTa j^ste aux lettres rct au prix àm 
ces eprewei. j^,f particulier aux lettres et dépêches. 

Tm m. Sùtnct et ordre extériear des me*- .^4. ballots et paquets seront enregis- 

sagerie» (i). tres après Kvmr ete pesés et mmeratés «s 



- 1 ' . j préseii'-r tîr ceux qui les apporl< ri)nî ; les pir 

46. Ponr le transport soit des^ personnes ^^^.{5 nariu oui Dar ordre de nuuu i os. 

^cessaire d allrao- 
et eomestibles de 



, - . 1- « quels parla oui i)ar ordre de nuuu j os. 

QUI ne voudront pas se servir des' malles* tr ti 11 . ' i ir 

Z . . J u \r 1 ^ i jr.T 55. Il sera absolument nécessaire d alfrao- 



poste-, , soit des bagages ou des m»Pcl.and««, ^ \^ ^^^^^^ 

i^4r^VllXr;i^c?pîS-d««. .ou.ec.p^. et|^oCle,.e„..„u.le.obieU 

effets sèront montées sur quatre roues, et * V t" . j \f î î .1" ; 

disposées de manière à avoi? un cabriole de- f f A ? 

^« pouf les conduetëurs , avec un ou déux ^''T^. u ^^^^^P^^^^ . , 

vovardirs , un corps <^ voir-nc a quatre , six ^6. Les ballots , paquets ou efTfts qui n nu- 

ou buit places , et cnbn des paniers suflisans ^ont pu être deh. res par mauvaises adresses, 
pour un chargement qui ne pourra excéder |?"te dèire réclames, seront déposes et 

quinze cents fims peint; les voitures seront ^^'^''^ M*» ^ '\' '''''^> ^" 

( tnMi, s en nomî>re suffls.^n! nonr Ir 5rrviro ^^^r» ^9" rœutre. Si, après deux années 4e 
intérieur de tous les départemens et de toutes .""^ ' paquets ou effeto ne sont 

les routes. " pas reclames, ils seront vendus publiquement 

_ . . „ j-r ^ — 'et à l'enchère, et, les frais de transport, de 

48. Le service des malles ou diligences est ^, i«„^J «,«aL«a« 1 . , \<.«. 

l;adn.inU.raUon ne continuera le senrL d^ ÎS^Jdul^nïrS ITi^loS n 'JT 
fourgons avec les chevaux appartenant a la ,» . „-o(ès verbal en sera rannorté nour 

rêne qu'autant que la nécessité l'y ob igera; ^. ' ^^^t .^^ j !LÎ '^^^ ' ^ 

♦ "Tf 1» J:-^, 1» L^r,^^ ^ J servir au besoin en cas de reclamaUon. 
le service se fera a 1 avenir par le moyen des ^ ^ » • * % 



le service se tera a 1 avenir par le moyen aes r « » » • • . , , 

postes aux chevaux ou par entreprises parti- .,57- Seiwt iwaninoiiis eieeptés les 

wlières. auxconditîons^plusa%antag*euses Jib es, et gènéwlementtom les objets susey. 

à la République. Ubles de coiruption et de deperiss^^^^ 

49. L'indemnité annuelle dè trente livres T^âeest autorisée a je er les objets des quds 

par lête de cheval, et touteautre accordée jus- '^^^} ^ "^V^J^^^lfJTf^ 

^*àee jour ans iiLiitres de poste, est smipri- ^ " ' dcdommagemeutimais il eo 

in*e: néanmoins, il pourra être accordé une sera ie»u rr^ ^n . 

indemnité particulière pour les cas extraordi- 58, Le conducteur de diaque voiture sera 
naires , laquelle sera accordée mr la législa- porteur dW feuille de départ , dans laqudle 
ture , sur Pavîs des cort» adinhii8ti«ti6. ««">°t spécifies les objets qui doivent être dé- 
La Trésorerie naliouale tiendra à la dispo- posés dans chaque bureau de dirccliob de sa 
silion du ministre les fonds nécessaires pour fpute , le tout conforme à l'enregistrement du 
le paiement de ces iudemniles, depuis le mois ^ départ. 

d'octobre 1792 jusqu'au i«»août 1793. Sg. La réd^serà responsable de tous tes 

50. Les diliî^cuces auront leurs déprt\ p^rpiPts , hnllbts, raarchartdises et effets per- 
, fixés à jours et heures réglés et annonces au dus ou endommagjés par la faute de ses pré- 

Sublic , ainsi que les jours d'arrivée aux^ lieux posés, saufie recours contre ees d«9niîers,.s^ 

e leur destination. y a lieu (a). 

51. Pour les otjjels relatifs à l'exploitation 60. Ne sera tenue la régie de répondre des 
et au service de la poste au^L lettres, des évènemehs oecasionés par fprce majeure, 

(1) ^Of. loi du 9 vendémiaire an 6 , tit.7. le aae de nuit a. été pordq pas le fidi da •en* 

(a> Il Mt ék fomt iadennité aa «ojagear dent dvetanr {1% -friauiiK an 7 ; €sas. t , 1 , 
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ainsi que par k| début d'emballage et depié- 

cautioDs quelcoDCfiH's fini dfpcndf^nt des par- 
ticuliers, et dout lueutioa devra être faite en 
leur présence daas L'enregistrement (t). 

6i. Les plaintes et contestations qui pour- 
ront s^élever entre les particuliers et la régie 
seront décidées sur-le-champ par les juges- 
dc-paix des lieux ^ contradjcloirement avec 
les iiréposés de la réi^îe, sauf l'appel , sur le- 
quel^l sera prononcé sur simples mémoires» 
sans procédures et sans frais. 

6a/6i'la perte ou le dommage des effets, 
ballots ou marchandises dont la régie est res- 

Éousable ne peut être évalué par experts à 
L "vue des objets rassés'ou endommages, l'é- 
iraluation faite lors de l'enregistrement scr- 
TÎra de rèf»le ponr fixer l'indemnité. A défaut 
de possibilité d'estimatioi^ sur la vue des ob- 
jets déflorés ou cassé», et d'estimation dé- 
clarée lors du charperaenl, ou si le paquet se 
trouve perdu, Tindemnité sera de cent cin» 
quante livres (a). «| 

43: ^ l'évaluation làite par le chai^eur 
semble suspecte, ta régie pourra en exiger h 
vérification; 'en ras de mauvaise foi recon- 
nue, il en sera (>ur-le-ehamp dressé procès- 
verbal, et féféi^ A la police oorrecdonneile. 

64. La'ré^fera les' transports publics qui 
seront vo(\im d'elle par les autorités consti- 
tuées Uauâ la conduite des prisonniers; elle 
-veillera » ce qu'ils soient en des voitures 
commodes et sûres, à ce qu'il ne soit intro- 
duit avec eux que les personnes employées à 
leur garde , et à ce qu'ils soient traités avec 
humanité; enfin à ce que les a^ens qu'elle 
empiniera ne facilitent pas des evasitUtt pat 
négligence ou par séfîiicfinn. 

65. Ceux qui voudront entrer dans les voi- 
tures de la régie seront tenus de faire en- 
registrer leurs noms à l'avance au l)ureau 
du départ,. et de payer les arrhes ordinaires 
de moitié du prix total de la place ; ces ar- 
riies seront perdues fiour eux s'ils' ne se trou» 
vent point à l'heure indiquée pour le départ 
de la voiture ; l'ordre des places sera fixé par 
crini^doTénreglstremeBt ' - 

66. lies voyageurs seront tenus de se con- 
former au mode de service prescrit par l'ad- 
ministration pour les différentes voitures, 
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aras pouvoir, dans le coon de la note , chan« 

î^er l'ordrr du service , avancer ou retarder 
les départs m ies marclies des voitures. 

67. Le prix des places des voyageurs et des 
différens transports sera payé suivant le tarif 
annexé au présent décret. 

Tirai IT. Service de la poste au dievanx (S). 

<)8. Il Sera entretenu dans toute 1 étendue 
de la République un service de relais natio- 
naux , t.int p ur la conduite des malles et 
diligenc&à que pour le service des citoyens 
qui voudront voyager en poste. Les cntrepre* 
neurs de ces rmîs seront établis dans leurs 
fonctions en vertu d'une commission du pou- 
voir exécutif; ils pourront être destitues de 
leurs fonctions pQur cause de leur mauvais 
service, constaté par l'administration des 
postes et par les corps administratifs de leur 
arrondissement; ils seront soumis aux lots 
émanées du Corps-Législatif sur le faitadA 
postes, sons rinspeeiion et l'administration 
mimédiates de Tadmini^tration des postes et 
messageries. 

69. Aucuns maîtres de postes ne pourront 
quitter le service sans avertir au moins six 
mois d'avance : autrement il y sera pourvu à 
leurs frais ; ili pourront néanmoins disposer 
de leur établiss^ent en faveur d'un autre » 
en prévenant de leur intention l'administra- 
tion , qui fera expédier, si elle le juge conve- 
nable, une nouvelle oonuniaston au citoyen 
désigné pour le remplacement. Ils entretien- 
dront , sous peine cfe destitution, le nnmhre 
de chevaux et de postillons nécessau i- au st r- 
vice, ainsi qu'il sera réglé par l'admiiu ti a- 
lion. Il ne sera formé aucun autre établisse- 
ment en relais, sans un décret particulier qui 
rautorisc, 

70. Si quelqu'un d'eux vient à décéder, et 

que le.s heriti<Ms ne puissent ou ne ve?ji lient 
pas continuer le service pour leiu- compte, la 
municipalité veillera à ce que le nombre de 
postillons et de chevaux m diminue pas, jus- 
qu'à ce qu'il ait été pourvu au remplacement 
par raduiiaistration, qui y procédera le plus 
promptement possible. 

71. Les maîtres de poste, les postillons 
en rang et ceux faisant la conduite des mal- 



(<) Les ealrepieoeDn «eni responsables des 

accîdens contre lesquels ils ont pri»; rJf; pr -Sii- 
lioQS , mais insuffisantes (3 (hermi<lur an 8; 
Gass* S. t ; i , 

#ro/. loi de a.j nivois aii 3. 

(aX Eaeofe qa*éne malle ail i\à confié \ an 

rommUsiônnaire de roulage , sans y joindre T^lal 
descriptif des effets qu'elle renferme , ce com- 
teitdmiaaire rcfpond de l'entière valeur des effets 
pecdas par sa faate oa sa négligence. Il ne peut 
se prcvaloir de cet article , qui , dans de telles 



circoiulances , ne rend les posdllofis et mPM^rs 

responynWcs que jusqti'i concurrenre de i5o 
francs. Les condamnations prononcées conire les 
commiiaonnairef de roelaf^ emportent la con* 
traifite par corps germinal an i); Paris, S* 

5, 2, 282). 

les messsgerics particulières peuvent être con- 
damnées il des domniag;es-intérMs civîU arbitrai 
par k'j Juges (i3 vendémiaire «à lOf Gass* S* 

2,1, 72). • 

(i) r«J/. loi du 19 frimict an.7. 
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les et diligences, ne pourront être tirés de 
leur service, même sous prétexte de prendre 
les armes fiour la patrie, à inoins de cas ex- 
traordinaires qui serout déierminés par le 
Gorps-Légidatif; cette digjpn<>ition amrt tien 
paiement pour un des iib d'un maître de 
poste qui serait mort, et dont la veuve conti- 
nuerait le service. ' 

7a. Si les besoins de h guerre exigent 
qu'on se servo de provisions en fourra:,'es el 
avoine des maitres de postes, il leur en sera 
laissé au moins pour l'entrcticu de leur ser- 
vice pendant deux mois, à la charge de cons* 
tatfr la qualité et la quantité de ce qui leur 
en sera pris , et de rétablir la totalité en na- 
tore de même qualité avant Texpinition 
d*on mois, à moins que les maîtres de poste k 
qui appariiendraient les foiirrai^'es ne préfè- 
rent d'en recevoir le prix, qui, dans ce cas, 
sera fixé par experts respectivement choisis, 
et payé comptant. 

73. Les maitres de postes, dans des temps 
de presse, fourniront, de préférenfce à tous 
voyageurs, leurs chevaux aux a^ens de la 
République porteurs de commissions ou or- 
di-êâ signés des autorités qui les auront ex- 
pédiés. 

74. L'administration est autorisée à chan- 

fcr au besoin la route des courriers actuels, 
en augmenter le nombre, et à diriger leur 
mardie sdon qu'elle le jugera plus eonvena* 
ble pour le bien du service, mais avec l'au- 
torîsafion du pouvoir executif. Elle réj^lcra la. 
di>>tribulion el le mouvement des relais de 
|»ostei le noabnt àe chevaux «t de postillons 
a employer sm- chaque voiture, malle-poste 
ou diligence , sans que les maîtres de postes 
désignes pour le service puissent s'y refuser; 
le tout au prix ordinaire fixé par le tarif des 
postes. Le paiement leur en sera fait par Tad- 
ministration sur leur quittance, sans aucune 
formalité. 

L'administration paiera' aux maîtres de pos- 
tes quarante sous par poste fet par cheval 
pour le service des malles et diligences , à da- 
ter du i** jmllcst,i793. 

7?. Il sera payé deux chevaux de Surplus 
sur les voitures attelées de six ou buil che- 
vaux dans les locaUtés difficiles où l'adminis- 
tration aura reconnu la nécessité d'accorder 
un troisième dirval sur les voitures à deux 
rou^, et poui- le temps qu'elle aura détermi- 
né ; il eif sera pajé'un de surplus également 
sur les voitures a trois et quatre chevaux. 

76. Les paiemens, ainsi qup les chevaux, 
provisions, ustensiles et équipages destinés 
an servioe'de la poste, uc pourront être sai- 
sis sous aucun prétexte. 

77. Pour faciliter aux voya£;eurs la comp- 
tabilité de leui^ dépense, le tarif des j^ostes, 
pour la coursé des chevaux et des postillons , 
sera fixé par lieue et non par poste. 

;8. Les mailres de postes seront tenus de 



conduire et d'aller prendre les voiturçs 
tionales dans les bureaux et dans les anher» 

ges fixés par l'administration. 

79. L'administration présentef a , sous trois 
mois, à la Convoition nationale « un projet 
de règlement particulier à chacune des par* 
ties de lu poste aux rhe\'aux,'de laposteaux 
lettres et des messageries. 

9o. Les sous-fennièn des ooches ^e la Hati- 
te-Seine qui n'ont pas participé à l'aupimeuta- 
tion du tarif sont autorisés à percevoir trois 
sous par lieue par voy4geur,et trois sous éga- 
lement par lieue par quintal de marchandises 
en su? de la li\afi')ii tlu prix du tarif. Les 
soldats, matelots, nourrices et moissonneurs 
continueront à ne payer que sur le pied de 
l'ancien tarif. 

^r. Les soiis-batix de mes3a!^erie<; partant 
de Paris s«ront et demeureront résiliés à 
compter du- 1*' août prochain ; cependant, 
si Taibninlstfation le juge nécessaire, les sous- 
fermiers seront tenus de continuer leur ser- 
vice huit jours encore après là notification 
du présent décret : les mânes dispositions qui 
ont eu lieu pour la résiliation du bail géné- 
raliseront appliquées à la résiliation des sous- 
fermes, pour lu reprise des é<|uipa^es; le paie- 
ment en sera fait de la même, manière. 

S?.. L'administration est autorisée à tenir 
en ferme les coches et voitui es d'eau , les 
routes intermédiaires , les extrémités des 
grandes routes , et les ttmssageHes connues 
sous le nom de petites messa-rru < ou voitu- 
i-es des environs de Paris ; et cette facilité de ' 
résilier ou conserver Im baux n'excédera 
pas l'époqiie dn i*« avril 1794. Ajirès cette 
époque , les sous-baux Vuin résiliés seront 
conservés. ■ 

2i = 24 nnti«T 1793. — • Décret q^î affraa- 

. lii: des droits d'eiirf pisirement tous les actci 
. reldtiCs aux acquisilidhs faites au nom et poar 
le complé'de la natioD. (L. 1 5 , 1 96 ; B< 5 2 , 2 1 C.) 

La Convention nationale décrète que les 
certificats d'exposition desi extraits des con- 
trats d^acquisitions faites au nom de la nation 

doivent être affranchis des droits d'enregis- 
trement , et que toutes les accjuisitions faites 
au nom et pour le compte de la nation, ainsi 
que tous les actes y relatifs , dont les frais 
d'enregistrement tomberaient à la charge du 
Trésor public, seront dispensés de tous droits. 



24 = 24 JUILLET 1793. — De'cret qui* suspend le 
transit de l'éiranger à i'ëlranger par les 'l<'par- 
■temens du Haut et da Bat-I^in, de la Meace 
et de la Moselle, accordé par le de'crel du 7 
sepierobre 1792. (L. i5, 201^ B. 3a, ai 5.) 

La Convention nationale, considérant que 
le tramit de l'étranger à l'étranger pur les dé- 
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pirl«naiid€iHkiilct|ta»4llrtii,detaBleii- 40îriii|^aiiié«iaiiBofeideMnlMi4aii8 le» 

tB et de la Moselle, accordé par le décret du adbninistralioiis publiques on dans les fermées. 

7 septembre fjO"^) pc«l favoriser des impor- a. Les dispositions du ini'tne décret dn .^r 

talions et des exportâtions nuisibles aux in- juillet ierunl paiement applicables aux com- 

tii^t de U RépoDliiiiie, approuve les mestH nm supprimés dutuis lé i« Janvier 1791, 

res prises par ses commissaires aux armées dans les différens déjiartcmens du ministère, 

du Rliin, des Vosges et de la Moselle, rela- ' ' ' 11. j ■ . .r- ^ 

tiveoieni audit transU ; décrète quUl demeu- 
re suspendu : et néaeiBfniis. let murdiaïKlises 
qui , à raison de çe transit, se trouvent en 



rlinr^e pnr It -dits commis de justifier, 
paj- uu Cl i Uiir.il du ministre daus le départe- 



duquel ils auront été employés, (|u*i1s 
n'ont pas été supprimés pour mnse d'incî- 
ce moment entreposées à Strasboui^ , pour- visme ou de prévarication, et qu'ils ont au 



ront , pendant quinze jours à oompter de h 
BuMicatioii du présent décret, cnIrirdaBS 
la consommation de la Républicpie, <»n payflBt 
les droits imposés sur les marchandises ^e 
ibAdm nature pravenant de prises. 
' Décrète également que les toiles des Indes 
gui "snnt irftroduites par le bureau de Saint- 
Louiii pour être réexportées à 1 étranger, 
apri* aveir été fieintes on imprimées, con* 
formêmeut au décret du 7 septembre tl* r- 
ni( r . ne seront 8i;uetlet k aueim certiiicat 
d'origine. • . 

ai s aS nntLsT t793.<— IMcret portant que la 

, Tîoinbrr tir? rn'mTn?':':a!res des guerres StTt ang- 
menté de- cinquante «djoint*. (L. l5 « aoa { 
B. 3», sf4,> 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
aur la proposition faite par le ministre d'aug* 
mentnr de cînqurinte le nombre dp"; commis- 
aaires des guerres déterminé à trois cent oua- 
tro-iniu|l-dU>par le décret du 16 avril der* 
tiSer, deerète qu'il sera'ajoalé toi: trois Mnt 
quatre-vint^t- dix Commissaires des guerres 
crée^ par le décret du 16 avril dernier» eisr 
quante adjoints ^ aonmt fe traitement ae»- 
cordé aux ooimniisaiies ordinaires de la der- 
nière classe. 

Les adjoints ne piwrront ^tce choisis que 
iwrmi lei citoyeiis réuniront les condi- 
' tion^ exi^'ées par l'artide a du titre I** dudit 
décret da 16 avril. ' 



moins vingt années de service dans les admi- 
id^trationsptibliqnesoadam les années £nui* 
i^ies* 

a4 = juiLtET 1793. — Décret qui ordonne 
de payer an citoyen DaijoB le prix fixé par 
son nnrr ht- oDiils de eampenimt qa'il a 

lournii. (h. ^2 , 217.) 



a4 = 25 jtnttiT 1793. — D<?crel relatif anx 
pensiotis des ftrëpose's de la régie des douanes 
et des eanunît supprimés dans les différens 
dcparlemeiii de mbiisière» (L. i5 « aoi} B. 
33, 219.) 

Art. i'"". Les préposés des douanes crai ont 
été ou seront supprimés par suite de la réu- 
nion à la République française de différens 
territoires étrangers, ou par l'effet des ré- 
formes devenues nécessaires dans cette ad- 
ministration , soit à raison de leur âge ou de 
leurs infirmités, obtiendront des pensions, 
conformément aux dispositions du décret du 
3 juillet relatives aux employés suppri- 

més, pourvu toutetois qu'Us puissent justifier 



a4 = 2i JUiitBT 1793. — Décret qui ordonne 
la recherche des mines et des établissemens 

convenable? à la formation d*une foTnJcrîe de 
muliiles de guerre de tout calibre. cL. 1 S , 
199; B. 3a, aia.) * 

a4 s= aS jroaUT 1793. — Décret interprétatif 
de l*artîcle i da décret du 1 4 septembre 1791, 
concernant le paiement des jjcnsions suppri- 
mées et remplacées en sccoan. (L. 16, aoi; 
B. 3a, 320.) 

• a4 JuitTET 1793. — D<$cret qui accorde cinq 
cents mille livres poor acquitter entièrement 
le pria des piqaes hbriqaées dans les différens 
d^ptftfmaat. (L. |S, aoo; B. 3a, at6.) 



a4 s= a4 juout X7g3,. -^.Décret qui destitue 
etttet'ea ^lat d*atresbtioti ISaignein, manre 
Al la eonu&ttBc de Tilldae. <B. Sa* 



a4 = a4 Juiî let 1793, — DéCftt poor mettre 
en aelÏTité le pare dVlUlcfw et les deux fon- 
deries ëtablies à ToalonscXB. 3a, ai3.> 



a4 JUJLLXT 1793. — Décret relatif l rétablisse- 
ment d'une manufacture d'armes de fpnena à 
Montanban. (L. 1$', 195 ; B. Sa, si3.} 



4 JUILLET Î793. — Décret portant que le rap- 
porteur du comité de iégislalion aura la pa- 
role les jaadi da chaque ientiu. (B. sa, 
ai6.) 



a4 = ai TOittBT 1793. — IWcret qui accorde 
onze mille quarante livres hnît sous Thé^ 
pital général de Grenoble. CB. 3a , ai 1.) 



a4 = a4 JoiLtBT 1793. — Décret qui destitue 
le pracnreer^générai-syndic de la Niirre, cl 
met en amsIalMNi liébead. (B*- 3k « 117.) 
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«4es9S smUMT 1793.— Dtferel foi mhmI «a 
citoyen Hugo de tt rendre du» m nfen. (9* 

s{ = a5 JUILLET 1793. — Décret qui porle à 
s%>t le nombre des juges du Iribuna! exlraor^ 
dinaîre, et fixe leur Iraitemeni et celui de 
l*ec€«s»tear public. (L. iS, 197 j B. 3a, ai5.) 



ai JUILLET 1793. — AnJeurs d'écrifs, coraposî- 
tears, peiolrec, etc. f^oy. 19 juillst 179^ (i)» 
Fournitures faites aûx armées, yoy. l% 
JUILLKT 1793. — Officiers «le sanlé <îe îa ma- 
rioe. yojr. 18 juillrt ijgi. — Sous-ofû- 
ciere, eie. dtwu les départemens fédéralislet. 
^<9jr, 14 itriLMT 1793^ 



JUILLET (3 1 OCT0SAK,«l"'« 3« XO «l, a5 JIO<" 

VEMBRK 179a, 3 nrm el ) 1793. — - Dtferet 
concernant l'admimslralion et la vente des 
biens (les émigrés et la liquidation de lear$ 
' dettes. (L. i5, 2o5; B. 3a , aa3; Mon.) 

fby. loi* du a te»Tt«eftB 179a; dn st 
MABS 179^, fontianf le tiîrr- i''" ile c*lle-cî; 
da 9 TSHTOSE an 2 i du xi SKunAïas as 3 et 
I*' noniAi en 3. 

Titre II. Partie civile et administrative. 

J>M 3 a octobre , a*', 3 , so et •& novaink* tyyt. 



SscTioir I**. Oe. le //) 7 V rruîe mut Us hims iu 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'aliénation, décrète ce qui 

An. j". Dans le jour J(> la puMioatlon du 
présent décret à Paris, et partout ailleurs 
dans le ioiir de sa récepUou, du laquelle les 
corps administratifs et municipaux seront te- 
nus de jn-tlfirv, 1rs mut^ipalités mettront, 
si foit n'a été, sous la main de la nation» 
les dires et les biens, tant meobles qu*ini« 
neublei» appartenant aux dloyens absens 
atitres que les foncfionnairf''? publics à Jeur 

S este, les soldats citoyens et les citoyens sol- 
ata étant à leor poste , les oommerçans et ar- 
tistes notoirement absens pour raison de leur 
coromerrc 011 des arts , cX renx qui , domici- 
liés hors du département où Ifis biens sont 
situés, auraient justifié de leur résidence dans 
la Képubliffiie depuis l'époque et de la ma- 
nière fixées par l'article 9 an décret du 3o 
mars = S avril 179a, et par celui du i3 sep- 
tembre dernier. 

Les scellés serOT>t 6£;alemcnt apposés sur 
les effets des personnes qui, étant suspectes 
d*émtgration, ne justifieraient j)as à l'instant 
des certificats de résidence eugés ÏMir les dè> 
tnSM préoédens (a). . 
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^BCTiON II. Mbyens de conierrer le mobilier d • 
émigrés, de connaître 4'iuitversalilé de leur , 
biens el droits, et de recouvrer tout ce qa ^ 
peol avoir Mé aoiulrail. , 

3. Les scellés seront apposés snr les men* 

> , titres et effets de toute nature appartn- 
naut aux personnes drsif^uè^ au précéaeul ar- 
ticle, et ce, par un commissaire que le direo» 
toire.dn district nommera, et pomn 
prendre soit dans son sein, soit hors de son 
sein; à Paris, par un commissaire que le; dé» 

Sartement nommera : le tout en proenœ de 
eux commissaires de la muniçipalitétlu lien. 
Il sera établi un gardien soh altle pour veiller 
( à la conservation des scellés, lequel gardien ne 
|ioami être cboisi parmi les parens , dômes* 
tiques ou agens desdits émigrés. Dans le cas 
où les scellés auraient été précédemment ap- 
posés à la requête d'héritiers, créanciers ou 
autret^parlictnieci, ils seront croisés par le 
•Gommis>hiirc. 

3. Le commissaire donnera acte sur son 
procès-verbal des réclaniatious ou opposi- 
lions' qtri poorraient être fiutes , san^qne le^ 
dites oppositionsnu nVlnmritinns- {itît'^sr'nt re- 
tarder ou suspendre les opérations ordoimées 
par le présent décret. 

4. Les femmes, enfans, pères et mères des 
absens con s pvvèront dans leur habîtation per- 
sonnelle les meubles metiblaos, liages et iiar« 
des i leor osa^ senlemeiit, lesqods léiir 
ront laissés , sens inventaire, proviibiremattf 
et jusqu'à ce rjne leurs droits ou les secours 

. qu'ils pourraieuti^re dans le cas de réclamer 
ment «té liquidés et réglés. ' 

5. Les scellés ser(^t reconnus et levé,s par 
des commissaires choisis ou nommés pnr le 
directoire du district, et, pour Pans, par 
een nommés par le direetoirè du départes 
ment, en présence de deux membres ou cofm- 
missaires de la municipalité. Lesdits commis- 
saires en dreaseront |)roçès-verbal, et fisioiit 
un inventaire sommaire des meubles , effets, 
titres et papiers trou^ é« «oïis les scellés. 

6. Les titces el papiers mveotoim seront 

Sortês on envoyés sur-le-diamp an' dfareiiloim 
n di^ct , qui s'en chargera an bas de Fin- 

ventaire dres'^é pftr les fommissaires. 

Les frais d apposition, garde, reconnais- 
sance, levée de scellés et confection d*mvai- 
taire, seront payés sur le prix des ventes, de 
la manière qui sera réj^lée ci-après. 

7. Les directoire de département et de 
district Teilleront II la conservatioii*des ma- 
nuscrits, livres imprimés, tableaux , médail- 
les, diamans, pierres gravées et autres mo- 
numens, ainsi qu'ils ont dû le faire pour les 
objets dje cette nature' trouvés dans les éta- 
blisseoMBS nationanx si^pnmés, conformé- 



(1) En léie de la constiiuimn de ijo,i , onlit: Toy.-s4ilullat 1793.11 isul lira 3^ Juin if^ 
(a) fVjr. l<»i du ij = »i brumaire an a. 
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ment aux Snitraclions et àéenU deiiG » ou qiii ea auraient fait de fausses, Beront con* 

novembre et i5 cl l cerabre 1790, -et au décret Iraints à la restiiutiou des objets non décla- 

dn ro octobre 1792. ' . rés et -à une amende égale à la valeur desdits 

S. Il &era compté, s'il y a lieu, aux créan- objets/.dans le mode et de la manière qui se- 

ciers , de la valeur et du prix des objets men> root prescrits ci-après. 

tionné.saux articles précédens. * 17. Les sommes déclarées en vertu de^ ar- 

9» L'or, l'argent et le cuivre J^ouvés sous ticles précédeps, et qui se trouveront ap^iar- 

les acellés seront, après avoir été pesés et tenir à des pèrsoiines aotoinnoent émigroes, 

inventoriés, portés aux hûtels des monnaies, OO doutles nonu' sont compris dans les listes 

confidrniénient au décret du 3 septembre der- imprimées en exécution du décret du 10 

nier. mars = 8 avril 17^92, seront versées, savoir; 

■ ro. ïl sera dressé des procés-veriMinx par- celles actuellement exigibles, dans les vingt- 

ticuliers j>our l'apposition des scellés, inven- quatre heures de la déclaration, et colles (jul 

taire et vente des meuWes et effets de cbaqtie ne sont point échues, dan<î les vingt-quatre 

individu, même de ceux possédés par iudi- heures de leur échéance, dans la caisse des 

, sauf le règlement des droits. receveurs de Venregisli enu nt , et ce , nonobs- 

if. Tous dr'po.sitairc3 publies oti p irîicu- tant toutes oppositions de la part des eréaa- 

liers , tous fermiers , comptables et débiteurs ciers de chaque éoùgré, et sans y prèjudi- 

sans exception, seront tenus' de déclarer, cier. Les autres effets appartenant anxdites 

dans la huitaine delà publication du présent personnes seront portés dans le lieu qui sera 

décret, dans chaque municipalité, les de- désigné pour les "recevoir, par le directoire 

aiers,. sommes éckues ou à échoir, acgente- du district', et à Paris par le ministre de 

vie , tiires et effets de toute nature quils m»* rinlérieur. Les gardiens préposés à leur con- 

Jront en leur possession, appartenant ù des scrvation seront h-iuis d'eu chaîner leur re- 

Sérsounes domiciliées hors du district des gistre, et d'en délivrer leur reconnaissance 
éclaraus, bu qui, étant domiciliées hors du sur papier libre et sansfiraisi 
dbtriet , sont actuellement absentés de leur 1 8. Quant aiét sommes et rffets de toute na- 
«lomicile. turc qui seront déclarés appartenir à des per- 
Les municipalités seront tenues de faire sonnes absentes du lieu de leur domicile, mais 
publier le présent dé< rd le premier jour de qui ne seront cependant pas notoirement émi- 
dimandieott de fèir qui suivra sa réception, grées ou dont les noms ne sont pas-compris 
et etî fiiitrc Te premier jour dé marche dans dans lr !iri-;;listes;les notaires, séquestres, dé- 
Ics lieu^où il y eu a dctablis. ■ biteurs cl tous autres, ne pourront s'^ dessai- 
' laJLes déclaratiotis ord^funéespar l'arti- . sir qu'en pmence de Tofficier municipal ou 
de précédent seront laites au greffe de la du commissaire nommé pour re(^voir Lesdé- 
muniripnlité, ou devaulks commissaires par clarations, et sur la représentation qui leur 
elle nommés,^ remues mr pitpier libre, sans sera faite du certificat du lieu qu'habitent les 
irais, et ntunérotees par ordre de réception, personnes k qui appartiennent les sommes et 
Il en 6era donné au déclarant uuc reconnais- effets, délivré dans la forme prescrite par le 
sancc portant le num^o et la date de la à&- décret du 3o mar^= S avril i ngi , qui cons- 
claration. . , . tatera qu'elles ont résidé habituellement daus 
x3. Ces déclarations seront lues dans les le territoire françab, datis lesûx mois qui 
assemblées du conseil général de la commu- ont précédé ledit décret, "et depuis cette épo- 
ne, et tous citoyens pourront eu prendi"e que jusqu'à ce jour. Ces cerlilicats seront vc- 
comrauuication quand ils le jugeront convc- riliés et visés par le directoire du district, et 
nable. ■ - les dépositaires et débiteurs seront tenus de 
14. Il sera cnvové des extraits certifiés de coT^st^rver ce cerli&cat, pour en Justifier à 
chaque déclaration aux directoires de dU* toute réquisition. - 
trict, dans la huitaine de'leuf date, et par 19. Toutes les Mmmes et effets apparte- 
les directoires de district, huitaine après leur nant à des personnes absentes qui n'auront 
réception , aux directoires de département. pas justifié , dans im mois à compter de la 
.x5. Tous les citoyens autres que ceux dé' publicalioa deja présente loi, de leur rési- 
signés en l'artide ri sont invites & déclarer dence dans le territoire français dq»ttis Té- 
devant les conunissaires nouiniés pour rece- poque fixée par le décret du 3o mars = 8 
voir les déclarations les sommes et effets de avril r^f)*, seront déposées, savoir ilessom- 
toute uatiire qu ils sauront appartenir à des mes de deniers à la caisse du receveur de 
citoyens actuiollement absens du lieu de leur renregistrement , et les autres effets, dans le 
domicile. lieu qui aura été deviné pour les recevoir, 
x6. Les dépositaires publics et particuliers, conformément à l'art. 17 ci'des&u&t les droits 
fermiers , tcomptables et débiteurs tenus de des créanciers réservés, 
faire des déclarations aux termes de l'art. 11 20. Dans tous les cas où il y aura lieu au 
ci-dessus, qui, étant présens sur ks lieux , dépôt, il sera dressé un acte particulier pour 
auront négbgé de faire lesdites dcclaratious, les effets appartenant à chaque iudividu, et 



Digitized by Google 



COKVBKTION NATIONALE. — a 5 JUILLET 

l'on ne pourra confondr<' dans le même acte 
les objets jappartenaiu a plusieurs personnes. 
• ». I^adminutratettrs, officiers munici- 
paux et commissaires qui seront convaincus 
de n«''î:liî:rnce dans l'exécution des disposi- 
tioiu du présent décret, seront responaables 
•or tous leurs .biens des pertes <\i/k leur né* 
gligcuce aura occasionécs à la Répuldiquf , 
sans préjudice des autres poursuites qui poui:- 
raient être exercées contre eut. 

aa. Il sera aecordé au dénonciateur de tou- 
tes contravenfioTis nv.s dispositions ri-dessus 
le huitième de$ somuic^ qui seront rentrées 
au IVësor public. 

Sectioji m. De la vente du mubilter. 

a3. Il sf r:t firo( édé à la vente du mobilier 
trouvé phez les personnes absentes ou dé- 
chiré appartenir à des. absras, savoir : du mo- 
bilier appartenant à des personnes notoire- 
ment émierées ou comprises dans les listes 
a émigrés oui ont du être taites en exécution 
dndMret du'Somars = 8 avril 1799, sans 
autres délais que reux indiqués par l'artielo 
suivant; et du mobilier appartenant à toutes 
autres personnes absentes, après Texpiration 
du délai d*na mois accordé p^ l'article 1 7 de 
la section première pour justifier de la rési- 
dence habituelle dans le territoire français y 
depuis l'époque indiquée par le décret du 3o 
mars = 8 avril 179a. 

a4. Les ventes seront faites par l'autorité 
du directoire du district, et, à Pàris, du di- 
rectoire du département , en présence de 
deux commissaires nommes par la municipa- 
lité de chaque lieu, dans la'forme et lesdé- 
laÏH pi'e&crils pour la vente du mobilier des 
établissemens nationaux supprimés. 

a5. Aucunes oppositions, hors les deux 
cas exprimés dans l'article suivant* ne pour- 
ront arrêter la Tenter des effets mis sous les 
scellés, mais elles seront toutes converties oi 
saisie-arrèt sur le prix de la \ ente. 

36. Les deux cas où il y aura lieu à la sus- 
pension de la vente seront : 

I* Lorsoue les personnes sur les efféts 
desquell( s l* s >;r( l1» s auront été apposés com- 
me absentes ou caiigrées, se repiéseoleront 
en rapportant fui certificat de résidence con- 
forme aux décrets dos 'U> mars-- S avril et 
i3 septembre 1792, Ni»é de la manière qu'il 
est dit dans l'article 9 dudil décret du 8 avril ; 

a* Lorsque le propriétaire -dVfTets com- 
fris sous les scellés, et qui les revendiquera , 
produira une décbion du district prononcée 
sur lé vu des titres de la n'ature de ceax qui 
seront .spécifiés ci-après, et sur l'avis de la 
muaicipalilé dans le territoire de laquée les 
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scellés auront été apposés, et par laquelle la 
propriété du réclauiaut aura été reconnue. 

27. Le prix provenant des ventes sera venS 
dans la cai.sse du rc ' f ^ eqr de Tenre|:;istre- 
ment, auquel sera remise une expédition du 

S rocès- verbal de vente, et ce dans huit jours 
e la dernière vacation de chaque - vente, à 
peine contre l'huissier chargé d'y procéder 
de dix livres d'amende pour chaque jour de 
retard* 

a8. Les ventes des meubles appartoiant 

aux émii^rés , faites par les directoires de dis- 
trict iusqu^ ce jour, seront vabdées, encpre 
qu'elles n*aicnt point élé failes dans la forme 
elles délais prescrits |iar le présent décret, 
en Justifiant de la remise des deniers en pro- 
venant dans uuc caiiiie nationale. 

ag.' Les actes relatifs à la main-mise, régie 
ou vente ^ biens des émigrés, faits ou à 
faire , resteront soumis aux dispositions des 
décrets du timbre et de l'enregistrement, à 
rcsception de ceux qui en sont nommémfOt 
eXfOmptés par je présent décret 

Btt 3 jBia 'J793. 

SscTioit Vf, Fanle des ùnmeii^hs. 

Art, i*^ Les biens imnneubles'des émigrés 

seront vendus au plus offrant e» deriiier eu-, 
cherisseur , conformément à ce qui est pres- 
crit pour l'aliénation des autres domaines na^ 
tionaux,. sauf les modifksaitioof portées ^nx 
articles suivans. |^ 

a. Dans les communes qui n'ont pas deter» 
rains conununautf|à partager, et où il se 
trouvera des biei^^ppartenant aux émigrés, 
il sera fait sur lesdit«'s terres un prélèvement 
sufUsant pour en dotmur un arpent à litre 
d'arrentement à diaque chef de famille qui 
ne serait point propriétaire d*lUI fonds 49 
terre de cette étendue (i). 

3. Le ^ix derairentement sera réglé sitr . 
le pied du denier vingt du prix commun au* 
auel se sont vendues les terrés labourables 
dans l'étendue de la commune , depuis la ré- 
volution. . ' 

4. Il sera loisible au débiteur de la rente 
de la rembourser à raison i'un dixiènie par 
paiemeut, l'intérêt décroissant à mesure des 
TemboursemeoSi 

5. Les châteaux et parcs appartenant aux 
émigrés , ainsi que les maisons et grands em- 
placemeus qu'ils peuvent posséder dans les 
villes , seront venaus conformément aux dis» 
posUious du décret des i'' cl > avril (2), 

Le surplus de leurs biens sera divisé , au- 
tant qu'il sera possible , sans détériorer cha- 
que corps de f#me ou domaine , en lots ou 
portions» Cette division sera ^ite par'de^ 

: • 



(1) Aapporté par ta loi de i3 septembre 1793. cables aax; biens nalionanx par la l<d da a fri- 
<a) Cet dtiposiilons ont ^t^ d/claréct a|ipl(- 
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•oounififtâres fixoerU el à ce connatsftaiis , 
nooMiéiè'oel eflbt.pw !• directoire du ^ 
trict. 

6. L<»«dits commissaires se transporteroTit 
•ur les lieux , et d^enuineront, dt coiicurt 
ftVee 1m officiers nnmicinaax , les lots et 
portioos qui devront être taits (i). 

7. Ilsfpront rcitimation de chaque lot ou 

Sortion, ou de la totalité de cLaque corps 
e ferme OQ domaine, dans le cas où il ne 
s^'iTiit pa^ siJSPi'plilili (!e divisiDii. Ils pren- 
dront pour l>ase de leur estimalion le prix 
commun de chaque Jiature d'héritage daus la 
commune où il est sitaé (tt). 

8. Tl sera !oi-s;l)îi' aux créancieij de chaque 
émigré de faire assister à leurs frai» audit 
procèkrerlMl de divisioB,- ainsi att*aiix opé-^ 
ratioQi mbiéqaentes de la Tente des immeu- 
M*'^ , un on deux fondés (îe pouvoirs : i!<: 
pourront taire les obsenraliuas qu'iU juge< 
font nCilet, et leidites observations seront 
nratioonies au procèA'Verbal, sauf aux corn- 
nîis^airrs et aux directoires de district d'j 
avuir i4:i ^ard que de droit. 

9. ChAque lot on portion sera mis en tente 
séparément , sans qu'il soit besoin de sou- 
mission préalable. Il n'eu sera point exigé 
pour les uiensnon-susceptihles de division. 

10. Il est enjoint au procureur-syndic de 
chaque distrirt de faire procéder inimédiate- 
meut aux estimations et divisions mention- 
nées ès*artide8 précède^ et de suite à ki 
vantje des héritagçk- . ^ 

11. Tout ritoycn pour» requérir le pro- 
cureur-»^ odic d.e pouiéiVt-e la diviàioa et 
venta daacorpi de lerme et héritages, etniê» 
ne» en CBS de négligeuce, lui Caire i cet 
effet ime sommation , dont le requérant 
adresser{i l'original au procureur - géueriU- 
ayndie du dqMurtenieot 

12. Le procureur-général sera tenu d*en 
référer sur-lc-ehanip au directoire du dépar- 
lemeut » lequel , en cm de uégligeuce cons* 
latéOt nommera des eommissaires pour prc^ 
céder, aux frais du procureur-syndic, aux 
opérations que celui-ci aura manqué de faire. 

x3. affiches et publications relatives à 
f^qtie torps de ferme , domaine ou maison 
appartenant à un émigré, sei-ont faites dans 
les lieux et de la manière prescrits pour les 
domaines nationaux: lesdîtes affienà coo» 
tiendront riiidiGation de la lituationdubien» 
sa consistance en prés, terres, vignes, hois , 
usines et autres héritages , les loin ou portions 
dans leii|aels il aura été divisé, le montant 
de rcatimatioii de diaque lot .ou cofps de 
ferme. • 

14. L'adjudication sera faite à la »ecoudc 
publication. ^ 



x5. Lorsque les loU et portions dans les* 
^udi diaqne eorpa de fMe ou. dqmaine 
nom été snlidivise auront été adjugés séparé» 
ment , les adjudicataires ne seront point aoln 
daires entre eux. 

' f 61 'i;» bien* des éBÛgrés seront Tendoi 

francs et quittes de toutes dettes, rentes et 
re<îe\ rinces foncières, dons, douaires «^t by- 
pollie({ues ; la République se charge de loâ 
acquitter, mais seulement jns^^à la conçue 

rence des l)iens-meubles f t imrniMiîiIt s de 
chaque émii^ré, après la liquidation qui en 
sera faite suivant le mode qui sera ci-après 
prescrit 

17. Les rentes et redevances fonciéroq et 
droits réels non supprimés par les précéden- 
tes lois seront remnoursés sur le pied de 
vingt de capital pour un de revenu, sans mh 
rtiiM- déduction pour. Ica oontributioiia pa- 
bhqueÀ. 

18. Le capital desdites rentes , redevances 
et droits sera prélevé sur le prix total de 
l'héritage qui < n était grr\ é, par privilège et 
préférence à toute autre créance ou droit, 

19. Lorsqu'un émigré aura des droits indi- 
vis avec des tiers dans des maisons , domai- 
nés, rentes ou niit!'e<î objets, leslUs droits se- 
ront mis en vente teli qu'ils se comportent . 
sans que l'adjudicataire puisse pr^endte au- 
tres et plus grands droits qœ 1 énûgréw 

20. Seront également vendus tels qu'ils se 
comi)ortent , les droits de nue^propriété ap- 
partenant à uu émigré. • . 

91. A Vcgard des biens et droits - dont Pé* 
migré avait l'usufruit, ils seront donnés à 
fcrixjc pour !o temps que la Ck>nveotioQ na- 
tionale déterminera pour la durée des usu- 
fruits et rentes viagères appartenant aux 
émigrés. 

Les preneurs seront chaînés de rendre, à 
Texlinction de l'usufruit, les biens dans 1 état 
où ils doivent se trouver, et ils seront seuls 
Responsables des dégradations. 

•il. Les ventes des biens des émigrés, mè- 
pe de ceux possédés par iudivis,&cront pour- 
suivies au chef-Hen de district seulement. 

a3. Les biens seront vendus sans garantie 
de mesure, consistance cl valeur, et il ne 
pourra être exercé respectivement aucun re- 
cours en indemnité , réduction ou augmenta- 
tion du prix de la venfe, quelle que puisse être 
la différence existant en plus ou eu moins 
dans la mesure, consistance et valeui\ 

H* Bt eependant, lorsmi'il y aura eu er- 
reur en nunne temps dans la désignatîoi| des 
teuans et aboutissans et dans la consistance 
auuonçée, il y aura lieu à résilier U veute; 
mais, si Vwm de ces conditions se trouve 



(i et 3) Ce« di«p<xitionj ont iit d<;cUrm «pplicsliici aax bieaf n4tIonaax par ia ioi du airimairc 
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remplie, il ne poum>êtra raço aoeime de- frais de dMnon , «rtimtieii , affiche, pubU- 
naiide en résiliation ou indemnilé. cation et autres légitimeuicnt faits pour par- 




nois de son adjudication , passé lequel délai menf. T endit s frais seront portes au cahier 

ses réclamations ne scron^ plus reçues, et la des charges, et il en sera donné connaissance 

vente aura son eiïet. aux enchérisseurs avant l'adjudication. 

aè. Iiya\iTa également lien & résiliation 33. rse seront, dans aucun cas, comfivb 

lorsqu'on aura compris dans une vente un dans lesdits frais ceux tl'oppfisitinn, poursuite, 

bien ou portion de bien quelconque non sus- assistance aux ventes, qui^urrjuent avoir 

ceplible d'être vendu. ^ été faits par quelques créanciers. lîesdits frais 

37. Les. résiliations et tmndations de yen* demeureront i leur diarge personnelle, 

les ne donneront ouverture à aucune "^'t. Seront maintenus les Biens authenti- 

mande ei| indemnité , dommages et intérêts^ qucs désdits héritées vendus dont la date 

siût envers la nation, soit, envers les adjudi- €it antérieure au 9 février f^gi , ainsi que 

cataires, excepté lorsqu'il y aura eu dégrada- cens sOUS signature privée dont la date 

tions ou améhorations , et alors l'indemnité devenue authentique par les lois prescrites 

sera réglée de la même manière que pour les par l'article 5 du titre I*' du présent décret; 

domaines nationaux; et néanmoins l'aoïioérenr «nra , contre le fei^ 

aS. Les paiemens seront faits en la caisse mier , l'action en résiliation que laloi domm 

du receveur de l'enregistrement du chef-lieu aux acquéreurs. 

du district dans les termes ciraprès prescrits, 35. Les cultivateurs et fermiers qui, sans 

en assignats ét monnaie', ou arec les valears bail authentique ou par «uite d*an' naît ei« 

désignées en Tarliele suivant. pire, auront ensemencé des biens apparte- 

ag. Il sera loisible aux acquéreurs de don- nant aux émigrés, jouiront de la récolte, aux 

ner en paiement , pour la totalité ou pour charges et conditions des années précéden- 

partie dn prix principal de leur adjudication, tes (a). 

tous billets, mémoires de fonrnifTire<; , ohliga- 16. En cas de division d'uA corps Je ferme 

tions, contrats de rentes perpétuelles sous- ou héritage , les acquéreurs pourront se réu» 

crits ou constitués au profit dec1uu]ne acqué- nir pour .évincer le fermier, J'iiHienuusant 

renr , soit par le propriétaire dit bien vendu , pour la totalité des héritées à lid loués. 

■ soit par tout autre émi^é , pourvu que les- 87. Dans le ras où c|uelqnes-ùn$ des «o- 

dites créances aient été liquidées conformé- quéreurs voudraient jouir par eux-mêmes des 

ment waoL. dispositions portées ên la iection h^tages à eux vendus , ils ponmmt , confiMii 

suivante, et qu'il sôil justifié qu'elles sont mcment au susdit article, évincer le fenmér 

roHoquées utilement. Lesditeis créances pour- en l'indemnisant pour la totalité, à la charge 

runt même être admises en paiement des de reniplii' toutes les obligations du fermiar 

biens de l'émigré débiteur, quoique non en- envers 1^ antres acquéreurs, 

core liquidées, à la rharge par le créa n ri rr 38. Le procureur-syndic du district sera 

de donner bonne et sut lisante caution d'en tenu d'envoyer , chaque mois, l'état des veu'* 

rapporter le montant jusqu'à due concm'- tes des biens des émigrés au procureur-géné- 

ronce, dans le cas où elles seraient rejeCéei ral-syndic dti département, d'après les mo- 

ou réduites. dèlcs imprimés qui seront sdresses^à cet effet 

30. Les capitaux de rentes perpétuelles, au directoire de chaque district. Dans la hui- 
neniionnés en l*Brtide préeédient, seront tune oui suivra la réception desdits états 
pris en paiement à raison du denier vib^ particMliers ^ le procureur général en adrea> 
an reveqn effectif, sans dédo<^n des contn- sera eopie l'ncfministrateur des domaines 
butions. ^ ^ nationaux, lequel eu fera passer, chaque 

31. Le prix 3e la vente sera acquitté en mots, à la Gonventiim nationale, Tetat géué- 
dix termes et paiemens égaux, le premier ral par départemens et districts. 

dans \v mois qui suivra Vadjudi- a hon, et 3<). L'exemption ou modération des droits 

avaot d'enli-er en possession ; les ueui autres Je timbre et enregistrement, dont jouissent 

d'année en année, avec les intérêts à cinq u^es rdatifs ans domaines nationaux , ne 

pour cent sans retenue, décroissant à ma- pourra s'appliquer aux^actes relatifs à U 

sure des remboursemcns (i). vente ni à la régie des !>îeus-meubles ou im- 

32. L'adjudicataire sera tenu en outre de meubles des émigrés. Lesdits droits seront à 
payer, dans k.hmtaino de radjudication, lei la «^arge des acqiwbreun ou fennkn. 

♦ 

(i) JMdar^ appUcabîe aux Uent nadoAsux aox fermiers cnltivant par colons partiaires (la 

par U loi do 4 nitrose an 2. pluviose an 9 j CasSr9. tfif i%t), 
(a) lia dii|»eiitian de cat article est sfplîcaUs 
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40. heA domaines naliouaux que les émigrés 
. tenaient par engqgea^t seront Tétaâtis conp 
forméinent au \ J i s[HMiUoiuda |Mégeat décret 

4r. Il sera distrait du prix desdils domai- 
nes uue iioaime égale à la Uuauce d'engage- 
ment, laquelle 'sera employée au pai^nral 
des créanciers de Témigré cngagiste : en cas 
d'insuffisance de ses antres bicns-raëubles 
et immeubles, le surplus du prix du domaine 
sera 'verséÀia Trésorerie nationale; 

42. Les créanciers d'un éinii;rc ongaj;î^lo 
seront tenus de restituer au 1 résor public 
les sommes qu'ils pourraient avuir louchées 
en sus de la nuance d'engagement. 

43. Le ministre des eonliibutions publi- 
ques est tenu de communiquer à l'adminis- 
trateur des dotaaines nationaux , dans le plus 
bref délai , l'état des domaines ( usagés pos- 
sédés par des éniîî;rés dans les ilifférentes 
parties du territoire de la République. 

44. Les directoires de dbtrîet et de dépar* 
tement seront éf^alcment tenus de communi- 
quer audit acIiniuistratcHr les notes et ren«!ei- 
gnemeus qu'ils pourraient avoir sur les do- 
maines engagés 'situés dans leur arrondisse- 
ment, et possédés par des érnif^és, à l'effet de 
faire véritîer lesdifes notes et rcnseignemens. 

. 45. Les lois relatives à radmiaisli*atioa, 
aliénation et vente des biens nationaux , se- 
ront exécutées pour les bois provenant des 

émigrés. 

4<'). Le présent décret c^t déclaré commun 
aux iSiens possédés, dans le territoire de la 

Képubliipie , par les prine<'s étrani;ers qui 
sont en guerre contre elle ou au service de 
ses oiiueutis. 

Dn s5 juillet 1793. 

SiCTHMt V* V^yidaiîon Je Va^U âmpQ*ùfi€» 

émigrés. 

Art. ^•^ Les directoires de la régie de l'en- 
registrement , dans chaque département » 
adresseront directement à l'administrateur 
des dniTiain s nationaux, dans le 1' 1 li <lc 
trois mois u compter du joi^- de la pui>Ucu- 
tioB-du présent déctet, un état double par or- 
dre alphabétique d'éoiigrés, qui contiendra : 
I" les noms, professions ot dernier domieile 
connu de l'émigré^ a" la consislancc el le 
Uen'de la situation de ses biens' immeubles 
dont la régie se sera mise en possession dans 
retendue dudil déparlemcat; les sommes 
recouvrées sur le produit des revenus desdits 
biens;' 4" le lAonlant des ventes desdils im- 
meubleSjSi ant im; ^nut n; li n ; les sommes 
recouvrées sur le prix desdiles ventes, eu va- 
leurs déclarées aamisstl)les tant par le pré- 
sent titre que par le litre précédent; 6» le 
montant des effets, déclarations et titres de 
créances actives dudit émigré qui auroat 
été aux préposé de là régie , ponr être recou- 
vrées, en exécution des décràls dès 33 août 



1 79'2 , II et la mars dernier ; 7<* les sommes 
déjà recouvieéet sur lesdites créanees; 8° le 
montant de la vente du mobilier; 9* leaaom% 

mes rerouwées sur lesJifes ventes; to* cel- 
les payées avec ses diHérens produits sur tes 
mandai» des -corps adeainistralifs , soit rdati- 
vement aux frais de régie et de vente ; soit 
pour arquilter des dettes dudit émiî»ré; 
xi° les sunuues verséiis dans la caisse de ciia- 
que district , en distinguant les valeurs réd- 
les des pièces données pour comptant. 

a. A l'avenir, pareil état sera adressé, 
tous les trois mois , audit administrateur des 
domaines nationaux, poui; constater les nou- 
veaux recouvrcmcns qui auront été faits el 
les nouveaux bieps qui auront pu être sé- 
questrés , Ou ceux qui auront été restitués, 

3. Les receveurs de district adresseront 
également atîdit administrateur des domaines 
nationaux, dans le délai prescrit par 1 article 
i*% un état contenant : x* lëi versem^ 
faits dans leur caisse par les préposés de la 
ré;;tc, tant sur les produits des revenus que 
sur la ve nte des meubles et immeubles des 
émigrés, en distinguant les valeurs réelles 
dt- jjieces prises pour eomptanl; 2" les rocou- 
Vrciuens qu'ils peuvent avoir faits directe- 
ment, en distinguant les revenus, le mobilier 
et l'immobilier eooeernant dia^ue émigré; 
3« les sommes par eux payées, soit potir frais, 
sOit en acquit des créanees , sur les mandats 
des corps administratifs , en indiquant te qui^ 
doit être supporté par diacfue émigré; i^W* 
époques et le montant des versemens faits 
par ledit receveur soit à la caisse de l'extra- 
ordinaire, soit à la Trésorerie oatiotttle. 

4. A partir du jour de la publication du 
présent décret, les receveurs de districts ne 
ieroul directement aucune rucelle provenant 
des biens des émigrés autre que celle des 
d(MihI(>s impositions et de la solde et habil- 
lement de deux volontaires, prescrite par les 
décrets des 3o mars =s 8 avril et ra sej><- 
t iiil li' 1792; ils rendront compte séparément 
de ladite rerelle à la Trésorerie nationale. 

5. Les préposes de la ré^ie de Tenrcgistre- 
ment so^nt chargés exclusivement du reoon- 
vremcnt des fruits, actions, créances, et du 
produit d(v^ %('n1es des I)iens, tant mobiliers 
qu imutubiliet s, des émigrés ; ils en verseront, 
nonobstant toutes oppositions, le montant 
dans les caisses de district, tous les mois, à 
la déduction des impositions, des frais de ré- 
gie et de ceux de vente qu'ils auront acquit- 
tés sur les mandats des cot\\s, administratift. 

fi. Les receveurs de district feront passer 
tous les mois ù la Trésorerie nationale, no- 
nobstant toutes oppositions, le montant dc&- 
dits versemens, dans les mémos valeurs qu'ils 
les auront reçues : ils dernenrt roiît personnel- 
leineut responsables des sommes qu'ils pcMtr- 
raient en distraire, pour acquitter des man- 
dats des corps adiouiistc«ii6t puement 
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(les dettes d'éroi||fés, ou pour tout antre ob- 
jet quelconque. 

7. Les crc'an( es au-dessous de huit cents 
livres, et les arrérat^eis des rentes que ks ar- 
ticles f 3 et r.', du décret des ti et la mars 
autorisent les dcpartemens à faire payer; les 
secours à accorder aux pères, uières et eqfans 
d'émigrés, en \ertu du décrétdii a septembre 
Ucrnier, \os frais de bureau et (riflniini'î- 
tralion, seront payés sur les fonds qui siTOut 
envoyés exprès par la Trésorérie nationale 
aux receveurs de district, dérogeant, quant 
k ce, aux dispositions de l'article i5 du dé- 
cret des II et la mai's deritiei^ à cet eCTeti 
li» directoires des dèpartemens adresseront 
tous les quinze Jours, à i'adniiiiistratcur des 
domaines nationaux, un borierfati kotii- 
maire, cerlifléjsar eux, qui iudu^uera disiiuc- 
tenaent les créances, rentes, frais généraux 
e! secours à faire payer ; le nom dos crran- 
ciers et parties prenantes, et celui des éuii- 

Î;rés débiteurs : ledit administrateur visera 
edit bordereau^ et te fera passer sur-k-dunnp 
à la Trésorerie nationale, qui en enverra le 
montant aux receveurs d<» districts respec- 
tîfo. 

8. Les directoires de département ne pro* 

F oseront aueun des paicmens indiqués par 
arlicle précédent , quik ne suieut assurés 
qiril a été versé à la Trésorerie nationale 
une somme au moins éqiii\ aïeule sur les re- 
venus recouvrés des biens de Témif^ré que 
lesdits paieinens concerneront, et après qu'ils 
auront pris les précautions indiquées par l'ar- 
tiele i5 du décret de» 11 et t7. mars dernier. 

g. Les directoires de district ieroiit passer, 
tous les mois, à celui de leur dèpartcuicut, 
un étatdoubic des ver^euiens fiuts par les rc* 
cevetirs de district à la Trésorerie ualiouale, 
sur le produit des biens des émigrés, et des 
paiemeus ({u'ils auront faits en vertu de man- 
dats concernant diaqne émigré. Le double 
de t'vt élaf sera fransmîs par le directoire du 
dépurtemeui ù 1 adoiin^trateur des domaines 
nationaux^ 

10. Ledit administrateur dressera, d'après 
les étais dont la formation est ordoimée tant 
par le présent décret que ^)ar les piNècédcus, 
un compte général de l'actif dé chaque émi- 
gré, dans toute la République, lequel con- 
tiendra: i" le mobilier et l'immobilier, avec 
leur valeur par aperçu , qui aura été indi- 
quée par les corps administratifs ; j." les capi- 
taux, rentes, droiisef actions, tels qu'ils seront 
énoncés daus lesdits états ; 3° le prix des ven- 
tes de chaque article, le montant des fruits 
perçus à raison des oi)jets , susceptibles d'en 
produire; 4° les capitaux des r^ Mie^ et au- 
tres créances qui auront ^té reutboursécs , 
et les capitaux des rentes et de toutes les 



autres dettes artires appartenant à I rmicrc 
sur le Trésor public ; 5" les secours et les dif- 
férentes créances qui aofont été payés en 
vertu des mandats et des liqiùdatioos'des 
directoires de département ; les impo'ii- 
tious des biens séquestrés, et les frais de régie 
et de recouvrement qui auront été également 
payés ; 7» la date et le montant de chaque 
versement fait à la Trésorerie nationale. 

11. Les actions quelconques appartenant 
aux émigrés seront exercées par les r^is- 
seurs de l'enregistrêment , poursuite et ciilî- 
gence des procureurs-^énéraux-syndics, de- 
vant les tribunaux qui auraient dû eu con- 
naître si lesdits émigrés avaient enxHnémes 
exercé leurs droit<t 

12. Lesdits régisseurs de l'enregislrment 
correspondront avec Fadministi^teur des do- 
maines nalifMiawx, tant pour la r^e qoe 
porir tons les autres objets qîii leur sont con- 
lics relativement aux émigrés; ils exécuteront 
les insfivctions conformes aux lois qn*il leur 
adressera, et lui rendsont compte en tout 
temps de l'administration qui leur est confiée 
en cette partie. 

13. Les féceveurs de district auront provi- 
soirement une remise d'un quart de a«'nier 
pour livre, sur les sommes qu'ils verseront 
nettes à la Trésorerie nationale, pour leur 
tenir lien de traitement-et de tons frais de bu* 
reau r^uelcosques , en ee qui eonoeme les 
émigrés. , ^ 

Ib sont aulorisés'à ên hkt la retenue pour 
les sommes déjà versée»; ils la comprendront 
dans l'état à former en evécution del'arlicle 3 
ci-dessus; et pour les vers«:mens à venir, ils 
la ooraprenilbont dans Vartide ^ 

§ IL Dti UécUralioDs et (lr|>ùis de titres de 
créances; de ruiiioi» dés créaaeleni .el d« la 
liquidation (i). 

Art. I*'. L'adminiiintion des domaines 

nationaux fera dj"es<;er, indépendamment de 
revécution dc l'articie a.» du décret du 28 
fnàrs dernier, une liste générale des émigrés, 

f>ar ordre alphabétique avec indication de 
eur (îprfîier (louiicile connu et des dilïéren- 
tes mumcipaiités dans lesquelles ils possé- 
deront des biens; à cet elfet, les directoires 
de département < ront tenus de lui faire pas- 
ser , dans le moi» du jour de la réceptioa du 
présent décret, un relevé général , par ordre 
al|dMbétiqtte , dans la forme qu'il leur indi- 
quera, de toutes les listes qu'ils auront f:iit 
dresser, imprimer et publier , en exécution 
des décrets des 3o mars =8 avril 179a ot 
a8 mars X793. 

'i. Dans le cas où la réunion des diffé- 
rens relevés présentera plusieurs domiciles 
pour un même émigré, ledit' domicile aera 
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fixé, par la liste générale, dans le chcf-iieu 
du (li.sirirt où est située la commune dans la- 
quelle 1 émigré aura acquitté, pour la der- 
mère tcvis, m «ote pérsoonelle de sa oootri- 
bution mobilière ou sa capilatioii de 1790, 
et sTibsidiain inc/it dans le cliet-iieu de district 
où sera siluée, la majeure partie de ses biens, 
diaprés les états dressés par les municipalités 
en exécution du décret du février der- 
nier; et, à défaut de renseigncmeps à cet 
égard , le domicile le plus voisin de radminU- 
tration généa'ale des domaines uatiûoettX sera 
dioisi. Lorsque les n levés n indiqueront au- 
cun domicile , ledit domidle sera à\é dans le 
chef4ieu du dmartemeot «fut aura compris 
rémi^é sur la liste, el qui sera le plus vni- 
sin d& radministmtioa géoérale des domaines 
, nationaux. . ' 

X Laditeliste génémile, eerlifiée et arrêtée 
pkir Vadaunistrateur 4es doeuiines uat ionaux, 
sera imprimée et envoyée, au plus tard au i" 
aofvpabre prochain, diireclemeut aux. direc- 
loîree de aistrict ef; à ceux de département: 
les directoires de district, à Tinstant de la 
r^eption, en. donneront , par voie d'affiche 
et de nroclaioation , avis à toutes les mu- 
nScipahtés de leur ressort, et les prévien- 
dront (pie tout eiloyon pourra en prendre 
communication au secrétariat du district; 
Icsdittis affiches et proclamations seront re^ 
Bouv^ées par trois fois, dé huitaine en hui- 
taine. 

4", Il sera formé un reh vé dos émigrl'S do- 
miciliés dans diaquc district, d'après la liste 
généralè, leffuel sera égalenent n^riaaé et 
envoyé à tous les districts. 

■). ious les eréanciei*s (ï), sans exception, 
qui ont fait les déclarations et dépôts pres- 
crits par les décrets de a septembre et t3 
janvier dernier^ même ceux (pu peuvent avoir 
été pavés en exécution du décret des r i et ta 
mars dernier' et autres décrets antérieurs, 
août tenus de se transporter dans les qnatre 
mois du i*"" novoinl)! »' au i'"'' mars prochain, 
soit persounellcinent , soit par îles ion dés de 
pouvoirs, au clu;l-Ucudu district dans lequel 
atira été fixée la demeure de leur débileur 
l^r la liste générale ci-dessus prescrite. 

6. Ils seront tonus de présenter ou faire 
présenter^ avaut ie i^^^ mars prochain , au di- 
reetoîre- du district où se fera l'anton , les ti- 
tres de leurs créanecî ; à col effet , les titres 
qu'ils auraient déjwsés dam d'autres districts, 
en vertu des décret^ des 2 septembre 1792 
«t i3 Janvier ëenner, leur seront resttUiés 
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sur leiir simple récépissé, lequel aeni pOtttf 

en marge du re^n^tre de dépôt. 

7. Le registre des déclarations et dépôts 
des titres sera dos et arrêté è Texpiration du 
délai fixé' par Tarticle précédent, et il n'en 
sera tenu tueun postmeuremeut à ladite 

époque. 

8. Tout créancier qui , au 1*» mars pro- 
chain , n'aiH^ pas lait le dépôt de ses titres 
au lien prescrit par l'artirle G ci-de-sn^ , sera 
et demeurera déchu de tous, ses droits, de 
qnehjuc nature qu'ils puissent éU«. 

9. Tout eréamaer qui anra fait le dépôt de 
ses titres air lien et dans le délai ci -dessus 
prescrit , mais qui ne se sera pas présenté, 
personneHement on parnn fonde de pouvoirs, 
pour conconrir à former l'union , sera ceiisé 
consentir à tons les actes de l'union, et ne 
pourra, en aucun cas, revenir contre le fort 
de sa crianoe, si, en définitif, die sie trouve 
rejetée, rèdiAe OU non eolioquée en ordre 
utile. 

10. Les maris et tuteurs et tous autres ad- 
mini^rateun , seront responsables do défaut 

de dépôt de litres d'assistance pri-sonnelle 
ou par procuration à la formation de runion, 
envers leurs femmes , pupilles et autres ad- 
mimstrés, «ans que oenx*Gi puissent, aous 
aunm prétexte , exercer atîCTtn recottrs con- 
tre la nation à raison des créances et droits 
dont ils seront dédins , faute d'exécution des 

formalités ci-dessus prescrites. 

tt. ""Ve pourra néanmoins être opposé le 
défaut de production des titres dans le délai 
ci-dessus prescrit, contre les actions à exer- 
cer par la nation, soit en son i^om, soit au 
lieu et place d'énngrés créanciers d'autres 
émigrés, lesquelles seront admises à être 
vérifiées , liquidées et coUoquées à leur or- 
dre , jusqu'au moment de la distribution de 
l'actif. 

X9. Les corps administratifs, les différentes 
administrations, les^onetiontkaires publics, 

et tous citoyens qui auront des actions ou 
qui en connaîtront à exercer par la nation 
contre les émigrés, en enverront , dans lo dé- 
lai fixé par l'artideO ci-dessus, les titres, 
s'ils .sont entre leurs innîns, ou leur déclara- 
tion, «à défaut de titres, aux directoires 
des districts resjtectifs dans lescjucis se trou- 
TNsra fixé le domidle desdits émigrés. 

il. Tonte procédure intentée contre les 
émigi'és pour raison de leuis dettes passi- 
ves demeure éteinte; ceux <[uî ont déjà 
exeroé contre eux des. actions, ouqUi pre- 



{t)Un arrêté da département du 3 avril 1793, 
qui a rcCfiMiii nn parrienlier eonine eréaneîer 

d'un r'n-ï:'r ' \ out être liquide en rcUe qualité , 
a'upère pas cet efiri que l'émigiré reintë^é dans 
SCS droits soit lean de payer la icuim*. £a dici- 



sion administralire .ëlail moins une clio»e jugée 
«11 prafil 6u créancier qn*nn acte administraiif 

ri'' 1 inoniie inlérie'ire, rf'gulaleur de la m.i i lie 
(lec âgens de l'adiuinistraltun (ai octobc« }^i4>; 
ocdona. J. C t. 3, p. 4eC). 
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dioic d'cB eicTCtr, à quelque dant tpi'Us ptiistent s'y iinnisc«r'cfi tuenM 

manière direcle ; à surveiller également les 
opératious relatives aux veutes des biens, 
suivant la fiiculté aciH>rdée aux créanciers 
par l'article 8 de la atttiàam HI du présent 
décret ; enfin à former un projet d*ordrc 
des créanciers, et à poursuivre la liqMidatioa 
des créances et' la nab'flnilkni €ft eantriÉMi» 
tion entre les créanciers.. 

19. Pour lVx<Vfition fie l'arlirlp ci-dcss«S, 
les &vnd4cs^urroDt requérir, soit de la régie 
te rearepMi«neiit, îoit de aoti^, la 
eomommeatioHy sans déplacer, des pièees et 
renseignemens propres à leur fairecoBnaltve 
Tactif de leur dânteur. . 

ao. L*aisenUée des héanciefs, prescrite 
par l'article 17 ci-dessus, quel que soit le 
nombre de^dits créanciers présens ou repré» 
sentés, nommera, à la pluralité des sutfra- 
ges, un conseil' ou directeur de l'ui^MI, 
ainsi que des commis^ iir< s ou syndics pour 
suivre et discuter les intérêts de l'union. Il 
sera toujours pris au moins un de ces com* 
missaires pemd les eréanaen cfairof;ra- 
phaires. 

ax. Les créanciers ne seront pas obligés 
d^unir lorsqu'ils n'excéderont pu It nonfire 

de douze, mais ils demeureront sousais MU 
autres di-^po-^i tiens du présent décret. 

aa. Lorsque la nation aura des créances 
directes confire ton émigré, on qu'elle re^ré* 
sentera des émigrés créanciers, le préposé 
de la régie sera tenn de s'unir avec les otan- 
ciers, . 

a3. Les c r t a ndets de sommes au-dessous 

de huit cents livres, cf rniTirrs tant via j;ers 
que perpétuels, qui pourraient avoir été 
payés en exécution du décret dej ii et ta 
mars dernier, seront assujétis à reinpiirles 

formalités prr-rrite,s par le présent décret. 



titre que ce soit, seront tenus de faire leurs 
déclaraliom , et de déposer , dans le délai 
prescrit par TarUole 6 ci -dessus, leurs mé- 
moires, titres, rôles de frais Intimement 
faits et autres pièces justilicntives, au direc- 
toire du district oU sera itxé le domicile de 
leur prétendu débifenr-, k défaut de quoi ils 
seront et demeureront déchus de tous droits. 

x4. Le directoire de district , après avoir 
entendu les. commissaires ou syndics de l'u» 
nion, eontradieloirement a^ les préposés 
de la régie, et ensuite, sur son avis, le di- 
rectoire de département , statueront sur les 
réclamatious portées ès-dits mémoires et 
pièces, dans le mois à compter du jour 
qu'ils auront été remis au secrétariat du di- 
rectoire de district, dont le secréffurr don- 
Bera son récépissé, et dont il fem im niiou 
sur le registre qu'il tiendra à cet effet : la 
rrmisç et Tenregistremcnt dn mémoire in» 
terroniproot la prescription. 

x5. En cas de réclamation contre la déci- 
sion du directoire du département, ladite 
réclamation sera j titrée dcfinilivement par 
deux arbitres, nommés, l'un par le créan- 
cier réclamant, et l'autre par le directoire 
du département , et ce dans un mois pour 
tout délai à compter de la décision du dé- 
partement, tout recours à cet égard aux tri- 
Mmaux deneunot interdit. En cas de par* 
lnt:e , les arbitres conviendront entrç eux 
d'un troisième arbitre pour les déparlas^er. 

16. Les créanciers demeurent dispensés de 
former des oppositions pour la conservation 
de If'Tirs fîrnits, ^ans néanmoins qu'on puisse 
iuduirc de cette disposition que ceu v contre 
lesquels il existe une prescription' ou fin de 
non- recevoir d^à acquise, en sont fele- 
"vés (i). 

«7. Au i«» mars prochain etiours suivans, 
t«iiis les eréancien , ou lerâs fondés de pou- 

voirs qui seront présens au chef-lieu du 
district du .domicile de leur débiteur , s'as- 
sembleront à l'effet de procéder à la torma- 
tioB du contrat d'union. 

18. Les articUs dudit contrat se borne- 
ront; 1» à constater les noms, professiori cr 
domicile de chaque créancier; a" à la uonu- 
naiion du conseil et des commissaires ou 
syndics iuiîujués par l'article 90 ci-après; "5* 
à^détermiuer les pouvoirs cl fonctions des- 
dilssrndics, consistant à poursuivre la véri- 
fication , af6rmation et admission des créan- 
ces de chaque créancier uni; à surveiller le 
recouvrement des créances actives et la ré- 
gie des biens de leur débiteur, sans ccpen- 



a4. Lorsqu un émigré se trouvera creanaer 
d'un autre emi{;ré,iTniion des créanders de 
l'émigré créancier nommera un commissaire 

pour le rej^T'ésenter, et intervenir dans l'u- 
nion des créanciers de l'émigré dateur. 
a5. Les frais de l'union seront fixés et ré* 

glés par l'assemblée générale des créanciers; 
ns ne pourront excéder trois denier s pour 
livre des' sommes collouuées eu ordre utile, 
et les conseils et syndics ne pourront rien 
réclamer au -delà contre les crt'anricrs per- 
sonnelleiucnt ou collectivement , relative- 
ment aux frais généi aux de l'union. 

a6. Le contrat d'union sera présenté 1 
rhomologati 11 In directoire de département 
dans Te mois du jour de la première assem- 
blée des créanciers, et deviendra obligatoire 



(1) La loi du 16 v^iose an 9 , «ur rin>crip- 
iSoii dn hypothèques contre te< ilmigrés et <é- 

qttpMi r's, a ( nur seul objcl de fixer un dé\dA 

d*ai Itquei Itun créancier! font ohligéi d'ipt- 



crire leur hypottièquei lec créanciers pouvaient 
s'iiMcrîre jioparavant comme n< l'ont pu depuU 
(Soelobrs tSi 4 ; Caii; S. i5, s, ta;). 
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j)Our tous les créaociers présens , représentés 
et abseas, aussitôt .qu'il aura été revi^lu de 
celle formalité, . 

97. Les unions des créanciers d^éniigrés 
dé]."* «'xi-itantes siéront déclarées valaMos, 
pourvu aue les créanciers se soient contor- 
més aa& lois précédemment rendaes concer- 
nanl les énii grés, ce que les directoires dè 
district seront tenus de vérifirr sous leur res- 

SOQsabilité. Tput créancier nuu uni cbl Icnu 
e s'y i^éunir sous les peines portées par 
l'article 9 du présent paragraphe : lesdiles 
unions seront tenues de présenter, dans la 
quiu/ainÈ de la publication du présent dé- 
cret, l'acte qui les roustitue, avec les pièces 
à rap|>iii, au directoire du district du lieu où 
elles ont ctc.for.niées, lequel les fera-pa&ser 
avec son avis an directoirè do défuirtement, 
pour être ledit acte homolo^nr vu < (> qui ne 
sera pas contraire aux dispo!>ilioiis du pré- 
sent décret* Toutes leurs opérations seront 
soumises aux oorps administratifs dudit lieu* 
nonobstant le doinicilê «pii a pu ou poinra 
être tixé à leur déhilciir , et (juoiqtn' Ifs pre- 
mières opérations aient clé commencées par 
d*autres corps administratifs. 

2S. Les syndii s desdiles unions actuelle- 
ment distantes et forqiées en d'autres lieux 
<|ue celui qui sera fixéf au débiteur par la 
liste générale des émigrés , seront tenus de 
donuer connaissance du lieu où elles se se- 
ront établies au directoire du district dans 
lequel se trouvera fixé If domicile de leur 
débiteur par la liste générale ; et si la notili- 
cation n'en est f lite dans le mois de la 
publication de ladite Liste, les créanciers unis 
seront décJiiu deTexception portée en l'ar* 
ticle pré; é JiMit ; en conséqueru e , le contrat 
d'union sera irrévocablement ioriné dans le 
domicile lixc par la ,liste générale. 

A9. n scpa formé successivement des listes 
supplémentaires, par ordre alpiiahétique, 
de tous les> émigrés qui auraient été omis sur 
les listes des départemens et de ceux qiii au- 
raient émigré postérieurement à la lorma- 
tion dcsdifes li:s»es : lestiit-î snpplémtns con- 
tiendront eu méuie temps les recUficatious 
des'erieurs qui Quront pu se glisser daos'la 
formation des précédentes listes générales, 

30. Les dispositions du présent paragraphe 
seront successivement applicables aux créon- 
cîers des émigrés qui. seront portés sur les 
listes snjiplémeii'aire> ; les délais fixés pour' 
l'exécution desdiles dispositions seront les 
mêmes, à partir de la liste supplémentaire. 

31. Dntis le mois qui suivra le délai fixé 
pntir !e dépôt des titres aux directoires de 
distiicty lesdits directoires dresseront un 
état par émigré, contenant lé nom de Témi- 
gré, ceux de ses créanciers, la date du dépôt 
des titres, et le montant capital, arrérages et 
intérêts compris , des sommes réclamées , à 
quelque titre que ce soit, par diacuu d*e«xi 



ils adresseront ledit état au directoire du 
déjparlemeQtt qui le fera passer sur-le-champ 
à radminislrateur des drames nationaux , 
pour le résultat en Cive mis SOUS les yéux de 
fa Convention iialiouale. 

3a. Toutes les déclarations, mémoires, li- 
tres des créanciers, seront cotés et paraphés 
par le secrétaire du directoire du district, et 
remis respectivement an v s\ n Jics des unions, 
sur le récépbsé qu'ils en donneront au bas 
de rinventaire desdites pièces, leqiiel de- 
meurera an secrétariat du district. 

33. Les svndics, après avoir examiné et 
reconnu lesdits titres et pièces , les remet- 
tront au directoire du distriet , avec les ob- 
servations dont ils les auront jiii^és suscepti- 
bles y et y joindront un projet d'ordre de 
tous les créanciers. 

34* Le directoire de district préparera en 
conséquence les liquidations, et les enverra, 
avec toutes les pièces et son avis , au direc- 
toire du département, pour être par lui li- 
quidées dé!iMÎti\ eraent d'après les dé(TetS 
t'xisiaiis sur eet(e matière, notamment ceux 
des Jo niojs =^ tî avril 1792, 28 mars 1793 
et le présent, et conformément aux art. i3, 
ifi et i5 el-éle^siis, dérogeant à eet effet à 
l'arlicle 7 du décret du 2 septembre dernier, 

3.J. Avant de procéder à la liquidation dé- 
finitive des créances, le directoirt'de dépar* 
temcnt rommuniquera les pièces au direc- 
teur de la régie, pour avoir ses observations 
et son avis. 

36. Les intérêts , des créances exigibles 
courront du jour de la demande qui en aura 
été judiciairement taiie, ou du jour do dé- 
pot mit au seerétariat du district, en exécu- 
tion tant Jes déci-efs des ?. seplemlire et i3 
jan%iei' derniers que du préseai ; et, pour les 
créances à terme, ils courront du jour où 
lesdites créances deviendront exigibles. 

3-. Tons frais de poursuites faites contre 
un émigré par ses créanciers, ppstérieure- 
ment à la publication du présent décret, ne 
seront point alloués dans les liquidations. 

1^. î.es rentes et redevanc es foncières et 
droits réels non- supprimés par les précédens . 
décrets, ainsi que les rentes constituées per- 
pétuelles, seront liquidées sur le pied de vingt 
de capital pour un des reventis effectifs, sans 
aucune déduction pour les coniribulious, 
conformément aux* articles 17 et 3o du pa- 
ragraphe précédent. 

3<). Les pensions et rcalta viagères, en 
quel(]uc manière qu'elles soient constituées, 
seront liquidées coofonném^t à la table an- 
nexée au présent décret. 

40. Lesdites rent(>s et redevances perpé- 
tuelles ou viagères qui se payaient en'.nature 
seront estimées dans le lieu où sera situé le 
fonds affeclé à l i rîMite, d'a]>rès le prix 
moyen des denrées, calculé sur les quatorze 
années de produit antéctenrcs au v janvier 
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1792 , distraction faite des deux années les 

flus fortes et des deux années le» plus fai- 
les. 

4(. Les directoires de département réfô* 
rPîoïH à radministratfnr des domaines na- 
tioiiaux de toutes les difficultés qui s'élève- 
ront relativement atùulitesliquidations, pour 
qu'il les soumette au conseil exécutif ou à la 
Convention nationale, lorsqu'elles lui paraî- 
tront lté |>ouvoir être résolues par les lois 
existantes 

I in. De la coilucation et du paiemenl de« 
' créaseicrs. - 

Art. t*** lies directoires de département 

adresseront à J'administralcur des domaines 
nationaux les liquidations conternant cha- 
que union, à mesure qu'elles seront ache- 
vées, ainsi qîié Tordre des créanciers que 
lesdits départemcns auront arrêté d*après le 
projet présenté par les sjrndics. 

9. Ledit administrateur fera former par 
district un eompte ou\eit, divisé en deux 

Iiarties, pour chaque cinigic JoniiciUé dans 
edit district : la picuùcrc contiendra l'actif 
' étaiili d*apfès les rè<;les prescrites par le $ I** 
de la présente section, et la seconde con- 
tifndra le passif brut , constaté par les liqui- 
dations et I ordre des créanciers adressés par 
les directoires de département. 

3. Les dettes de chaque éni rc ne seront 
acquittées que jusqu'à concurrence de son 
actif, déduction préalablement faite des frais 
de régie et de vente et d'un^sou pour livre 
dn [irodiiir net dudit actif, pour tenir lien 
de Ions frais généraux d'administratioo ; en 
conséauence » la dtstribatîon et contribution 
entre les créanciers n'auront lieu que jusqu'à 
concurrence de ce qui restera de l'a^ après 
ladite déduction. 

4. Seront compris dans les sommes collo* 
qnées utilenii'nt trois deniers pour livre au 
plus desdites sommes, pour, tenir lieu aux 
créanciers des irais d union. 

5. Tous les intérêts cesseront du jour de 
la date des certificats de eollomîi m utile, en 
]>roportion des sommes portées auxdits cer- 
tificats, ou du jour où ceux de simple liqui- 
dation ci-après indiqués auront été employés 
eu paiement des biens d'émigrés. 

Le$diis intérêts seront de quatre pour 
cent sans retenue. 

6. Pour tontes les créances qui auront été 

liqrjidées, mais qui n'ain niit pu être stir-!e- 
champ coiioquees utilement dans les ras dé- 
terminés par les articles S, 9 et to ci-après, 
il sera délivré aux créanciers un simple cer- 
tifa at (le lifjuidation, admissil)l<' f u painment 
de bieus d émigrés, sous la condUiou du can- 
tionnemetit prescrit par1*ar)ide 99 de la sec- 
tion îll du présent décret. 

7. I.e cautionnement exîf^c par l'article '^9 
ci-dessus cité ne portera que sur les dégrada- 
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tiens et détériorations qui auront pu être 
commises dans les biens acquis sous celle 
condition, et sur les fruits provenant des- 
dits biens pendant la jouissance de l'acqué- 
reur : la caution sera déchar-ée par la < ollo- 
cation utile de créance dont l'emploi aura 
donné Ueu au cautionnement. . - - 

.8. Dans le ca^ on un ou plusieurs créan» 
cîers seraient priviléf^iés sur des objets qui, 
d'après l'aperçu fourni à 1 administrateur des 
domaines nationaux , seraient respective- 
ment d'une valeur double du montant des 
créances privilégiées, ledit administrateur 
délivrera, sur sa responsabilité, auxdits 
créanciers privilégiés, sans attmdre l'évène* 
met dr vi Titrs, un certificat ,qni constatctn 
leur cuUocation utile. 

9. Ledit administrateur délivrera, pareil* 
lement sans attendre les ventes, le certificat 
de collocation utile aux créanciers hvpoflié- 
caires, lorsque le montant des dettes h^po- 
Àéquées n>xoÛera pas resfiectiTement la- 
valeur, par aperçu , de là moiU^ -des objets 
affectés de rhvpotjjèquc. 

xo. Lorsqu il résultera des états des som- 
mes recouvrées ou mi recouvrement et des 
l)iens vendus et à vendre, vni actif qui, par 
aperçu, sera double du montant des créances 
de toute uature, il sera dcli\ré à chaque 
eréander un certificat de collocation utile. 

II. Tons les ans, à partir de la dernière 
distribution, il sera fait entre tous les créan- 
ciers qui ne se seront pas trouvés dans le cas 
d'être eotloqués utilement suivant les règles 
prespriles par les trois ;!rii( les précédens, la 
distribution de tous les deuiei's qui auront 
été recouvrés pendant ledit intervane : U 

firemière distribution aura lieu aussitôt que 
es liquidations et l'ordro (h-s f-réanciers se- 
ront parvenus à i adtuunsirait ur des domai- 
nes nationaux. 

11. Les créanciers chirographaires pri>i!é- 
giés seront compris, pour la totalité de leurs 
créances, dans la distribution /les sommes 
mobilières recouvrées, ou d'abord jusqu'à 
concurrence dcsdiles sommes recouvrées. 

i3. Les créanciers b)^otliécaires seront 
compris dans la contributmn au marc la li- 
vre sur les sommes mobilières , & raison de 
îa tfifrîlifé t!'^ Irm-s r!-é.inccs, sans avoir égard 
aux sommes qui pourront leur revenir sur 
les produits recouvrés provenant des objets 
liî|rpothéqués/bie9 entendu qu'ils nererà- 
vrnnt en^^iiite que jusqu'à concurrence de ce 
qui leur restera dû. 

i4' Feront partie d^ soiniDes recouvrées, 
tant mobilières qu'immobilières, les certifi- 
cats de colîoeatinn utile qui auront été em- 
ployés en pait nient de biens d'émigrés. 
. i5. Lessommes qui reviendront aux créan- 
ciers, d'après les distributions prescrites par 
rartide 11 ci-dessus, leur seront payées en 
coupuic» de cerùficals de coUocalion utile 
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adiiiissibtoi tm paMment det bicat das éau» 
gréi.* 

16. Toqiep les emiiMs-qui n'ousédero^f 
pas huit MBtt livres seront acquittées en as- 
signats par la Tiésortiric nationale, sur la 

SrésèataUou du cerUUcal ou des coupures 
e oerlificatt dè ooUoeatieii «liU deadils 
«rinces. 

17. Les certificats de coUocalion utile sou- 
lement paurrout se céder el transporter , et 
•eroat . adminiblQi en paiement des biens 
d'émigrés» quel que soit l'acquéreur desdiLs 
biens; en cas de cession ou de transport , ils 
seront soumis, au m^me droit d'enregistre- 
flMDt que les antrca effets au porteur. 

18. Lor8(^u'im rertifirat simple liquida- 
tionaura été emploie eu paiement de biena 
d'émigrés, l^itaevaur de la rég;ic fera iroit- 
tion, au dos.dudit certificat ^ de k somme qui 
aura été employée, et y indiquera la .date de 
ia vente et les objets vendus; i'acq^uéreur 
•eni ten de rciiréMiiter'datti le moN ledit 
certificat, visé i^ar ledit receveur, à radnii- 
nistrateur des domaines nationaux. îl en 
laissera copie audit receveur de la legie, 
ftomt hd Mtnrir de pièces de recette. 

19. Ia's certificats Je coUocation utile, mê- 
me ceux de simple liquidation, pourront 
être divisés, selon le vœu des créanciers, en 
autant de parties qu'ils le déûreitet, p^ourvu 
qu'elles ne soient pas au-dessus de niilUî li- 
vres. Les coupures dt^dils certiiicats seront 
numérotées par première et dernière. 

ao/Bana-le eas oà un émigré sera solidaire 
avec une personne non éuiigrée, radminis- 
tr^teur des domaïueë nationaux, en remet- 
tont lea earlifipati de liqmdatioD eC de eûli\o^ 
c 1 1 i I H i aille aux créaaders , en enraiTa des 
doul)l 'S aux réc^!Kse!irs d*' l'enregistrement, 
pour qu iU aieut a poursuivre le codébiteur 
pour le paiement de sa poMion de la dette, 
ainsi et de la manière (^ui a été réglée par 
les articles 5 et la du paragraphe !•» delà 
première sectiou. ' -, 

'91. Les certificats de eolIocatioB utile ou 
de simple liquidation seront adresséii aux 
syndics de l'union, pour les faire parvenir 
aux créanciers respectifs qui oe se seront pas 
préseatés dant 'la huitaine de Vexpéditioii 
pour l'es recevoir etix-mômes. 

9.2. Les créanciers des capitaux de rentes 
viagères ou pensions, liquidés conformément 
aux articles 3g et 4o du4>aragrapbe précé- 
dent , HTiront la fartilté d'en demander le 
j cuibour&ement ou.de conserver ia jouissance 
de la reote:daiia le premier cas, le rem- 
booraement sera fait sur le pied de la liqui- 
dation , quel que soit le prix du principal dé- 
terminé par le contrat, et il en sera délivré 
dek certificats de colloMtieii utile , admissî* 
bles en paiement des biens d'émigrés, com- 
me pour les autres créanrps; dans le second 
cas, la Képublique s«rvua les rentes jusqu'à 



extinction, et les capitaux lui leront acqnis 
sur le pied de la liquidation ; en conséquence, 
il sera expédié un nouveau titre aux ren* 
tiers. 

21. Les créanciers de rentes viagères on 
pcuâionuaires seront tenus d'annexer aux ti- 
tres qu'ib présenteront pour la liquidation 
desdiles renies leur déclaration sur l'option 
qui leur est accordée par l'article précédent; 
à défaut de quoi ils seront censés eonsendr à 
leur remboursement, et ils seront dédrai de 
la faculté de conserver la jouissanoe desditea 
rentes. 

24- Lorsqu'une créance en vertu de laquelle 
on aura acquis, sur un certificat de simple 
ii(jniil;ition , un bien d'éuiiçjré , n'aura pu être 
cpiluuuee Utilement en tout ou en partie, 
attendu rinsufiisance de Taetif, l'adjudication 
sera simplement résiliée, i moins que Pao- 
quéreur ne consente à la conserver en acquit- 
taut sur-le-cbamp les termes échuâ el succe»- 
iivement ceux a échoir', avec les intérêts à 
cin(| pour cent à compter du jour de racyu»> 
dication. 

a5. Si une créance employée eu paiement 
de biens d emigi-és avant d'avoir été liquidée, 
suivaut la faculté accordée par l'arlide 19 de 
la sectiou 111 du présent décret, se trouve 
rejetée lors de la bquidation, comme non 
fondée OU eomiue frauduleuse, à l'instant 
où elle sera jugée telle, les créanciers qui au- 
ront employé ladite créance seront tenus de 
solder les termi^ de paiement échus de Tac- 
quisition qu'ils auront faite , et snccessive- 
nient f-eiix à échoir; à défetitt de quoi lesdita 
biens seront revendus à leur ioUe enchère. 

a€. L'administrateur defe domaines nati<^ 
naux présentera tous les mois à la Conven* 
tion nationale fétal des certificats de colloca- 
tieu utile et de ceux de simple liquidation 
qu'il aura dâivrés. 

27. Les créanciers en sous-ordre des émi- 
grés pourront faire à l'administration des do- 
maines naltonaux opposition à la délivrance 
des certificats de colloeation utile de leur» dé- 
hileurs; eu consétjuence, lesdits certificats ne 
seront délivrés ({U après qu'il aura été .donné 
main-levée des oppositions. 

aS. L^administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à s'aider des conseils d'hom- 
mes éclairés pour discuter les questions de 
d^-oit et les difficultés qui s élèveront à l'exé- 
cution des dispositions contenues dans le pré- 
sent décret. 

HQ, L'administrateur des domaines natio- 
naux présentera dans le mois à la ConVentkn 
nationale le plan d*oiganisati<ui des bureaux 
nécessaires pour la |>ari!e d'administration 
qui lui est confiée par le présent décret. 

30. Gontinneront é être exécutées tontes 
les dispositions des décrets antérieurs aUK» 
quels il n'est pas ùémcé par le présent. 

31. lies cinq sections du présent décret se- 
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ca^Y^Ttoir natiomA] 

font réunies en un seul coq>ç fl ' (ItVret, sous 
la date du aôi juillet, et chaque section por- 
tera la date particulière à laquelle. elle tttta 



aSasjiS ionXET 1793. — Oëcret|^rUot des pei- 
nes contre ceux qui empêcherateni les soeiélëf 
populaires de se rëunir ou (enteraient de les 
dû^adre. (L i5, «47: A. .ia , «49; Mob. 
4tt a6 jaillel 1793.) 

Foy:\ou (lu i3 Juin 179^3 et do i3 siv- 

THUBSB «795. 

Art I*'. Toute «ntorité, tout indinda .qui 

se permettrait , sous quelque prétexte que ce 
loit , de porhT oLstacle à la rt'iinion ou d'em- 
ployer quelques moyens pour dissoudre les 
sooiétés populaires, seront pounuifiscoimiie 
coupables d'attentat contre, la liberté, el pu- 
nis comme tels. 

2. La peine contre les fouctionuaircs pu- 
blics qui se seraient rendus coupables de l'un 
ou Je l'autre de ces déiiu est de dix années 
de fers. , 

3. Les commandans de la force publique 
qui agiraient ou donneraient des orucs pour 
a;^ir à l'effet d'empi^rher la r^iniion nu pour 
dissoudre les sociétés j^opulaires , s'ils sont 
porteurs d'une réquisition écrite, seront 
condamnés à eimp années de déteuiion ; s'ils 
ont n 'i vins réquisition f ils subiront dix an- 
nées de fere. 

4. Les particulier^ coupables des délits ei* 
dessus, et ceux qui auraient enlevé ou donné 
l'ordre d'enlevor les re|:;istr( s ou documens 
des sociétés populaires, sentrit poursuivis et 
punis de cinq années dis fers. ' 

5. Les adnii'iistratenrs de département et 
de district et les municipalités sont tenus, 
sous leur responsabilité , de veiller à ce que 
les délits de celte nature qui se sont comoiis 
«Tant la pronujli,'n(ion du présent décret, 
soient prouiptemcnt réparés. 

6. Les' procureurs-généranx-syndics , les 
proeufeurs-syndics et procureurs des comoiu- 
nés, seront tenu^ dedénonrer, et les arrtisa» 
teurs publics de poursuivre tous les délits de 
cette espèce qui viendnmt à leur eonnais- 
canee , a peine de destitution. 



a5 = 2j JUILLET 1793. — Dôcrct portant /jue les 
acquéreurs des meubles de U lUie civile paie- 
ront, par forme de retenue, un denier par 
livre du Dionlant de ces méublea. (L. i5 « \ 
B. 3a, 223.) 

La Convention nationale décrète qu'il «era 
payé par fornie de retenue par les acquéreurs 
des neubles détendant de la liste dvife, un 
denier pour livre du montant desdits meubles, 
èsnnains du secrétaire de chaque s^rtion de 
la commission chargée d'en préparer la 
veDte,eice|w«r Wmfooe «H paieBioit de 
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tous les frais, à chaîne par lui d'en eonij,'. r; 
autorise les commissaires à laire payai' tous 
lesdits finus sur leurs mandats. L^exc^nt 
des fonds provenant de ladite retenue sera 
versé à la Tréîor^ric nationale; les rotnptes 
seront visés par les commissaires, qnétéspar 
Vatiministrateur des domaineS; nationi^nx » et 
vérifiés^ par \A c^missairet -de la IVéïo^ 
rerie. * * 



aS=28 nnitïT 17^3. — Décret relatif \. nnê 

iiouvfîle (ML^û ;i ;;'îon des cqu'pages destines 
aux Hivers services des armées. (L. i5 , 2ho\ 
B. 3a , 349 ; Mo». Jn a6 juillet lygS.) 

La GoQveniiuu oatiouale, après avoir cut 
tendu le rapiK)rt de ses coniles de lalut pu- 
blic, des finances, des subsistances, charrois 
et babillenien>- militaires réunis, sur l'or^ani- 
saiiou nouvelle a ùona«r au\ équipagei» dea». 
tinés aux divers services, des armées de la 
République; considérant que les traités pas- 
sés e'.i'ie les ininislrcs et les enlreprcneurs 
deÀ clianuis âûul ou usuraiic» ou ruineux 
pour la République; que les prix'des fourni- 
tures el entrclîcus sont presque tous stipulés 
ennuméiaii e, nolamnieni ceiix passéi» ave<) 
la compii|^ule MwoH'd'EspuipiàGS 

Gonîidttânt que l'agieiage peràde et lea 
manœuvres de queltj^ucs entrepreneurs er> 
ont hit porter la diiïei'ence avec lc« assignai 
à un taux elfrayant; 

' GcNMidérant qu*luie ineptie coupable ou 
une trahison perfide ont setiles pu faire subs- 
tituer despotiquement et cla^destineqaeut des 
wan^és payables en numéraire à d'autres qui 
eiiàlaient et qui étaient stipulés en assignai», 
même à un prix inférieur; 

Considérant que Voa ne pourrait , &an» une 
coupaÛe indulgence, laisser subsister de ^la- 
reils ti-aités , 1 1 voir quelques fortiuies s'éle- 
ver aussi scauJaleusement, sans exiger de 
leurs auteurs el complices des comptes sévè- 
res, malgré ka cfMiditions astucieuses e^per- 
iides que quelques-uns ont eu l'adresse 4* 
faire insérer dans leurs marcbés-^ 

Considérant qu'il serait d'un dançreux et 
fuueste exemple pour le ddut de la sL^ndilip 
que de laisser snhsistfr sans eesse la respon- 
ai^ilité des ministres ou dé leur^ açens , en 
sancti<Hinant l'ouyinae de leur inept le ; 

Considérant que delà réuoion'de tous les 
services il en résultera pins d'uniformité, 
plus d'activité dans le service , et une écono- 
jnie considérable; qu'il est d'ailjeurs très-im* 
portant de rendre à l'agriculUire urie quan- 
tité de bras , de ebevaux qui sont aux armées, 
et qui y consonuimut journeUement des vi- 
tres et des fourrages, et épuisent les finaneea 
de la République; 

Considéi aut enfin que, d'apjès les condji- 
tions desdit léreas traités passés avec les mi^- 
Qlstm de la ftépubliqueet jMei|lnprene«ri, 



Digitized by Google 



S6 CONVENTION NATIONALE 

elle a le droit de les faire compter de cleroà- 
maftrc, décrète ce qui luit : • 

Arf. i'''^. A coiupltr du aortl prochain, 
tous les Uaitfs faits par les iniuistres de la 
guerre avec divers enlreproiieurs, pour toui- 
luturesde cbt-vuux et équipages destinétaui 
services de l'artillerie , des vivres , ambu- 
lances des liôpitauj|L ^ des charrpijt des ar- 
mées, sont résiliés. 

2. Du jour de la notification da' présent 
dérrrt , lesdils entrepreneurs cesseront tous 
achats de chevaux, mulets» chariots, harnais 
et autres objets relatifs à leur entreprise. 

3. Les services connus sous les dénomina- 
tions de charrois militaires^ des vivres et 
amùuiunce., seront rcuub pour le i*' août, 
et'Oonfiés à Tadministnition d'une régie inté- 
ressée. 

4. Cc^te régie sera composée de sept ré- 
gisseurs en chef, qui seront chargés de diri- 
ger et surreiller le service des équipages dans 
les différentes arnu'v s de la RépubUque; ils 
seront tenus de fournir à la Trésorerie natio- 
nale ,daus le délai de quiniaind, en immeu- 
bles ou en effets nationaux, diacuD le cïiu- 
tionnement d^uno somme de trois cent mille 
livres. 

Loi employés de la rc^ie , depuis le pre- 
mier conducteur jusqu'à Tinspecteur en chef, 
seront tenus df; donner^n cautionnement, en 
effets ou uimicdbles, éçal à trois années des 
appointemens dont ils jouiront 

5. Les régisseurs seront iioiniiiés par le 
conseil exéculil"; ils agiront sous ses ordres. 

6. Il ae sera réglé aucun traitement fixe 
aux régisseurs; la moitié du bénéiiee résul- 
tant de leur admiivstraiiou, d'après le prix 
qui sera ci-après réglé pour la journée d'en- 
tretien par cheval, appartienara à la régie , 
et sera répartie également entre ses mem- 
bres; l'autre moitié sera versée au Trésor 
public. 

7. Le t" août pediain , époque de la ré- 
siliation des traites des entrepreneurs et delà 

reprise dïi scr%'jce par îa nouvelle régie, il 
sera fait le même jour, et partout où il sera 
besoin, une revue générale des chevaux, 
chariots, harnais et autres effets dépendant 
des équipages des dilïéreus services, ainsi 
qiie des employés et charretiers qui y sojit 
attaches. Il en sera dressé procès-verbal d'in- 
ventaire, énonciatif et distinclif des l'ouruis- 
seurs actuels, des quantités, qualités, espè- 
ces, taille, poil et âge de leurs èbevaim et 
muleu, et de tdus autres effets, soit qu'ils 
appartiennent à des entrepreneurs , tels que 
ceux de l'artillerie ; le tout à la diligence et 
sous la responsabilité des commissaires des 
guerres, d'après les ordres qui leur seront 
adressés par le minisire de lu j^iietrc ou par 
le comuussaire-ordounateur de l'armée ou 
de la division. Ils requerrOnt-ponr cette upc- 
ratioa l'assistance do deux membres de la 
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municipalité la plus voisine ; ils nommeront 
pour la régie tek experts qu'il sera à propos • 
de nommer; et les entrepreneurs dont les 
Jrailés se trouvent résiliés seront tenus d'en- 
voyer , le susdit jour, leurs experts en nom- 
bre égal, à 1 ( iïei de procéder conlradicloire- 
ment audit inventaire. 

8. Les commissaires des guerres auront 
soin d'indiquer sur leurs revues les chevaux 
propres aux remontes pour la ca\alerie et les 
troupes légères; ilsdevront les signaler , mar- 
quer, et en dresser un état séparé, qu'ils 
enverront de suite au roinutre de la guerre. 
Ils dresseront pareillement un état séparé des 
chevaux ou mulets et effets, de quelque na- 
ture qu'ils puissent être, qui seraient recon- 
nus mauvais et hors d'état de feûre un bon 
service, qu'ils enverront de suite au minis- 
tre, qui est chargé d'eu ordonner la vente 
dans le plus court délai et sous la surveil- 
lance des autorités constituées, ainsi que do 
eetiH qui excédera les besoinsdu servicecoi^ 
lie à la nouvelle régie. 

Seront cependant distraits de la \en\€ et 
déposés dans les magasins de la République 
les rlnriots et harnais qui, ju[;és bons, se 
irouveruieut excéder les besoins de la nou- 
velle régie. 

9. Les compagnies supprimées seront te- 
nues de eoiupler de clerc- à -maître devaiit les 
commissaii es qui seront nommés par la iré- 
sorerie nationale, ët sous rinspection des 
comités réunis; il leur seraalloué une remise 
conforménuMit à leurs marchés. Leurs comp- 
tes devront être rendus publics et apurés pour 
le 1" octobre prochain, et soumis à l'appro- 
bation de la Convention. 

10. Le prix de la journée d'eulretiea est 
fixé à trois UvreS dix sou> par chaque cheval 
ou mulet, -pour tout le temps de la guerre: 
le nombre en sera fi\é d'après le tableau que 
le ministre de la guerre sera tenu de présen- 
ter dans deux jours aux comités réunis des 
finances, des subsistances, charrois et luibil- 
lerneus .militaires^ qui en Jeront leur rap* 
port. 

11. Le nombre d^ chevaux et mulets qui 

sera fixé pourra être augmenté |>ar le minis- 
tre de la gueiTe , qui, en l'ordonnant, sera 
tenu d'en présenter l'état aux comités réunis, 
qui en feront le rapport à la Convention. 

T \ Au moyen du pri\ réglé ci -dessus, la 
régie sera chargée de toutes les dépenses re- 
hHUves ï l'entretien dés chevaux et- mulets, 
voitures, liarnaîs, équipages H tous frais ac- 
cessoires; elle devra entretenir et solder la 
quantité de charretiers, ouvriers et employés 
qui a été déterminée par les sonmissions des 
entrepreneurs supprimés. 

La régie fera remplacer aux frais de la Ré- 
publique les perles en chevaux , voitures et 
namust'proveoantde force majeure, telles 
que captura par l'ennemi, inondations » in- 
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eeikdies , mort, marche forcée , ou morve pro- le ministre de la guerre, et faire sou« îa sur- 
venant des chevaux tenus au piquet passé veillance des autorites coustiluées, a charge 
le octobre, et qui viendraient à périr de les faire remplacer, aiais aeulement i 1^ 



dans le mots suivant 

Mais elle devra remplacer à ses frais les 
chevaux ou mulets qui périraient hors les 
cas d-devâQt prévus, ainsi que les voitures 
on harnais qui defront par la suite être ran- 
placés. 

t ^. Les fonds seront faits, à Tavance et au 
coraiDencement de chaque mois ; dans la pro- 

portion des deux lier.'; de ce qui sera pré:4U- 
mé revenir à la régie d'après la itxation du 
nombre des chevaux et mulets qu'elle doit 
entretenir ; Tautre tiers ^otdë par forme de 
décompte sur les état s des revues qui devront 
être faites tous les mois nar les comoiissaires 
d^ guerres employés aans les dinnons on 
aux armées. 

14. La ré£;ie comptera rlerc-à-niaîrrr ît* 
toutes ses dépenses , dont elle sera tenue d«e 
justifier par pièces en bonne forme. Ce 
compte sera rendu toilsles trois mois et apuré 
d*uii trimestre à l'autre. 

Ses livres de comptabilité seront cotés et 

i)araphcs par un commissaire des guerres que 
e mmûtrede la f!;uerre contmettra à cet effet, 
et par le maire du lieu le plus voisin df l ar- 
méc, ou , à son défaut, par Tofiicier muni* 
cipal qui lesult 

Les conducteurs en chef devront aussi te- 
nir des re^istrfs de tous les mouvcmens^ qui 
auront lieu dans les équipages qui leur sout 
confiés : iU seront vérifiâ et comparés avec 
It's regi^res tenus par les garde-magasins, les 
étapiers , et par tout homme public qui le 
demandera, mais de rigueur, au moins une 
fois par mois , par les commissaires des guer- 
res r\Kir^és de l'inspcction des charrois^ qui 
en feront iiu ntion sur lesdits rcjjistrt s. F,n 
cas d abus ou de maiversaliun, ils seront pu- 
nis conformément au Code pénal décrété 
le 12 mai dernier. 

La régie demeure responsable du service 
qui lui est conhé, ainsi que des effets, che- 
vaux et mulets, qu^elle sera tenue de repré» 
senter en même nombre et (|iianlité qu'ils 
auront été recomius au momeiit de la remise 
à &a disposition. 

x5. Le ministre de la guerre désignera 
detiv commissaires inspecteurs pour chaque 
armée , qui seront spécialement chargés de la 
police et surveillance des équipages, ainsi 
que des visa et vérification des revues et au* 
très détails qui intéressent ce service. 

iT). Du moment que !es troupes de la Ré- 
publique rentreront daus les quartiers d hi- 
ver, il sera fait une revue générale des équi- 
pages, laquelle aura pour objet d(! constater 
léfat des chevaux et mulels, et de désigner 
ceux i|ui seraient* susceptibles de réforme, 
pour la veiLle en' être de suite ordounée par 



poque prévue pour la rentrée en campagne. 

17. Les commissaires-ordonnateurs des ar- 
et des divisions veilleront à ce que, 

pendant la durée du quartier dlilver , et 
même pendant la helh' saison pour la partie 
en réserve, les chevaux et mulets des équi* 
p;ji;es ne restent pas daus une inactivité aussi 
préjudi* iable à leur conservation qu'aux in- 
térêts de la République; \h les emploieront 
aux transports relatifs aux approvisionne- 
mens et aux mouvemensdes marins de l'ar-' 
mée. 

18. Le ministre de la j^uerre e<?t autorisé à 
laisser provisoirement en activité, pour le 
serviee de rarlillerie leulement, les citoyens 
Laneherre. fiîioist au, Winter et Roursault, 
et continuer leurs marcliés d'après les clau- 
ses, charges et coudllioiij» qu ils renferment^ 
et en y ajoutant un article qui (ixen la solde 
de chaf|n( r!icval à trois livres dix sous par 
jour. Les eutrepren^urs devront secourir la 
i égie toutes les fois qu'ils en seront requis 
par le commissaire-ordounatenr en chef, et 
fju'ils pourront le faire iians compromettre 
leur propre service. t;e secours sera récipro- 
que de la part dè la régie, lorsou'elle en sera 
pareillement requise, et leurs chevaux pour- 
ron» également être employé;? pendant le 
uti.u lier d'hiver aux transports des vivres, 
des fourrages , et à tout autre service de la 
République. 

19. Les scellés seront mis et apposés sur 
tous les papiers de la compagnie Masson- 
d'Espagnac, à l'exception de son jounuil et 
grand-livre. 

ao. Marc-René Sahtiguet (Pf-spagnac con- 
tinuera de rester en état d'arrestation, sous 
la surveillaoce de la municipalité de Paris, 
jfisqn'à ce que tous ces comptes soient apu- 
rés et approuvés par la Gouventiou natto*. 
nale. 

21. Marc*&ené d'Espagnac demeure res- 
ponsable envers la République de ffxitfs les 
mauvaises et défectueuses fournitures qu'il 
aurait pu lut faire en chevaux , chariots » 
charrettes et autres effets. 

?.7. Tous les eliarrrf iers, eondncteurs et 
autres pîTposés, dans les différens service 
supprimés, sont fenusde coiitinuer lèurs em* 
plois comme du passé, et jusqu'à ce qu'ib 
soient remplacés, si la nouvelle régie le juge 
convenable aux intérêts de la République,^ 
et les principaux comptables , jusqu'à cequ'ilf 
aient rendu et soldé leurs toutptes. 

2*?. Il ne sera à, l'avenir t'onrni ni caiisons 
ni chevaux aux ofliciers des armées, de quel- 
que grade qu*ib soient, que jceux <^uî leur 
sont accordes par les féglemens et foi^ mili* 
taires. 
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35 = 25 JuitLBT 1793. — Décret qui met toates 
les garde« nationales k cheval en étM d« H^pil* 
•itiM.(lM tS, a46i B. 3a, aSS.) 

a5 = 26 jtritLKT 1 793. — Décrn qui aliooe deux 
millions pour la dëfanM des frontières jim 
Noc<i.(B. 3a, a5€.> 



aS = a6 JUILLET 1 793.— -De'cret qui excepte les 
artistes da décret dn a 3 de ce mois , concer- 
nsvt fcs rifovens noiî-domkilîfis à Bordeaux, 

- Xfon» Marseille et Caen.(B. âa, a56.) 



aS = a5 ttmivr 1793.— Pëçret 

payer le Iraitementdu eitOfen &eg(»iuieaa, enré. 
(B. 3a, aai.) . ^ 

s5==25 JUILLET 1 793.— > Décret qui rëuiill aa 
district Je Montignac les villa^'de Sonrsct 

et Salies. ( B. 3a , aao. ) 



a$ tmtvt* 1793.-- Décret d'crdn da jour 
cernant la destituiidn des fonclUiBiiaîres pit' 
blics. (B. 32 , ^ai.) 



«S imuiT 1793 — Décret qnî adjoint les ci- 
toyens T.iliM, Boucqnier, Balellier Andrein k 

. la commission sommée pour juger la vente 
des meubles el>imnMabIcs de la liste civile. 
(B. 3a« aai.) 

aS JUILLET 179^ -— .^crel^ui lève la suspension 
prononcée contre les ciloyens Champeaux , 
Maigpieii et Daavel.(B, Sa, 148.) ^ 

a5 JUIU.BT 1793.— Décret qoi ordonne le dépôt 
des nachines proposées poar la Térification 
des ais^ais.O. 3at a48.) 

aSssaS JUtUar 1793. — Dëcrel qm" rh)n\t la 
CMsnttae dé Garrar au dUtcict de Lauzun. 
(fi. Sa, MO.) _______ 

AS9=a5 luiLi^T 1 794.— Décret qui accorde aux 
JiibiUitt deXilUréflisodes ci-^àmBt JéMiites. 
(KSa^mi.;) 

a5 JUILLET 1793. — Adjoints des commissaires 
4ies guerres ; Pensions supprimées ; Pen- 
sions des pr^posiis de la douane, f^oy. 24 JUIL- 
LET 1-93. — Levée de cavalerie, f^o^. aa juiL- 
t»T 1793.— Payeurs généraux, f^of. la wa* 
1.1*1793. • 

n6a38 fmtLBT 1793. — Décret contre les ac- 
capareurs. (L. i5 , 'a64i ]Ë. 3a, a64t Mon. dn 

2B juîllrl 1793.) 

Art. X*'. L'accaparem^ est mi crime ca» 
pitaL ^ 

9. Soiit déclarés coupables d'accaparement 
ceux gui déroh^ut à la drculatioii des mar^ 
cluindisei ou denrée» de pranuère nécessité 



BV «S- AU t6 JUIUBT 1793. 

qii'iU achètent et tiennent eufennées dans im 
oen qudconqiM, sans les mettre en vente 

journellement et publKiiK nu nt. 

3. Sont également déclarés accapareurs 
eeiuc qui font périr ou laissent périr volontai- 
rement les denrées et mardiandises de pre* 

mière nécessité, 

4. Les denrées et marchandises de pre- 
aiiére nécessité sont le pain, la viande, le 
vin, les grains, farines, légumes, fruits, le 
beurre, le vinai{;re, le cidre, 1 Cau-J;' vi*- , le 
charbon, le suif, le heis, Ihuilc, la soude, 
k savon, le sel, les viandes et poissons secs, 
fumés , salés ou marioés , lo miel , le sucre, le 
chanvre, le papier, les laims ouvrées et non 
ouvrées , les cuirs, le 1er et l'acier, le cuivre, 
les draps, la toile, et généralement toutes les 
étoftes, ainsi que les matières premières qui 
servent à letir labricationi les soieries excep> 
tées* . 

, J». Pendant les huit jours qui suivront la 

proclamation du présent décret, ceux qui 
tiennent en, dépôt, dans quel(|ue lieu que ce 
soit de la Hépublique, quelques-unes des 
marchandises ou denrées désignées dans Tar- 
tirle précédcnl , seront tenus d'en faire la dé- 
claraliou à la municipalité ou section dans 
laquelle sera situé le dépôt desdit«s denrées 
ou marchandises. La municipalité ou section 
en fera vérifier l'existence, ainsi (juc la na- 
ture et la quantité des objets qui y soul con- 
tenus, par un commissaire qu'elle nommera 
à cet elfet, les municipalités ou sections étant 
autorisées à lui attribuer une indemnité re- 
lative aux opérations dont il sera chai t;é , la- 
{^uelle indemnité sera fixée par une délibéra- 
tion prise dans une assemblée |^érale de la 
uiuiikcipalité ou section. 

6. La vérification étant finie , le proprié- 
tair» de dearées op marchandises déclarera 
au commissaire, sur Tinterpellation cjui lui 
eu sera faite et consignée par écrit, s'il veut 
mettre lesdites denrées ou mardisndises en 
vente à petits lois el à tout venant, trois Jours 
au plus tard après sa déclaration. S'il y con- 
sent, la vente sera effectuée de cette maniè- 
re, sans interruption et satas délai , sous l'ins- 
pection du commissaire ncMDmé par la muni- 
cipalité ou section. 

7. Si le propriétaire ne vcutpaS'OU ne peut 
pas effectuer ladite vente^ il sera tenu de re- 
metti e à la municipalité ou section copie des 
factures ou marchés relatife aux niarchandi- 
•es vérifiées distant dans le dépôts La muni- 
cipalité ou section lui en passera ^reconnais* 
sancc et chargera de su; le irn copunissaire 
d'en opérer La vente suivant le mode ci-des- 
sus indiqué, en fixant les prix de manière 
que lo propriétaire obtienne, sMl est possi- 
ble, un héiiélice commercial d'.Tprcs les fac- 
tures cominunKiuées : cependant, si le haut 
prix dies factures rendait ce bénéfice impos- 
sible, la vente n*en aurait pas moiof Ueu sans 
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interruption an prîic courant desdites mar- 
chandises; elle aurait aussi lieu de là même 
muiière si le propriétaire ne ponirait livrer 

aucune farlurt'. Les sommes résultant du pro- 
duit de cette \eute lui seront remises dès 
qu'elle sera teruùaée, les frais qu'elle aura 
occasioQcs étant préalabienient retenns sur 

ledit jirrifliiit. 

S, Huit jours après la publication et pro- 
damalioQ du présent décret, ceux qui n*an- 
ro&t pas fait les dédan^iims qo'il prescrit 
seront réputé-s accapareurs, cl, f^ntimir tels, 
punis de mort; leurs biens seront conlibqué% 
et les denrées ou mardiandises f|m en feront 
partie seront mises en Vente ainsi qa*il eit 
indiqué dans les artif les précédens. 

^ Seront punis de mort également ceux 
om seront convaîncos d'avoir fiât de faoases 
déclarations, ou de s'être prêtés à des suppo- 
sitions de noms de personnes ou de proprié- 
tés , relativement aux entrepôts et marchan- 
dises. Les fonctionnûres publics, ainsi que 
les commissaires nommés pour suivre les 
ventes , qui seraient convaincus d'avoir abu- 
sé de leurs fondions pour favoiiser les aecft* 
pareor» , seront ansn pniûs de mort. 

lo. T-.es né'^'f>f \an8 qui tiennent des mar- 
cbandises eu ^os, sous cordes , en ijallas ou 
en tanneaa, et les navdbands débitans en dé» 
tail • connus pour avoir des magasins , bouti- 
ques ou entrepôts on verts ?nix acheteurs, se- 
ront tenus , huit jours apies ia publication du 
présent décret, de mettre à Textérieur de 
chacun de ces maj;asins, entrepôts ou bouti- 
ques , line in?rription qui annonce la nature 
et la quaiitié des iiiarehaudises et des denrées 
de première nécessité qui pourraient j être 
dépo^éeç . ainsi (pir le nom du propriétaire; 
faute quoi Us seront réputés accapareurs. Les 
fnlniiBaiis seront obligés, sous la mèoMpdne, 
de dédanrla'ilalnre et la quantité des nui!- 
tières premières qu'ils ont dans leurs «teMers 
et 4'en justifier l'emplo}. 

XI. M» fanrnisÉears des armées autres 
que lès néeoeians et marchands cités dans 
) article précédent, produiront à leurs muni- 
cipalités ou sections extrait des marchés 
qu'ils ont passé avee la République; ilsindi* 
queront les achats qu'ils ont faits en consé- 
quence, ainsi qin» les mn'j;nsin«; ou entrepôts 
qu'ils auraient elabiis. â il eUiit prouvé que 
lesdits entrepôts on mànasins ne sont pas né» 
cessités par la teneur des marrbrs. et que les 
denrées ou marchandises de première néces- 
sité qui y sont déposées ne sont jpas destinées 
Mix années , ceux qui auraient établi ces m'a» 
gasins ou dépôts serai^ traités conAne ac- 
capareurs. 

' sa. Tout dtoyen qol dénoncCTades acca- 
paremens ou des contraventions quelconques 
au présent décret aura le tiers du produit des 
marchandises et denrées sujettes a la coofis- 
(Mion; wk aulre tien se^a dirtribué aos ei< 



toyens indigens de la municipalité dans l'en- 
oeiuie de laquelle Si tronveront les oUels dA> 
noncés; le dernier liort appaHtoidn i la 

publique. 

Celui qui dénonce des marchandises ou 
denrées détniiles.volontBire«MnC recevra une 
cratification proportionnée à la gravité de In 

dénonciation. 

l>e produit de toutes les autres marchan- 
dis« et dênr^s conBsquées en vertu du pre^ 
sent décret sera' partai^é par moitié f ntre les 
citovens indigens de la municipalité qui au- 
ra procédé auxdittâ coniiscatiom et k B^n- 
Uiipie. 

iS. Lcsjugemens rendus par les tribunaux 
criminels en vertu de la présente loi ne se- 
ront pas sujets à l'appel, t u décret particu- 
lier de la Convention nationale on du Corps* 
Législatif annoncera Tépoqno OÙ ce décret 
M^era d'être en vigueur. 

x4. Des uue le présent décret sera parN cuu 
aux auteri^ constituées , elles en ordonno> 
ront la lecture dans leur séance puîiliqnc, et 
le feront afficher et proclamer au sou de k 
caisse, aiin que personne ne puisse en pré- 
texter rigoorance^_^__ 

26= 27 JuiitiiT 1793. — Décret reUdfauiagt* 
ment dts cofitestaiioni eotre le» DrtendaÀs k 
la saccession de JcSn Tfci<tffy.(L iS , aC)} 
B. 3a, aS8.> 

Art. I*'. Les contestations entre les pré- 

tendnn^ à la succession de Tenu Tbi' tîT, 
pendante.^ soit au tribunal du premier ur- 
rondiMement de Paris, smt m d*aotrcs tribu- 
naux, et généralement toutes h s contestations 
et prétentions relatives à cette succession, 
même les appels , cassations et autres recours 
contre les jugemena déjà rendus dans cètte 
affaire, seront jugés définitivement et en der- 
nier ressort, sur simples mémoires, par des 
arbitres nonmiés par les paities. 

9. Four procéder à cette nomination , tous 
les prétendans à la succession se 1 runii nnt le 
i^r novembre prochain, soit en personne ou 
par leurs fondée» de pouvoirs , au tribunal du 
premier arrondissement de Paris. 

3. Seront admis à voter dans celte nomina» 
tion , soit en personne, soit par leurs Condjès 
de pouvoirs, tous ceux qui jusllfiardnt« par 
des pièces produites au greffe du tribunal du 
premier arrr)iidis<;pmcnf antérieurement au 
I" novembre pi ocham , ou ils ont déjà formé 
des demandes relatives à ladite mccessioa, 
pu qu'elles ont été formées par léurs auteiVi 
antérieurement au présent décret. 

4. Seront pareillement admis au même vote 
coiz dewlits prélendaàs qui n'auraient point 

fÉCOre formé de demande dans les tribu- 
anx, en justifiant par eux sommairement de 
leur intérêt, par des pièces produites dans 

le même d^ «a |rtifs du même tribunal. 
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5. Toutes les cooteslations relatives à cet 
objet et à. la iioiniA«tîo& des arbitres en gé- 
néral seront décidées par forme d'admiius- 
traUoii et sommairenieni par le frll)tiiial du 
premier arioûdi&semeut, et ses décisions no 
«eroDt point sujettes à l'appel ni au retiDurs 
en rn ssauon ; mais la dénsioa de ce tribunal 
ne pourra avoir aucune inHuon' o sur la dé- 
cisieo du fond des couloliHjuns relatives à la 
succession , et les parties qui uJauraient poiut 
f !<• 1 Innses a voter pour le cboTx des arbitres 
i>oun mil ucanmoins faire valoir devant eux 
ieui;» pFélëntioos comme celles qui auraient 
vote a celte nomination. 

G II srra nommé trois arbitres , à lanlura. 
Iitc des voix des préteudans, dans chacune 
très trots branches appelées par le testament 
de Jean Thierry , et trois autres par ceux qui 
pourraient réclamer des droits à la snc{ os- 
J^**»^^^Félendre ap^aitenir à aucune de 

Itsera pareillement nomitié trois sup- 
pleans arbitres p{.r cl, ,f|ne branrhe , pour 
remplacer ceux des urburcs uommés qui fi'au- 
wwmt pas aceepté leiir nomination dans la 
quinxame suivante. 

«. Tous les prétendansà la succession , mé- 
me oettx qui n'auraient pas concouru à la 
nomination des arbitres, seront tenus de re- 
mettre leurs pièces et mémo : i < , k .s mains 
des arbitres ou du secrétaire par eux nommé 
dans le couraqt des mob de novembre, dé- 
cembre et janvier prochains, à peine de dé- 
cneance. 

• 9. Les arbitres seront tenus de rendre leur 
jugement définitif sur toutes les contesta- 
tions dans les trois mois suivans. En cas de 
partage sur quelques iK>infH , ils appelleront 
UO ou plusieurs tiers a leur choix pour les dé- 
• partager^ *^ . . 

10. Seront au surplus observées les dispo» 
sifions prescrites par le déeret du 16 = 21 



aoât 1 7^ sur les pouvoirs des arbitres , l'ho- 
mologation et l'exécution de leqrs jugemens. 

a6 =29 jmLr.ET i -r,î — Décret qoi autorise la 
commune de Morleau à acquérir la ntoîattn 
pri«nraIe.(B.3a, zW.} • , 

a6 = 36 jujMBT 1793. — Décret qui annale ta 
vente faite par le* citoyens Durand i-l Berperae 
au citoyen Berthier, ci-devaut intendant à Pa- 
ns. (B. 33, 25 j:} . 



3^—27 JUILLET 1-9}. — DcVrrf qnî no.nnie lê 
cilpyen Baiidol pour se rendre dans le dépar- 
tement du L„t , et . citoyen Laeosie pAnr 
remplacer le citoyen Delcher. ( B. 3a , i«8. ) 



a6 joiiiBT 1793. — Décret additionnel à cel0 
relatif a i*oigaitlsatrandaminûl«rcde la guenèl 
(L. |5, S79,) 



JDU a6 AU a; JUILLET 1793. 

a6 = 27 Jifir.T-KT î-g3. — ^ Décret qui alloue soi. 
> xanle mille livres pour payer les dettes exigi- 
ble! de lacummune de Bourges. (B. 3a, 360. > 

a6 — a; juillst 1793. — Décret qui accorde au 
eitoyen Cliappe le litre d'ingénienr-télegrapbe, 
aux appni'ntemcni de lieiilenant de génie. (B. 

i2 , I Go. ) • * 

26^:36 JuiLtKT 1-9I — Décre» qui or(lonne 
l'apposition des scellés sur les magasins de U 
compagnie des Iodes à Lorieni et autres lieux. 
(B. 3a» 367.) • 

36=96 iuni^BT 1 7 9 3.— Décret sur la nonvetle or- 

ganisalion de l'armée des rôle» deLaftochelIc, 
( L. i5, 363i lî. 32, 267.) 

a6s=a6 juillet 1793. — Décrel qnî autorisé le 
paiement de mille iiui> r -nt âf.u\ Ii\Tes en es- 
pèces, avancées aux < tiaycns Camus, Bancal, 
Quineilc et Lamaïque, par le 'citoyen Fott* 
geiser, lianquicp 5 FrancTort (B. 3a, aS;.) 

s6sa6 JUriL8T 1793.— Décrel de i:ienliori ho- 
norable lie l'action liéroïque du citoyen Roux 
trompette du général Dampiene. (B. 3a, 

a6 imcsT 1793.— Décret qui autorise le cî- 
toy^Ti riavauxe) six ii I. à utivrir un canal de 
navigation pour juindiC les rivières d*£nre et 
de £ofr.(L. i5, a58; 33, 261.) ' 

26 JUILLET 1793.— Armoire de fer; Place do 
ThiomiJîe. A'fy. a3 JuitL^x 1793. 

r 

27 = 27 JUILLET 1793. — Décret ^ni maintient 
les dispositions du décret du 9 mai 1793 , re- 
latif aux navires neutres chargé» de comesli- 
bles uu de marchandise." a|^)parlenant aux puis- 
sances rnnemies. ( L. 1 5 , 27 5 ; B. 3 2 , 2 ; 3. ) 

La CimventioQ nationale, après a^oir e:i- 
tendtt le rapport de son comité de marine sur 
la pétition des armateurs et de Téquipage du 
rnrs,)irc le Snns-Cti lotte de Ifonflcin-, ten- 
dant u obtenir que le décret du 9 mai der- 
nier soit maintenu , décrète qu'elle maintient 
les dispositions du décret du 9 mai der- 
nier, relatif aux navires neutres chargés de 
comestibles ou de marchandises appartenant 
atix puissances ennemies; qu'il aura sa pleine 
et entière e.\érution, et qu'en conséquence 
toutes auliH's dispositions qui potirraièutèire 
contraires sont cl demeurent abrogées, 

27= 27 Jirir.rET i -f)3. — Di'rret qui prononce 
ia peine de mort contre toul individu, qui, 
d.ins les années, sera convaincu d^avoir mit 
des mcclic ailTu; iles sous les cais.^ons , se 
sera rendu coupable de viol nu de pillage, et 
c< nire les condncrenr» d*artîl!erie et de char- 
rois qui seront i onv.T nn is d avoir abandonné 
leurs chevaux, ou de les avd r vendus ou titrés 
è l'ennemi, (t. i5 , 277; B. 32, 273.) 

Art. ^♦^ Tout individu qui , dans les ar« 
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a- = 28 JUILLET 1 79Î. — DiTcrel <}ol approuTe la 
conduUe des commissaires de Ij CpnTpnlion 
k^l*«rniée de U Moselle, reUttirement 
«ubfMUnees. (B. S« 1,479.) 



mées françaises, sera convaincu d'avoir mis 
sous les caissons de l'frrtiUerie des m^hrs ar- 
tificielles |)Our produire une exjilosiou desti- 
née à servir en même temps de signal aux en- 
nt mis et à répandre la terreur dans rarniée 
de la République, sera soumis à la peine de 
mort portée par la loi, cl fusillé à la tète de 
l'armée , d'après la déclaration d'un jury ci- 
vil nommé à cet effet. 

2. La même peine sera appliquée contre 
ceux qui se seront rendu» eoit|>ab1es de vîol, 
ou de pillage sur les propriétés des citoyens. 

3. Les coDrîitf tpiiis d'artillerie, de charrois, 
de vivres, d iiopituux ambulans et autres qui, 
pouvant sauver leurs voiluires et leur aie» 
vaux, seront convaincus d'avoir abandonne 
ceslM''n^<>^ voiturcs, leurs rnnohs et cnissons, 
et d avoir coupé les .traitas de leurs chevaux 
poiir fuir, ou de les avoir vendus ou livrés i 
rennemi., seront punis de la même peine. 

27 = 27 juittET 1793. — Décret qui autorise le 
ministre de U marine à faire marquer et ex- 
ploiter les bois propres à la con^lrudiott des 
vaiiseaax. ( L. i5, 2j8 ; B. 3a, 274.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la marine est autorisé à faire 
marquer ^daus les forêts nationales et les bois 
ci-devant appartenant aux émigrés « tous les 

hois propres à lîi rnnstnirtioii des v.'iisseaiix , 
et à les l'aire e\nl<jiter dans les temps eon- ^7=*7 •''''"^t IJD^- --I>écrel qui traduit de- 



37 = 18 juirLBT 1793. - D.Vret qur nomme 
le citoyen Peyswrd pour reaipUcer U citoyen 
Boyx FaaiUae adprêsde l'snnée do Nord.( B, 

«7=31 JuiiiRT jj 93. — Décret pour U reanion 
des communes de Belmont el d« Saînl-George 
BUaquMtix. (B. 3 a, 369 et 179.) 

a; =27 jt/fiLET i-q3. — Décret qui r^intèfire 
dans leurs droits de ciloyens lesCil«iyen«Thié. 
ben, Dumoni et Ecoffet. (B. 3s , 2jo, ) 

a; JUILLET 1793. — Décret qui change le nom 
deDon-l.-Roien celeî de Dun-rar-Auron. 
(L. i5, a85; B. 32, 368.) 

27 = 17 juiUET 1793. — Décret quionînnnf u 
ponnnile de plusieurs administnieors du d^- . 
p«rtemenl do 6en.(B.y3s, 369:) 

^*'.î"^^"'' 1793- — D^^crefqt.î fixe au ro 
août loofCTlure da musée. (L. i5^8a; R 



\enahles , à mesure des besoins de la llépu- 
bliqne. 

1 a Convention renvoie à son comité de ma- 
rine pour lui faire, sous trois iours, le rap- 
port d'une loi générale et complète sur le 
mode d'exécution du présent décret 



17 =27 JUILLET — Deofet qui supprime 

les primes pour la traite des esclave». (L. 14, 
a9ii B. 3a, 271.) 

Ija Convention nafiona|e décrète que tou- 
tes les primes accordées jusqu'à présent pour 
la traite des esclaves sont supprimées. 



27 JDiLLBT 1793. -<i- Décret qui alloue irois cent 
mitlc Ikre» pour accourir les liabîtati» der dtf- 
psrlèmciis r«va|;Àpâr les rebellai. ( B. 3a , 378.) 

27 JUiLtJST 1793. — Décret qui ordonne aa 
Iribanalde eamtt'on d adresser h la Convention, 
&01JS Iiuii |(uirs , le lableao de toutes les affai- 
res dont il estsaisi , el de statuer, dnns la hui- 
taine de'l*envoi des pièces , sur louies les af- 
faires criminelles portée* devaat la(.<L. l5 , 
aSi; B. 33, 26S.) 

S7S38 luiLtsT 1793 — Décret addtiMnnel à 

rorr:ani<,a:îun rlit ministère de Is guerre et de ' 
la marine. (B. 3a, 279.) 



rot el le Jieiiteiiant lépine. ( B. Sa, 370.) 

27 = 27 JUILLET 1793 — Décret qni confirme 
Ja ^.rocJamalion du pOB»oîf exécutif , relative 
à la ferme dc Malnuiwrt (Pas-de-CaJai'c ).iB. 
3a. 373 el 282. ) 

27 = 28 juiLLKT ,-r,3 -Décret qui iran.fère à 
KeronwUe 1 oratoire Ue Cbâleau-Laodon.C B. 
' »7a- ) ____ 

- ' - » • . 

a7=a7/t™T 1/03 - D rret qui conCnii» 
unatrête du dc,.artemenl ^ic Seine-et-Marne 
relalîfàlainunicipalUédeSignel. (B, 32 ,272.) 

î r- 

*7.~*7 'viLLKT 1793 — Décret d^ordre da 
jour sur l'affaire des capitaines hambourgeois 
dtt nadre /a Ùame CÊtufotte. ( B. 52 , 27 a. ) 

* ■ 

27 JUILLET ï 7 93.— Décret qui nomme Robes- 
pi-, rre l'aîné membre du cuoiiiédeaatof pablie. 
(B. 32, 275.) _ 

• • 

«7 — 37 3VUJT.T 1793. — Décret concernant les 
ciloyens lUimann et £hrii>aDa.(B. 3a, 275.) 

37=537 smuXT 1793 — Décret qui déclare 
en liberté le citoyen Le Roi, adminittraledf dn 
département de i Fur.» (R. ^^5.) 



Digitized by Google 



6) cAnvmioii iKàmmàMM. 

37 = 27 tmtvtT iffl. — Déertt qsi'nMl tm 
arrMiationCotirnu-, troisiènw capfUaBl 4*Xll(e* 
«t'YiltjM. (B. 3a, 276.) 



7 JUILLET 1 l^i. _ Décret rél«lif^l*etflAr*tîon 
4« la fête da 10 «otU. (L. iS, a8o ; B. 
«74- ) 

ûf jimxvT 1793. -^Déctrt .qui alloue vingt mil- 
lions pour les siibsiiiiaace» militaiits.(L. iS» 

• a^ sa7 JVIULST 1793. —Décret qui prêtent 
des fTipçîire^ pour rétablir l'ordre dans le dé- 
parlement du Jura et le district de Lons-le- 
8âttlDÎer.<L. iS^a?!; B. 3a, %j9.) 



27 JUltl-KT 3793. — Décret qni aj^f^ronv^' la 
nomination du lîënér al Rosâignol àu luuiruan- 
demenl en chef de l'arroée des côtes de La 
Bocbelte.ir. iS B. 3a» zji.) 



27 JuiiLET 1793. — Minîsti'esda culte calholi- 
f^o/. i9 juuxax 1793. — SucceinOtt <!• 
eaK Tblecf^.^o^' a6 smim. IJS^- 



28= 28 JtrirLKT 1793 — D?crfl qui ordonne 4 
ceux oui possèdent des vroix de Saiol-Looi» 
et dlellnt autre ordre royaliste de les déposer 
à leurs viunicipalités, ainsi qoe lean breirelf* 
(L. i5, 289; B. 3a, a8o. ) 

La Convtnlion nationale, après avoir et^- 
tendu la lecture d'une lettre de la sociclc po- 
pulûre d*Aiix«pre, ét snr la proposition d'un 
membre, décrète que ceux (|ui possèdent des 
noîv dites de Saini-Louts cl de tout autre 
ordre rojaliste , seront tenus de les déposer 
à leurs rauiiicipalités, ainsi que lenrâ bre\ ct s, 
avant le 10 août, à ]niiie j'rtrc regardé» 
ooinine suspects et imiu ^ ronuue tel^. 



a8=:28 juir.i.KT 1793. — Décret qui ordonne 
le linilenieiil dés banDières de la fédération d« 
14 jviUei (L. i5, 288 i B.3a, a»o.) 



a8 JUILLET 1793. ^ Décrel nir la composition 
dn enaiètte Wigmeal de h«Mafdi.(L. iS,^ 
-a8$i-B.ia, 282. ) 



a8 JUILLET 1793. — Dvcrel relatif au remplace- 
menl des officiers g^néranx et étaU-majort 
sni^pendus, fan t de terre qae de mer. (X» |5 , 
290; B. 32, 285.) ' - ' 

m I ■ » 

38 r=a8 JUILLET 1 793. — Di'-crel înferpre'tatîf de 
celui du 27 du présent qaois, relatif à la feiuie 
aaHoiale de HaimaiMB.(B. 3a, a8a.) 



iS^^aCjVILLBT 1793. Décret qai accorde 
IroU (ente livreftàla veuve Baia«e. (.B« 3a, adi.) 



iV »f AV 99 tmuMt 1793. 

aSfift'at jvnuT i793- D^orat qni dldaré 

pleftienrs dc|>nif's de U Convention traîtres à 
la- ^irte, et porte qu'il y a lieu à acctuation 
contre olnsinni» anlcet.(L. i5, 287 ; B. 3a. 
aS5.) • 

t 

aS jcnttST = a Aoirr 1793. — Décrel qni an- 
torise le ministre de la marine ^ passer un nou- 
veau bail de U maison qu'il occupe, et à louer 
celle qni la joint an need*. (B. 3a, 282. ) 



aS iVautr 1793. — Décret relatif k la division 
en coupures des doutfe cents millions d'assi- 
gnats rréés par les décrets des 7, 23 mai et 6 
|uia demien. ( iS , a9i ; B. 3a , a8i. ) 



a8f=a8 JUILLET 1)93. — Décret d'arrnîalion 
' contre ie {•ént-ral Custine, el J Arrestation du 

Sénéral Doyré et des officiers de l'état-major 
e Mayence.(L. iS^ a85 ; B* ia, a84.) 



a8 JUiu.ST = 2 AOUT 1793. Décret qui sus- 
pend Vesdcnlioa de eeloi da 5 mai , concer- 
na n! 1r t tincours pour l'f nilii tlîntmft dnya 
'lais uaùotiaL^B. 3^, a84.) 



aSiaaS joa,tiT lyfS. iMeml «ni wdoimn le 
remplacement dn caniUwe SMiil-IWiieé.(B. 

3a, 287.) 

38 = ^8 JUILLET I 793. Décret qui tradnit Itia 
barre le mairie et le procureur de la commiiae 
d*ABgonrême.(B> 3a, »8). ) 



a8 = 29 JUILLET 1793. — Décret qui euToie les 
députés Ciiabul et Dumont dans' le départe- 
ment de la Somme. ( B. 32 , 286.) 



28i"t:t:t i-gj — Accaparemens ; Canal entre 
l Eure et le Loir. fojr. 26 juuLBT 1793.— 
j^uprentit-cenonnien de la manne; Veaict 
des biens des Jéso il es. foy. 18 juillet 1793. 
~ Equipages pour les armées, /'o/. aS juil- 
let 1 793. — Minfftire de la guerre ; Sidbeia» 
tance» niilitairer ^' m 2- juiubt 1793. 



29 JUILLET 1793. — Df-rrel poflant que les ju- 
gemens en matière crimineUe, quoique rendus 
dans les formes civiles, snntsujets k la révision. 

(L. i5 , 292; B. 32 . 288.)' 

Ijt Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rappoi t de son eomite de législation 
sur la pétition du citoyen Lebois , banquier à 
Dijon; interprétant 1 article a du <1érret du 
ig août i79'2, décrète que les juiicmeus en 
matière ctimiiielle, quoique iifidiis dans les 
formes civiles, sont siiicls à la révision décré- 
tée par la loi , et que les citoveiis dont les de- 
mandes auraieui été i ejelées sous le prétexte 
desdites formes civiles seront admis à se 
pourvoir de nouveau dans les trois mois a 
compter de la promulgatioo du préseat dé- 
cret. 
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ftç jirrrr.R'i'= 4 AOUT 179Î. — Décrf! rf'jî recli- 
iîe l'arlicie i du décret du i juin demier con- 
ccniMBl Im pension* Allnentaîm dei ^rewet* 
été aniiltîm. ( L. iS « a)] ; X. Sa , aM. ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité rlr lirfnida- 
Cioa, en recUûaut rarticle 3 du décret du 4 
juin dernier; concernant les pensions alimen* 
taires des veuves des mililaiMS péns dans les 
combats, décrète, que cet artide sera ainsi 
rédigé : 

Les pensions alimentaires et secours éooa-' 
cés aux précédens articles ne pournmt, en 
aucun cas et sous quelque prétexte que ce 
puisse être, excéder mille livrer, ni être moin- 
dres de o^t cinquante livres. 



luu.i.BT = ii AOUT 1793. — Décret port^Dt 
qne les jiuticîabte* ta« peavenl itre diitraîtede 

fenrs (iii^eç n-it irfls pour d'aiilres allribalions 
qoe celles déterminées par la loi. (L. i5, 
2$i; B. 3a, ««7 .) 

La Conventioa naUouaiCy upre^ avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législatîoD 
sur la pétition du citoyen Henri Marcily, 
eonimi^aire national au tribunal du district 
de Bourmont , passe à Tordre du jour , motivé 
sur ce que Tartiele 17 dn titre II du décret 
du 16=24 août 1790 ne pemeCjMis de dis- 
traire les justiciables de leurs jiues naturels 
|iour d'aulm «ttnbirtîons qoeedles détermi- 
séca par la loi; 



as Ji/iLl-KT = 7 AOUT 179i. — Décret relatif aux 
eréanciers des rentes dnct par les corps , coin**, 
muoattté^et êtablissemens ecrlcM'auiques, cor- 
porations et cotijrégalÎQns supprimes. ( L. i5, 
a97i B. 3a, sQf.) 

Art. z*'. Les eréanciers des rentes dues par 

les corp^ . rommunaiités et ctal^lissemens 
clcâiaiitiuueâ suj^^imés par ies décrets de 
1* Assemblée constituante, et nareiiiement le» 
eréancters de celles dues par lei corporations 
et con^^ré^^ations aussi supprimées par I( dé- 
crel du 18 ^oût 1792, qui n'ont point obtenu 
jusqu'à ce jour la reconnaissance de ces rentes 
au nom de FEiat, seront payés, en deux ter- 
mes, des arrérages échusetàéclloir jusqu*au 
z" jaavier 1794. 

2. Les certificars délivrés par le directeur 
génér.i) ]. la liquidation, en exécution du 
décret du i5 septembre dernier, pour faire 
flpérer le paiement des arrérages de l'année 
Z792 , serviront aux crcanciene&'&venr de^ 
quels ils ont été evpérliés, pour recevotf les 
arrérages de raunét: 1793. 

3« -L'aanii&itûm de ces certiticals, délivrée 
«w eréanders, sera par eux présentée atts 
paveurs, qui a< quitteront le premier semestre 
échu, et en feront mention sur ladite amplia- 
tion, qu'ils remettront aux créanciers. 
'4* Afant d'ae^iHlter les lix prcnkn mois 



. — ^ iVtVLET 1793^ ftS 

de Tannée 1793, les payeurs vérificrotit, sur 
l'état qui leur sera,débvré par le directeur 
général de la liquidation, si aoeui dea ôréaii- 

ciers a été compris dans un décret de liqui- 
dation; et, dans ce cas, ils ne pourront nr- 
quitter lesdites rentes que sur la prc&eutatioa 
de la reconnaissance définitive. 

5, Il sera remis, au 3f décembre prochain^ 
par le directeur général de la liquidation, un 
pareil état des rentes liquidées par décret 
pendant lessix derniers mois de Tanaée 1 793, 
et les payeurs ne pourront acquitter les arré- 
rages des six derniers mois au\ propriétaires 
de ces mêmes rentes que sur la présentation 
de leurs reconnaissances. 

6. Les propriétaires des hentes dues par les 
congrégatioos et- corporations supprimées par 
letfêcret du tS août 1792, dont les arré* 
rages ont dû être acquittés par léf «receveurs 
des flistricts, jusqu'au r" janvier 1793, se 
feront délivrer par le directeur général de la 
liquidation, ou, sons sa respcosabilité, par 
Tun de ses chefs de bureau (^u'il commettra à 
cet ef£pt, ini rertifii ,if ilu Hépot leurs titres; 
et, de l avis des cor^xs admiuisLratiis , et sur 
la présentation de ces eertificats, les payeurs 
acquitteront le premier semestre échu, et 
successivement le dernier semestre de Tannée 
1793, en se conformaut toutetuis,a\ant d'uf» 
fectuer le paiement de ces arrérages , aux 
dispositions des articles 4 et 5 du pséianC dé* 
cret. 

7- Ceux des crésociers qui voudront être 
payés dans lems .districts feront remettra 

aux mains (^«-s payeurs, lors de la présenta-- 
tion du certilical du directeur de la liquida- 
tion, leurs quittances, visées par les munici- 
palités et les directoires de distnet; M les 
i>ayeurs leur remettront en échange un cer- 
tificat de quittance fournie, et, à la suite de 
ce certificat, une rescription delà somme sur 
le rcceveiup de district. 

8. Les propriétaires de rentes dues par les 
anciens pays d'états, pour^ compte ae leur 
administration particulière, ne pourront re* 
cevoir les arrérages de leurs rentes, pour Tan- 
née 1793, que sur la |>résentation du titre- 
nouvei qui leur sera délivré par ie directeur 
général de la lic^uidation, dans lafiMniia pres- 
crite par Je décret du ax^ao septembre 



99 iviLT.zr 1793. — Décret relatif anpeuiba* 

raire -^e Stanislas I"", anr îen roî ^ Poise^* 
(L. là, ajS; Ji. ia, j|94.) 



29 JUir.rKT I -r)3. — Décrel qui adopte Im U$ 
du capitaine Yiteiner-(B. 3a, al«.) 

29 JutLtBT 1793. ■^Décret qni snrseotl k Vtmt^ 
cution du jugement de ûîlbart Bsitt* 
damné k mort. ( h. ia, aSo.) 
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€i COUTBlTTrOll 1IA9I0HAU. — < 

JL iM ET 1 793. — Décret qui renvotele f/imif 
ral Cusiiiir devMit le tribootl rëvolalioDiuiix*. > 

.(B. 32,287.) . : 



ftp JUittET 1793. — Dpfrpl qui fait renû^e aox 
liabiuns du pays de Salm, réuni, à U Francet 
du paieitaenl ât l«an conlributtOM arriéréei. 
(B. 3a, a»7,) 

——Il I 11 1^ 

99 jtfitisT 1793.^ Décret qnf «agmenle le 

Irailemfnl aciriel de? ronimî» enipluyé* deot 
les dtfférejis cumilcs. (B. âa, aSK.) 



ag svnxzT 1793. -«^Décret qai «eeonle des »• 

«lemniles aux vot-mlaires du Gartl qui ont été 
' au secours d'Arles. (L. iS, 299.) 



&9 Jufttisr 1793.— Décrei qui approuvé le plan 

d or^arii.salion du coniplagc dtt papier^aisignal 
aux archives. (B. 3a , 21)1.) 



jmttET 1793.— Décrtl qui mel en liberté 
les citoyens incarp^rëa arbilrairemenlàTonloii. 
<B. 3a, 391.) . . . 

agJini rF.T 1793. — ' Dëcrel qaî avance ileux 
cent mille lima à la conunane de Metz. (B. 

- 33 , 290.) . 



^9 jun.tzr i-f}'). — Df^crel qui annule les mar- 
ches passes avec les compagnies Laachère et 
CluMeaa. <B. 3a , 390 et* 399. ) 



ftS jiTiT.i, rr T-qî. — Dpcrct qui .ircoriîe une 
*' pension de deux mille quatre cents Ikrea au 
titùjtn Cnllier. 3a , ^^9. )' 



^9 JuitLET =4 AOUT 1793. — De'crel qui alloue 
deux mille quatre eeni ciniuanle-troîs livres 
par mois pour lea frais, des bureaux de la Tr^- 
forerîe.' ( B. 32\ 289. ) 



a9 juiTT.ET !7f33. — A<;$îgnals. foy. 28 juillet 
ijgi. — Maria^ des praires, f^oy. 19 juihhvr 
179Î. Pd^t^et measageriea. f^or- 24 Jint- 
' XXT 1793. 



So == 3o JtnrrRT 1 793. — Décret relatif | l'abo- 

lîtinri s droits exciiisif's tle ju-che el dc 
clusic. (L. i5, 299 ; B. 32, 295.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecinre d'nne délibération prise par 
radmiaistration du département de la Cha- 
TCQle, le 20 de ce mois, qui réfère n la Con- 
vention nationale la question de savoir si le 
droit de pècUe est compris, dans Tabolitiou 
générale des étoïts féodaux, et for la propo- 
sition d'un membre, passe à l'ordre -du jour, 
TOOtivé sur ce que les droits e.Kclusifs de poche 
Cl dç chasse étaient des droits féodaux, 
abolis |iar les décrets précédeos , codaime tous 
lat antres. 



DU. ag Au âo, JUILLET 1793. 

3o cl 3t JcnutfT f 793. — Décrets r«latifa ««x 
anignatsfaux et à ceux kface royale. (L. a5, 
• 3o3i B. 3a , 298.) 

tof. loU dtt 3o AOVT 1793 el du 8 nivose 
an a. 

i*^ DicaiT, da 3o jaUlel. 

Vinfi^BàÙM det assi^ats faux , etpoMmûte db 

, fabricateurs. 

Art. I". Lcc ;j'ï'?it;na!s suspectes fati\, ar- 
rêtés dans toute 1 étendue de la République, 
et ceux qui auront été reoonnitt lànx par les 
vérificateurs étal)li.« par le décret du l'i avril 
dernier, seront adressés au vérificateur en 
chef, qui les vériliera définitivement. ! 

2. Le vérificateur en chef est chaîné de 
faire toutes les diligences nécessaires pour 
retirer de la circulaliou les a&sigaals faux qui 
s'y trouvenL 

3. Les fiibricaleurs de hvaa aasigiiats seront 
jugés sans appel au tribunal de cassation. 

4. Les greffiers seront tenus, à peine de 
destitution, de faire remetlre dans le mois 
qui suivra le jugeflient, au comité des assi- 
piiats et monnaies, copie minutée des procé- 
dures instruites contre les fabricateurs de 
faux assignats. ■ 

5. li sera donné copie de toutes les dénon- 
ciations faites ou à faire au comité des ali- 
gnais et monnaies. 

' 6. Il sera nommé dans^ Paris, par les pré- 
posés à la potirstiite des fabricateurs et dis- 
trii)uleurs de faux assiguats, des commissaires 
de police qui seuls seront chargés de dresser 
les proccsn crbaux d*arres(atton, et de fiire 
touii s les visites nécessaires pouv en suivre 
la découverte. 

7. Les récoropensi» et indemnités dues aux 
dénonciateurs seront jïayées nonobstant Toute 
opposition faile ou à taire de la part de leurs 
créanciers. 

8. les dénonciateurs, les agens et préposés 
par la Trésorerie nationale, ne pourront, 
dans aucun cas, être entendus publiquement 
en déposition dans- les affaires concernant la 
fiiJbricaliôn et dislribution des faux assignats. 



a* DicasT, dii 3i «vittar. 

AsnffuUs portant face royale aU' dessus de tient 
, . itî'fvs, nlircs de ia eUadatûm, 

Art. t*». A con^pter de ce îour, les assi- 
gnats à face royale au-dessus de cent livres 
n'auront pins tni cours forcé de monnaie. 

2, Les assignais à [4ce royale au-dessus de 
cent livres coniitmeronl à êire reçus en paie- 
ment des contributiqns, des biens nationaux, 
acquisition des créances nationales provenant 
de la vente desdits biens, dans l'emprunt 
forcé , et en paiement de tout ce qni est dû à 
la nation. 

3. Les assignats à face royale.provenant des 
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CONVEltTÏOW NATlOKAtE. — 

Téntrécf! menlionnées en l'arliclc ci- dessus 
seront annules et brûlés» (;oiiuae il est pres^ 
crit par le vrésent décret, * 

4. Les admiiibtrations de district, et pour 

Paris los commissaîrcç la Trésorerie, cons- 
tateront dans le jour, par un procès -verbal, 
les assignats i fece royale ao-detsns de cent 

livres qui se trouvent dans les différentes 
caisses publiques, pour le remplacement en 
être fait en assignats repuljiicains. 

5. Le comité des finances préwoleni vu 
projet de décret pour accélérer Téchange des 
assignats de cent livres et au-dessons qui sont 
en circalation, contre des assignais répu- 
blicains. 

6. Le présent décret sera imprimé dans le 
bulletin de demain, et son impression et al- 
fidie lerfiront de promulgation. 



DU 3o AO 3i iniLiBt 1793, 61 

3o TTiT.rET i-o3. — De'cretporfant qtie le Irîbn- 
nal extraordinaire sera composé de deux scç- 
itoBs. IB. Sa, 3f»i.> ^ 

3o iUïLutr 179^. — JDécrat qui met en ««ta! 
d*«(Mtlalion Monlsa^, président du Uibunal 
ezIndidinMn. (B. 3a , âoa. > ' 

ioimLLBt 1793. — Décret qui proroge i'orga- 
abslîmi de la régie des cfaftojt des armées. 
(B. 3a, 3oa.) 

3o jffnuiT 1793. — IMcf«| fl»k» ccfdfieatt de 
cinnne cidgés des pensioniiattee da IVtat. (L. 
l5,<70i B. 3a, a86.) 

3o juaLKT=^5;AoaT 1793. — Décret qui changa 

If nom (le la vilte de Ncuf-Château «B * " 
de MtiaioQ>Meiu«. (B. 3a, 302.) 



3e na.LST 1793.—' Décret qoi snspead l'alternai 
entre les metnbreidn buieaude^comptabilîté. 

(B. 3a, 29b. X 

3ojaiLtET= 5 AorTi7t)3. — Di'cret qui arrorrl-ï 
ûx cenU liwe* aux père et mère d'Anloiae 
Csilbl. (B. 3a, 397.) 



3o=:3i jT-rrrrr îjgB. — Dc^rrcI qui atigmenle 
les appoinlemens des commis de imreaox de 
la cemptalnliK, (B. 3a, 39$.) 



3o jtJiLiET 1793. — Décrel qui renvoie le aëoé- 
ral W^slermann devait Ica tribaaanx'iDuilai* 
TCi.(B. Sa, a66.) 



3o JCUtET=9 ^OVf T79^ — DecrcJ qui rap- 
porte celui qui ordonnait Tiinpression desdif- 
férena ëlats à fournir par'^lce aûalsires da la 
gaenf «t la mariée. (B. Sa, 397.) 



3o JmiLZT 1793. — Décrctqiii fixe le traicmeni 
des emplojfés h la fdirfcatioo, des assignats. 
(B. Sa, 397.) ^ 

3e JuiMiT 1793. — pécrel relatif k la taxe des 
Idmoiiu. (B. Sa, 398.) 

3o JinttBT 1793. — Décret qui met en état d'ar- 
restation les députée Maiflville, Dupcat jeune 
«tY«Uée.(B. Sa,a98.) ^ 



.3o jvitLtT 1793. — Décret qui adjoint le cîioyen 
Fourcroy an comil^.d'initrttctioii publique. 
{ 3. Sa , Soi.) 

So= 3i jaintT -1793. — Décrel qnî accorde 
des indemnîKî» aux familles des volontaires du 
département da Gard qui ont été submerséa 
dane le Bhdae. ( B. Sa , 299. ) 

3o JUlij,rT 1 7 (| 3 .— Décret refa lîf i pëtîlioil dtt 
jeune Yermer. ( B. ii, 238. ) 



6. 



Si œ3i nmtm 1793 Dëmt «latif i m 

ronvclle (irj:nni;ationdu tribunal extraordinaire 
, et révolutionnaire. (L. l5, 3o6 ; B. 3a', 3o9.> 

Art. La Convention natiojiale rap- 
porte son décret du 3o de ce mois, portant 
création de dcùx lectloiia pour le tniiuaai 
extraordinaire et révoltttîoiiiiaire. 

2. Le nombre des jugr-tî rnmposant ce tri- 
bunal est porté à dix, compris leprésideat, 

3. Les juges de 'ce trifauaikl se forneront 
au besoin , et pour accélérer le jugement des 
affaires, en deux sections, comme il en est 
usé à cet égard par le lril)aual criminel du 
département de Paris, et le plus ancien ea 
réception présidera la seconde section. 

4* Le aombre des substituts et adjoints de 
ratictntteer- public est porlé à trois, au lieu 
de deux. 

5. Le nombre des commis - pu f fit ! <i est 
porté à quatre, au lieu dç trois , et celui des 
commis expédîtjolmaîres est également porté 
à quatre, au lieu de trois. 

6. 11 sera formé, dans la séance de- 
mai u , une liste de caudidats pour remplir 
les sept places de juges i|ui se troa^eut Tf 
cantes au moyen de la présente création. 

7. Le lenJemaia de la distribution de la 
liste, il sera m océdé , par scrutin sigi^é, à la 
nomination de.sd ils sept juges. 

S. Le nombre r!rs jurés sera porté à trente; 
et, à cet etïet , le ministre* de la justice en> 
verra dans le jour au comité des décrets la 
liste des jui és en exercice près le tribimal, 
et il sera éplement procédé à la noiniualion 
desdits jures, pour compléter le nombre de 
trente , dans la séancede demaio. ' 

9. Les indemnités et traitémens' des juges, 
snbstiluls et adjoints de l'accusateur j)r!Î)lic, 
juré», commis-grefûers , commis-e.vpédilioa> 
naires et 'employés, seront -les mêmes t^ue 
ceux qui lèur ont été accordés par les décrets 
des aa uaàf a et a4 juillet présent nois., 
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SA «OHVliRTiON NAiIrtNAi 

3|3es34 JVUXIT I79Î. — Décret porUal «m- 
pcuKoa dtf procèi pendant entre le* InfaM 
aalurels et leurs parens , à raison de êflCOM- 
•ions. (L. i5, 3o8; B. 3a, 319.) 

ta Coiivention nationale décrète que toiM 
les procès pendant entre les enfans naturels 
et leim parais ou autrea^ à raison de sào> 
cassions, sont et demeurent suspendus. 

Ordonne que le comité de législation fera 
son rapport sur le mode d'exécution du dé- 
cret qui appelle «iift i iiM aiaidm les enfani 
MUirahu 



il JUILLET = AOOT IJJÎ. — Di^c^et rela- 
tif aux comptes k rendre k redminisiration des 
biens nationauH et Mr- t:ir>n9 df^ > rniy,rt's 5i!ue'a 
da|i« les pa|«. étrangers occupé» par les troupes 
tnnçMHVtsih. i5, 3e9; )a, iof.), 

Art. I". Les commissaires des guerres. 
coaitti»|aaire»aatioiiaiix, et autres agensqut 

ont été r/n qui seront employi's dans les pays 
étrangers occupés par les troupes de la Ré- 
publique, rendront à l'administrateur des dn- 
maipes nationaiiic. les comptes de leur ges- 
tion, en re qtii concerne les domaines natio- 
naux et les biens des émigrés situés dans i^->' 
«Uls pays. 

3. Ils comprendront éaii ledit ^ compte 
ceiÙL particuliers qui leur auront été rendus 

Sar le^ i^ens employés sous leurs oi^es,'et 
on,t ils demeOrent responsables. 

3. L'administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à vérifier et apurer défini- 
tivement lesdils comptes; il en mettra les 
résultats sous le» yeux de là Gonrention na- 
tionale. 

4. il fera passera la régie des domaines 
nationaux l'état avec les pièces à l'appui des 
reliquats à recouvrer soit en deniers, soit en 

effets, contre 1rs ro triptables ou tons autres 
citoyens reliquataires ou débiteurs. 

5. Les sommes qui pourront être dues aux 
comptables e\ autres agens employés tous 
leurs oixlres , à titre d indernnilé ou de rem- 
boursement d'avances par eux faites, ne 

Soinront être payées qu'en votu dUio décret 
e la Couvor.t;oa nationale, jur le compta 
qui lui en ssera rendu par ledit «dministra* 
leur. 

C. La Trésorerie nalionale |)aierft, des 
fonds déposés dans la caisse à trois clefs, en 
vertu du décret du 26 janvier dernier, sa- 
toir : au citoyen Sassary, sous-commissaire, 
employé i .Meuport à la vente der biens des 
émigrés dans la Belgique, la somme de six 
cenls livres, tant pour le rembourser des 
avances qu'il a faites pour cet objet qu'à ti- 
tre de salaire et d'indemnité [K)ur son tra- 
vail; et au citoyen Iîeu(hard, employé au 
même objet à Bruxelles , la somme de ceo^ 
livres, k titre d'indensité, pour les effeU 
«{u*il 0 perdus dsitis le pillage des chariots 



. — 3i JUILLET 1793. 

qu'il était xkafgé de conduire lors de Vérên 
enttidii de b Belgique. 

3l iuiLlKT = i"' Aor-T T-n3 — Dcrret reUtif 
à la veittc de* meubies dépendaoi de la litle 
eMU.(£. iS,.3itt ft. 3s, 3o4.) 

• 

^ La Convention nationale» iuter{>rétantrar^ 
tide 10 dd décret du 10 juin , concernant la 
vente des meubles dépendant de la ci-devent 
liste civile, décrète que îndite vente, pourra 
être faite quatre jours après que les affiches 
Auront été eppoiees dans l« lieux aeeoati^ 
més. 



3l juitLKT = i*'" AOUT 1793. — Dc'crel qui or- 
donne lie Irinsferer les deux hôpiiaax de Val- 
rëas dans ia maiaon des ci-devant ÀuciMtwSf 
(B. 32, 3o6.) _• • • ■ 

3i = 3i jciLriîT 1793. — Décret portant qu*îl 
n'y A lieu )i aucune inculpation contre les ci- 
ïoytns. Dufraisse, Lavalette «I Calandini, et 
que le pe'ni iol Tiniorlitre sera traduifau ttl« 
bunal rëvulutiunnaire>( B. 32, ooâ.) 



3i juntir 179Î. — Dfeitt eoncema»! le sieer 

Gîratid , rhpf de la preflnèMdivi^oadaeomM 
lies décreu. (B. 3a, 3a3.)^ 



3i=3i Jintrat 1793. — Décret qoî approuve 

la renie de sept cent milliers de chanvre ac- 
quis par les préposes du citOTen Batel , pour 
le serviée de la marine. (B.-32 , 3q8.) 



3l iulttKTsr AOUT 1793. — Décret portant I 
que le Yal-de-Graoe aecvira d*bSpi(«lflBitîtaire. 

lB.3:?,3o5.) ■ 

3i ivu.:.r.r 179J. — Derref r( !nîîf ST ta confisca- 
tion de quarante sacs de farine destinés pour 
le disirict de l'Aigle. ( B. 32 , loj.) . ' 
• Il I II'. ) 

3iz=^3î juiT.tET 1793. — Dccret^oî accorde a a 
ciiuy^n Bcuocaa doose cénls livres. CB. 33, 
3o5.) _• • ' • ^ 

3i=î3i Jiii.i.KT 1793 — De'crct qui rtMablit 
dans leurs fonctions les citoyens Rotin , Biiie- 
' card ai lla«fcl>(B. 3&, 3oS.) 



3i JUILLET 179J. — D..'cretqni Ordonne la pour- 
suite de Laconr, foanUsseui; des hôpitaux 
MllâaW.(B. 3a , 3b3.) 



3i JuatE7i793. — De'cret concernanl la p<liii<BI 
des selliers de P«r^ {V> 2, 3o3.) 



3i JuiLtET = i" AOUT 1793. — Décret qui 
nomme les commissaires poiir rétablissement 
d'une manufaclMTf^ d^armes dans (a wmts^ 

liretonviliiers. (ii. ^2, 3u4.) 
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CONVENTION NATIONALE. — hV 
3j jyilLBT 3793. — Biens d'ëmkrés. f^ojr. li- 

mu,%v i 793.<— Dofl-If-Boi. FîQsr. 37 fvm»T 
1793. — Faux auignau; Yvkuilaim «Uâani. 

f^ojr. 3o juiLMT 1793. 



i*' A 9 AOUT 1793. ^ Dtfciil CQKlMlat diffé- 
rentes mesures de sftnU pvUîqae. (L. |5 , 
9i4t B. 33 , la.) 

« 

Art. te^. La Convention nationale confirme 
la nomination faite par le comité de salut 
public, et renvoi des citoyens BiUaud-Ya- 
rénnes et Niou, en qualité de renrèieDlu» 
du peuple , dans les départemens du Pas-de- 
Calais et du Nord ; elle les investit de pou- 
Tpirs illimités pour prendre toutes les me&u* 
TCS de sûreté générale néoettaires au iaecéa 
de leur mission; ordonne aux ntiforirés cons- 
tituées et à ia force armée d'exécuter leurs 
ajrétéa et d'obéir à toutes leurs réc|ui&itions. 

a. Les ministres « cor{M admmistrat^ 
et les municipalités sont particulièrement 
chargés de donner sur>JerCnainp les ordres 
les plus précis powp la furveUlance la plus 
sévère de tous les ports, arsenaux, magasins 
et autres établiasemeaa nationaux et dei cai^ 
ses publiques. 

3. La déelaratitm de Charrier, la lettré an- 
glaise et 1r<; note? nni^faises renfermées dons 
le portefeuille dépose au comité de salut pu- 
blic, seront envoyées par des courriers ex- 
Iraoïdinairca k toas les départemens, ainai 

3ue le rapport du comité de salùt public, et 
en sera délivré six cxemplairea à chaque 
àèjpàk 

4. La Convention nationale dénonce v an 
nom de riiumanifé outragée, à tous les peu- 

Sles, et même au peuple anglais, la conduite 
idie, perfide et atroee du gouvernement 
britannique, qui soudoie Tassassinat , le poi- 
son , l incendie eî tous les crimes pour le 
triomphe de la tyrannie , et pour l'anéantis- 
aement des droits de llKNniDe. 

5. T es biens de toutes les personnes qni 
ont été ou qui seront hors df> la loi par dé- 
cret de la GoQvention sont déclares apparte- 
nir à k République. 

6. La reine Marie-Antoinette est renvoyée 
an tribunal extraordinaire; elle sera tram» 
Ififée 8tir-le-champ à la (Joncierg^e. 

7-TDiit lei individus de la faaiUle dea Boiir- 
bons seront déporte? hors du territoire de la 
^qpublique, à 1 exception des deux eufans 
de Ltfoig XTI, et des individus de la famille 
qui sont sous le glaive de la loi., 

8. Elisabeth, sœur de Louis xS'I , nn pour- 
ra^ être dépor4ée qu'après le jugement de la 
Mine Hane-Antomelte. 

<). Les membres de la famille des Bourboaa 
qui sont sous le glaive de la loi seront dépoi^ 
tés après le jugement, s'ils sont absous. 

10. ta dkmaue dea dèni enfant de Louis 
m fédoite i €• qui cal nétscMaji* pour 



3l JtJIlLET AU AOTIT l-ÇjS. ^ 

l'entretien et la nourriture de deux indivi- 
dus. - 

ZI. Les tombeaux et mausolées dea c&d^ 

vant rois, élevés dans réf^li.sf Je Saint-Diiîa, 
seront détruits le 10 août pro(;haiii. 



l»»" AOUT 1793. ~ Décret portant que |«S 
étrangers non domidiiës en France «Tial lé 
l4 juillet i-Hf) «Lernnt mis en étti d'sirtila 
lion. (L. 1 j, Jit»; B. 33, i5.) 

La Convention nationale décrète que les 
étraogert des pays >avec lesquels la Republi- 
que est en gùerre , et non domicilies en 
Frnnce avant le i/, juillet 1789, seroTit mis 
sui -le champ en état d'arrestation, et le scellé 
anposé sur leors papiers , caines et effets; 
charge la commission des Six de lui préscat» 
ter demain un projet de loi sur lesétnngen 
en général. • ' . • 

« » 
jcr jfr^Q„ 1 793. — Décret portant dex petset 
cootfje eeus qui refuseraient des asjîfçnats- 
IbOMMié , pu les donneraient ou les recevraient 
* amptttttqne^que. ( L. tS , 3 17 ;& S3, 7.) 

Tout Pran^ eonvainea d'avoir refusé en 
paiement des assignatamnnaie, de laa avoir 

donnés ou rerus à une perte quelconque, sera 
condamné, pour ia première fois, en une 
amende de 3,ooo Ihrres et six mois de déten- 
tion ; en cn% de récidive, famende sera don* 
ble, et il sera condamiré à vingt ans éi l&a. 

n^Am 1 793. Décret qoi ordonne ta confu- 
( aîion , suas fauildoe, an profit de la nêHfm* 
des maison* et aoirea édifices portant dts Offw 
notries.CL. i5 , 319; B. 33, i.) ' 

La Convention nationale, sur la motion 
d'an BBembre , décrète que , dans fcidtaine 
à compter dr la publication du présent dé- 
cret, toutes les maisons, édifices, parcs, jar- 
dins, endos, qui porteraient des armoiries, 
seront cwifisiioés an profit de la n^timL ' 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

l"" AOUT 1-93. — Décret f«j net 3i la réquisi- 
tion Uu roioistre de Jaguerre les offi.urs de 
««nié, pharmaciens, chiriirgient^ctiuédccina , 
depuis dix-huîr ans juqB')iqiMraal«*(L. iS, ' 

32o; B. 33 , 4 ) . ■ • " ' 

^o/. loi du 25 AOUT 1793. 

Art. i" Tous les olficier'? de santé, phar- 
inaciens, chirurgiens et uicdetiiii», depuis 
l'âge de dix-huil ans jusqu'à celui de quarante, 
sont mis à k téquisilMii dn . nùniàra de k 
guerre. 

a. .En eonséquence , les citoyens ci-dessus 
seront tenus d'adresser au nunistiv de la guer- 

re, quinze jours après la publication dn pré- 
sent décret, des aitestations constatent : 
1* Les noms de leur fantAlle et du lieu de 



Digitized by Google 



6« 



COlfVENTION NATIOnàtl* — ' 1*' AOÛT 1793. 

I«'=2 AoiTT 1793. — Dc^crêl qni élahlit ranî- 



• a» Leur àg« ; ' 

3* Le nom du département dans leqmA Us 
iOnt dômiciliés ; 

4« Le tpmps depuis lequel ils étù4ient et 
exercent leur art; ' 

5* Un exemplaire des ouvrages qu'ils au* 
ront pu avoir publiés dans leurs jpKifesaioiis 
respectives. 

J. LesUites alteslalious seront délivrées par 
lamunicinalilé, sur l'exhibitioii des titres de 
ceux qui les requèrront , et visées par les.di- 
rectpires de district 6t de département. 

^ 4. Nul certîfieat ne serft reçu par la muni- 
ciimlilc s il ne constate que le citoyen qui lè 
pré.seutc étudie la chirurgie, phan&acte OU 
médecine depuis un an au moins. 

5. Au moyen des dispositions ctidessns, les 
citoyens mentionnés en l'article i«'sont cen- 
sés c^tre on vviyihiûon permanente pour le 
service de ^auie des armées , et ne pourront 
être compris dans les différens rectutemens 
qui s'opéreront en qualité de volontaires. 

fi. Tous les officiers de santé qui sont ac- 
LucUeraent conmie volontaires dans les ar- 
mées pdurrbât èfre adnus dans les hôpitaux 
niililaiii'S, ou coaime oflicicrs de santé des 
armées, s'ils en. «ont jugés dignes par le cq- 
milé de santé. • 

l" AO0T 1793. — Dëcrei relatif -aux citoyens 
préveniis d'émipratiçn , et dëlenu« «Tant le dé- 
cret 4u. a6 novembre 179a. ilu iS , 3sS ; B. 

I-a Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de léj^islation, 
qui lui a rendu compte d un mémoire pré- 
senté par l'accusateur publie auprès du tri- 
linnal criminel du département des Vosges, 
concernant le nommé Oérard, prévenu d'é- 
migration, et détenu avant l'époque du dé- 
4!ret du'a6 novembre dernier, passe à Tordis 
du jour, molivé.stn* ce que le décret du î8 
mat s , portant peine de mort contre )es émi- 
grés qui rentraient en France, ne peut point 
s'appliquer aux prévenus d'émigration sim;^ 

Ele déten?is avant le décret du 26 nôvem- 
re dernier, et que ledit décret du 26 no* 
membre doit être exécnté du momfent quUls 
sont acquittés des autres délits pour lesquels 
ils étaient détenus. 



1*^=2 AOUT 1793. — Dtcrel qui<î^?clare traîtres 
à la patrie les Français qui placeraient des 
fon ls sur les comptoirs ou banques des pays 
avec lesquels la France est ea«uecre. (L. l5. 
32fr;B. 33, n.) ^ ' ' 

La Gon?entiob nationale décrète que tous 
Français qui placeraient des fonds sur les 
comptoirs ou banques des pays avec lesquels 
la IL^ubJiquÂ esl- en guerre , sont déclarés 
traita à 1^ patrie. 



fo^iti et le tyatISfte général des poids eti 
sures. (L. i5, SijjB. 33,^ 5; Mon. des a et 
4 août 1793.) " , . 

Fojfk loisda a€s=3o mabs 1791 et da k8 
- G«B«mili M .3. * - 

La Convention nationale, conTainciiQ que 

l'uniformité des poids et mesures est un des 
plus grands bienfaits qu'elle puisse olfrir à 
tous les citoyens français i * 

Après avoir entendu le rapport de son co- 
mité d'instruction publique sur les opérations 
qui ont été faites par l'Académie des scien- 
ces , d'après le décret du S mai 1790, 

Déclare quelle est satisfaite du triivail qui 
a déjà été exécuté par l'Académie , sur le 
système des poids et mesures ; qu'elle en 
adopte les résultats pour établir ce système 
dans toute la République, sous la nomencla- 
tnrc du tableau annexé au présent 'décret| 
et pour l'offrir à toutes les nations. 

En conséquence, la Convention nationale 
décrète ce qui suit : 

Ar^. Le nouveau'systéma des poids et 
mesures, fondé sur la mesure du méridien 
delà terre et la division décimale , servira 
unifontaémént dans toule'la République. > 

3. Néanmoins, pour laisser à tous les ci- 
toyens le temps de prendre connaissance de 
ces nouvelles mesures, Içs dispositious de 
l'article précédent ne seront obligatoires 
qu*au I" juillet C794 ; les citoyens sont seu- 
lement invités à en faire usage avant oelte 
époque. 

3. lissera fait, par des artiste^ au cboix de 
FAcadémie des sciences , des étalons des nou- 
veaux poids et m<>«;ures , qui seront envoyés 
à toutes les administrations de déj^rtement 
et de district. . - 

4. L'Académie des scienoes nommera 
quatre rominissaires pris dans son sein , et 
le cornue d instruction pidjlique.en nommera 
deux, pour snrVéiller la construction des 
étalons; ils en constateront Vexaclilude, el 
signeront les instructions destinées h ArroiH' 
pagncr les envois qui sçrout iuils par le mi- 
nistre de Fintérieur. > 

5. L'Académie des sciences, enverra au co- 
mité d'instruction publique un devis esti- 
matif des frais qu'exigera la construction^des 
étalons, pour que la Convention en piusse 
décréter les fonds nécessaires. 

6. Ces étalons seront consc^rvé*; nv»^ç le 
plus grand soin dans un lieu dcstmc a cet 
objet , dont la def restera entre les malM 
d'un des commissaires de chaque torpsad* 
ministralif. 

7. Alin d empêcher la dégradation des éta- 
lons, les oorps administratifs nommeront, 
dans chaque c»ef-]i«a de département «a de 
district, «ne personne éelatréaf pour assis- 
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CONVENTION NÀTlOSAUb — AOUT 1793. 69 



ter à la cominTmiraf ion que les artistes pren- 
dront de ce& ijuioDs dans la vue de cons- 
truire des înitrumei» de mesuse et de poids 

A Tusage des citoyens. 

8. Dès que les iiouveaux étalons seront 
parvenus aux adinmislrulioiii de dfistric^, 
tontes Tes municipalités de diaque district se* 
ront tenues de faire construire des instru- 
mcns de mesure et de poids, qui resteront 
déposes à la maison commune. 

9. Le recueil des différens mémoires , ré- 
di!^»' jusqu'à présent par les commissaires de 
rÀradeuue, qui comprend les détails des 
opéralioiis fiiitês pour panreair aa nouveau 



système des poids el mfsiires , sera impiiméi 
et accompagnera l'envoi des étalons. ' 

x6. La Convention ehioij^ TAcadémie de 
la composition d'un livre à l'usapie de tous 
les rifovrns , r onîcnaiil des instruetions 
simples .sur i.i luaiiiertj de servir des nou- 
veaux poids et mesures, et sur la pratique 
des opérations arilliméli<jue8 relatives à ift 
division décimale. • 

II. Des instructions sur les noaveUes me* 
sures et leurs rapports auxandennes les plus 
généralement répandues , cntrrrnnt dans Ips 
livres élémentaires d'arithmétique qui seront 
composés pour ks écoles nationales. 



TAftUAU DU NOUVKAU SYSTKME DES POIDS ET VS^AXS | 

' UKSUBES.UNÉAIIIES. 

' . TAuoas 

en toises et pièdi ds Paris. 

Toise*. 

Vnkj l^ise dans. U oalaie. 10000000 Quart da méridien. . . . . . Si 3, 243,0 

' loooMib . ' . 5i3ajS 
106000 Grade «a dep^ d^cimil da méndicn. * 5 1324 • 

10000 . •. . * 5i3a - 

1000 Blillaire 5i3 

Pledf. Feue. Lign. 

100 307 it 4 

10 3o 9 . M 

Unilé linéaim , i *■ . 

IKx -millionième partie | i llèire* «... S* « ti«4i 

da qaart da m^tdieai'. / 

, • ' i/io Décimètre .......... ^ m . 3 Éi,J-*4 

t l/loo Centimèlre. '. . . . ^ . •« «*, iX^i 

i/looo Miilimètre* . . . ^ ' . . . ' " « ««443 

Nota. Les l)f5oins de U' société n'esigeaiit poîot ne'cessaîrement des noms particuliers pour tous 
les multiples décimaux du mètre , on s^st abstenu de leur en donner. Ainsi , au-dessus du mètre , 
on compte, sans aucune nouvelle dénomination, jusqo'^ mille mètres, que Ton prend, i0tt< le aoni 
de !)^lfelre, povr l-anité des fraadcs dnlaaecs 00 desi 



VAl 

■eppevlécs as atèlfe. 



Are. 



Vnité des metuns 
de superficie agraire 
Carn- dont le côtë est de 
100 mètres. 

Beelangle dont oa des e6tés 1 ^ 
est de 100 mètres et l'autre [ i/io Dédire 
de 10 mètrei. ) 

Cané dont 1« côté est de 
10 flièliet. 



Mètres cariés. 

lOOOO 

' leoo 



VAUOBS* 

m ficde aiffés. 

Pieds carréa. 



94»3,i 

948,31 



^1/100 Centiare * 100 

A'y/a. L arc avant pour côté 100 mètre» ou 3o7 pieds 11 ponces 4 Hgaes» 94j83i pieds 

carrés. Le grand arpent, qui est de joo perclies carrées, chaque y^eiche tant Ac pieda, con- 
tient 48,4oo nkds canés; d^où l«en trmve qrn l'ara est k t'erpeat, k u«»-pe« pie», dam le rappprt 



de 49 à %i. 
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eoBVKHYTOTs' NATTOîTAt*. — i*"" AOUT ijgî. 



Mètre eabiqnt. • • • * * 
ù'ruic des mesurts^de capacité* 



i 



looo Cade. . t * 
IM Déricade • • 
|0 Centicad» • * 



t Fiatt 



I 
« 



Pinte» 

XoSi i/) 
loS 1/7 

10 i/a 



Boîsseass. 

78,9 

0,789 
0,0769 , 



Foidâ da mètrt cubant d'«fti. 



l/îufti db« poids. 



1000 



Bar ou millier . 
Dtfcilnr . • . 



la 



} 



m fitkis poids de aate. 

Livres. 

ao,i44_ - 
limci* Ûneos. 6ro«. Gr«iiif« 



FtoUb d« «Mtinitop cnbiqiie d'en. 



Grave • • 

Cenligrave- 
Gravet. . 



i/io 
i/ioo 
l/iooo 
1/10000 
s/100,000 Centi|pravet 



II' 
S 



& 49 



3 



Ï2,I 
44,4' 

18,841 
i,884i 
o,i884l 



IJIflTE MOKETAiflE. 



VAMUAS 

en poûi» de mare. 



flècedVgentqnipèMbcaalSèiiie) , fra»* d^lMl. 

partie du ^ave. ' 



tS8,4t 



Abfti. L'ëctt de «iz Ibrei pè«c, en prenant on terme moyen, 553 crains 1,100 , poid« de mare ; 
là wHnall* ttaifbnill AOftMci, supposé au aaliM lib«, et d>prèi b fileer aetodle* vftvl 4o aom 
10 daolcn 3/5. * 



l^/sai*' AOUT ),79J. — Décret qui abolit la 
Mwignaliea 9o^r dite admi» à ta pourvoir «n 
. requête oîtilo. <B. 33, «t dn 4 a«i^ 

1793.) 

^oy. lois dn 10 jaiUBT. 1793 et. da 10 
es ao AOUT 1793.- 

La Gonirentioii nationale, après avoir en* 
tPTidii !e rapport, de son comité de Ic^islat in n, 
qui lui a readu cotnjite de la petitiou de 
François Durocher , gu^enlenier, en réclft- 
matioa contre la loi qui exîfB une oonsigoa- 
tinn préalable d'une amendé pour être re^ 
à se pourvoir eu requête civile» 

Décrète que les disposîtiow de bt loi du to 
joillet dernier, p rt.iut e&ûnption de oomâ- 
cnatioQ d'amende en faveur decL citoyens in- 
oigeaa .qui veulent se pourvoir au tribunal 
de caasfltioii', aertmt aj>]iliquéea mt oe <|Qi 
ooDceme les re(|aêtet a?ileft. 

Décrète en outre que le citoyen François 
Durocher sera adom a &e pourvoir ai requête 
citUe, sans èiré tenu d'auèane conijgQitMn 



i«r j^Qu^ 1793. — Décret qoi ordonne U forma* 
lîiiB d*OB eaapaatra Parii et l'armée du Nord, 
et approuve ! » nomination du g^n^caJ Hott' 
cbard au coinxnanaement en chef des armées 
du Nord et des Ardennes, et du généra! Fer- 
rières à celui de Tarraée deU Moselle. (L. t5« 
3i8^ B. 33, la.) 

l"=:i*' AOUT 1793. — Décret qnî dt^clare de 
bonne prise le navife hollandais pris par le cor- 
saire i^Ms^OdblM da JNmmapt|. (B. 33, a.| 



1*' Aomr 1 793. — Décret qai ordonne la lev^e 

des scellés apposas fur ]cs papiers de la coni,'" 
pagaie Masson et d'Ëspagaac. (B. 33, 3.) 



I*' AooT 179). — IMcrM qui adjoiot an 

des domaines les députés Lebrun , Benta^ollot 
Michaux et Armonville. ( B. 33, 3.) 



l^' Aovr I793> — Déoret qui ordonne l' impres- 
sion da ddënl telattf ao cllofénr lalM.(B. 
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CONVENTION NAnONÀlC. — DV AV % àXUét IJ^I* 

|«'Aotrr 1793. — Décret qui iccorde une in- 1** , Aoxn 1793. — iWwfl ml 

iemaiitf an citoyen Renaud , pour é<tait fail« potation pour assister k U 

pas l«i IM extraire du ^a)pê||«.<,B. 3$, S.) piû d« l'I^lliversiK' (R M , 1.) 



7» 

«Ht d4* 



AooT 1793. —Décret qui met en liberté 
bt ot^'encHiehel et Pcrony. (B. 33 , 6.) 

t*'0 1*' AOUT 1793. IMeret qui «atorîM 
trtiteravec le sîeur Williams Newton, inTen" 
teorde noaTellesToitureset eliariol«.(B. ii^ 7.) 



1" =t i" AOUT 1793. — Décret qui rend U U* 
berii à pIiMieuis faabilant ét Gfiltailbdi.XB» 



1» Aovr i;q3. — Bien» d*4iu|r<t| MedUéi 4» 



t" es i*' AOTT 1793. — D^ets qoî renvoient It 

letir.s foriflîons les c nrp's i\<- Saint-Paul et 8e 
Saînt-Paierae d'Orléans, et celui de Sain^j. 
(B. 33, 7 et 8.V 

i^^i'^Aorr T-n3 — Dén-ct qnî met CR Jl« 
_ berlë le ciiojen Lebax, ^rètr^.(B. 33, 8.) 

jcr— : i«r xouT 1793. — Décret qui annule la 
procédure contre les membres du comité de 
•■lalpiiblic de Monlauban. (B. 33, 8.) ^ 



l'^si" AOÛT 1793. — Décret qui mande li 
Vmlt «itoyen YaïUant , délc«« ^ Gànhrai 
p«r ofd«» 4« f <n4ral CoMIm, (B. |3 , 9<) 



l'^^rr: i**" aotit 1793. — Décret relatif aastroK- 
bles de £eaucaire.( B. 33, 10.) 



I«»ss i" AOUT 1793. — D<ei«t^tMMl «ili» 
fccrté de» habitam de Tonnerre , arrêtés pour 
«raie déiroit des armoiries. IB. 33 , 10.) 



l^Œi" AOUT 1793. — Décret relatif \ l'at- 
4a Gm (B.'i9, ii.) 



I*' 4<WT 1793. — Df^rrH qnî ordonne de fcf* 
merles barrières de Parà. (B. ij, 16.) 



i»ssi«'AouT 1793.— Décret fd«Afif«««' 
res k prendre 
tB. 33,U*). 

se S AtoT 1793. — > IMepel «ehtif a«s 

cier» |;énéraux nommés par les comitéa * 
«tUégeoi*. (L. iS, 3-; B. 33, xi.) 



« == 3 AOUT 1793. -~ Décret relatif à la repr^ 
aealation des piècei de ib^e. (I<. l3 « 333 \ 
A. 33, 18.) 
roy, loi da i4 « «3 ao«« t^fS. 

Art, t". A compter du 4 de ce mois, et 
jusqu'au r^r septembre prochain» seront re- 
présentées trois fois 14 «enaÏDe, hmt les 
théâtoM d«Pftris qui Mratdéii^iAftpftr U 

municipalité, les tragédies de Bnitu^, Ouil* 
laume Tell , Caïus Graccbus , et autres pièces 
dramatiques qui retruoeal les gbrxeiix fvè* 
neraens de la révolution et les vertoa dflf 
défenseurs de la liberté. Une de res repré- 
seutations sera donnée chêgue lemiùae Hi^ 
frais de la République. 

2. Tout théâtre sur lequel seraient repré- 
sentées des pièrcî tendant à dépraver \'p«;pr!t 

Sablic, et à réveiller la bOQtetue &uperslitioa 
elarojanté, sera femi, et les cnneteiiit 
«nrétés et punis selon la rigueur des lois. 

muoidipalité de Paris est duttfée àm 
l'exécution du présent décret. 

a AOitT 1793! — Décret qui oe^imaê ik f«ttr«Sr 

des toitures de la liste civile et les émigrés 
aux coinunîssairM dt la Conveolioii. CB. 33 « 

a" 2 AO 'T i^'i'^ — "Décret qui ordonna iî'ar- 
rcter à la poste des paquets adressés aux cou»' 
• mncs par Je «aiaiilr» oe llintfcSeiir.CB. i€.} 

j A UT 179Î. — Décret qui mtl en arreUatilW 
ias tli|frlirf Bouyer et EruneL (fi. 33« ij^ 



a AOUT 1793. — Décret relatif au rapport îk faire 
par le coadié de caJnl public snr Tor^anisa- 
tioad MCoemeMi prMtcN«e.<B. 33 , a«.) 



Jt'^'sss 7 AOUT 179Î. — Décret qnî envoie les 
députés Rnel, Ganieret Maulle à l'armée dea 
côte> de Brest, ponr remplacer les dépBt^ 
Giliet et Cavaigoac. (B. 33 , iS.) 



« Aovr 179Î. — Décret qui met en arrestation 
les prébrfétatresdes ea«« id« Paris jnsqa'à par- 
<«nte leddiâMi.de 1«mi. onmlea. <i. 33, sf.) 



tés 



AOUT 1 793. — Décret qui nomme les d^pa- 
És Cotlot-d^Herbois, Isôré, Leqninio et T.e 
Jeonte , commissaires dans lea dépaciemens da 
WUrn «4i4'AiflM^ (B. I3 , 9.) 



a a AOUT 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lai iettdtt eonbelaïuiiistredc t%M^e«r«j9. 

A =r a AOUT 1793. Décret d*accasa(!oD €««• 
^1««^alrfC^a (B.33, if*) 
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% i AoiTT 1793. — Décret qui envoie le» dé- 
pote# Duqoesooy Lebas raimëe du IRotd. 
(B.33, 17.) 

a Aorrr 1793. — Décret qni niet cinquanir ynil- 
lions à ia disposition 4u cookité de taiut pw 
blie. (B. 39, i8.> 

* ■ 

a AOUT 1793'. — Peuple» en piierre avec la 
France i Poid« et mesures. P'ujr. août 

3=4 AOUT 1793. — Décret portant qu'il sera 
plaeë mie'ilitcrîplîon an«dcsin$ de la prlnci- 

]iali I r> d'entrée de cliaque maison nalionalè 
ou d'émigiré. (L. iS , iiS ; h. 33, 3i.) 

La Convention irni inTiale décrçle que, dans 
teuteai Les viiles au-des&us de six mille araes » 
fl sera placé, hmtaine 'après la publication 
du [irésent décret , nu-dessus de la principale 
porte d'entrée de chaque maison nationale 
ou d'émigré, celte inscriptioa en grands ca- 
faetèm: Propriété nai^malé àriméF* w à 

3 AOUT 1793. — Dt^cret qui ù\t la conlriba- 
lion foncière des dcpariemens ponr J*aoaée 

179}. (I.. rS, 343i B.3i,a4.> 

•> ■ • . 

ÀiL I*'. La contribufioB foncière des oua- 

tre-vingt-trois dcpartemens dénommés duns 
le déa*et du ag septembre = 14 octobre 
, sera , pour Faniiée 1793, de dçux cent 
(juarante millions, cpii seront versés ea tota- 
lité au Trésor public. 

2. Pour faciliter l'admission et le succès 
des deoMUides en dégrèvement, seoonrs, dé» 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions , il sera perçu , en sus des deux cent 

Î[uarante millions, pour la contribution 
oncière,'dei» sous pour livre, formant un 
fonds de non-valeur uc vingt-quatre millions, 
dont huit seront à la disposition 4u Corps^ 
Législatif , et seize à celle des administrations 
de déparlonieiit , pour être employés concur^ 
remment on déchaînes ou réductions , dé- 
grcvemcos ou secours, rqmises ou modéra- 

UOBS. 

3. T.r'î rorps administratifs et les munici- 
palités fourniront aux frais de perception et 
aux dépenses particulières et locales mises à 
leur charge , au moyen des sous additionnels 
à h rnntribulion foncière , pour les quatre 
ôuqiuemes duiuonlaat de ces dépenses, le 
sorphis demeurant réservé jKNir è£re lépaMi 
|>ar addition à la contribution mobilière ou 
a celle qui en tiendra lieu. 

4. La j^iroporlîon du principal de la con- 
tributîod foncière avec le revenu net foncier 
est fi.vee, pour Tannée 179*5, au cinquième 
de ce même rc\^nn ; en conséquence, tout 
contribuable qui justiliera avoir été cotisé à 

somme ploi forte qiie le cinquième de 



hxt % Av ^ AOtTT 1793. 

son revenu net foncier à raison du principal 
de la contribution foncière, aura droit à une 
réduction , en se conformant aux décrets déjà 
rendus. 

5. Les débiteurs autorises par le décret du 
a3 novembre = i*' décemi)re X799, ^ 

une retenue sur les rentes foncières, sur les 
intérêts ou rentes perpétuelles constituées,.* 
soit en argent, soit en denrées, la feront au 
t^aart du montant desdites rentes ou inierèts 
|iour l'année 179). 

Les débiteurs des rentes ou pensions via^ 
gères la feront aussi au quart, mais seuie- 
nàent sur le revenu que le ca^ntal, s il est 
connu, produisait au denier vingt; et» dans le 
cas oii le capital no sera pas connu , ils la 
feront au huitième du montant de la rente 
ou pension viagère ; • , - . . 

Le tout sans préjudice des baux à rentes 
et autres contrats faits '^.ows la condition de 
la non-retenue des impositions. 

6. La retenue sera faite en argent sur les 
rentes ou intérêts en argent , et en nature 
sur les rentes en denrées ou (|uotifé de fruits ; 
elle sera faite au moment qu It debiieur ac- 
quittera la rente ou intérêts. 

7. Aussitôt que les directoires de dépnrte- 
meut ouïes conseils qui sont en j^ermancace 
auront reçu le présent décret , ils prépare- 
ront et airêteront, dans tes quinze jours, le 
répartement de leur portion contributive sur 
les districts de leur arroudissement, et ils 
leur adresseront 'aussitôt la commission qui 
en fixera le contingent. 

8. Dès que les commissions des départe- 
cjeus seront parvenues aux directoires do 
district on aux conseils cia pomanence, ib 
prépareront et arri'tcront, dans les huit 
jours , la répartition du contingent entre les 
communes, auxquelles ils enverront» sans 
délai, le mandement qui fixera leur quote- 
part. 

9. La commission du département contien- 
dra, par artides séparés, fa fixation: 

I <* Du principal de. U contribution ; 

2° Des sous additionnels destinés aux. fonds 
de noQ-vaicurs, décharges, réducdous, re- 
mises et înodérations ; 

30 Des sous et deniers additionnels néoes- ' 
saires et i:épartis à raison des quatre cin- 

3uièmes,pour les dépenses ù k charge du 
épartement. 

10. T e mandement du district contiendra 
^reUlemeut, par articles séparés, la lixa- 

i" Du principal de la contribution ; 

2» Des .sous additionnels destinés aux . 
fonds de non-^aleurs, décharges , réductions, 
remises ou modérations ; 

> Des sous et deniers additionneU pOUT 
les frais et dépenses du département ; 

4° Les sous et deniers addiiiuuiieis pour 
les finis et dépcnseï dq dittrict et ùxatioo de 
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son TccexwTt jusqu'à concurrence des qua- 
tre ckouèmeft. 

II. Il ne sera pns f^rmé pnr les officiers 
municipaux, pour la coulrtbutiou fonoiè^ de 
1793 , de nottvellts BMtrioes .de r<^1es; mais 
Icsdits officiers municipaux , avec les com- 
missaires qui pourront ii'ur être adjninîs en 
nombre égal au plus par une assemblée du 
roiis(>il général, seront tenus, aussitôt après 
la rérrptton du présent décret , îi s'assem- 
bler à l'effet de délibérer les chaugcnicus qu'ils 
croîroiit devoir ftire, pour 1793^ aux ma- 
trices existant(!f ; e^^lesdits éharigemens étant 
opérés , 1»'^ nFfirif'rs municipaux en feront un 
simple ivlové qu'ils adresseront sans délai, 
signé d'étix , aux directoires de district 

15. Les directoires Je district, immédiate- 
ment après la réee[)tion des états dressés par 
les municipalités dès cliaugcmcDâ à faire aux 
roatrioes de rôles y' feront expédier les rôles 
et rf ndront exécutoires dans le délai de 
quinze jours, au plus tard ; faute par les mu- 
nicipalités d*avoir adressé les états de chan- 
gement dans les quinze jours de la réception 
du présent rhVret, les rôles, seront expédiés 
sur les matrices de 1792,' et rendus exécu- 
toires avant le 1** octwre au plas'taid. 

1 3. l es préambules des rôles pour les com- 
munes énonceront la fixation : 
X* DU; principal de la contribution; 
a* Dm sous additionnels destinés aux fonds 
de non-valeurs, déduufes, réductions ou 
modérations; 

3* Des sous et denien additionnels pour le 
département ; 

4 ' Des sous et deniers additionnels pom* le 
district; " 

5* Des deniers additionnéts répartirfHmr 
les taxations du rece\ cur de la commune. 

T^'f. Quant aux sous et deniers additionnels 
nécessaircâ aux. comuiunc:», ils seront rappor- 
tés pour les quatre cinquièmes, ainsi qu'il 
est dit en l'article 3, par émargement , sur la 
colonne du rôle à ce destinée, aussitôt que 
Vètat en atn« étéarrêté par les dîreetoires de 
département, sur l'avis des directoires de 
district , et d'après la demande elTexaipea 
des besoins des municipalités. 

xS.Laccmtribiition foncière de K793édier^ 
ra par sixième cliaque mois , à compter du 
1*' octobre prochain, en 'îorte qu'à l'expira- 
tion de chaque trimestre la mouié des impo- 
rtions sera exigible par les voies de droit. 

i^'. La répartition du priiicij)al <lr la con- 
tribution foncière faite par le décret du 29 
septembre = 14 octobre 1791, pour Tannée 
XT^a, entre les quatre-vingt-trois départe- 
mcns y dénommés, sèra la môme en la pré- 
sente année a l'égard de chacun d'eu.\. 

17. Les dédiari^ accordées à titre de dé^ 
grèvement par les décrets des 16 août 1791 
et i3 sppteuthre 1792, sur la contribution 
(oncicre de ces dçux Anoécj » aux dix-sept dé- 
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{>arteinens; dénommés, auront pareillement 
ieu provisoireRient pour Tannée 1793; ces. 
drp"!t temens en feront la répartition suivant 
les dis|>osiiious du décret dudit jour x6 août 

x8. Les départemens des Bouches-du-Rno- 
ne, de la Drôme et de Vauclusf , ( alculrront 
de concert la, quot&>part du çruicipal de la 
contribution foncièire répartie en 179a sur 
les communes ci-devant arriindies aux deux 

{iremit rs département , et réunies au dernier; 
e montant en sera attribué au département 
de Tauduse , qui y additionnera la somme do 
huit cent mille livres pour la contribution 
foncière d'Avi^Mion, ci-devant Comtat-Ve- 
naissin, et autres pays adjacens réuuis au tern 
ritoirc de la République, et fera la réparti* 
tion du total confonnéoientauxdispositioaB 
du présent décret. 

19. Les comnljiitioas directes perçues en 
1792 dans le département du M(V>l»Bkùié 
continueront proN isoirement à y être perçues 
pendant Tannée 1 793 pour la môme somme 
et en la forme accoutumée. , 

20. tes départemens des Alpes-Maritimes 
et du Monl-Tcrrib1> i [ arliront provisoire- 
ment, pour la préseule année, sur les com- 
munes de leur arrondissement, pour le prin- 
cipal de la contribution foncière à irerser an 
Trésor public, les (piatre cinquièmes d'une 
somme douh^e de celle qui .leUr sera néces- 
saire pour les dépenses administralivès mises > 
à la oiarge des départemens et des districts. 

ar. Il sera statué, par un décret particu- 
lier, sur la fixation de la contribution fon- 
cière des autres pays réunis au territoire de 
k République. 

aa» Les décrets précédemment rendus sur 
la répartition et la perception de la contril)Up 
tion tondère seront exécutés suivant leur for^ 
me et teneur, en ce qui n'j est pas dérogé par 
le présent décr^. 



3 Aotrr i793.~D^cref portant que Jet asaigeals 

h ficc rnynie seront reças ea paiensnt dn 
mobilier national. (L. iS, ii%,y 

3 AOUT 1793. — Ddcrei qai cliange le nom de 
Giâteau -Vilain en celui de YiUe-SVr-Attjooa, 
(L. xS, 349; B. 33, x8.) 



3 = 4 AOTTT t7r)3. — Décret qui ordonne de faire 
rentrer aa Trésor les fonds provenant de ia 
succession de lii eomtSMn de Sdiouifeld. (B. 
3î,'»i.) ' 



3=4 AOUT 1793. — Décret qui accorde i^îHe 
deux cents Livres an citoyen Giavich'^ , <*> nm^ 
pension de niiHe six tenir lîvjrcs an ciiçjen 
Bchenam. (B. 3i, ai.) . 
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s oB 4 Aerrr t 7 n 3 . — Béerel qui met ta 
talion Ui «geiM de l'iiaUUnwBt dîs 
(6.33, 

< * 

tcm«n* dont les «daMoitlrâtiou «« «rat rén»ù 
lé«t.(B.3S, 90.) 

a AOUT 1793. ^Décret qai admet 

fMé te clloftB Rml. 01. 53 , 22 ) 

1 = 4 AOUT 1 793. ^ D^erat qaf Cm te 
tant de« sommes à dittrîbaer aux einp!oy<t« )i 
b liqoIdfttÎM iê te ftnpe ei de la régie génc- 
tde. (B. 31 f M.) 

3 = 4 AOUT 1793. •— Décret relatif à ror||anio 
talion dof coniinaaef MNivtltcawnt résumé 
te FraBce.OI.-33, a3.) 



3 »3 AOUT i7|3. — Déa«t relatif aax corn* 
wiaukÊê 4m aiMmUëe* primairet. (B. 33, 
lo.). 

3=4 AOUT 1793. — Décret relatif aax ci- 
. tojens «trèlëe et conslltaés priaonoittv daa» 

les départemens où il a été Dm dc* mêldcU- 

Awtieidei. (B. 33 , 19.) 



S «a 4 AOVT t793. — IMer«t ijfA teeoràe éw 

cents livres îi h m m m une de S''z.innf, et 
cinq mille cent livre» 4 celle de I^oui (B. 33 . 

3 = 4 Aotrr 1793. — Décret (^oi met îi U diV 
position da ministre de rinténear le* mateUé, 
paillasses « sommiers, lits el traversins qoi se 
trouvent m GarJe-Menhlç ri d«ns les itiaisone 
pâliobales et de» fmi^rcs. (h. i5, 341 j B. 

3 AOUT 1793. — Décret contenant la'ooinina» 
tten d« sept juges pour le tribonAl exU*ordi- 
Mlr«. (L. i3, 334. B. 33; «9.) 



3 AoVT 1793. Décret qni ordonne le sf^ques- 
In de la succession de la princesse Lamballe, 
et la déclare réversible m TMsor piiblie*(Ii, 
li, 338) B. 33. -i^ ) 



S loirr 1 793. — Décret relatif aax domainet 
situés dans te ci*d«vant profiaM d*AlMe8.(B 
33 ^aa.) 

3^4 AOUT I793«i-*pdent qui exempte d« 
Veonilement les ouvriers emplny.-'s à 1.-» con- 
vertten du fer en acier, et à la ûi^hcatioa 
des limée et des amt. (L. iS, 331; B. 33 , 

S AooT 1793. — Décret pour Temptei da né- 
tal des cloches ^ la f abneêlteû dt* €aa4HM>Cl» 

|5, 339; B. 33, 3o.) 



i ÂovT 1793. — Décret rekMf Ml 

bonrsement des f]m'M»nrp«; dp fînances prove- 
nant de Tempraot crëé par i'edit de décem- 
brt ijSa. (L. iS « 34ot B. 33 « a3.) . 



3 = 3 AOUT 1793. — Décret qui anlorîici]*d> 
«liangt des as«|^at» à faca rojate* (B. 33. 

H') • . 

3 AOUT 17)3. Piècai de thdâlra. ^egr. a aoot 

4 AOITT 1793. — Décret qui accorde des 
leconrsanx femmes et enfans des citoyens du 
département des Deux-Sèvres. (B. 33, 3i.) 



4 AOUT 1793. — > Décret portant que la çatni- 
son de Mayence a bien nétilddtte falna. (L« 
I», 3491B. 33, 32 ) 



4 = 



4 AOUT 1793. — Décret retetff aux com- 
inairae déliés par radesiàiilratfon dei dë* 
da te Yanddt. (B. 33 , Jt.> 



4 Bs 4 AOUT 1793. — Décret qui tradoil à te 
te sieur Imberij. (B. 33, 3 1.) 



4 AOUT 1793. — Décret qui renvoie k leurs 
fonctions les citoyeas Baiilliat at CtwvalMr» 

(B. 33, 3a.) _ 

4=4 AOUT 1793. — Discret qui accorde «mt 
pension au sieur Desmarest. (B. 33 « 3a*^ 



4 Aoui; 1793. -r Décret qai aceorde Irait 
lilPMt à te dm» Oljapa. 31, 33.) 



4 Aorr I7f|3. — "Drrrff qui ordoTiTip l'oBVertOaia 
des burnères de Paris. (B. iî , ii.) 



4 es 4 APDT 1793. — Décret qui aIloa« 
million ponr les indemnités à aceordav 
mailres de poste. (B. 33 , 33.) 



4 =s 4 AOVT 1793.— >^IMc«el qti ar d aa ae da 

déposer aux arrhivjes on porle-feuille anglais, 
la lettre anglaise qu'il renferme, ainsi aae U 
a«biUa da FfiL^. 33« 33.1 



4 AOUT I7g3. — Assignats; Emprunt de 178a; 
Garde-Meoble. /^o/%3 aovt 1793. — Juge- 
aMna tm matière criaMiBelle. roy. 29 imuLM 
1793.— Maisons nilîonales 011 d'émigrés ; Mê- 
lai des cloches; Ouvriers en acier { Princeua 
da fiimbalte. F'oy. 3 août 1793. 

5 as S AOUT 1793. —> Décret qui fixe les places 
. qu'occoperoot dans la salle de la Coavaotteik 

les commiisaires des assemblées piiaaiffaa* (B« 
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CONVÏSTION NATION AtS. — ©tf 5 AtT 7 AOUT I793. ' "^K 

€ AOUT 1793. — Dénrel qui alloue ^trei«t uni» 
lions trois cent mille lit 
Pftéaécf. (B. 33, 4^ ) 



(- lODT 1793. — Décret relatif aux commiuai- 
m'det «ifOBjbléMwriauiici. (Ii. iS, 39t } B. 



1 = 5 AOUT 1793. — Décret relatif aux ewrlîfi» 
eeti de chine. CB. 33, 34-) 



S AOUT 1793. — Décret relatif aux malreillans 
qui répandent des brails alarmans sur la situar 
tltti ék Vacif. (L. i5, 353s B. 33 , 33.) 



6 19 6 Août I7a3. — Décret <iui ordonne la dé« 
mfMom des focife et 6Uteau de l'iat6iear, 
(B. 33 , M 

6 =3 6 AOUT 1793. — Dépret qui met co amt* 
taliovie d^té LapleigDe. (B. 33, 3>.) 



5 AOUT 1793. — Décret relatif^ la distribution 
• au ouvriers des objets destinés^ l'habillement 
^ . 4eitr«Mipci.(X.. 1^, 353; B. 33, 33.) 

B AOUT 1793. — De'cret perlant que les Inis re- 
letivM «I» iiMiatioaa des jiiges-de-paij& ieur 
tèaMjdeiofficieltaMBtr(L.i4, 3S4>) 



6^6 Anvr T-q^. — De'cret relatif ^ l'asiocia- 
tion exiitact à €aen sous ie nom de Qtrabott, 

a..i5, 359;B. 33. 4o.). 

» 

6 s 6 Aoin* 1793. — Décret relatif ^ la vais- 
selle d*or et d'argent en dépôt aa Garde-Mc«<- 
Ue et autres lieux. (B. 33, 38.) 



S AOOT 1793. — H^erettelaiif eu fonctionnai* 
Tes publics suspendus par une autOfiK «ttptf- 
nettre.(L. iS, 353; B. 33, 36.) 



5=5 AOUT 1793 
^risoirement le 
33 «35.) 



Décret qui suspend pro» 
#eePewe»dâClÉwecy. 



i ba S itOf 1793. ^I»<efélquiauleetele dé- 
partement de îr> Tienne i fjîre payer au ci- 
toyen Andrîeu son traitement de vicaire épis- 
MpaL(B.33, 36.) 

S " AOUT i7<)3. — Décret qui alloue hnit 
■ cent mille livres poor être distribuées k titre 
de seeoate ans eagistei , pensionnaires et sa- 
lariés les plMindbfeeMdi In lûte «nie* XB. 

33, 36.) - . 

C 10 6 AOUT 1793. ' Décret qui accorde sis 
«•nie lietei eu citoyen ChauveêB«(B. 33, 37.) 



S AOUT 1793. — Décret portant q«e le buste de 
Mml, oflirt' par le eiioy«« 
pUcé des» h «allé. (B. 33, 3;.) 



5 AOtrr 1793. — Comités belges et lîég^eoîi. 
Foy. i"^ AOUT 1793.— Conlrlbnlion foncière, 
rojr. 3 AOUT 1793. — Mddallte de Ktt, ete. 
/^«/. 4 AooT 1793. 

I AOOT 1793. Décret relatifs la larveillanee 
dei eoihaii«»ire$ dépuiée per- Jtf 

pilBm.(B. 3 3, 38 ) 



5 = 6. AOUT 1793. — Décret qui rappelle les 
d^vlie GlMilei, Coeboaet]lri«ft.<B. 31, 4t*) 

% Août 179^ — Derrf^t qui rVisrcP les citoyens 
Servière et Pomme d'une miMioa à Mentpel* 
lier(B» 33, 4a.)_ 



• Awn 1793. — Décret qui IMl l«ri la 1rs 
membres de la commission popaUire de saint 
poUac Bordeaux. (L. iS, 3S6{ B. 33, 40.) 

$ Aoèr 1 793. IMeret relatif Ik la reetîfieattoa 
du df'cret du 4 même mois, concernant 
les aeconrs à . accorder aux femmes et enfans 
dad^aclem^dee]>i«a-Biviei.)[9. 33^ 39 ) 

S tf§3. — Décret relatif au rtnouyeUé* 

ment des aolorités constitaées du Calvadot, 
et à la démolition du donjon du château de 
GeeB. (lNt3, 33»iB. 33^, 39.) 



6 AOUT T'H^- — - T)^cr«t qnî nVjlîep îeî mtni.^.fr^j 
de justifier de la conqitabiiité diqs fonds ifii à 

leur disposition poujr.ea ofcle«ir di timiiTi 
(B^33,4a.) • , * 

7 e= 7 AOUT 1793. — Décret portant que tout 
citoyen qui sera surpru en fausse peirouille ou 

<léi;uf!'' fn femmp sera puni de mort. (JL, -l5f 
j6u; B. ji, 5i î Mun.du 8 août 1793.) 

Art, Tnfi^ ritoyens surpris cû fafMse 
patrouille seront punis de la peine de mort, 

a. T^Ntt bomine qui «era surpris dans dci 
rn-^^omblemons', di'rniisê eil femBIO, Mm égft" 
iement piini de mort. 

3. Le présent décret sera proclamé dans le 
jour à Paria. 

7 ss 7 AOUT 1793. — Décret relatif aux ourre-, 
ges présentés au concours pour les prix des 
neadénies de peinture, scolptae Ctaedillec* 
ton. (L. i5. Sa ; B. 33, 49-) 

Art. U sera sursis au jugement^ dee 

prix (îp<; Académies de peinture , sculpture et 
architecture, jusqta'à ce qu'il eo ail été autre- 

1. Le comité d'inslructîon publique pré- 

ptBtan ïumaèsmiuA U oiAdt par toquai se*, 
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ront juges les prix de peiabm, lenlptiire «t 

archileclure. 

3. Le^Tesquisses et les onvrages da ai usies 
présentés pour ces concours seront sur-le* 
champ tramporlt-s et exposés dans les salles 
de la commune de Paris, qui nommera des 
cominissaires pour les réoevoir et les garder 
aous lear ieq^oiisalM]it& 



7=7 Aoi'T i:<,5. — Décret relatif aux traîre- 
men» de retraite et appoiatemeo» coiuertci. 
(L, i5, 364; B. 33, 47.) 

Art. Le décret du 3 = 22 août 1790 
sur les peiui<ms aura son plein et entier cf fçt 
Il ne pourra être ac^tU par la Trésorerie 

nationale anrunf dépense sous le nom de 
traittimeul de retraite, amiointemens conser- 
vé», et sons quelque dtooiiniiatioo qae ee 
soit. En conséquence, la Convention natio» 
nale rapporte les articles 8, 16 et 21 du dé- 
cretilai*^»: i5 mai 1791, et les articles la, 
ic3,x4» i5 et'x6dudéciélduaisBs98 septem- 
bre i79i,en ce qui concerne les îrnitrmens 
dejNgtraite; le décret du 6 = 12 février 1792, 
elTartide $ du décret du 14 février 1793, 
comme contraires aux dJspesitUms 'dadit dé* 
cretdu 3 =r •> . aoiit'i79o. , 

a. Le Quaislre de la marine présentera 
sans délai an eonsien exéeotifl^t detous. 
les officiers militaires et civils, et des com- 
mis de la marine anxquels il aura vU'- nrcordé 
îles traitemens de retraite, pour être iesdiLs 
traitemens convertis en prisions, s'il y a lien. 

3. Le enir: ';! exéeutif, après avoir exami- 
ne cet état, le fera passer dans le mois au 
commissaire-général de la liquidation. 

4. Dans le mois suivant, le commissaire- 
général de la liquidation sera tenn de pré- 
senter à la Convention nationale le tableau 
despomiAnt deniandéesW lé ministK de la 
marine^ pour'étre.staitnie ce q[a*il appaitien- 
dra. 4 ' 

' 

j =^7 AOVT 179S. — DIuM relatif «Q diuee- 
meol des cachets des. jDftei-de-pMX. (L. i5. 
366|B. 33, 43.) • ' 

^^^^^^^^^^^^ * 

7 AOUT 1793. -^-Décret mlitif k l'envoi des 
lois aox d(?paiiéinca»elanxjii«S'éc-psix»(L. 

iii, 365iB. 33, 46 ) . 



7 = Il AOUT 1793. — Décret qui accorde des 
tonds pour le paiement de pensions mililailvs 
et pour les dépenses des cellémide Pmîi. (B. 

I 

7—7 ArttTT — T>t'frpt qui arrorde un 

secours de cent Cinquante livres à la dame 
Sophie Jalîen , et drs seconrt et pennoasàla 
veuve et au eofai« 4ll citoion BetUielet. (9. 

33, 45.) 



AOUT 179I— Pe'cret qui aceOrde tôt ndl-* 
lions pour MCoarir les deparlemms qni ont 
e'proavé des pertes. (!•■ i5, 363; B. 33, 46.) 



= 7 AOUT I - 9 ). — Décret qaî met en Kberlé 
les membres de lasseinbUe prnwce de Qiam- 

brais. (B. 33 , 43 ) 



Aorr I — D.'crff qt.I admet en qualité' de 
député le citoyen Boiron, en rewplacemeat 
da citoyen Yîlet <B. 33 , 4 7 .) ^ 



— Il AOVT i:r)3.— Décret relalifao service 
de santé des armées et des hôpitaux viiilaires. 
(Bw 33, 33^19.) 



AOirr 1793. — D 'rrrt r i h'f à iVx^culIon fl r 
celui sar les postes et messageries. (B. 33 , So.) 



— • AotTT 1793. — De'cret qui ordonne de 
remettre au colonel Weiss trois bagnes dépen- 
dant de la succession de Derlacli.(B. 33, 48.) 



AOUT 1793. — Décret qui ordoiyie 1 impres- 
sion et Tenvoi du pfôeèe-miMl d*ordre de 
r.<B.33:, 48.) • 



7 AOOT 1793. *-i Décret qui accorde an son de 
liaate-paie aux r.iii rnnîers voleiDtaÛes» {L. 
3«7iB.33. 48.) 

7 AOUT 1793. Décret qni déclare Williams 
Piit ennemi de oeare huMia. (L. x$,.36is 

B.33.5I.) 

7 AOÛT 1793 — Dt'crct qui fixe une indemnif<^ 
pour frais de route des députés des as^emlilées 
primaires. (L. i3 , 36t ; B. 33, 42.) 



AOUT I 793. — Décret qui autorise l'ang- 
mentalion du nombre des employés de l'ad- 

(B. 33, ^9.) 



7 = 7 AOUT 1793. — Décretco 
Dalingoodis. (B. 33 , 49.) 



es: 7 AOUT 1793. — Décret qni nomme des 
commissaires pour assister à la levée des scel- 
lés sur les papiers de la conpageie Masion et 
d'Espagnac. (B. 33, 5o.) 



7 AOOT 1793. — Décret relatif^ la liste dM ci- 
toyens nommés adminisirateècv dea poitet et 

messageries. (B. 33, Si.) 



7 Œ 7 Amrt 1793. — Décret qui sospend les 
cnrps comtitaés de Saint-Xneix. (B. 33, 5o.) 

; Aoirr î 7 0 3 . — Corps, coaÉmaeaatéf « etc. /Vf. 

29 JUILLÏT I703- 
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s AntfT 1793. — Dcrret inferprclatif d'un 

arùi lr. du décret du lo juin sur le voJe de 
partage des bicRi eommànâtuc. (L» l$« 367; 
B. 5i, Sf) 

La Qonvenlion nationale Jôclare, sur la 
motion d*un membre, i\\u' l'article 12 de la 
section 4 du décret du io jiùu sur le mode de 
partage des biens coimnanaiix ne porte àib' 
cune atteinte aux droits qui résultent aux 
communes des dispositions des décrets des 
'25 et a8 août 1792, reJatifs aux droits féo- 
daux et au rétablissement des communes 
dans le iimpri/iés rt droits dont elles ont 
été dépuiuikcs ^ar Tetiet de la puissance féo- 
dale. 

8 =^ B Aoi'T lyf)"). — Dérr.^t relatif aux aditi- 
dins~ïu»jors des bataillons devoiontaircs nalio- 
aaos. (II. i5, 36$; B. 33 « 53.) 

Art. I«^ I.es adjudans-majors des batail- 
lons de volonfain.s nationaux, nommés avant 
la promulgation du décret àn 21 février der- 
nier, et supprimés par l'effet dudit décret, 
conseryeroQt le rang et les apnointonens de 
capitaine ((ui leur ont été attribués par l*ar* 
ticle t8 du dérret du aotU i79r. 

2. Os adjudâus passeront de droit avant le 
lieutenant aux compagnie vacantes, et ceux 
dVntre eux qui ne pourront être j)Iacés T - 
ront le service attaché à leur grade jusqu'à 
leur remplacement, conformément aux dis- 
positions de l'article 6 de la première section 
an c^érrct du 21 février deroiw, relatif à Vor- 
ganisation de l'armée. 

= j4 AotTT 1793. — Décret portant suppres- 
sion de loules les aiaïk-mifs *»l ^orîf'irs liitc'- 
raires patentées on dotées par la natiua> (L. 

i5, 370; B; 33, S6.). 
f^oy. loi (ta II août 1793. 

Arf. I*'. Toutes les académies et sociétés 
littéraires patentées OU /dqtées par la nation 

sont supprimées (i). 

3. Les jardins botaniques et antres, les cabi- 

nefs, Dii/séum, bibliothèques et autres nioim- 
merts des sciences et des arts attachés aux 
académies e^ociétés supprimées, sont mis 
S0.US la survff ancc des autorités constituées, 
jusqu'à té (ju'il en ail été disposé par les dé 
creLs sur l'organisatitA de 1 instruction pu- 



blique. 



8 AOUT 1 793. ■ — Décret quî prcscrît Ic4 mesuras 
pour la sûreté de U manufacture d'armes de 
Manbeiige. 33 , 5$.) 



11 

AOUT 1793. — Décret quî ordonne l'impres- 
tion d'im oovrag«> du citoyen Françuîi de 
KenfcbiteSD. (B. 3 3 , 5 9 . ) 



= 8 AOUT 1793. — Décret qui pronoace I» 
deslilotiun des fonctionnaires publics quî ont 
ncgli^»> de publier en temps utile les décreli 
relatifs ^ la suppresiiM des fentes féodales el 
au paria{>e des bieiu eonnnnaatgut. (L. 1 5. 370s 
B. 33, 55.) , ^ • 

AOUT 1-93, — "Décret portant qui; la COminnBe 
de la CiiapelIc-la-Reine s'appellera k l'i 
la Cktpel/e'EgaJiié. (L. i5 , 368.) 



AOOT 1793'.<— -Difcret qui e'uLIit une conmi»* 

sion pour recevoir les rensp'^n -mrnç à,-- com- 
missaires chargés de ^ rcseuler i'accepUtion de 
racfë coBititalionnet (B^33, $8.) 



8 AOfT 1793. — T>i'crct portant que le-; (irplie- 
iîns dont les pcres sunt morts pour la patrie 
auront une place partieoUèie à là lèfe de 10 
aoÂt.(B.33, 58.) 



8 AOUT 1793. — Décret qui renvoie aa coinîlé 
de sûreté généiMile le maire et le procoreu ip 
Je commBoe d'Aagoollme. <B. 33 , 57.) 



8 AOOT ij^i.y^Bécrtt concernant Timpression 
d'une nonTelIa iiile des députés. (B. ii , 59.) 

8 AOUT 1793. — D^eret ^eî admet comme dé- 

pnte's les citoyens Pierre Rivièi^e , Antoin*!, 
Plaxanet , Pierre Noaillv et Antoine h**- (B. 
33, 57.) . . 

a = U AOOT 1793..— Décret relatif, an sîear 
GoiUemiael, coiidainné- par mie cour — — 
tiale à être fesillé. (B. 33 , 



8 AOUT i"93. — Décret qnî autorise à f.ilre 
compter au citoyen Coudier cinquante iriille 
liwc» en deduriion des sommes dues par la 
Ilniice à la Bcpnbliqae de Gincs, (B. 33, Sa.) 



8 = i4 AOUT 1793. — Décret portant que la 
'TÎlte d*AI|pieperM alternera avee celle .de 
C/nnnat pour le lo^ynent deilMapesen ner- 

chc. (B. ii , 55.) '• ' • 

8 s i4 AOUT 1793. — Décret portant qae les 

pensionnaires de Corse feront liquides sur 
l'attestation des députés de cette tle.,(B. 33, 
Sa.) ^ 



(l)Ii'acadéilue actuelle d'une ville de France 
•e représente point Tant ioniii' acaiicuiie Je la 
tnéme vil'e , supprimée p.>r 1« lui du i> auut 179»: 
elle ne peut en conséquenceréclamer lesbâtimens 
^ rancienne académie, gaand même ces bâti- 



menslui auraient été affectés, depuis 1793, par 
l'adminlstralion départementale ; il faudrait qu'un 
décret spécial en eût disposé en sa faveur ( 3o 
folUel 1817 ; ordonaance, J. G. t 4 « p> lol)» 
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^8 ' <SoiiyivT|(m hatioiiau, 

t Acm 17931 •^-JHent eaatre le» éerivaiw vn 

empruntent le nom de Marat pour publier dcf 
mauiMt lib«rticides. ( B. 3) , S;.) 



8=8 AOUT 1793. — Décret qai ordonne de 
rendre compte de IVtal des chevaux e'xiftinC 
- daa* le* «lifCéren» «Mp^t? (B. 33, 54.) ' - 



8 B AuoT 1793. — Décret relatif »u paie- 
ment de l'arriiéré dft pour rëparatiocs fdfei 
aux bâtimens de la maison de la jiuticet et peur 
fuis de bureau. (B. 33^ 5a.) 



8 AOOT 1793. Décret d'ordre dn jour: i*^ sur 
une demande d'aainislîe en faveur des déte-* 
nus par suiie >iei> pillages du a5 février ; a" 
tnr le paiement du (raileiuenl de* chirurgiens* 

majors et la solJe drs liei!t<?nans-coîoncls en 
second des baUillons de \uluntairc&. (£. 3i , 
'Sa et B3.) 



% Aouf 1793. " Décret contenant une adresse 
e« peuplé. (B. 33 , 55.) . 



^ =r 9 AOOT 1793. — De'crel qui ordonne IV'Ia- 
b^issement de greniers d ahundance dans cha- 

.' que «li^icl* (X. i5, iji; B. 33, 60; Km* 
4ii m epAt 17930 

Art I*'. n ser» formé éim cba^fue diatrwC 

tin grenier d'abondance. La Trés6rerie natio- 
nale tiendra cent millions à la dispositioa 
du cooseit exéculif , sous la surveillance im- 
■ médiate des comités de salut public et des 
• Anauces, poïir l'achat des grains. Cette somme 
sera prbe dan^ la caisse à trois clefs, sur la 
résenr* de quatre cent qtiatr»'Vingt-dUk«Jii|iC 
millions deux cent milte livres, décrétée le 6 
juin dernier. 

», Les conseîU généraux de district dioi- 
sîronl, parmi les maisons d^éinigrés on autres 
maisons nationales, celles qui sont les plus 
sûres et les pins propres à ce genre d'établis- 
sement. ' 

3. Les citoyens sont invités à acquitter en 
nature, dans les lirenicrs d'ahon kuifr, les 
(»ntributions publi^ue^ arriérées ou couran- 
tes, en totalité ou eu partiç. 
. 4. Les ppoeptenrs d'impositions preodront 
pour comptant la reconnrtissance du verse- 
l^l^t des grains au prix, courant , lauuelle 
reconnaissance contiendra la quantité, le 
poids de marc et le prix des grains fournis 
au grenier d'abondance. 

5. Les perccpteui'S des contributions pu- 
bUques accéléreront, par tous les moyens que 
la loi à mis en leur pouvoir, le recouvre- 
ment des coutribuUons publiques dans les 
délais prescrits. 

6. U sera construit sur-le-cbamp , aux frais 
de la République et à la diligence des corps 
admiobtra|ifs, des fours pubhcs dans cbaque 
sectiûn des viUes, en proportion de la popu* 
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latiou de chaq^ue section, et indépendamment 
des fours particiitiars tnistans. 

7. Les boulai^ers de ces villes seront mis, 
en cas de besoin, en réquisition par les mu* 
nidpali^és jpour jCactivite dés^ fours pubUcs^ 
aussitôt qu ils swnt oonstruita» Il leur teiK 
payé une indemnité. 

8. Les opérations des boulangers seront 
sm^eillén par des commissaires dioisis par 
les sections, lesquels prendront toutes les 
mesures nécessaires poor prévenir et arrêter 
les abus. , 

9. Les noms' des boulangers qui , dans les 
circonstances actuelles , auront redoublé d'ef- 
forts et de moyens pom- assurer les subsis- 
tances du peuple , seront proclamés solennel* 1 
lement, au sein de b Convention nationalei 
comme ayant bien mérilé de leurs conct- 
tayens. - 

10. Ceux des boulangers qui oetsendént ou 

suspendraient leurs travaux MionI' réputés 
étrangers à la République, et, comme tels, 
destitués de leurs droits de citoyen pendant 
cinq années, et pimis d'un an de géno. 

11. Le comité d'at;ricvdture présenîrra 
dans huit jours le projet de décret sur l orga- ; 
nisation des greniers d'abondance et i'adiui- 
nîMrilioii dm fours publics. 



9=9 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
recherche des auteurs de l'incendie de Tarseo 
■at d'Bamigve « et rend les commasdans des 
places respODsablei sur leur lèle des arsenaux et 
établiasemjens publics k eux confiés. CL. i5t 
376; B. 33, 69.) 

Art. ] Les représentans du peqile près 
Tarmée du Rhin sont rlinr-^'és de prendre 
sur-le-champ les iuloraïaiious nécessaires 
pour découvrir les causes et les auteurs de 
l'incendie de f arsenal dlluningue, et du ta- 
rissement des fontaines dans le moment de 
l'inceudie. * ' 

a. Les coupables de cet attentat aux jpro- 
prîétés nationales et à la si^reté des frontières 
seront arrêtés et traduits au trib)Uial révolu-^ 
tioiuiaire. 

. 3. Les <^ommandans des places r^ondcat 

sur leur Trit A ]i\ République de la surietl- 
lance et de la sûreté des aroen^to., magasins 
et établissemens puMlcs qui letiraont confiés. 

9 AocT Ï793. — Décret relatif aux indemnité* 
des commissaires des assemblées primaires pour 
raeceptaliott de la colislitaticii. (L. i5,.377$ 
B. 33,6^) 



9 AOUT 1793. — Décret portant que la com- 
mune de GatleviUe a bien mérité de la pairie. - 
(B. 33, 60.) 



9 AOUT 1793. — Décret coin»eniant le citeysv 
Dofow. (B. 33, 59.) 
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9 s= 9 AOUT 1793, — Déoret qm desUtue Pi- 
peaa, pr(»ewtenf-t$iBân]^f|iidi!e àà k Boff- 
4ppit.(B. 33,6a.) 

9 AotTT 1793. — Décret d'ordre du Jour snr 
one Jeltre du député Bertrand de l'Ornç, par 
laquelle il doue m àimuwn. <B. 33, 60 j 



g AûT T 1:^3 — "Oc'crel qui ràpporte celui qui 
avait ordonné l insettiom aa ^iJetin d'une 
adTMce dei «^fainliinlan» du Asbrict de 
JXtAmaê; (B. 33, 60.) 



9 Aotrr 1793. — Décret conceroaîil la rons"fine 
à donner dans l'étendne de U uile de la Cun- 
(B. 33, 6i.> 



9 AuTjT 1-93. — Décret qui mande à fa barre 
le procurenr-iyniiîct le maire et Je procureur 
âk le ccauttUM de Breit (B. 33 , 62.) 



9 Aopx 1793. — Décret perfaat qo*a sera 
dressé une liste de tous les membres de? corps 
administratifs qui ont provoqué des arrêtés U- 
l>«r1idd«8.(B. », 61.) 



9 AOUT 1793. — DccrcI qui erijoinl au citoyen 
Monlanl de rédi|ier, sî|j;aer <t déposer inr le 
bttfcan ië déroncialîim relaim à la défeaie 
de HCayence. (B. 33 , 6a.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de frap- 
per me m^daine en méneirc de h'jo mo^e 

da I I ^oùf 1792, et qui chatte DaWd d'es 
présenter le dessin. (B. 33 , 68.) 



9 AOUT 1793. — DédM qvi tyrdoniTe 1*lmpret* 

sion et la dis'riliulîon du rapport fait par la 
commission clurece de recueillir et réunir les 
' proeèa-verbaox araeceptation ét la conaUla- 
lioe. (B. 33, 63.) 

9 = 9 AOUT i793. — Décret qui approuve les 
antpcns)ons et les -nominalions faite* par les 

repréienlans ^ Aiilicxille, et nomme le dé- 
puté Lebon ^ la place du citoyen Cliabot. (U. 
3* , 70.) 

9 AOUT 1793. — Décret relatif à rorganisalioD 
de iis «teUeiip de co«pe éteUit à Parts pour 
l1iabillc««M dm 1ffoapea. XL. i5, 371 1 B. 33» 

9 AovT 1793. ^ Décret concemani le plan da 

la fête nationale proposée par le comîlé d*lDt« 
traction publique. (B. <33 , 68.) 



9 = 9 AOUT 1793. — Décret qui adjoint aux 
représenlans près lef arnées des Alpes et d'I- 
ujie 1m cilo|eiii Gàtparin et BscBdtcr. {fi, 33* 
7') . 



79 

9 AOUT 1793. — Décret contenaal det ineiaret 
povt ttfttbiir l^dre dais U Jura. (L. iS, 
375îB.33. 7i2 ^ • / 

9 AOUT 1793. — Décret rclaiii anx envoyé» ,dcf 
assemblée! primaires qui doifwt- tirfiltff k-l» 
£èlcii«tiw2«. CB.33, 69.) 



9 AOUT 1793. — Décret relatif anx Corses pa- 
^ triotes qui le Ironvciit k Parir, et qui désire 
raieal aatfater à la fêle M«i«*ala. (B. 33 , 71.) 

Il = Ti AOi'T 1-0^ — D'rret relatif anx ra- 
tions de fourrages à fournir aux vivandicif 
dei 'amtfct. (L. x5, 379$ B. 13, 

La CtniTentioii nationale, aptes avoir ea- 
tendu le rapport de sou comité de la guerre 
»ur la demande des vivandiers des amiôes 
d'être autorisés à prendre des rations de four- 
rages pour la ttouiritnre 4e leurs chevaux , en 
les payant sur le taux de la cavalerie, déme 

3ue dans lea cas d'urpf^nre, et înr les ordree 
es généj aux, 1^ vivandiers recevront des ra- 
tions de fourrant eoaune la cavalerie, poiff 
le nombre chevaux nécessaire, en pavant 
ces rations à raison de trente>l|«îv teiii» 



11 = 11 AOUT 1793. — Décret relalif aux états 
de population i dresser pour servir de base h 

la formation do Corpt^Lé^tisIatif. (L. |3,'379I 
B. 33 , 79 ; Mon. du la août 1793.) 

Art. I»'. Chaque commune de la Républi- 

tue dressera , dans le plus bref délai, un état 
e sa populatiàn effective, avec inentîmi 
nombre des citoyens ayant droit de voter* 

2. Ces ctats seront adressés Russitôt aux 
directoires de district, qui les ieroni passer 
aux départemem avee lears observations, tant 
sttr l'arronfîî-^pment prescrit pnr rririlrir i3 
de constitution pour Tclection d'un député 
an Gtirpi-LéiliaUtif , que sur la distribution 
éÊÊ ôtôyeBS en nouveiles assemblées prf- 
mamt, tm tmam de Tartiele xa de la çoAi* 
tiUitiôiL ^ 

3. Les directoire* de dfp a rt aa c nt feiÎBit 
parvenir direclement, et le plus tdt pOMlble, 
tous ces états au couiité de division delà, 
Convention nationale ; ils y joindront leurs 
oluervationspaniaillé — 



u — Il An T 17 |j — Décret qui divise l'île 
de r.orse en deux départemeas. IL. i5. 38o ; 
B. 33, 77.) * V 

Art. I*'. Les deux deparlcmens de Corse 
seront connua aoiia les aant de départeme^a 

de Golo et Liamone. 

a. La ville deBastia sera chef-lipTi dudé- 
partemenf de Golo, et ceUe d'Ajacciu de ce- 
lui de Liamone. 

Cliacin fia «a» 4ép«i«iMi Ml éiviaé 
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troil districts, dont les çhefs-licux , pour le 
dèportemait de Golo, seront Corte, Cidvi et 
iBastia. 

Lo districf tîf Tînsiîa si ra fornif' des cariions 
de Tavaqua, Mai laiii, (.aiupolaro, Cassacconi, 
Amaugnani, Cardina, et de ceux emnpris 
dans les ci<dovant districts de Bastia et OHcla; 

Celui de Calvi, de tous les cantons du cl- 
dflvant district de Tile Housse et de €elin de 
Caocia; 

Et celui de Corte, du canton de Rostino, 
Orreza» Valle-Rustre, Serra, Verde, Coa- 
•illa, et tout ceux du ci-devant district de 
Corte, excepté les cantons du Niolo et Caccia. 

I,es « hcFs-licux d'j district du département 
de Liamoiie seront Vico, Sarleue et AJaccio. 

Le dialrict de Ticosera composé de tons 
les cantons de ce ci-Jevant district, de ceux 
de ^itolo et Vorcinro, exeeiilé les coninuiDes 
d'AJata et Oppieto, qui ierout partie du ciia- 
tou de la Mezzana, district d*Àjaccio ; oelni 
de Sarlerie, de tous les rantons du ri-devant 
district de Tallano; et celtii d'Ajaccio, de 
tous les cantons qui le composent présente- 
ment, excepté celui de Reioo. 

3. Lcj repn'seîiians du peuple députés par 
la (Convention luiiiouale eu CoKse feront pro- 
céder à l'organisation des corps administratifs 
et judiciaires do ces deux dêparteincns. 

L'évéque actuel de la Corse sera e«-1ni du 
départeuicut de Golo, cl les élecleuri uu dè- 
partenuMit de Liamoofi propéderont i Téleo» 
tion de leur évéque. 

Il AOUT 170. — TîrVre» reUlîf au pAlemenI du 
- lugemeut des oflicîen en temps de guerre, 
a. i5, S8atB.5l, 75.) 

La COnvealion nationale, après avoir en- 
tendu lo rapport de sou comité de la i^ucrre 
sur leâ dîKicuUés élevées relativement au paie- 
làent du logement des glliciera de tout grade 
vu temps de guerre^ décrète que le logement 
dcH ufliciers attribué à leur grado U>»!v sera 
payé comme eu temps de paix, lorsqu'ils ne 
seront ni campés, ni oarraqués , ni logés dans 
» 1 nationaux. 



Il =: II àovr 179J. — Dt'rrel rehiif aux pcn- 
«ioM ci HiJentniti^s )k «rrorder «ux Uéfei)settt» 
d« la patrie , )i lt«r« ^Wntà Cl k Ican ^mfaitt. 
(£. iS, 38) ) B. |3« So.) 

In Convention nationale décrète que le 

conseil exéeutif irmeltra, mois par mois, au 
cemilé des pcusîons les états des peusious et 
indemnités a accorder aux d^enseurs de la 

patrie, n leurs veuves et à leurs enfans. Clia- 

qtie moh, le romité pr<">.enlera ces états à la 
sauctiuu de lu Conveuliun aaùoualc. 



DO M AU 12 AOUT 179^. 

ai AOUT 1793, — De'crel reblif ^ un rnmple \ 
reodre par le inintsire de la guerre , concer- 
iMDl la ville de Toul. (B. 33 , 73.) 



11 = 11 AOUT 179Î. — Décret qoi ordonne le 
remplacement des^sommes payées ou avancées 
par la TréfOraiift'an moi* de juilki dernier 
.(B.33,76.) 

Il AOUT 1793. — Décret qui alloue ^ la cen- 
arnne de Saliacovrt troii faille «epl cent cin- 
q'ianie-une livres pour acqniUer mielanei 
licUes. (B. ii , 79.) ^ ^ ^ 



1 1 AOUT 1 793..—- Dëcrel coaccniial nue p^lîlibn 
des dfiputds des «eclloas de SitatboaTg. <E. 
33, 78.) ^^^^^^ 

II — n AOUT 1793. — Décret qui renvoie ^ 
lcur« fonclions les citoyens Pons, Ganil el 
Atlaroelie, administrateurs du Cantal. (B. 3i. 
73.) ^ * 

n — Il AOUT 1793. — Décret qui ordonae 
1 iiicorpomîoB du corps de cavalerie levd daas 
te déparlement de la S^ae-Infécie«ffe. (B. 33, 

7^:) . 

ll = n AOUT i793^DécretaDrrepaitmenl des 
rappels doa aux soldats du centre de la garde 
nationale partsiei^ne. (B. 33, 74.) 

* 

II AOOT 1793. — Décret qui aeeorde an seeoart 

de lrot$ cents livres h ctiacune ^es veaves 
Beaudin et Mallebranc;;. (B! 33 , 80.) 



II ss- 17 AOWT 1793. — Décref qui eliarge le 

ïT.îin\sire Je la guerre de rr-ineUre au comité 
dn salut public i'élat des places fortes. (B, 
33. 7«.) * ^ 

11 Aorr 1 -()^> — J lislieiatîcî ; Pensions - des 
veuves de ciiiilaire*. /-'ojr. juir.i.ET 1793. 



11 AOUT 1793.— Décret qui réintègre la tw 
lenant-toloiial BoiNtea. (B. ii , 74.) 



ta — 12 AOUT 1793. — Décret relatif aux pro- 
cédures ayant pour objet les obstacles appor- 
U'<. au mariage des prêtres. (I*. iS , 384 i B. 
3i , &2; Mon. da 14 août 1793. ' 

f'oj: loi^ du 19 JUILLET 1793 ; da 17 sef- 
TXnaaa 1793; concordat du 18 GKBHINAI. an 
10 ; lettres minitlcrielles du iAafua 1806 

et 3o JA.NVIKR 1807.) 

Ai l. ï»». Toute destitution de ministre du 
culte catholique qui aurait pour cause le ma- 
riage des individus qui y sont attachés de- 
meure annulée, et le prêtre qui en est l'objet 
pourra reprendre ou eonlinuer ses fonctions. 

s. Iout?s jplaiutcâ, dénonciations, pour- 
suites et procédures antéiieures an décret du 
i"^ jinllet dernier, qui n'auraient pour objet 
que des obstadet apportés au mariage des 
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SrétreS, à l'élat civil des ùlojeos ou à la loi du 
iTorce , sont déclarées wnmt non avenuM; 
némmoins'Ics individus qùi, par leurs écrits 
on par leur opposition ont occasioné des frais 
ou des dommages , en demeurent persounelle- 
mcnt responsables, et ils pourront être poor- 
mMi devant les tri))unaux ordinaires pour 
la qaolité et pour le paiement. 

3. Le décret du 19 juillet dernier demeure 
commun à tout prêtre qui porterait la moin* 
dre opposition au décret concernant Télatcif- 
"vil des citoyens ou à celui du divorce. 

4. A ràvenir, toutes contestations relatives 
•ox déerels rappelés dans les articles précé- 
dons seront portées de droit devant les tri- 
])uuaux civils. 



la s= la AovT 1793. — Décret qui ordorae 
l'apposilion des scelles sor les portes des »p- 
parlemens occupés par les académies suppri- 
mées. (L. i5,-38S; B. 33, 83.) 

La Convention nationale décrète qu*i la 
dîUgenee do' ministre de Fintérieur, les scel- 
lés seront apposés sur les porlcs des apparte- 
DMius occupés par des académies et sociétés 
tup^nrimées par son déerel dn 8 dn ^sent 
mois , et quHl sera procédé sans délai a la le* 
vée des scellés, et à l'inientaire des statues, 
tableaux, livres, manuscrits etatilres efi'ets 
dont elles avaient la jouissanee; charge ledit 
ministre de pourvoir à la conservation desdits 
effets, jusqu'à ce que la Convention ait Statué 
siu* leur destiualion ultérieure. 



aa^s: 2- AoiT 1 793. Décret qui déterrnioe le 
mode d'smal<;aTne poar riafiBleric. (L. i5, ' 

388; B. 33, 83.) 

Art. I". L'infanterie que la République 
entretient à la solde sera formée eu demi- 
brigades. 

Chacune de ces domi-brigades sera compo- 
sée d'uu bataillon ,des ci-dcvaut régimeus de 
ligne et de deux bataillons de volontaires, et 
eUes prendront le rang et les mnnéros ci- 
après; mais, à la paix, elles ne seront plus 
designées que par le nom ^es départemens 
auxquels ^es sont attadiées. Cet ordre de 
unnîérQs sera ré|^ ainsi qu'il suit, savoir: 

(Suit (a formai ion.) 

9. L'élat-major de chaque denii-bri^ade 
sera composé amsi qu^il suit : un chef de bri- 
gade, trois chefs de bataillon, un quartiêi^ 
ma/frc trésorier, un adjudant-major, nn chi- 
rurgien-major et deux aides , trois adjudans 
wos-officiers , un' tambour>maior, un capo- 
ral tambour , bnit nrasideas, (umt un chef; 
un chef tailleiir , un chef cordonnier^ trois 
chefs armuriers. Total, vingt>cinq. 

3. Gbaçiae batulkui sen eomoMMé de neuf 
compagnies, 4ontnna depeoMMrs et.hiiit 
de fusiliers. 

6. 
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Cba<|ue compagnie de grenadiers serMOOk» 
posée ainsi qoil suit : nn capitaine, i^i lie«^ 

tenant , un sous-lieutenant. Total , trois. 

Un sergent-major , deux sergens, un capo- 
ral-fourrier , quatre caporaux, quatre ap- 
wnntés, quarante-huit erenadieit, denx ta» 
Dours. Total , soixante-deux. 

4. Chaque compagnie de fusiliers sera com- 
posée ainsi, qu'il suit: un capitaine, un lieu- 
tenant, un sous-lieutenant Total, trois. 

Un sorf^piil-major , trois sergens, un capo- 
ral-fourrier, six caporaiu, six appointés, 
soixant^sept fiisilierB, deux tambours. To- 
tal , qaatre^fîngt^viif. 

5. Il sera formé dans chaque demi-brit,'adff 
une compagnie de canonniers volontaires 
pour le serviee de aix piéees de canon dn cih 
libre de quatre, qui y seront attachées, et 
cette compagnie sera composée ainsi quil 
suit: un capitaine, un lieutenant, un sous- 
lieutenant. xVital , trois. 

l^n sergent-mnjor , <\rv.\ srrgens, un capo- 
ral-fourrier , quatre caporaux, quatre appoin- 
tés, cinquanle>irait eanonniers, deux tam- 
bours. Total , soixante-dou7.e. 

f). i.a force d'une* d^i4xrigade tera par 
Gomé<[ueut de : 

iTAT>itfAma. 

Officiers.. 

Chef de brigade, i; chefs de bataiHbn, 3 ; 
(juartier-maflre trésorier, i ; adjuèurt-M* 
jor, i; diinirgiea-amjor, r. 

Soldait. 

. Adjudans sous-officiers, 3; tambour-ma- 
jor, t; caporal ! mil lour, x ; musicien^ ,*dont 
un chef, 8; ciiei-tailleur, t;'cliell anoUI-' 
riers, 3; chef cordonnier, r. 

Officiais : i*% a^ cl 3* balttUo*. 

. Capitaifies, 9; lientenans, 9;<soas4iMrt4r 

nans, 9; sei'gens-majors , 9; sergens, a6j 
caporaux-fourriers, 9; caporaux, 5a; appoin*- 
tés, 52; groMidlers^ 48; fdsiliers, 536{ tam- 
bours, 18. 

Foret; de rhaque l)ataillon, 777. 

La force de la compagnie de canonnierat 
affectée à la deflii4>rigadè cal , y compris les» 
officiers et sous-officiers, de -5. 

Complet d'une d<*nii-bri^'ade , a,43r. 

7. Les bataillons et coujpagiiles seront dé- 
signés par numéros: les baladions, n« ivios^ 
qu'à 3 ; les conipa;;ni('s. n» i jusqu'à 8. 

8. Le drapeau sera porté par le plus ancien: 
sergent-major de cbaqué bataillon. j 

9. La première compagnie de grenadiéh» 
sera attachée au premier bafaillon , la se- 
conde au second, et Ja troisième au tre^ 
iiéine. ' ' , 

. Quant aûx vingt-quatre oompagii^deAi^ 
«Uers, les capitaines qui les comimdtMpI^ 

6 
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MfMI MBgét daBi lea btUslIoos au mMMBt 

d« la nouvelle formatinn, ^nÏTnnt le rang 
q\i\h tiennent entre eux» et coulormémeitt 
au tableau ci-après ; * ' 



f «nuMSaw d'am^cMifagaie da* canoutcM^ 

( X«/f & défait. ) 



, VaUflloB. 
CapilaiiM 4e Ionien.^ i** cOufÊpâ» 

Capitaines de fusiliers. — a* compagnie de 
gfÈÊmÊkm:%*t x4"; 5«, 17»; 8^, ao«; li», 

Capitaines de fusiliers. — 3* compagnie de 
grenadier»: 3«» 6*, i8*; y*» 21* ; 
a4". - ' . 

xo. Les compagnies contintiefont, ainsi 

qu'il vient (l'f^tre prescrit, de preixdre leur 
place, dans l'ordre de bataille, suivant l'an- 
cieuneté service des capiLames qui les 
cnmmandrtBQpt. 

Si les trois Ivitaillons d'une demi-brigade 
sont séparés^ cet ordre aura lieu par batail- 
Ion; et, à leur réunion, il sera rétabli sur la 
totalité de la denùeMgade. 

II. Chaque compagnie^ dr ^[renadiers ou de 
caaonniers&eMpartagée en deuj(. sections, et 
chaque section en .deux esomideib Les cou»* 
pa^nies de fusiUers seront aussi partagées en 
trou secf ions, mais ces sectSons seront divi- 
sées en trois ^escouades. ^ 

ia« le) sectigos et esiKKiades seront for- 
mées, et les oCÈcîe», sergeos , capoMiw « ap> 
pointés, grenadiers, fusilif-rs «^t canonniers, 
seront réparti^, dans cette ioruiation, confor- 
mément tmK Irôis tableaux ci-aprés; 

Formation dUmî compagnie de grenadiers. 
( Suù U dàail.'X 

Force de qnatre escouades, 56; serçfënt- 
major, sei^ns, caponU- fourrier et tam- 
bours, 6; ofneiéra, S. ' ' « 

JPbrce de la compagnie ,65. 

Lt?9 tambours seront allachés à la pre- 
mière et troisième escouade, mais sans y 
faire nombi^ 

Formation d une compagnie de fasilien. 
' ( Suù le détaiL \ 

Force de six escon^des, ^q- serj^ent -nia-- 
jop, sergeqs, caporal-tourrier et tambours, 7 ; 
olfieiere ,3; 

Foix^e de la compagnie, 89. 

Les t.iin])otirs seront attachés à la pro-- 
mièreeiquatriOTic est^uàde, mab saus j 
JaW'iMWfw^ 



Forée de quatre escouades, 66.; sergent, 
major, sergens, capoftl'firamcr, tanboinrs, 6 ; 
cfficiers ,3. 
Force de h compagnie, 75. 
Les tauibours seront attachés à la première 
et àiktroiilime eseouideY sans 7 fnreiiom- 
b». 

i3. Chaque escouade sera, conformément 
aux tableaux de l'autre part ^ commandée par 
un cBporaL 

x4. le Gaparat4toumef aun le rang dé 

Ijremier caporal ; il sera commandé par tous 
es sei^ens de la compagnie , et il comman- 
dera tous les caporaux. 

Le caporal-fourrier ne sera attaché parti- 
culièrement à aucune section ; il ne fera d'au» 
Ire service que celui de tenir les registres , 
forraw les états, et pourvoir au logement de 
la compagnie, 

i5. Chaque serEjeiit commandera sous l'an- 
torité du lieutenant ou souaJieoteDant qui 
sera attaché à hi section dTes dent ou trois oa- 
couades qui la composent. 

26. Le sergent-major de chaque compagnie 
ne sera MtMJié partSeulièrement è.anooM 
sectioii; il ne fm aoeun service, et iera 
cliarj:-»', supérieurement aux sergens etcapo> 
raux-iourriers , de tous les détails du service, 
de la diseîplÎBe et de la comptabilité^ sous lee 
ordres des officiers de la compaj^nie. 

17, Chatjtie lieutenant ou soiis-lieulenant, 
sous raulorilc du capitaine, sera spéciale- 
ment chargédu commandendentet des détails 
de la sccfii n n laquelle il sera attaché. 

18. Chaque capitaine sera chargé du com- 
mandement et dttl.détMb d*îûstriictioii, de 
discipUne, de police cft de cQmfrtabtlité de sa 
compagnie. 

ig. Chaque bataillon sera commandé par 
unoief debalailioo; mais le comaunidement 
du premier appartiendra au dernier chef de 
bataillon, et les drux plus- anciens comman- 
deront le second et le troisième, 

ad. -Le caporal-tambour commandera tons 
les fambotirs, sons l'anlorité du tanihonr-ma- 
jor, et le suppléera au besoin dans ses ionc- 
tions. 

. 91. Le chef musieien aura' r«ilorilé sur 
les autres musiciens, SOUS le commandement 

du tambour-lnajor^ ' - , ' 

39. Le-tamboui^major aura le rang de 

sergent-major, et commandera eu cette tpia- 
litétant aïjx musiciens qn'nnx tambour?. L'au- 
torité du tamhuur-nuàjor sur ks tuuibouis 
tt'empôdiera pas qu'ils ne restent en mémo 
temps soumis aux ordi-cs des officiers et sous- 
officiers des compar^niesdont ils feront partie. 

23. Les adiudans auront 4e rang de pre- 
miers &ous-oiGçiers} ils commiUDdefOilt \ eo 
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titre toU$lc8 80ti8'>otficiërs , et ils surveille- 
ront tous les détails de service, discipline et 
police de la demi-brigade , sous l'autorité des 
«fiiciers supérieurs et dé Vadjudant-major. 

C'A, L'adjvidant-major sera chargé, sous les 
ordres inynédiats des officiers supérieurs , 
de ton» les détails dlnstradion, moottuTrtt , 
^scipline et police de la demi-brigade. 

25. Lescbefs de bataillon surveilleront, 
d'aurèâ les inslructioas et les ordres des chefs 
de brigade, tour les délàiladeaeniee, police, 
discipline, iutnMtioiietcQniptabilitédoleiir 
betailioD. 

a6. Les chefs de demi-brigade exerceront 
daas leur corps, sous Viuspeotion des offi- 
ciers-généraux employés auprès des frnripes, 
le pouvoir et l'autorité qui leur sont aUrikués 
parles règlement co&cemaot la police, la dis- 
cipline et l'administration des anciens régi- 
mens , jusqu'à ce que les réglemens aient été 
modifiés ou changes, et ils seront responsa- 
bles de l'instructioii des citoyens composant 
leur deBBi4}xigade à ees oliGdm 

Iminiction pour les officiers g^n^ttx '^arg^s 
d*Opérer la formation des n'^imens d'infante- 
rie et des baUiiions de TolonUires nationaux 
«n demi>brigade| confonntfiiieel k '|a loi de 
su iaia dernier. - 

• Jm mm A h Méj ^if Uêl 

Art !•». L'officier gMral chargé d'opérer 
la formation de Y^sae des cent niut demi-bri- 
gades dont à l'avenir sera composée l'infan- 
terie française préviendra diaque comman- 
dant des trois bataillons qu*il devra mettre 
en brigade du jour où il procédera A sa re- 
vue, et de son arrivée. 

a. Chaque commandant de bataillon s'pc- 
eupera défaire une revue préliminaire de son 
bataillon, dans laquelle il vérifiera les détails 
de chacune des compagnies de son batail- 
lon. 

3. T.es diverses opérations qui dépendent 
des revues seront classé<'s ainsi qu'il suit, : 

i" La revue de chaque bataillon; a* la re- 
vue de détail; 3« Texamen de Tiitttruction, 
drmns l'école du soldat jusqu'à Técolè du ba- 
taillon, et celles des théories relatives à tou- 
tes les parties des réglemens , tant pour les 
officiers supérieurs que pour là officiers et 
sous-offrriers ; 4» la visite des casernes et 
chambrées, celle des magasins et des ateliers 
de tonte espèce, ainsi que les prisons et chaui- 
bres de police ; 5» l'assemblée du conseil d'ad- 
ministration, K yérifica^on de k comptabi- 
lité. ^ ^ 

4> L'offider général préviendnr aussi là 

commissaire des guerres chaîné de la pi^ee 
des troupes du jour où il devra procéder à sa ' 
ïevue, afin qu'il puisse s'y trouver. 

5. Ce commissaire des guerres, dn bornent 
^ Morii m iwtraU {w^le^énéni}, cobt»< 



19 ADUT 1793^' ti- 
quera une assemblée extraordinaire des coiif 
scils d'administiation de chaque bataillon; 
il s'occupera dans reite assemblée, en pré- 
sence des membres qui la^ compaserontf' dé 
iVynmen et de la véritication de l'adminis- 
tration et de la comptabilité; il en préparera 
les arrêtés qu'il devra faire au moment de la 
revue, et il prendra d'i^illeurs des notes sur 
tous les articles qui lui paraîtront devoir mé- 
riter l'attention de l'ofhcier général, afin de 
Ini en donner oonnalssanee lorr de son tra- 
vail. 

6. L'officier général se fera représenter par 
chaque capitaiue les registres de lenr compa- 
gnie , et il examinera sm sont bien teniis. 

Il fera ouvrir quelques sacs au hasard, 
pour voir s'ils sont garnis des effets onlon- 
nés. ■• • , 

Ces effets, indépends^^nt d'un 'ludiit, 
d'une veste et éc deuT^iPirs, doivent con- 
sister en trois chemises, deux paires de bas, 
dênx eols,- deux paires de guêtres, dont une 
noire et une grise; un chapeau, dempaiven 
de souliers, trois brosses, deux peignes, «n 
sac de peau , un sac de toile pour les distri- 
butions, nn fusil avec son tire-b<t«nre,ilonr* 
ne-vis et baietniMille} vno ffUMvne «%ee sa' 
baiidçrole. 

Enfin , l'offider génénl écoutera , exami- 
nera les rédanations qui pourraient lui être 
faites , et il en ten aeaiion dais le rénnné 

de sa revue. 

7. La revue do détail se passera au quar- 
tier; elle se fera par compagnie, HÉenk -m» 
mérique et nominative. 

8. L*officier général examinera l'espèce et 
la taille des hommes , l'armement, l^d)iUe- 
ment, la buffleterie et la coiffure 

0. Il sera accompagné par le commissaire 
des guerres et tons les officiers supérieurs , 
ainsi que par le capîtainé de.; Jâ eompagnie 
qu'il inspectera. 

Les quarliér^-maitrçs le suivront , et les 
adf odans se tiendront à portée pour exédiler ' 
ses ordres. 

Les chirurgiens-majors s'y trouveront pour 
répondre à toutes les questions que roliicicr 
général pourra leur faire, et ils l'accompagné^ 
ront dans sa visite de l'hôpital. 

ko. Il fera nn examen général et particu- 
her des hommes de rempuicenîént., par rang 
de taille, et'il jo^re s'ils ont tontes les qua- 
lités requises pour le service. 

Uejfiaminera les hommes proposés pour 
PHdtel national des militaires kiTalides, In 
récompense militaire, ou ponr )fli Qbln|NH 
gnies d'iuvaiides détachées. 

I r. La veille du umr de ia itivue, Po^ficier 
ordonnera l'assemblée des conseils dWbni- 
nislration de chaque bataillon , auquel assis- 
tera le commissaire des guerres ; il y iei a por- 
ter tons les registres de complabihté, lucme 
«Mix des 9f£icien cbargéi du dHémaiw 
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cas défaire valoir leur ancienneté , l'officier 
un relevé dudil registre 



»4 

brançhcs d'administration , et les officiers 
asâi&,terQnt à ce conseil. . ■ ^ 

12. Avant de procéder a rexamen de Tad* 
nainistration et tfe la comptabilité , rotTiricr 
générai demandera au commissaire des guer- 
res 8*il .n'ft aucime observation à foire mr 
oet objet. 



général fera faire un relevé dudil 
dans la forme du modète joint k la présente 
instruction; chaque officier sera tenu de si-> 

i;ner l'article particulier de ses services, et 
edit relevé sera ensuite certifié véritable par 
le iiouveau conseil d'administration de la de» 



i3. Il examinera les registres des délibé- roi-bri^^ade, visé par le commissaire des guer- 

rations, s'assurera qu'ils embrassent tous les reâ et approuvé par l'officier général. Ce re<* 

objets d*àdminislratîpD génénde de chaque levé sera fait triple : ùn sera envoyé par To^ 

corps, qu'il est tenu au eoluwit SUT ees. oIh ficier général au comité militaire du Corps- 



jels, el il les visera. 

14. Il on fera autant à l'yard du registre 
général de la comptabilité. 

Il Verra si n Itii de chacune des caisses gé- 
nécales est conforme , tant pour le renseigne- 
ment des tfrtîdbs que pour les époques des 
arrêtés. 

1 5. T! '»'assurcra^M'exaclitude des recettes 
él depeaseâ qui la^Baposent, et si le restant 
en caisse y e^t présenté en espèces ou effets 
équivalens , il fera ensuite ari'éter 1rs rci^is- 
tres par l<'s membres de chaque conseil d'ad- 
BÙnistraàoii, el les visera. 

s6. Il en fera autant à l'égacd.du registre 
général de la comptaiHIitc. 

{".Il examinera égalfimpnt si les r^istres 

do 

tant lieux 
ment 

chargés de. la' partie dès armes, sont tenus 

exa^ement . . , . ^5. Quant aux officiers des bataillons m- 

i8. L officier général demandera a ehaqne ^j^^^^;;^ ^^^^ ,^ 

.conseil d admm, trai.on : procès-verbaux de leur nomination , ou 5ur 




Législatif, un au ministre do la guerre, et le 
troisième restera entre les niaius du commis- 
saire des guerres. 

^3. Les officiers absens pour cause légitime 
lors de la revue de l'officier général seront 
tenus, à leur rentrée au corjîs, de signer 
leur état de service sur Texpédition demeu- 
rée enfrc les mains du commissaire des guer- 
res, lequel fera parvenir cet état à l'officier 
général , pour être par lui visé et adressé au 
coniiléiriil|taire du Corps-Législatif et au mi- 
nistre , comme Supplément du relevé précé^ 
dent. 

a4. Si quelque officier annqnçaitjors du re« 
levé des registres , des campagnes ou actions 
qui ne seraient pas dijà comprises surli'dît 
" serait tenu d'en foi^rnir les pièces 
' dont les copies seraient jomtai 
certifiées veriUibles par le oom- 
missaire des guerres. 



i« L'étal de âilualiou de l'habillemeat et 
de réquipement; 

a° L'état des draps , tricots, cadis , serves , 
toiles, boulons el autres objets nécessaires 
pour le remplacement et les répartitions de 
rhabillemenl et de l'équipement qui dmyent 
être formés par ratlmînistratioti '.lel;i guerre; 

3» L'état de ces jdiverses étoiles ou objets 
déjà exblmis en mamsin; ^ 

4» Enfin, l'état des parties d'habillement 
et d'équipement dont les conseils d'adminis- 
tration oui dû se pourvoir. 

19. Ces quatre états seront faits doubles 
et, après q\ie roDir ( r général aura examiné 



les pièces jnstiticativcs dont on constatera la 
légitimité. On fera transcrire le loul sur le 
rcgisti'e de la demi-brigade, el l'officier géné- 
ral en fera prendre également un relevé, qui 
sera signé triple individuellement par les of- 
ficiers des volontaires; on spécifiera, tant sur 
le registre que sur le relevé, les années d^in- 
terruption qui pourront se trouver dans Pé- 
tât des services^ des officiers ; les t^is expédi- 
tions dë ce relevé auront la mène destination 
c^ne ceux relatifs aux bataillons d-dévant de' 
ligne. 

2O. Ces préliminaires remplis, le commis- 
saire des guerres fera aussi jme revue exacte 



et discuté les demande» qui y seront faites , saii e up guerres lera «™ 4mB«ir«i«*««c 
il les arrêtera k Its adrtsierwur^lc.diamp des trois bataillons, parlaqueUe ilconstatera 

le nombre d officiers, soirs-otficicrs , soldais 
et taml^ours dont ils seruul composés. Cette 
revue servira au paiement des appointemens 



;|U ministre de la guerre. 

90. S il arrivait qu'un ou tous les trois ba- 
taillons eussent i>esoin de r.emplacemens ex.- 
tnordlnaiivs, l'officier ^éral en constatera 
]a nécessité absolue, et il enlera part au nù^ 
INSlre de la guerre. 

ar.;Ii'officier se fera représenter le registre 
de>oàiitr6le des services des officiers de cha- 
que, bataillon ci-devant de ligne, et vérifiera 
a'il est tenu exactement. , 

a^. Pour prévenir toute espèce d'interpré- 
iatioii dans ut manière dont les officiers pré* 
kWaMlfun «trvifies toqu'iU. a»nt àm k 



cl .soldes jùsqtt*au jour de la nouvelle fwma- 

tion. 

a;. L'olTicier général fera ensuite procla- 
mer parie commissaire des guerres, à la téte 
de ces trois bataillons , qu'ils vont être for- 
més en demi-brigade, conformémeoit à la loi 
,du ai février dernier. , 

Il fera, ensuife procéder à la nouvelle 
foroiation, et ronslatera, en présence du com- 
nossairâ de» guerves» d'après 1« registre dn 
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contrôle des services, le rang que les officiera 
dmwat àéfinitivetnént'tepir, entré eux. 

■iij. Puis il désignera le colonel pour pren- 
dre le commandement de la demi- brigade , 
si dans la composition il entre un premier 
bataillon de régiment; hors ce cas, la demi* 
brigade devra avoir pour chef le plus ancien 
lieutenant*colonel des trojs bataillons réunis. 

3o. n placera ensuite i la tète dtfi bataillons 
les trois plus anciens iientenanii-ooloiidft; i 
la tête des rônipa^nies, les vingt-sept plus 
anciens capilaines; cniiu, il indiquera les 
vingt-sept plus anciens lieutenans qui devront 
êire placés en cette qualité dans les ( ompa- 
gUies, et les vingt-sept plus anciens sous-lieu- 
tenans quî devront occuper les lieutenances , 
conformément k l'article 10. 

3r. Après cette ojiéralion, l'ofncier gén^ 
ral se fera représenter le contrôle des sous- 
officiers et appointés, et il les placera de 
me par ancienneté dans les compagnies. 

32. Les compagnies ainsi formées, il rece- 
vra cl fera couuaitre à la tèle de la xiemi- 
brigade le chef qui devra commander, et il lui 
donnera l'ordre de rerevnir et de faire recon- 
naître les trois chefs de bataillon à la lète.de 
leur bataillon respectif. 

33. Le chef de la demi-brigade fera ensuite 
reconnaître à la téte des trois bataillons le 
plus ancien des quartiers-maitres-trésoriers. 

34. Chaque chef de bataillon liera de même 
reconnaître à la téte des compagnies de son 
bataillon les capitaines, qui recevront les 
lieiltenaus , et ceux-ci les sous-Ueuleiiiiiis. 

35. Enfin, le chef de la demi-brigade, fera 
reconnaître à la tète de la demi-brigade le 
plus ancien adjudant-major; à la tète des 
taînbonrsi le tambour-major, qui recevra le 
caporal-tainbuur , et à la tète des icanonnieis^ 
le chef (jiii devra les coniniand«>r. 

36. Tous les ofliciers et sous oiliciers étant 
i)Iacés à leur compagnie, le diefde.demî- 
brigade ordonnera la forniafîon des pelotons 
et escouades^ conformément au j-^emen^ ci- 

- joiut. 

37. Les officiers, s(nls-of&cien^ soldats, 
canonniers, tambours et musiciens de la de- 
miibrigade ainsi formés , qui se trouveront 
aux hopitau.\, y détacliér on détenus chez 
l'ennemi comme prbontti|fs- de guerre, se- 
ront compris d^os la formatioilde leiir com- 
pagnie. . . ^' . 

38. les sous-offiders et of&ders qui se 
trouveront réformés par la présente organi- 
sation conserveront leur traitement actuel, 
et feront le service attaché à leur grade com- 
me adjoints jusqu'à leur remphicement, lequel 
aura lieu à la première vacance du grade 
dont ils étaient pourvus, et par préférence à 
tous autres. . • 

39. iTofficier géuéral examinera ensuite les 
officiers pour les<iuels on demande des in- 
damfiités , et , après les avoir véri6fe>i il ea 



fera.4r«|ser un état auquel il joindra les mé- 
moires contenant les demandes , signés par le 
chef de la demi-brigade et par hn. 

40. Après avoir examiné de même les hom^ 
mes susceptibles d'obtenir la récompense mi- 
litaire, il en fera former un état auquel il 
joindra, mi oertilicat signé plur leMfiders su- 
périeurs, qui constatera leurs services. 

41. Il examinera les hommes susceptibles 
d*étre admis à l'Hôtel national des militaires 
invaUdes, et , son examen fait, il en liera dres- 
ser aussi un état, et il y joindra deux certifi- 
cats de chacun de ces hommes : l'un , signé 
par les offiders supérieurs du iorps , consta- 
tera leurs services; lautre, parles mirurgiens- 
majors de chaque bataillon, constatera les il^ 
hrmitésou les .blessures. 

^ 4«. ' Ces différentes opérations terminées , 
roffîcier généiid fera nne seconde revue-de 
la demi-bi i-ade. Le commissaire des guerres 
fera aussi la sieiuie pour servjr au nouvel 
état d*appointemèht de solde, ei'il constatera 
en outre cette nouvelle formatitm par un pro- 
c^-ycrbal, dont il adressera un double au 
ministre de la guerre , et un autre au payeur 
des dépenses de la guerre^ 

A'i. L'officier général fera former la demi- 
brigade en bataillé, et il ordonnera aux offi- 
cîen de se porter quatre pas eu avant de leurs 
compagnies; dans cette position, il fera bat- 
tre un ban, et fera prêter par les ofiinris, 
sousrof Aciers et soldats , le serment prescrit 
par la loi. ^ 

44. Après la prestation du seraaàit, l*offi* 
cier général fera entrer la demi-bn^pule <l«»p 

ses quartiers. ' * 

45. Il ordonnera le conseil d'administra- 
tion de la demi-brigade , qui sera' compiMé 
de dix-sept membres déliberans et du quar- 
tiep>maitre-trésorier j les dix-sept membres 
déllbérans seronjt : 

Le chef de brigade, i ; les trois chois chefs 
de bataillon, 3; l'adjudant-major , i ; le plus 
ancien capitaine, i; le plus ancien lieute- 
nant, i; le plus ancien sotà^4ieîitenant , t; 
le plus anc ien sergent-major, i; le plus an-" 
cien sergent, i; le plus ancien caporal-four- 
rier , I ; le plus ancien'caporal , i , et les cinq 
plus andeÀfiisilierk, 5. Total, 17. 

46. Ce conseil s'assemblera chez l'offider 

Général avec le quartier-maître-trésorier de la 
emi-brigade , et le commissaire des guerres 
y assistera. 

47- ^^iis la première séance, le COIlseil jm- 
cédera aux objets suivans : 

• !• A rétabUMement des six registres prin- 
cipaux , savoir : 

I ° T)(<s délibérations du conseil d'adminis* 
Iraiion de chaque cqrps réuni ; 
a* De laçaissegéi&alej . . , 

30 Dujoonialgibénd doqiartîeMMilie* 

urcsorier; 



5' Des mutations et m(Kjv(>m''ns; 
, 6* De l'adminbtratioa do i iiabUlemœt, 
4quipeBRi0at et harMchemeot de cherali 

a» De la caisse générale à trois serrures, 
dont les clefs seront tenues par le chef delà 
demi-brigade, le premier capitaine et lequar^ 
lier-niaître-tréiorier; 

3*^ I 't'rjrer;isirement, sur îrs registres de 
radnuuiâtratioQt de l'habiUemeut, des étof- 
fes jet antm effets qui auront été délivrét 
•lUL trois bâtailloQS composant la deoii-llri* 
gade, lorsqu'ils n'en faisaient pas partie; 

4* De la nomination d'un capitaine qui 
•era chargé de rentretien' et répariitiba de 
rhahillement, armement, équipement, sous 
I es ordres iinntédiats du cçusejl d'admimstra* 
î»on ; 

5» De la nomination des miitret onviùn 

attachés à l'état-major; 

6° Le conseil fera meul^ou de tous ces ob» 
jets sur le registre des délibérations. 

48. L'officier .^néral ne fera remplir le 

livr»' rie h revue qu'après avoir fait partir les 
homuieÂ qu il aura réiormcs, dont il fera r^ 
niet^ l*elat au commissaire àtê guérres, 
aiusi ode cerui des gommes qu'il aiirà fait 
rayer des contrôles, afin de ne pas les com- 
preudre dans rcffectil de ia deuii-ijrigade. 
• 49. Enfin , l'officier général rendra ^compte 
u ministre de la guerre des opérations pres- 
crites dans la présente. instruction ; ^près 
leur exéfmtidn, il joindra à ce compte deux 
expéditions du livret de revue de l|i demi* 
brrî^ade; il enverra un doiiMt dti tqut au Co- 
mité militaire de la Conveotiou nationale. 



It AOOT 1793. Décret qal avaae^ dci)s cénl 
mille livres à l'adnipîstratîoa de ia Vendée. 

(B. 33, 83.) ♦ 

l'a ==12 Aow 1793. — Décret qui tradait aa 
Iribnnil extraordinaire plusieurs **^'|fnf dé 
. cours cl autres. (B. 33 , 81.) 



^ AOUT 1 793- ^ SiCrtt qui ordoaat Tmcsla-' 

lion des gens siispecll» (JB. 33 « I30. A^ftjr^ tf 
SKFT^MBiUl 1793.) ' 

ya ^obT 1793. — Décret qui ordonne H di$so- 
)«ilicn de toute force armée sous le nom de 
force dièpactemèntale. (L. i5 , 38o j B. 33, 

a AOUT 1793.-— Décret concernant la rédac- 
tion 'du ptocèt-veirbal des 9i mai H a joia. 

! — r 

2 AOUT i793.~ Décr«t qui accorde on secours 
de trois cents Uvres'ao «Uoyen Forêt. (B. 33,' 



wm ta kv H kwf 1793* 

$M ate^ia ÂfiOT 1793. — Déecii tonetnaat W 
dtoyeft JoMet. (B. 33 . 8i.> 

AOUT 1793. — Défenéeurt de U patrie, f^oy, 
SI AOiJ»i793. 

l3 = i3 AOUT 1793. — Décret qai sotpcad ia 
desthttlion 4a dtoyan Cliaicnll (B.. Ut ia3.) 

i3 AOUT 1793. — Décret portant que U wciélâ 
populaire cl les ëanonàîms.da Tonlonsa.oal 
Aiôi mérité de la p:^rnV. (B. 33, ia3.) 

i3 = i3 AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
|*arreslation des sieurs* JaUtet et- Richeasont. 
(B. 33, ia4,) 

|3 Aovt 1793. — Décret qai «rcordelcoift Cents 
livres à la dtOM Birle^KQ, V«9fft Bodiiju (Qk. 
33, ia4.) 

|3 as ai AOUT 1793. — Décret qui proroge poiw 
un mois les fondions du conûté de saint pis»' 
blic. (B. 33, la;!.) " , . 



l3 AÔUT 1793. — Dt'cref relatif «Qx , 
licenciés par Costine. (B. 33, ia3.) 



l3 = tî AOUT 1793. — Décret qui suljroge ia 
c ainniunc <Jc Cates au citoyen Fréjabnft', *C» 
qucreoc djia ( !n r.p (R. 33, I2il) 



l3 = i3 AOUT 1793, — Décret qui cLaoge le 
non d*Anax,'l**Cliileati en celui à'Âmf'Uf 
Réaiiipa. i5, {24 ; B. 33, lai,) 



|3 AOUT 1793. — Décret relatif à i accepiation 
de la constitution par les eitoyeas da ditlrict 
de Virc^iB. 33, lai.) 



l3 AOUT 17)3. — Décret d'ordre du jour sur 
la démittioit dn cît»yen $an«don , et pôrfanf 

qu*a0Cun député ne jient quifirr ;on pust« 

qa*il ne aoil remplacé par sua suppléant. ^B. 
33 , lao.) ' 

l3 = lî AOUT 1793. — Décret qui annufe fa 
procédure commencée Contre les citoyens du 
>lisbs'«^ da SaimHïcniès. (B. 33 , Mi.j 

l3 AOUT 1-1)3 — Décret qui adjoint six mem- 
bres au cuuiiie de sùreit- générale. (B. 33, 

§3 AOUT 1793. — ' Piens communaux, f^oy. 8 
AOOT 1793. -»Pèostonn«rcs dfe Stanislas I*''. 
fty, «9 jonUT 1793. - . 



14 = i5 AOUT 1793. — "Décret porlant que 
cbaq ue commune a la faculté d'établir des 
foiriss et mardiés. i5, 4a6,{ B- 33, 12S.) 

CfMtvenfioo uttiimale, sur la 
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de la commune de Ticq, département du 
Cantal , relative à l'établisseinent de& foires 
et des marchés, décrète qu'elle passe à l'or- 
dre dujour, motivé sur ce qu'il est libre à 
chaque eonmiuue d'établir telles foires et 
marchés que bou lui semble , et sa^s être a»* 
mijétie à aucune homologation ou ■pprolM» 
tion Ses cwp» iMiministratifs. 



l4 ^ 1^ AOUT 1793. — Décret reialîf «ax »• 
dcmailéi des fownisaeors dliablltemenl et 
équipement mîlilâwv*' tS «*' 4*?t B. 9Sf 

128 ) 

Jai (Convention natiouaie décrète tfu'il ne 
sera alloué aucune indemnité aux diiTérens 
fournisseurs (rhabiiiement et d'équipement 
qu'au préalable il n ait été con.slaté, par des 
experts nommés par les municipalités rcs- 
peclivei, n I«s, fournilureB faites sont eon- 
lormes aux échantillons adoptés, et par 
conséquent d'une bonne qualité ; que cette 
niesurc s'étendra tant sur les drap,s et dou- 
blures que sur. les toil», tentes, sacs et au- 
tres o!)jets, sauf à les confismier au profit de 
la République, suivant le décret du t6 fé- 
vrier dernier, sUls pèdient tant dans la 
lité que - dans la confection; que le tout sera 
ct^rfifié par des procès-verhaux dont iî -îf^ra 
envové un double, au comité de rexanien des 
marchés et au ministre de la guerre. 



14 = 16 AOUT 1793. — Décret relah'f ans in- 
demnités ^ acroriler ^ tuiis les cilo^Qt pour 
les ^erle^ occasionèec par l'invasion de )'en- 
acmt. (£. j5, iz^i B. 33,.tsll.) 

fo/^ loi (dn € nmAiMM an C. 

Art. x*>. la Convention dédare , an n<ni 

de la nation , cju'elle indemnisera tous les 
cilovens des pertes qu'ils ont éprouvées ou 
qu'ils cprouvevent par l'iuvasiou de l'ennemi 
Mr le l e i t itOw a fonçais, ou par les démo- 
litions ou coupes que la défense romrtinns 
aura exigées de notre part t d'ajfu^ 1^ règles 
qui vont être établies. 

a. Néanmoins ceux qui seroiA convaincus 
d'avoir favd- i^é l'invaiiiondc l'ennemi, ou de 
n'avoir pas Uclérjé aux réquisitions ou pro^ 
elunations des générânit, n'auront aucun 
droit à ces indemoitéâ, sans préjudice des 
autres peines qu'ils pourront avoir encou- 
rues. ... 

31 Les cinq millîons mis ei» dernier lieîa à 
la disposition du ministre d|; rinti rleur se- 
ront spécialement destinés aux fermiers cul- 
tivateurs et aux citoyens les plus indigens 
oui ont éprouvé des pertes par l'invasion de 
1 ennemi i et la Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre de Tintéricur 
une autre sbntme de cinq^ millions, pour être 
^stiihu^c aux^mmunes de Lille, Voncq 
autrei codununes qui ont feit dlmiinr des' 
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Srocès-verbaux antérieurement au présent 
écret, jusqu'à coucurrenee des deux tieia 

du montait qui vMlo^eittnMlioiiB^^ 

faites. ' 

4^ -Chaque district nommera, nn oobmms^ 
ndre ijni s'adjandra à ceux du eoaieii «i» 
cotif, pour procéder tous > nseihMa'att opé» 
jradons relatives à son territoire. 

5. Ib feront convoquer les utoyen» de 
chaque çtwnmnne dam le lieu ovdûianre dm 
séances, et prendront, en présence du con* 
seil général , les dires et observation» de tons 
oëUx qui auront à faire des réciauialions. ils 

I>rendront égalemfiit dm ranseifaeDiens sw 
a conduite (jn ont tenue ]p<^ réclamais lors 
de l'invasion dt^ l'ennemi , et pendant son sé^. 
jour sur le territom frao^is, èten fctmil 
mention dans leur prooès^crbal. 

6. Toutes les fois* que la perte consistera 
dans l'œlèveroent de la récolte ,,des meubles 
eu bestiana* Im corami ssaims èa mta tew n t» 
en présence de ta municipalité , qui sert 
tenue d'avouer ou de contredire les faits, en 
quoi consiste la perte, si elle a été de la to- 
Milà ou simplement d'une partie dm abfelit 
si cette partie est d'un tiarit A'mi'qMKf .OH 
de toute autre quotitéi . 

7. Si le citoyen rédune à raiim île l'in- 
cendie (le SCS bâtimens ou de leur démoli- 
tion, relativement à uné coupe de bois, vi- 
gnes ou arbres fruitiers, les commissaire^ se 
transpOTteront sur les lieux , yé ti^ ewiit» en 
présence <ie la njimiripalité, en quoi con- 
siste ie.dégàt dont on se plaint, examineront 
si tout a été détruit, où simplement une 
partie. ce dernier cas, ils indiqueroBi 
oans quelle proportion ce rjui reste est re- 
lativement a la partie détruite. Les couunis' 
itfrm pourront, e*ib. Ki cMiieat uétuiseif é , 
s'assister de prud'hommes ou gens de l'art 
poliriez aider dans toutes leurs opérations. 

8. Les procès-verbaux qu'il? auront dressés 
sur le tout- seront remis au ministre de Phi* 
térienr, qui sera ténu, dans hnitaiiie, <lr |p«5 
communiquer au conseil exécutxl, chargé de 
déterminer l'indemnité due & chaque citoyen 
d'après les règles suiv a ntes. 

9. Le propriétaire «pi! , exploitant par kii- 
méme ou par des citoyens îl ses gages , aura 
perdu la' totalité de sa' récenb,' recevra, eii 
rapportant la quittance dè toutes ses coiitri* 
butions, uiie indemnité égale à l'évaluation 
du revenu net porté dans la matrice des rôles , 
èt en outre les frais d'exploitation «t de se- 
mence, suivant Vestimation qui en sera faite 
par les commissaires, sans que cette partie 
de l'indemnitc puisse néanmoins excàier 
oeUe accordée pour le revenu net ; B*a 
perdu qu'une partie de sa récolte, son in- 
demuité sera, réglée d'après les mèaiea hases, 
proportionnellenient à sa perte. 

10. Si les héritages sont aiTermés, le fer- 
mier <m cultivateur de cet Mitafm aera 
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indemnisé de l « perte qu'il Aort éproovée 
sur b même récolte, sniTOit restUnalmn 

qrii eu St-n f iiîe par les rommissaircs , sans 

3ue néaouioias , dans aucuu cas , («Ue in- 
emnité pimie excéder celle du propriétaire, 
^ui toujonn.ien déterminée par-les n^m 
établies dans l'article pr»Vt' îpnt. 

xi« La valeur des maisous dan^ le& viU^ 
Mrs . deltmiiièb ptr le revenu, pl^éniinéf 
d'après la contribution foncière qu'elles 
paient, et d'après les bases établies par le 
décret du a 3 novembre 1790; cii oonsé- 
qaenee-, le {iropriétaire recevra, sous tes 

mêmes rnnflMÎnf)*^ f|np Jessus, si el!r^ 0!it ét»î 

incendiées ou démojies dans leur euUer, la 
totalité de Kndàiuiité aiiin fixée» ou une 
partie, ci cUee ]i*ont été détruites qu'en 

partie. 

<a. Il en sera de même pour les fabriques, 
manufactures et SBOulins qui auraient été 

détruits; rindGinnité qui sera due aux pro- 
priétaires sera paiement lixée sur la valeur 
présumée des objets , d après ie& bases éta' 
Miet par le mâne décret ; le citoyen ne 
poiirrn la recevoir qtir ';ou'> les crîutliîmns 
ci'dess^s énoncées ^ et daijs is proportion de 
sa peHe/ ' . ' 

1 3. Quant aux maisons situées hors des 
villes et aux bâliuiens servant aux expîoi- 
tatiûos ^rurales , qui ue paiuut poiut.de cou> 
trïbution foncière, et qui ne sont «otisés 
qu'à raison dp terrain qu'elles omipcnt, 
leur valeur sera ré^léé par l'estimatiou qu'en 
Aront les commissaires ; elle ne sera payée 
aux citoyens qu'eu remplittaBttes'coiiîlitions 

portées éh l'artirle <). 

14. Les commissaires procéderont égale* 
mant i Testiniatipa des dégâts causés pur la 
coupe des vigui^, bois ou arbres fruitiers» 
et a l'évaluation des bjEstiaux enlevés par 
Teanemi. * 

x5. iQuaat au mobilier , l'évalualîon en 
sera de même déteriuinée par l^s commis^ 
sait es, d'après les rçnseignemens qu'ils pren- 
dront, et eu égârd au pins ou moins d'ai- 
sance dont le réclamant jouissait 

16. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
arrêté, d'après ces bases, riuderanité due, à 
chaque citoyen pour tons les différéns objets 
qu'il a perdus , il fera pass<*r son travail au 
comité des secours publics, qui se concer- 
tera avec celui des nuancés, pour préstjnler 
un projet de décret qui fixera les sommes 
qui doivent être mises è la disposition du 
ministre de l'imérieur. 



Le ministre de l'intériear est autorisé à 
payer sor les sommes qui ont été mises à sa 
disposition, aux communes qui, l'année 
deniitre, ont éprouvé des pertes occasio» 
nées par l'invasion de l'ennemi, ou par l'effet 
des démolitions et «coupes déterminées pour 
la défense commune, le dernier tiers qui 
leur reste dû, d après les procès -verbaux 
d'évaluation qu'elles rapportent 

N'auront néanmoins droit à aucune in» 
demnitc <l's habitans qui seront con- 

vaincus d avoir tavorisé l'invasion de 1 eune- 
mt, ou de n'avoir nas déféré aux réquisitions 
et proclamations oes g«'Miéraux, <; a préju- 
dice des autres peines qu'ils pourraient avoir 
encourues. 

14 = 20 AOUT 1793 — Décret portant qur- \ts 

Sriodpattx rommts des payeun-généraux dei 
^rteatat ne screni par compris dans l<s 
réquisitions concernant les BOavellei levées* 

(L. i5 , 43- ; B. il, la?.) 

• 

Art 1". Les principaux commis des 
payeur^énéraux des departemens, remplis- 
sant des fonctions qui idlportent essentielle 

mçnt au service de terre et de mer, ne 
pourront être compris dans les réqui^îlions 
concerhant les nouvelles le\ éeâ des volontai- 
res. 

a. Les directoires de département statue- 
ront sur le nombre d'employés qui devront 
être exempts' dodifiet réquisitions en vertu 
du présent décret, lequel ne pourra excéder 
le nombre de deux. 



ï4= ]6 AOUT Jjgî. — Décret reUuf «ux in- 
.dennilés à accorder aux commnncs qui , Tan- 
née dernière, ont e'proiivr r]^-. ;<«tI^S f>3r l'in- 

.vation de l'ennemi. (L. ji, ^26 i h. ii, 129.) 

I^a Convention nationale décrète £e qui 
suit: 



14 =s at AOUT 1793. — 'pécfct portailt qae les 

conseils des communes «ont a'itorisr's 3i diriger 
les spectacles. (L. i5 , 4^9 ^ ^. i3, 139.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les conseils 
des communes sont autorisiés à diriger les 
spectacles « et à y faire représenter les pièces 
les plus propres à fortner l'esprit publfC et 
développer l'énergie républicaine. 

^^^^^^^^^^^^^^ ^ * 

i4 = aî AOUT 1793. — Décret relatif Vl'ottt- 

nitalion de la r lti* ' l ationale des droits d'en* 
' regisiremeni et autres droits y réunis. (L. l5 , 
440; B. 33, 

rof. lois du 5'== 19 niesnai 1790; de 

l8 = 27 MAI 17g I ; du 29 SEPTEMBRE = 9 

0CT0B)ts 1.791 } arrêtés du 3' jour complé- 
mentaire an 9. ' 

Art ,1*'.' La' régie nationale, des droits 

d'enregistrement, timbre, hypothèques et 
domaines nationaux, corporels et iucorpo- 
rcls , sera organisée dans les pays réunis à Ja 
France, & compter du mois dlioût courant. 

Le conseil exéculif y adressera en consé- 
quence, ai!\ tribunaux et :\u\ corps adnii- 
pistnitikf iQip ka dtcrcb rcl^uiâ À (^clte ré^ 
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gie, avec. oi^re de les làire enregistrer çt 
promulguer sans délai. 

9. Les admiDistraleurs de la régie de Ten- 
rp<^istrement sont autorisés à placer dans les- 
diis pa^s, pour la perception des droits 
d'enregistremeiit et de tiraorf) créés par les 
décrets des 5 s 19 décembre ^790^ et 4 
décembre 1790:?=: 11 février 179T , et des 
revenus des domaines nationaux coi ptji els et 
îneorporels, un nombre d'employés par dé- 
partement et district, dans la proportion de 
celui existant dans les autres départemens de 
la France, «onfonpément au décret du 18 a 
37 mai 1791 et aux dispositions ei-àprès. 

3. IndépendamnuMiî des agen"; et em- 
ployés déjà subsistant en vertu dudit décret 
du x8 B 97 isai et 'de celui additionnel d« 
ag septembre = 9 octobre suivant , tant à 
Parb qiïe dans les diiïérens déparfemens de 
la Képublique, il sera établi provisoire- 
monte - . ' 

I* Ilans chaque bureau de correspond 

dance, un premier con:mis,im coninsi^ piin- 
ci|»al pour les comptes et uu expédition- 

-a* n sera ajouté au btveau de là compta* 

bilité générale un preniier commis él un ex- 
péditionnaire ; et, à ce moyeu, te vérificateur 
des comptes et le second commis principal 
existant dans ce bureau demeureront' sup» 
priuiés ; 

3° A la direction du département de Pa- 
ris, quatre inspecteurs , huit vérificateurs, 
un surv«ilant du timbre , inn receveur .du 
timbre extraordinaire , tkuix contrôleurs àc- 
livreurs de builetius, et uu garde-magasiades 
impressions; . . • 

4* Il y aura au bureau des hypothèques à 
Paris un greffier expéditionnaire appoiuté, 
un enregistreur d'oppositions, uu véribcateur 
d*oppos»tionsi un eoregistreur de lettres da 
ralimsation, et un délivréur d'extraits } ' 

5" Bans chacun drs <i\ hurrnnv de prr- 
cepiiou des domaines nationaux, un commis 
principal; , 

6* A Tagenéedes domaines nationaux, un 
aî;ent, trois sous-aL;ens , urv commis prinri- 
pal du contentieux , der.x visiteurs et q.aatre 
architectes appointés; . , 

-7* Tingt -quatre expéditionnaires, tant 
dans les bureaux de perception qa*i Vur 
gence des domaines nationaux à Pari?!. 

Il sera, en outre, attaché à l'administra- 
lion centrale trois avoués appdintés^ * , 

Enfin « fl y aura un troisième inspecteur 

dans chactine des directions de première 
classe, et un troisième vùrilicatçur dans cha- 
cune de celles de la seconde. 

4. J^eis adminisuateun pourront répartir 

le nombre des inspectcjirs < l vérificateurs 
établis par le décret euUe les diUércBS dé-. 
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partemens de la République, suivant que .le 
bien du servie* rèxigera. 

Les préposés à la vérification des comptes 
seront également employés aux travaux de 
la correspondance,, lorsque les administra- 
teurs le jugeront nécessaire. 

5. TS'nl ne pourra être nommé vérificateur 
qu'il n'ait exercé les fonctioBS.de receveur 
des droits d'eni^gislrement au'Uioms trois 
ans, en. préférant celui qui aura rép un bu- 
reau desdits droits près d'un cb^-ii^ de 

district. '.«b * 

6» Nul ne pourra toe . nommé inspecteur 
qu*il n*ail été vérificateur ou receveur d'un 
bureau des droits d'enregi&trcmenl au-des- 
sus de trois mille livres, près, d'un chef-lieu 
de district, au moius penaant deux ans. 

7. Lr? a Iniinislratenrs sont autorisés à 
choisir, parmi les employés supérieurs. des 
fermes, régies et administrations publiques 
supprimées^ ceux qu'ils jugeront en état de 
remplir, daps la régie dé l'enregistrement, 
des plaœs i-elatives àceUes qu ils oceupaieut. 
A regard !<le tous les receveurs et employés 
inférieurs dèsdiles fermes cl administrations, 
qui n'auront pas été surnuméraires dans la 
régie de l'eurci'islrement au moins un ai^, 
ils ne pourront être nommés qù'i des recettes 
particulières des domaines ou à des plains 
dans la partie du timbre, et à celles d expé- 
dilionnairM , suivant le degré d'aptitude qui 
leur aura été reconnu. 

L'époque des remplacemcns , qui cesse le 
8 mars r 794 , suivant le décret du 8 î= 20 
murs 1791 , sera prorogée jusqu'au i". jan?» 
vier 1796. 

8. Pour faciliter rétablissement de la régie 
dans les pays réuuis à la République, \ei iàf 
miaistrateura ne seront pas astreints aux 
règles d'admission et davancement pres- 
crites par le décret du i8= «7 mai 17.?'; 
pour les places qui y seront établies et qui 
y vaqueront jusqu'au i*' janvier r 7 9^, ex- 
cepte les emplois supérieurs, à l'égard desi- 
quels il ue pourra être .apporté des modilioa- 
tiQDs que par le cônseil exécutif , sur la pr<lt> 
position expresse des administrateurs. 

(). A compter du janvier 1793, il sera 
passé à chacun des jçeceveurs de l'enreçistré» 
meut , du timbre ordinaire et extraordinaire 
et des hypothèques , sur le montant de sa re- 
cette • anuuelle , une remise d'un spu pour 
livre dans les bureaux dont la recette est de 
dix mille livre» et ao^essus; onze deniers 
pour livre dans ceux où elle seraau-dessus de 
ui^ mille livres jusqu'à viugt mille livres iu- 
clusivement; dix ou élle sert de vingt mille a 
trente mille livres ; neuf où elle sera de 
trente à cinquante mille livres; huit où elle 
SCI*» de cinquante à soixante-quinze mille 
liiàres; sept où elle sera de soixante-quinze à 
cent mille livres; six où elle sera de cent à 
QNtt cinquante ptUe Uvresi ci^q où 
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sera de ceat cinauaBte à deux ceat 
livres; quatre et demi elle- sera de d^iK 

cent à deux cent cinquante mille livres; 

Îuatre où elle iera de deux ceat cinquAiite 
trois cent mille livres; 
A f^cuD des receveurs particuliers de^ 
donihines nationaux et deshiens des émii;i é>î 
et princes élcjuigers po&sessionnés en France, 
une remise 'de dix deniers pour livre dans 
les iriireaux dont la recette est de vingt aiilie 
livres et au-dessotrs ; notif où elle sera au-des- 
sus de vingt mille iuài|u à trente mille Jivres; 
Lnit où die sera de treiitè mille à cinquante 
■ûUe livres ; sept, oà elle sera de cinquante 
mille à soitante-qutnze mille livres; six où 
elle sera de soikante-qain2;iÊ mille à cent 
mille livrêi; dnq oi'i pè sera de cent nulle à 
cent cinqiiaiiîf mille livres; quatre et demi 
où die sera de cent cinquante mille à deux cent 
mille livres; quatre oii elle sera de deux 
eent mille à deux cent cinquante mille livres; 
trois et demi où elle ser;i <]>■ >l>-(i\ ' cat cin- 
quante n^ille à trois Cent mille livres, 

* Z^dS' leif • Imreaifi où la reoètte annuelle 
exoéderii trois cent mille livres, il sera pas- 
8^, soit au receveur de l'enregistrement et 
antres / droits , soit à celui des domaines, 
d'abord le mdntaift de la remise «fui laies! 
a#ribuéc ri-dessus sur trois cent mille livres , 
et en outre ui^ denier ei demi sur ce qui ex- 
cédera cette somme jusqu'à cinq cent mille 
livres incluiiveinent ; un dt-uier sar ce qui 
excédera cinq cent mille ^jusqu'à sept cent 
mille livres i . . ^ 

• Ét un àttm dénia'' ^ ee qui flniédefft 
tept cent mille livres, sans limiiaiiont. 

Chaque reeevpnr jouira de la remise eî- 
dessus réglée, sans qu'elle puiàse être ré- 
duite , lorsque sa. recette - annndle aura 
atteint la fixation foite pour la classe précé- 
dénie; de manière, par exemple, que le 
receveur de l'enregislrcmcnt à qui il est at- 
tribué une remise d*un.sou SUT Une reéett» 
de dix mille Uvn '^ ft nu-dci-inus , conservera 
Qnq cents livres de remise jusqu'à di^c mille 
liev cent onsè livres ^ terme ou la remise de 
onze denier^ commencera i lui devenir plus 
avantageuse; ainsi, les remises seront stag- 
nantes de dix mille à dix mille neuf cent 
onze livres , de vingt' mille à voigt-deur mille 
livres ; de trente mille à trente-trois mille 
trois cent trente-trois livres six sous hyli de- 
niers, ainsi de suite. 

to. Les traitemens des administrateurs et 
de tous les autres employés consisteront en 
une quotité de deux genres de remises : Tune, 

désignée sous le nom de remue ordimlrG , sur Des vérificateurs, la première a dedï de- 
la totalité du produit annuel des droits d'en- 'ttierà dix-huit vingt-quatrièmes d'un denier 
ré^istreinent , lin)hre, hypothèques çl des pour livre, et la seconde à quatre vingtH|ua- 
amendes; la seconde, appelée ç«nux« eoDfi^- trièmes d'un denier; . 
w^mire, siir la totalité des produits, dAiits Des employés du tim&re. la premièr(»i nn 
et domaines nationaux ^ corporels et incôrpo- denier pour livre, et la sèC!>n4o àdeox vingl- 
nlSf compris dans la régie* qn^oque soft quatrièmes d'an denier; 



leur origine «-et des bimu des émi|;rèS| autres 

3' ne les capitaux provenant du prut des vente* 
es immeubles. Os remises auront lieu et 

seroiît di-;in buées en totalité, à compter ilu 
r^jaii\ier 179^, aux employés y prenant 
part , proportionnellemait a leur tràilement 
Mxe. 

11. Il leur sera atlriliue un Imitement fixe 
annuel d'une somme qui ne sera susceptible 
de diminution dans aueiA cadî, payable par 
mois, suivant le tableau annexé au présent 
décret , à la charge seulement de la faire en- 
trer dans le compte de lA remise ordinaire 
sur les produits. * 

12. Ils ne recevront le complément de h 
remise ordinaire qui leur reviendra eu sus 
do ladite somme, que sâr> l*état général de la 
répartition arrc'^té p;\r l<' ministre des fonlri- 
buLions publiques, après la remise des comptes 
de chaque année. Jl pourra néanmoins leur 
être payé la moitié d<> ( l- complément, |»ar 
forme d'à-rompte, d'api 1 ^ ^ bordereaux cer- 
tifiés des recettes dépenses de tom 
directeurs. * 

13. Ils recevront la remise extraordinaire 
sur pareil état général de répartition an-èlé 
par radministrateur des domaines nâlioiiaux, 
après la remise des comptes de cette partie : 
if pourra néanmoins leui être payé la moitié 
de ladite remise par forme d'à-compte, d'a- 
près les borden aux de la môme qalurc que 
ceux énoncés en l'article précédent. 

14. T.rs employés perdront leurs traîfe- 
mens et remises pendant leui: absence ou 
cessation de service* excepté le cas ob Tab^ 
smee, autotisée par les adininistrateurs , 
n'excéderait pas quinze jours, et celui oU 
l'employé serait véritablement ipalade. 

Ib fouiront desdils traitemens et remise; 
lorsqu'ils passeront d'un emploi à un autre 
de la même classe, quoiqu'il résulte de ce 
chanjgement une cessation momentanée de 
semco. , 

15. La remise onlinnii c des douze admi- 
nistrateurs sera de douze vingt-quatrièmee- 
d'un denier poiur livre, et laTemise OKtmoiw 
dinairede deux viogtqnatmènMs d*un doi^r 

pour livre. 

Celles des quatre-vingt-sept directeurs se- 
ront éxées, la preni^ à trois deniers] pour 
livre , et la second h huit vipgt-quatriemes 

d'un denier; 

Des inspecteurs ,1a première à trois deniers 
six vingt-quatrièmes d'on denier pour livre, 
et la srcoiule à quatocco vingt-quatcièmea 

d'un denieç; 



i^idui^cd by Google 



' Olf «np1oyéspai1kdimd«iHlesbareBiuL 

de perception et de l'agence des domaines 
nationaux à Paris , la première à huit vingl- 
qiiatrièines d'un denier pour livre, et la 
leeoodte à -an vini;t-<|uairième d*im denier; 

Enfin, des enijilovi's de la correspondance 
et du bureau de la comptabilité , la première 
à un denier vingt-trois vingt-quatrièmes pour 
livre , et la accoude à quatre viiigt"<iuitriè- 
nes d'un denier. 

16. Il ne sera accordé à la régie , pour le 
recoQvremeiit du prix des ventes des nmneii- 
bles des émigrés, et pour la' réeie et recette 
de loiif aiifre objet qui pourraitTui ^tre attri- 
bué par lu suite, el qui n'exigerait pas une 
augmentation d'agens, qu'une remise d'an 
demi - denier pour livre, dont moitié demeu- 
rera aux receveurs, et l'autre moitié sera 
divisée entre- tons, les agens de^la régie ^ 
eomme les autres remises, proptetionndl^ 
ment à leur traitement fixe. 

X7. Les produite de la régie ne seront 
comptés, pour la^ fixation dci rttnises géné- 
rales , qne déduction faite , f des restitutions 
des droits et amendes et des frais de pour- 
suite qui lombeiu a la charge de la régie ; 

a" Des aiAals dp jpepiei à timbrer ou à 
imprimer, et de ceux pour l usa^^e des bu- 
reaux de raduiiui^atiou centrale, des frais 
de registre^ et d'impressions,. et des tciiats de 
timbres et de (Uigranes; 

3° Des menues dépenses du timbre, des 
(rais d'eaib«illagc , ports de lettres, paquets 
et ballots, des gages des garçons' de norean, 
fournitures de lumière et de bob de chauf- 
fac^e, frais d'entretien do la maison de la ré- 
gie, et des autres dé|)€nses des bureaux de 
nafaninistration centrale. 

La déduction de ces ddTérens objets sera 
admise, savoir : des premiers, d'après les 
états certifiés par les administrateurs de la 
légje et appuyés des extraits des jugeméns, 
des quittances des parties et autres pièces 
orobantes» dm seconds, sur les quittances 
aeafonn|ÎM0aif • oenfennesanx flMrèliéa liiéli 



avec eux^MP adjudication de\'ant les 
toires de département; et des troisièmes, 
d'aurès i ctut arrête par le ministre des con- 
trÎDdUons publiques, à la vue dn qnitlaao^ 
et pièces probantes ra[^ortéetan soutien. 

x8. Les trailemens et gages-des concierges, 
nrcbitectes, inweoteurs des bois, et autres 
ageos quUest néeeisaire de laisser subsister 
four Ja conservation et renfrction des bàti- 
Béns et possessions de la ci-devant liste ci- 
vile , pour Ici. salins dé Peccais ,et le canal 
dit de£ai|fiieifact seront payés et passés pro- 
visoirement en dépense, comme frai.s d'ad- 
mini&iration , à l'instar des coutribulions et 
itoatatione djBsdit8 .biens> d'après les éta^ 
miiiiuléii |Mr les adminislrateurs de la régie, 
et arrêtés par le ministre des contributions 
publiques et Tadministrateur des domaines 



9» 

diacnn fipr to'MIMHqnk 

19. Les traiteroens e^tremiseajgnidirectanrs, 
inspecteurs, vérificateurs, et de tous les pré- 
posés autres que les receveurs de l'enr^s- 
"trement, éu timbre extraordinaire et MB 
domaines, seront réglés , /joi/r l'année i-0"2, 
sur la totalité des produits de ladite année, 
dans la proportion du nombre d^emplovés 
qui existaient à cette époque, d^^res les 
bases établies à l'article 18 dn pr^paii|^|||EiBi^ 
et suivant le tableau y annexé. 

no. Léafiwis dépressions et de regiMms, 
ka ports de lettres. et antres dépenses éndn- 
cées en l'article 46 du décret dU 18—97 ™*i 
1791 , seront passés en dépense à la réçie, 
pour l'année 1791,4 la vue des marchà, 
quittances. éDts et pièces ji.vstificalive-s. 

31. Les dispositions du décret d'or^nisa- 
tion dn 18=337 mai 17911 d^eeluiaddt 
lionnel du ag septembre =^9 oc|q|jnHil|V9nt, 
et de relifi du /> février i:*»*?, auxquels il 
u e^t pas dérogé par le présent décret, conti- 
— ^ I d ft i fa i far entière^xécntion. '[ 



•a. Au moyen des dispositions contei^ies 

dans le décret de ce jour, relatif à la rcîn^ 
du droit d enregislreuteut, la Couventiuu 
natidnale rapporte celui du 6 jjiUVet dcrpiei^ 

14 Aovrr 1793. — Décret porlut qne les tivaas 
aaxqneU la Convention a reoroje' des ubjels 
d'nlilitë conliputrojst 4* oeço^s^, 0, 

■4 = i5 AOUT 1799;. ^ Bécret qaî~ordinnn 
aux ôipjjips Defjrpfv « I^if^^f^Mf compat 
plié éé coanàniqo^ les 'ori([jpnj|j ^.l§mM 
corretpowUnct. (B. 33, laj.) , 



l4 AOOT ^79]. — Adresse et décret reUtib à la 
levée en masse du peuple français contre les 



ennemis de la France. 



(L. i5, 43ii B. 3i, 



i4 AovT 1793. — DéertI qni ordoene aox aa<- 
tosSMs eoaaliluéei 'tl'éimiyer leus p^lilpeas 
.par h poste. (L. i5'. Ho { B. 33, isy.) 

|4 ^ i4 4^7, 1793. -Déccal portaaA ditlri- 
bnHon d« sis miUs Unes à dt». vf^ontaira* 
deteaes i ^fta^stricfat. (B. 33 i 1^.) ^ 



«4 Aotrr 1793. — Décret sar le paiement de 
. rindeo^niia des çommissaires des MscmUées 
. j^BÎairss. jS« 4a9 { A. 33, .14S«) 



l4 AOUT 1798. •— De'cret relatif i une pelilîon 
d'un adniiaiilfalear dta département de l'Eare. 

'(B. 3Ï , ta6.) • . • 

. r . ■• 

l4 AOVT 1793. — Décret ^ui adjoint le .dépoté 
Bellegacdt à la cOimpitaoa près à» l'année 
des cdies de La Rochelle. (B. 33» sif.) . ' ' 
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14 Ao- T '7q3. — Décret qui nomme Itfi député 
Cjiriiui cl Prieur, de U Câle-d'Or, memLrei 
dtt coalié de «liai |»iibtîc. (9. 3^ , 139.) 



|4 Ar.iT — Décret »ur Itaginentation de 

Ut ^oMe Ùm caponnien. (L. 1 5, '4^81 B. ii. 



l4= =0 AotfT l'OÎ — D.Vref reIalM"*ux créan- 
ciers .Je Ja ,iisic cwile et »ux d«llc« c -ntrac- 
lées ptr Lonw XVL (1. i5 , 43t ; É. 3i. 1 .) 



■ 4i AQOT 1793. — Décret qui charpe les dîstricU 
.de transmettre aux comautMires dea asieni- 

- bléei prinMiret ptècea qoi (eur «aïont été 
rtviUtê par f« conîM d«« pàitioM. (B. 3i « 

135) ' 



l4 A()(/T 1793. — Dëcretrelalif aux pouvoirs des 
r^préaeDtans du peuple près l'année de* cdtac 
de.Cherbourg. (B. 33, 140 j 



■ ^ AOUT 1793. — Décret qoi ordonne d'acctf- 
Icrer le battage des grains , et de les faire 
P«<ter sur les derrières de l'armée. IL. j5. 

; 4^3 i B. 33, Uo.) . - ^ • 



i4 Aoi'T 1^93. — Décret portant du "il ne sera 
phu acoordë d^ congé k «ocnn dêpalé. (B. 
3Î, iâ4-> 



li AwfT 1793. — Dëcj-et relatif aux pouvoirs 
des commisiairM des Micablécs primaim. (B. 
33, i39.> 

Il MB 14 40VT tf93. -^Décret relatif au «kor 
PonçtM. (B. i4».) . 



14 AOt^ '7^3- — Aiîjiidans-maîurs «les volon- 
fairea nationaux j Ch«peile -la -Reine. A'or. 8 



l5 3= 1$ AoiT 1793. — r>rr«-!-r rnnfenant des 
mesure} pour assurer I ait^iroTisionnement en 
grains de la flUe d« Pan». (L. iS, 454 s B. 
33, 145.) " 

Ali. I»'. Tous propriétaires et fermier», 
possesseurs ou détenteurs de grains dan I< s 
dcpurteuiens , qui seroat re<]liis.|)ai! les rep^ é- 
seutàns du peuple noninés par U GonvenUon 
nalipoale, seront tenus, à rinstant de la ré- 
quisition qui leur sera laite par les roprésen- 
tau&'du peuple ou iMr dçs uersouut^ délé- 
guées par eux, de déposer dans k Ken qui 
leur ?fra indiqué quatre quintaux de crains 
pr cUj»rrue appartenant aux propriétaires tl 
iieriiiÎ4M»ï «t par lés détenteurs non proprié- 
taires et fermiers, la quantité qui sera requise. 
Les comniis-iairos de la Convention sont char- 
gés exprcssejitcnt de faire pajrer le prix des- 
dits grains iiu Uea da dépôt «t «u moment de 



AU li AV iS AOVT I7g3. 

a. Ceux qui, dans les vingt*quatre heiow, 
ii'auraient \wial satisfait à fa réquisitioB, 
root. traités comme eiiuemis publics, urinés 
stir^le*champ, et tous les grains dont Ua se 
trouveront possesseurs seront coii6aquéi aa 
profit de la République. 

3. Les menibrui Ucs autorités constituées 
sont personnellement responsables, et sur 
leurs têtes, de rincxéculion des mesures qui 
leur sont prescrites par les commissaires de 
{a Çonvention nationale pour l'exècutiuu du 
présent décret. 

4. Le présent fbVr* i sera porté par des 
courriers extraordinaires dans les dé|>arte- 
meos qtii seront indiqués par le comité de 
sjilttt public 



i5 = l5 AOUT 1793. — Décret qm excepte les 
. dépôts d'actes pàbliesdeVappoijtiondessoaPÀ 
cl ez les personne» inispectci. (L. i5, 4$) ; B. 

ij , U I .) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son cornue de législation 
sur la pétition du citoyen Bouchon , notaire à 
ïoid, décrète qo»» , lorsque fc siketé générale 
nécessitera l'appuMlion des scellés chez les 
personnes suspectes, les dépôts d'actes pu- 
Lhrs n'y seioiit point comprw, et que les 
scellés qui, à raison des mêmes mesures, au- 
raient été apposés sur lesdits dépôts, seront 
ineeisammenl levés; à charité toutefois' par 
les officiers publics dé prend rf , rJans l'un et 
l'autre cas, les précautions nécessaires pour 
aasurer U conservation dies mintites, et main* 
iHiir les menrcs'de sArelé: 



l5=tC AOUT 1793. — Décret refallf au transc 
port des buis fie construction et autres nuini- 
tions destinées aa*s«rnc« de la marine. (L. i5. 
454tB. 33, 14e.) 

> Art les «montés oonatitnées protége- 
ront par tons I<»s moyens qui sont en hîtir 
pouvoir les transports des marcbandises et 
ttonitioas destinées pour le «ernoe de la ma- 
rine , et particnl^èremcnt dés .bois do cons- 
truction. , 

a. Us taxeront, lorsquïb en sei-oat requis, 
le prix des Toitmres on altekges de bœufs, et 
feront marcher d'aulorlié les voituriers et 
bouviers qui voudraient se soustraire à ce 
service impurlaut , sous quelque prétexte que 
ce puisse elre> à moins que leur re^s ne soit 
appuyé sur une cause qui intéresserait éga- 
lejueut le salut public, dont lesdits admiai»- 
trateun auront soin de s'assurer. 

3. En o|S de réiâdive pa» les vortnriets et 
bouvier» , pour des causes qu'ils ne pour- 
raient pas justifier, lesdits corps administra- 
tifs sont autor&és à prononcer .coMre eux la 
peine de déiiBlioii, qoi ne pown escédar 
m mm. 
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|5 — 16 AOUT T 70. 1 — Discret rflatif atix den- 
réei et inarckandijcs de première, nécesiilé 
qu'il est défendu de faire sorlir de FrtDCe. 
(L. i5, 455 ; B. ii,,'tih) 

FoY I i'; fin 6 = 21 AOUT 17<^» « dfo 3 



SBPTEMflnt 1 



21 AOUT 1791 

gj, el du 9 Fi.onkAL an 7. 



Art. X*'. Le pain, le biscuit, loute espèce 
de Tiande y de poisson , de fruit , de cidre , de 
TÎn, d'(a\i-de-vie, de vinaî:;rc', d'iiuile, de 
sel, de miel, de sucre, de savo^, de soude, 
de charbon de terre, l'acier non ôuvré ou 
simplement fondu, le papier t les draps, 
étoffes et bonnoterif , autres que de soie, ne 
pourront, à compter de la publication du 
présent décret, sortir, tant par terre que par 
mer, de l'étendue de la République. 

La Convention nationale déclare que, dans 
la défense fnitc j)ar son décret du 19 mai 
d^exporter du enivre, des fiers, du plomb et 
de Pefain , elle a seulement entondii rorapren» 
dre les cuivres dont les droits d entrée n'ex- 
cèdent pas dix*huit]ivres par quintal , les fers 
en barre, en verges, feuillards, carillons ron« 
dins on aplatis , et les plombs et étains dônt 
la main;d'<Buvre neforme pas la majeure jpartie 
de la valeur. 

2. Les %iUes de Dvuikerque et de Baïonnc, 
ainsi que les autres parties de France qui 
communiquent lihreiuenl avec l'étranger, ne 
pourront lirër de l'iutérieur de la Républi- 
que les objets dont la sortie est défendue par 
le présent décret, que jusqu'à la coDcurreoce 
des quantité» némsaircs a la eoncouaiatbD 
des habitans. Ces quantités seront fixées ^ttr 
les directoires des dépaitemens et soumises 
aux droits de tarifs : ic transit en franchise 
dont jouissent les sav<ms expédiés pour Té* 
tranger, et pour toutes les parties de la Ré- 
publique exceptées du régime des douanes» 
est suspendu. 

S. I<es gardes nalionauK, ta gendarmerie, 
les troTTpf"? de lii^eet tous 1rs fonrîinnnaires 
publics, peuvent arrêter, saisir les denrées 
et mardiandiscs entrant dansie notoire de 
la République, ou en sorUtOt^ eo cwatraven- 
tion stir les luis relatives aux douanes, à la 
diarge Je trausport^er les objets saisis direc-. 
tement et sur-le-champ au plus prochain bvK 
reau desdile.s douanes, >auf à i'aih; le rap- 
port d^.la saisie , couToiiinémeat à l'article ao 



du titre X d?! d^Vret du ^-^^^ aoAt *?9i; 
la conliscalion.des niarrhandi2>es et autres ef- 
fets ainsi saisis sera poursaivie à b requête 
des régisseurs des douanes, avec amende, 

3ui , dans tous les cas de prolubîtion , mègie 
ans celui d* renlrepoi \ïvi> matières propres 
à la fidirication du papier et de leur eircula* 
tion, sera de cinq cents livres, rrinfornté» 
ment à l'article i*' du titre Y dudit décret. 

4. La disposition de,l*article a3 du titre X 
du décret ci-dessus cite, rdalif aux objets de 
proliiliition à l'entrée, sera exécuté pour ceux 
dont la sortie est défendue. £n conséquence» 
dans le cas ofi, & raison d'unf vlee dé forme , 
il y aiuail lieu d'annuler un procès-verbal 
portant saisie d'objets prohibés à la sortie, il 
est enjoint au commissaire national d eu re- 
quérir iur-le-champ la confiscation, laquelle 
sert wononoée à la même andieiioe, sans 
amoiae (i). 

Si ^Tous- jogemens rendus sur les saisiëi 
fidtes pour fraqde ou contravention, qiuille 
que soit la valeur des objets saisis, seront 
soumis à l'appel. Quant à ceux portant con- 
fiscation de inarehandisei on dâurées prohi* 
bées àjrentrée ou à la sortie, l'appel devra 
être interjeté dans le mois de la signification 
desdits jugemens, mis en dut d'être jugé 
dans le mois suivant. Le dtiai ponr appeler 
ou celui pour fair*' prononcer snr lappt>î 
étant expiré, la condamnation, sera réputée 
définitive : l'amendé et le prixfdes effets ççn* 
fisqués seront répartis entre les préposés de 
la régie et auti'es saisissans, à la déduction 
d'un sixième réservé à la nation pour subve- 
nir aux frais de procédure (a). 



ï 5 A nuT T793. — Décret relatif éa^ délits des 

communes. (B. 3?, i44 ) 
foy. loi du août ijgi. 

T-a Convention nationale décrète en prin- 
cipe que toutes les dettes légalement cotl- 
trat tées [lar les différentes communes de la 
Répuhlicpie, jusqu'au 10 aoi^t 1793, seront 
inscrites sur le grand-livre, ou remboursées 
comme les autres parties de là dette ptibUque. 



i5 AOUT 1793. — Décret qni fixe rindeiiMHitf des 
citajeM L*lM>rel et Goatbier. 33, t44>> 



(1) Si la nutliifi d'on proct-s-rerLal de saisie 

Ïrvooncée en maiifre de douanes pour vice de 
irme autorise les tribu naox k anofuler la sai»if, 
n y a du moins lieu *le prononcer la Confisca- 
tion des olijcu saisis sans amende (â A'innaire 
sa II ; Cass S. 3, 3; a49 ; idSmt, l'gèriDinal 

La rcgie des dtKiaue^ peut seule, et jans i ad- 
JoBctiuii dn .inÎBisIère public, interjeter appel 
d'un jugement coîTcriioiiiiel qui, en déclarant' 
aiiU dea procei-verbaux de saijie, ne proaoace 



paj do moins la ronfi cation (îrs marchandises. 
Les receveurs principaux des douanes ont qua- . 
lilé pour appeler sa nonii de l*adhniiiiiin1ioe <iS 
juillet 1806; Cau. S. 6, 2, 5; 7). 

(a) 'administration des dooanp? e«;t r(-c^v»l)le 
^ lolcrseler appel d«s jugemcns rendus en ma- 
tière de douanes, sur 1rs seules poursuites de 
ministère public, el auxijueU il paraît lui-même 
•voi^ acquiescé (5 octobre i83a; Ca^ S. 3a, l, 

iém, S4| mars iSaS; Çssi. 8. a^, laf). 
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^4 CONVENliON NATIONAIjB. ' 

i5 =; l5 Ao»T 1793. — Décret reblif * 1» re^ 
ICAtt» pour la maue de linge el chwit^pf» dè 
la lroii|i«. CBt ^3, 



iS 40I7T 1793. — Dccret rciatif au comilé dcf 
Mm», (B;», i4l.> 



iS AOUT i-n^ — D^crel qui envoie dans le d^- 

Sirlcmeni de U Seine- lofériearc Ic« députai 



ij I A ; T ; r|3. — Dc'iret qtiî suspend le 
procès entre la commune de Bu^ et le cilo^n 
Dàtal. (B. 33, i4i.> • 



AOUT 179^. — Décret relatif au citoyM Bon- , 

cboo. (B. 33 , i4j.) -' 



iS AOVT 1793^ — Décret relatif aux pétitions 
jde cultivateurs du département de Seine-In- 
fériettre et du sieur Romaipville. (B. 33, i4i-) 



li sss iS aoi;t'I793. — Décret qui autorise ^ 
traiter avec le citoyen Merkleîn pour le prix 
de l'invention d'une aiguillette en fer destinée 
è garantir des coups de sabre Id bui ét» ca- 
««er«^(||. 33, 142.) 



l5 =r 16 AOUT 1793. — • Décret qui enjuiat au 
1 1" bataillon de'Seîfiett«Ojie de leilar h mhi 
(locie; (fl. 33; 1.47 ) , 

AovT 1793. — Décret nomme le» repré- 

sentans Djvid , Romuie , Hoffmann et Dises 
pour inventorier les dépôts et caitiei dei ac4- 
^ démies de P«rfs. (B. 33 ,147.) 



iS AOUT 1793. — Décret relatif ^ la nomination 
du nouveau ministre delintérieur.(B. 33, 147.) 



i5 AOOT' 1793. De'erel' d'ordre du ioor sur 
1% iim$m dft dépiil^ Moreau. (B. 33^ 147.) 



iS.AOUT 1793. — FoanriMears miliiafrej. for. 
-l4*A«UT 1793, — Fom«|»6n d'un grand-livre 
â» li.dallapttbliqBe, «le. f^oy, «4 Aon 1793. 



i6 = t6 aottt 1793. — Dccrei qui ordonne la 
Saisie et h s«iqueslre des Liena «( des-proprietés 
que les sujets et vassaux du roi d'Espagne ont 
en Fcance. <L. i5 , 46oi B. 33 , iSa.) 

^9f / loi dn a6 Awn 1 793. 

Art. i*"'. Les biens et les popiMiét ^velé» 
sujets et vassaux du roi d'Espn'^'nf ont en 
France, sou5 quelque dénomuiutiou qu'il* 
puÎMest être, soit èa immeaUes, soit en 
meuble-?, f-n marrhandiqps, rentes viagères 
OU perpétuelles , seront saisis ei sétpiestm au 
nom ée Ih République. 

%, Le (codait en sert appUqné à riiidem*^^ 



hV i5 AU iG AOUT 1793. 

nité et aux ^ecouis Jus aux citoyens français 
qtii' oi&t été expulsés ou dépouillés Je l(>'urs 
biens en Espaç^ne. Le résidu du produit de 
ces biens, s'il y en a , sera «nploje à dédom- 
mager les Fraioçais ^ui aintHit soufTeit <|ael- 
que perte' ou prejudicede k i»Bit dn iiiiiifaii 
espagnoles. 

3. Il sera sursis, jusqu'à ce qu il en ait été 
autretneot ordonné , à toutes potnvuites <{ui 
pourraient être exercées eontre les Fran^^ 
cxjuilsés d'Espagne par leurs créaûciers , en 
vertu de titres antérieurs à leur expulsiou. 

'4« Les moyens d'exécutiop du décret ci- 
dessus seront présentés sons trois jours par le 
comité des iinauces. 

•16=16 AooT \ 793; — Décret relatif k Pexéeu- 

tinn des iuj^emens criminels dans les pays oc- 
cupés- par les ennemis ou par les rebelles. (L. 
i5, 4Si; B. 33, i48.) 

La (Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de l^^attoby 
interprétant l'article a8 du titre de la pre- 
mière partie du Code pénal, décrète que, 
dams h^ 'pays' CM;cupés par les ennemis de la 
B,épublioue ou par les rebelles, et oh il serait 
impossible d'exéeuter les jn-^'f mens criminels 
sur la place |niblique de la ville où le jurj 
d'aeenaatiou aura été convoqué , ces jugemeiis 
recevront leur exécution partout où le tribu- 
nal criliMnel se trouvera tenir ses séapcea. 



16 = 16 AOUT 1793. — Décret relalil i la levée 
do peuple français en masse contre les enne~ 
mis de la France. (L. i5 , 473 i B. 33 , i53.) 

Art. Le «peuple français dé<^tre, par 

l'organe de ses represcntabs , qu'il va se lever 
tout efitier pour la défeosé de sa liberté, de 
sa coostitutiott , et pour défivrer enfiu'aou 
territoire de ses eniif iin'^ 

3. Le ooinité de &alul [>ubiic présentera de- 
main le mo(le d'organisatioii de ce gr^d mou- 
vement national; ^ 

3. Tl ser t nommé parla Convention natîo- 
nale dix-huit représentaus du peuple répartis 
dans les divers dépirteinens; us s«nt chargés 
de diriger les opérations des envoyés des as- 
semblées primaires . rdaf ives a»ix mesures (î»^ 
salut public, et aux réquisitions d'hommes, 
d'armes, de subsistances, de fourrage et de 
dievaux. 

4. Ils sont autorisés à délivrer des commis» 
sions aux envoyés des assemblées primaires , 
sans lesquelles ceux-ci ne pourront exercer 
les réqui.-i^'Hi': dc-jà îiuli(|uées. 

5. Les vprt'aentans du peuple se concerte- 
ront avec le comité.de salut publie et le con- 
seil exécutif pour le rassejublenent et la di- 
rection 4e5 for( es et des moyens.^ aproat 
été mis à exécution 

' 6. Les représeimi du petiple mt ém» 
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gés égalemant âe renouveler eo tout ou eu 
partie les membres des autorité» constituées 
et les divers fonctionnaires publics , et de les 
remplacer provisoirement par .de$ citoyens 
â*tm patriotisme reconnu. 

'7 Ils ne pourront, dans aucun cas et sbm 
aucun prétexte, choisir ni fonsrner aucun 
des administrateurs qui auraient coopéré ou 
adhéré à des arrêtés liberticides , tendant aiL 
fédéralisme , et snbversir.s- <\v l'uniié et de Tin- 
dtvisibilité de la République, ou uni auraient 
donné des marques particulières a^ncivismc, 
quand même ces administrateurs ou fonction»' 
naires publics aoraient .donné leur rétrao* 
talion. 



l6 = iS AOUT 1753. — Décret qui tasse an ar- 
rêté pris p«r les admînislr.îlcur du Je'parte- 
meiit des Haufes-Pyrénées , et p^iie la peine 
de dix ans de fers conire les ailmitiii^irateors 
qui «ospendraient l'exécution de? irrrff'; flc^ 
reprëseataiM da peaple. ( L. i5, 402 ; B. ii , 

Art. L'arrêté du 18 juillet, pris par 
les administrateurs du départ nnpnt des 
Hautes-Pyrénées, est cassé et annulé cdamie 
attenfateire à Taiitorité des représentai d« 
peuple. 

1, Il sera informé, à la diligence dp l'accu- 
sateur publie près le tribunal criminel du dé- 
partement des Hairtes-Pyrénées, éoittre les 

auteurs et instigateurs de raltroupement qui 
s'est porté le iS juillet au directoire du dé- 
partement, pour réclamer la suspension de 
reiLccution dudit arrêté des rcpresentaos dn 
peuple Isabeau et Carreau. 

3. Les admioistrateui^ du département des 
Hautès-Pjrrénées'qiii avaient é» envoyés à la 
barre de la Convention par lès représentans 
du peuple, seront mis ue suite ealibeiié et 
relourueront à leur poste. * - 

4. Les administrateurs qui suspendraient 
rexceTifion des arrêtés dr, j 1 j5ré,sentans dn 
peuple seront punis de années défera. 



1$ = 16 AOUT 1793. — Décret relatif aux vais- 
seaux neutres, el i reux des villes ansratiques 
et dtt puissances allemandes aynnl v^n'x lif^li- 
bér>liTe la diète de Ratisbonoe., qui ont élé 
pris par de& bâtisMes tonpoê, (L. i5, 464; 
B. 33, 149.) . , 

La Convention nationale, npW-s avoir rn- 
tendu le rapport de son comité de marine , 
ceimdérant que les décrets non abrogés sur 
les prises, ainsi que ceux rendus tes 9 mai et 
9 juiu derniers, mettent les tribunaux en état 
deponoacer sur l'objet des vaisseaux, tant 
neutres qu'appartenant aox villes anséatiques» * 
lui ont pu être prÎ5 par les coriaires et autres 
bàtimcns frant^^ais, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ces décrets, el renvoie les iji'sia- 

tem et propri^i^ deidils mww 9%- de 



LEi — i6 AOUT 1793. g5 

leurs cargai^ouÂ u se pourvoir devant les tri- 
bunaux, auxquels il est enjoiut de pron<MMer 
suivant leurs dispositions; et, à l^gard deà 
vaisseaux appartenant aux puissances alle- 
mandes qui ont voix délibéraiivc à la diète 
deRatisbonne , la Convention déclare qu'elln 
a entendu quelesdits ))àfîmeiLs était m et de- 
n^eureraient cpmprii» sous la dénomination 
de vanseanx ènneni8; 'déaiète, en consé- 
quence, (jue lesdits bâtimens sont déclarés de 
bonne prise , à compter du jouT de ladéela- 
ratiou de guerre. 

\ - 
16 = - i AOUT T-93. — Difcref relaiff au IraT- 
tement des officier» des nouveaux Iribanaas 
militaires , ^ ror^anfaatitMi d'un pareil ^boul 
dans Tih^ h Corse , et à U suppression dei 
COUri maii.aies. (L. i5 , 268 ; B. 33, l55.) 

Art. I•^ Les représentans du peuple sont 
antoriMs à or^niser 'dans 111e fk Corse un 
trihunnl militaire dans les formes prescrites 
par le décret du ii mai dernier, et d'en nom- 
mer provisoirement les membres , à la cWife 
d'en informer tant délai le niniflte de in 
guerre. 

2. Le traitement de.H officiers des tribunaux 
attadiés aux armées de la République leur 
sera payé à dater d»t*' BefUààiTe procbain.- 
Néanmoins, ni les accusateurs militaires, ni 
les officiers de police de stlrelé, iKi^ffiés ou à 
nommer, n'auront droit à leur traitement 
qnr tîn jour où ils seront entfés d«na Texer^ 
cicedc leurs fonctions, ce qui sera constaté 

S ar le commandant militaire de leurs arrou- 
isscmens respectifs, et visé par le commis- 
saire des guerres. 

3. Les tribunaux criminels ordinaires et les 
juges-de-paix civils' connaîtront des délits 
commis par les^nilitaires formant les dépéts, 
en se conformant en tout au décret sur réta- 
blissement des tribunaux militaires, et au 
Gode pénal en date du ta mai dernier. 9 ' 

4. Les cours martiales qui sont eiuâbfC en 
activité seront supprimées du fonr qu*0tt T 

aura.substitué les tribunaux miiiiaircs. 

5. Le décret du 1 5 septembre ^ sg oetolsm 
1700 'iir la discipline militaire, avec les ex- 
ceptions portées dans le décret du fi mai 
1 792, sera provisoirement exécuté dans les ar- 
mées de la République. La Convention natio- 
nale charge son comif^ de la giiurrede lui pré- 
senter incessamment un projet de décret sur 
la discipline, plus cqnforme'à b nouvelle oiA* 
nisation militaire et atix -prindpés répudSi- 
cains. 

6. Le ministre delà guerre enverra sans dé- 
lai aux .tribunaux militaires les décreU eon^ 
cernant lairs fonctions: 



16 AOUT 1793. -.Décret portant que les ci- ' 
loyens et officiers niuoîcipaux de Délc -(Bl 
j>ien mérité de ia pairie. CB. iS, > jî6.) 
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16 = i6 AOUT 1 7^93. — Décret qui r«B«©îe k it% 
foneltoû Toulouse le citoyen Artaud . et 
qui permet aù citoyen Dardi{:nac dei» retirer 
dans se< foyers. (B. 33 , iS?.) 



l( AOVT 1793. — Discret felatif )i }a reifte des ^ 
rn«^nhl^<; <•! effets da chftteaa d« Marlj. (L. i5, 

> 

16 AOUT 1793. — Décret concernant onr noTi^ 
- velle révision <t rédaction des prdcès-veri>aux 
dei léancca d«f it mai et a Jda deroiect.- (B. 
■ S3, US.) . 



16 AOUT 1 793. — Discret qni uiPbrpore le» dra- 
gons de îa Manche dans fes rp^imens de ca* 
Valérie et d« (rovpu lr^e*< ih. lâ « 4^5 ; B. 

t6 AOUT 179^- ~~ Î5<'< r-et portant qnc les scu'e-, 
exemptions du recrulement sont celles porlces 
par U loi. iL.ii, ail B.>3 « iSi.) 



l€ AOUT 1793. — Di'cret qui alloae cinquante 
mille lÎTres à la dépeiMC de« canOBoièr* -tte 
Paris. (B. 33, ji^g ) ' 



quatre ^i^ces de çaoon aux canuoniers de 
TonloBM. (B. 33 , t56.) . t 

. ■ « ■ ■ ■ 

S6 AOVT 1793. — Décret concernant le steur 
Ditpîn , dépufé do département de TAiMie. 

(R.33,i54.): 



as 16 AOUT 1793. — D(?crel qui ordrrinc le 
Jllpdt an ^uiséom de la coupe d'argi-nt et 
d'un motceaa de jaspe employés dans la file 
. da 10 «odl. (B. 31, i$6.) - 



j6 AOUT 1793.' — Décret qai ordonne .mentioa 
lionorable d'un couplet cbaalé dans le canton 

' de Ri)$s(iy, au TTiomrnt du brûlcment de* tî' 

très féodaux. (B. 33, iâ3.) 

■ . |i i .1.1 , ^ 

t( se iC Âwn 1793.'— Déeret qn! ordonne la 

restiliilion des (hevaii-', 't l'iires y rrs aa CV" 
toyea Dault j^auipierre. (h, ii , iS4-) 



l6 AOUT 17.93. — Décret qui établit des com- 
/JHÎMaires de police À Auxerre, Autun, Grasse, 

Clerjnond-Fcrrand , Bourges , Beims et Lille. 

(B. 33, t5o.) 



]6 AOUT 1793. — Décret qui accorde des se- 
tours et une pension à la dame veuve Masso^. 
(b. 33, i5i.) ' 



• t6 AOUT 1793.— Dcrrrt qui accitrdf une in- 
demnité aux jurés d'accu&aùun, de jugement, 
et aux joiët adjoiou. (L. iS» 466; B. 33» 



• »W 16 AÙ 17 Août 1793. 

if Aoirr 171(3. — Décret qui ordoime .le 

cencîemeiil des genilarmes de la 3* dîvisioB 
renvoyés pa^ CusUne. (L. i5, 467; B. 33, 
iSo,) ' 



16 AOUT 1793. — Dt^rri*f T^tii 3ii!riri-e te rilovfn 
Robert , notaire à Voucq , ^ compulser i«a 
registres du bureau d*«DTqîlsireiMllt d'Atli-' 
gtiy. (B. 33, i58.) , 



16 ÀoiTT. If93. — Denrées de première ni'ces- 
jilé. f^oy.'tS AOUT 1793. —' Formation d'un 
frand-livre de tt dette publique, etc. f^oy. a4 
AOUT 1793. Invasbn de l'ennemi.»/'©/. 14 
AOUT 1 793. — Sernce de Ja marine, f^oy, i5 
AoiiT 1793. ' 



17=317 Aoivr 1793. — Décret retatiC au paie- 
ment des frais de fabrication dus aux d'- 
repteurs des monnaies. (L. i5, 4^0; B. 33, 
161.) . 

Art. I*'. Les éirecteun det momiaies sont 

autori.s('s à faire entrer dans leurs comptes les 
frais de fabrication, comme soldés eDIIIimé* 
raire justjuau avril z 793. ' 

9r. Depuis cette épo(|ue, et pour le courant 
de celte année, les frais de fabrication seront 
n)1oiics en assignats, mais avec le béuérice on 
plus-value de moitié 6a sus, cooformcment 
a Tartide '4 du décret dn 8 ayril' damier. 

- 3.' Les mêmes divposîtioiis s'appliqueront 
aa paiement des graveun. 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne un 
rccensenient général des grains provenant de 

la dernière recolle , et prononce des peines 
contre les fausses déclarations. (L. lii, 47'i 
B. 33 , i65.) 

Art. f . Il sera fait, dans chaque corn* 
mune'de.û,R,épubKque, im reeenwMnt gé- 
néral des grains p.iy>venaat de la dernière ré- 
colte. 

a. Tout citoyen qui swa convaincu d'avoir 
. fidt nne fausse déaaiftion sera puni de dix 

années de fers, et grains seront confia- 
qucs, savoir: un quart an profit du dénoncîa- 
teui*, et le stirplus au prolit de la JK.cpu« 
bliqne. 

3. Les réquisitions, soit générales, soit 

fiartielles , des roprésentans au peuple près 
es armées, auront néanmoins lieu, et les 

Eeines)port^ enTarticle a seront appUca- 
les i ceux qui rdtuseraient d'y obten^ér^ . 



^ 17 AOUT Ï793. — Di-cret q»! -rfîonne la 
défbrmalion des poinçons qui sont au dcpûl «ie 
la eomanssiun générale de.s monnaies, pour CB 
marquer les |Miids et balances. CL. ,l5, 4?* i 
B. 33, 161.) 

. Art. ■xtr^ Les poinçons qui sont au dépôt 
de h eomitfnon sèaMe oes momiaies pour 
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COTCVEîïTIOR NATIOTTAIlii — 17 AOUT 1793. 



marquer les poids balances ajustés et éta- 
loniés sur le ]»oids original qui est entre ses 
mains , seront incessanunent difformes.' 

2. Les poif^ et halanrps, quelque nn- 
lure qu ilk soient et à quelque usage qu'ils 
aoient destinés^ seront dorénaTUt manniés 
d'un poinçon portant les lettres R. F., liées 
ensemble; et ce poinçon sera mis au dépôt de 
la commission générale des monnaies. 

3. La commission générale des monnaies 
▼cillera à IVxcfiinOii du présent décret, et 
en rendra compte au couseil exécutif» 



97 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne U 
vMitA dtê carrés difformes , des poinçons •! 

matrices qnî nnt seni à U fabrication dcf 

monnaies. (L. iS, 474» 33, 162.) 

Art. I". Lrs carrés qui ont été difformes 
en exécutiou des décrets des 5 février et 16 
■fril Z.991 , et ceux qui le seront par la suite» 
seroiit vendu» pabliquement au profit de la 
B.épablique. 

9. Il en sera de même pour les poin^ns et 
matrices d'après Icscptek ils ont on auront été 
fabriqués. 

3. U sera procédé à la vente desdits poin- 
çons , patriees et carrés» sur la réquisition du 
commissaire national de là Monnaie, en pré* 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
tement ou du district. 

4. Le produit de cette vente sera versé dan» 
la oissi (îti directeur delà Monnaie, quîf'^ 
chargera en recette dans ses comptes. 

5. Le commissaire national dressera du 
tout procès-verbal, dont une expédition sera 
remise an directeur, une adressée à la Tré- 
sorerie nationale, et une renvoyée à la com- 
mission généralé des monnaies. 



17 AOUT 1793. — Décret portent qu'aoen 
toyen ne peot occuper deux pUc^ dftn^ le 
même moment. (B. iS, iSg.) 

Les arlininisfrateurs du directoire ou dé- 
partement de la Haute-Marne demandent si 
te procureur-nndic d'un ^strict peut être ea 
même temps airccteur d'un hôpital militaire^ 
Celui de Êourhoune cumule ces fnuctions: 

Ct-il les continuer eu abandonnant les sa- 
es attachés A la place de procureoMyndic? 
Sur la motion d'un membre, la Convention 
passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi qui 
ne permet pas qu'un citoyen occupe deux pla- 
ces dans le même oibment. 



17 AOUT 1793. — Décret portant qu'aucune 
lettre officielle des ministres oa des adminîs^ 
trafJons, reblive aux fieSucM, ne ttra Ine à 
i» Convention qu'après an examen. (L. tS». 
475; B. 33, ifiS.) 



17 =^ 17 AocT 1793 — Décret dVrdre da jour 
66) dëpulë Mollet <B. 33, 

17 ss AODT. 1793.— Décret qni met <iz eenl 
nullo livrti k la dispofîti«B 41b départtmeat dn 

Nord, pour ôtre distribuée» aux callivalenri 
et auj; citoyens pauvres qui m sont i«tirés dans 
rinlériear..(B. 33, 164.) 



■ 1 7 AOUT 1 793. — Décret qui ac<fordt cma 
centa livres aa citoyf n Reiy. (B. 33 , i66«) 



ï7 = 17 AOUT 1793. ~ Décret rolattl à la 
manaiketof» d'anuM de HanUi^tB. 31, 

100.) ' 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui met en li- 
berté les administratcais des Max de Paris. 

(B. 33 , 167.) 

17 AOUT 1793. — Décret qui fixe les appoînlo-.. 
du dloyeo Aubas^on. (B. 33 , ij^.) . 



»• ^^^^^^^ 
17 AOUT 1793. — DécAl qai autorise lés per- 
ceplcm* k rendre aux coniribnablrs jusqu'h 
eoDcorreace de cent livres sur des assignats ^ 
&ee reyaic. (L. i5 , iji ; B„M , i6<.) 



17 AOUT 1793 — Df^cret portant an^mealalioa. 
du traitement *its liDl^siers de la CoaTentsoo 
(B. 33, i6$;> 

17 = 17 AOUT ijgS. — Décret qui autorise la 
Trésorerie nationale à envoyer k Botdeaox 
tout ce qui est nécessaire au service de la 
guerre et de la marine. (B. 33, i6S.> 

17 ^ 17 A0CT 1793. — Décret qui ordo^ae 

l'apposition <îrî srell<?s sur les sociétés de 
JNImes et^e Tonnerre. (B. 33, 160.) 



I7«= ^7 AOUT 1793. — IMcrotqaieMinDeia 

nomination r^u citoyen Toacq , |{énîral diij* 
sionnaire. (B. 33, i65.) 



17 s 17 A00T.1793. IMcKt qvi aHoae céal 

▼ingt-sept mille huit cent onie livices six sou* 
huit deniers , pour loyer des casmiet de ia 
garde soldée de ParÎT; quarante-cinq mitfe 

neuf cent six livre; rinq Mjn-, ^îv Jrnicrs a 
compte des rëparaliont et indemnités récla- 
mées par les prapriétairef. (B. 33 , i6a.^ 

17 ^ 2fî Ao;iT i;9i. — Dv'crpt qiiî accorde 
deux cents livres à la daune Lefebvre. (B. 33 y 
160.). 

• 

17 AOUT 1793. — Décrets qui envoient les dé» 
pntABassal, Bernard, Alquier, Merlin (de 
Thionville), Reubell et Revcrchon dansdivcM 
départmeni. CB. 33, 167 et i63.} 



6. 
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COITVEHTIOIf HATIONAM. — du !? AU 19 AOUT 1793. 



17 Amuv i79i. — Déciret qui itrdtmne U 
t du mobilier d« prieuré de S. ' ' ' 
Vile d'Oicnm. (B, 3} , 1(0.) 



Bf AovT <— Décret qui confirme on mrM 
PHê mm n^kàiànlién du dépaitemsl 4a 
hêAi k tf « M meib, fB. i6o^ 

17 AOUT 1795. — Décret d'ordre da jour sur 
k défcoM d'enocifer àn nost «MX-de* 

17 s 17 AOUT 170}. — > Décret pour biler U 
IMÂfe 4i l»|pniiwa de. VUjwapê aobIm I» 



Aoirr 1793. 



Déeret^ qnî accorde de l*ein- 



17 Aoei* 1793- — Formation da praod-livre. 
/'•j^. a4 aoot 1793. — Geadermes. f^oy. 16 
AOOT 1793. T- Levée ep l4 AOUV 

At ««ïo AOUT 1793. — Décret ^ui accorde ir<|i« 
MM» iliNg Irift «»«f« Lttoot. Ole 93, 1S7.) 



li'^_l8 AoTTT i-gî — Drcreî qui alloue uft 
flukitm quatre cent mille livres pour U bluu» 

«àtioB dM ait%iitik (B. SI , 169.) 

18 — |8 AOUT 1793.— Dé«r«4 qnl entome le» 
miniitMi dé la guerre et de la marine à em- 
ployer pUtieure officiers d'arlUkrîe des co- 
lonies suspendus par le» representans du 

> peuple près 4e rAHuée dtf cdt«« 4e BiesC (B. 

i8 — ifî AotTT 1793. — Décret qiîi approuve 
l'arrestation, faite à Paris 4» voiture» parteot 
— ^, |B. 170.) • • - ' 



t8 AOUT 1793. — Dëcrpt concernant une pé- 
Uboa de la gendarmerie de la ville de Hon- 

t%a 18 Aoot i 7')5- — Décret qnî acconîe trois 
Mat» Uvre* à la veuve du ctlojeo xMailiet. (B. 

18 ss 18 AOUT l7o3. — Décret qui cliarge le 
eoBseil exécutif de rendre compte de 1 exécu- 
tion de la loi quj accorde des secours aux 
^«wM et oifhellMe de» vokmiaicet. (B. 33. 

l»=ai8 À0TTT i''93. — Ddrret qoi ordonne l'îa*- 
venlJure de* machmes, métiers et instrument 
ntiles qui se trouverait 4vû diCC^ dépôts. 
(B. 33, 171.) 



■ii la AOUT i — D«<j^et qui aecoede traie 
cents livres à U reoee MotMM, •! iioif »om 
£!».(& 33, 171.) 

18 = 18 Aotrr 1793. — Décret qiiî admet aux 
Invalide» le citoyen Lardenois. {fi. 33, 



18 AOOT 1 7()i. — Décret qui nomme une 
mission pour examiner les affeiite 
kB^iflque. iB. 33, i7a.> 



18=20 Aoyr 1793. Déeret qui accorde 
cent mille livres aux patciolcs'da diitrict de 
ChoUet. CB. 33, 17a.) 



18=18 AOUT 1703.— Décret qvi aetoriie le 
tribunal extraordinaire à s*ediQiadMd»M»t^«> 
veaax juré». iB. 33 , 1 73.) 

i8 =z 18 AooT 179).—- Décret qai ordoami Ta- 
jgmmmnt de» co«f lee «iridié» de» «Irepre'* 
mttÊê dee ehani^ (9. 33, 173.) 

lt»=i8 AovT 1793. -^Décret qui met ea 4x> 
tealitim le cilof en lioaeide de BriesM. — - 
Rappiwlé le lendemain, (fi. 33, 174 d 177.) 



18= ï8 AoifT i793.^lkéorct «lu I« lUlirrauce 
de passeport» aux comnîssaire» df* MMmblee» 



(B. ^ 



•4.) 



»t à«m 179t. IMerel» qvl aeeerdort Htm 

.cents lî\Tes kla veuve Caurien, l ent cinquante 
livres «n citoyen Léger et cent cinquante 
liffeHltUdaaeGhelet.(B.33, 174 et 173.) 

18 Aoirr 179). — Lettres ottd^ltee dct t^i^m 
lif». feiy. 17 Aew 1793. 

19 == 19 AOVT 1793. — Décret qnl avtorise les 

directoires de df'parlcmeot à fixtr !< rrtaxi-' 
mnm du pr«« do l»ois de cbauffaee , charbon , 
tourbe et boaiUe. (L. iS, 47$; B. 33, 176.) 

rof. loi» du 4 MAI 1793 et du a8 Aotrv 

Ï793. 

La Conventioa nationale, sur la proposi^ 
tion d'un membre, considérant que les boîa 
de' dutuffage, charbon, tourbe ft bouille^ 
sont (les objets d'une absolue et indispensa- 
ble néco'^«i!(' , et qu'il importe d'apporter un 
remède uruujut ut efiicace au monopole de 
^eideorèel, décrète que les directoires de 
dépai:tcment , chacun dans leurs tei riloires 
reapectifiB, d'après l'avis des districts et <^rir 
les obserTalions des municipalités, sont au- 
torisés à fixer le maximum du prix du bois 
de chaufiaî^e, charbon, tourbe et houillr; 
déroee eu conséquence à l'art. 3o du titre !«' 
lu décret du igaana juillet 1791, qui dé- 
fend aux officiers municipaux de taxer les 
iHbsistances autres que le pain et fat viaadtp 
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CÛKVJSVflON HATIONAEB, — 19 ACHJT,1793. 

tf as 2ù AOUT 17^. -^Bémt mi fixe le Uux 
d«« indemnités à aeeatder «tuifMiiUes on in- 
dividus qui sont demeures chargés d*enfaiis 
abandonnés. (L. i5, 4/7; S- t >^9 ) 

Art. Les familles ow Us individus qui 
sont demeurés chargés d'enfans abaudoonés 
ont droit à ûes indannités de la part de la 
nation; et néanmoins, pour ce qui concerne 
les enfans 'qui^ auraient été a la charge des 
ci-devant seigneurs hauts-justiciers, si le ré- 
gime féodal n'avait pas été aboli, rindcmiiité 
(si elle n'a déjà été payée) n'aura lieu en fa- 
veur de ceux qui en sont demeurés chargés» 
qu'à compter du 10 décembre 1790. 

a. Le taux commuD de la journée de tra- 
vail dan^ rliaque département servira de 
base à ces indemnités, qui ne pourront néao- 



99 

rieur, pour fourni^ aux àéfsQm '^ff jn fr m 
trouvés. • - 

9. Lesdits enfans ne pourront éltelaitiéi 
au pouvoir des personnes qui les ont eus à 
leur charge iusqu à présent, qu'autant qu'elles 
rempliront le» eonmtiojqs et auront les quali- 
tés prescrites par le décret du i*' juîUet deiv 
nier, articles 9,'xo, Xf, t% et a' du 
titre I". ^ 



i9 = ao AOUT 1793. — Dëcret relatif «M j 

élèves qni , depuis la révolution, ont rem- 
porté les preuiicrs prix de peinture , sculpture 
«t areftitectare. (L. i5, 479} B. 33 » 186.) 



Art Les jeunes élèves qui, depuis la 
révolution, ont remporté les premien prix 

, . de peinture» sculpture et architecture, ae^ 

moins excéder quatre-vingts livres par an- ront pa^és de l'arriéré qui leur est dû sui- 
née pour diaque eniant au-dessous de l'âge vaut les anciennes lois, à hr charge, par 
de dix ans, et seront dinunuées d'un tiers artistes, de justifier qu'ils ont employé le* 



)ar ces 



pour les années suivantes, jusau'à l'âge de temps écoulé depuis qu' 
oottie ans accomplis, époque à laquelle oea^ — ' 



Ils 



ont remporté le 



. , .ueUeoes^ prix, à se nerfectiouucr dans leur art, soit 

sen toute ladesinité. dans lintériéur de k République, s6h dans 

3. Il sera ouvert dans chaque municipalité, les pays étrangers. 

pendant un mois à compter du jour de la a. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
publication du présent-décret, un le^atre ék podtiop du ministre de l'intérieur la sqnin^e 
iront se faire inscrire tons eeox qui prétcn- de vingt-deux mille cinq cents livres, néces- 
droîit a M vdi tes indemnités. saîre pour l'exécniif^n de l'article précédent; 

4. Ils justifieront de leur droit par des cer» ^.^^^^ somme sera imputée sur lesr deui^ mil- 
tificab délivrés par lès conseils généraux des hons affectés aux gens de lettres, sftirans e| ar- 
communes. Ces eerlincats énonceront l'âge tistes, par décret du 3 août 1790. * ' 
de chaque enfant, le temps pendant lequel il , 3. Les sommes annuelles accordées aux ar- 
a été à la chargée du rédamaut, la manière listes dans les ^)a\.^ * u angers, par décret da 
dont il a été soigné, e( son état luibituel de i*' juillet dei-nier, leur seront payées, avéo 
$||Oté ou d'intirmité. , » l'indemnité de moitié, conformément au dé- 

5. A l'expiration du d« lai fixé pour la clô- <^ï"et du 8 avril 1793 , pendant le temps qu'il» 
ture du registre, les mumeipalités dres^^nt J"**'**'®'** avoir passé hors du territoire de 
des élaâ ou tableaux des personnes qui au* B.épubhqntt 



19 == ai AOUT 1793. — Décret gui supprime U 
forauHté d*«ae^ contnltolion Mgdée d'avonë» , 

pour se poarroir «n cassation 00 en teqnéto 

civile. (L. i5, 481; B. 33, i43.) ' 



ront prouvé avoir droit auxdites indemnités 
Ces états ou tableaux seront envoyés, avec 
les pièces justificatives, dans le délai de trois 
jours, aux diredoires de district, lesquels les 
feront parvenir, avec leur ayis, au directoire 
de département. • ' . ^ la Convention nationale décrète que la 

6. Les départemens fixeront les indemnités formalité d'une consultation sigo^paruês 
d'après les règles ci-dessus établies, airète^ avoués, nécessaire pour se pourvoir cns- 
ront le*dits états, et les adresseront inoonti» sation ou- eq requête civue» est suppr^. 



neut au ministre de rintérieur. 

7. le ministre, après afoir vérifié et signé 

ces états, les fera parvi-nir sans retard, par 
la voie des corps administratifs, aux muni- 
cipalités, avec les sommes qui sont dues a 
chaque réclamant. 

8. Ces «tinniH"s seront pT-isr=i sur les fonds 

mis à k disposition du minu>lre de Tinté» 



mée (i). 



19 AOUT 1793. — Décret nlalif à rorganisatîon 
de i'adminisUalion des charrois mililairps 
wres ^1 ,ainbaUDcci. <L! i5 , 877 ; h. 33 ' 

Titre I". De la comptabilité. 

Art. l'VLes 44iMaistri(teun d«i<iiiaRoiê 



(1) yvy. Codt de procédure cirîfc , art. 495, 
Depuis cette loi jusqu'à» (jodc de procédure, 
une deinailde en requête civile n'était pas nulle 
ï défaut de ronsttUaiiw {if f^vâoit »D GilS* 



av. 



La p .rh ' qui s est fait rf itîintr l'amwide 
qu'elle avau cun&i>|nce.eA mal.cre de requêtt 
civile , est censée , par cela seul, avoir»cquie*cé 
à 1 arrêt qui ordonnait cetlc restildiloii (|| - 
inidor an 13 ; Casi, 9. 4, a, 173), 

7» 
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lOO CONVENTION NATION 

militaires, viyres et ambulaoces, tiendront 
les oomtotêB àé radmiDistration à partiel doa- 
bles. 

i. Us inscriront, jour par jour, sur un re- 
lustre, toutes les lettres Qu'ils écriront 

3. Ils imcrtront de même , et dans le jour 
âc l'arrivée, les lettres qu'ils recevront. Ils 
coteront l'original et la copie desdites lettres 
d'un numéro correspondant. * 

4. Il en sera de même de tous les mardiét 
et traités, de quelque nature qu'ils soient. 

5. L'administration des vivres, eu égard 
aux lotions de paii) et de Iminraces, la Tr^ 
sorerie nationale, ainsi qne tons les fonmis- 
seurs et les employés connptables , auront un 
compte à parties doubles, ouvert sur les li- 
vres de radministratlon des dmrois. 

6. Aucun compte'&e peiirra contenir pUu 
d'un trimestre. 

7» Les trimestres seront censés révolus les 
3i mars, 3o juin, 3o septembre et 5c décem- 
bre de chaque anné<\ 

8. Gba4]ueJour, l'administration des char- 
fois «Bverra an conutë de surveillance sur 
les snbsi^ncei» habillemetis et charrois mi- 
litaires, une expédition 'de rlnr^m des arti- 
cles inscrits la veille , sur son jourual , ainsi 
que des marchés bu traités qu'elle aura pas- 
sés. 

9. Les conducteurs tiendront un registre 
relié et couvert en carton, pour y inscrire ies 
feniUes 4o prêt, un pour les états de mouve* 
ment, un pour les bons de fourrages, un 
pour les cbargemens, et un pour les ordres 
qu'ils recevront de leurs supérieurs. 

10. Tout charretier en route sera porteur 
d'un oarnft snr lequel le nombre, le numéro 
et la marque de ses chevaux auront été ins- 
crits, au moment de son départ , par le con- 
ducteur. Tous Irs garde-magasins de la route 
inscriront sur le même carnet la quantité et 
la qualité des fourrages^ qu'ils lui délivreront; 
ces inscriptiQns seront datées et signées par 
ceux qui les auront faites, chaouo endroit 
soi. 

ir. Il est défendu à tout oondaetenr de 

changer en bons généraux de fourrages les. 
bons partiels qui auront été donnés aux, gu^ 
dc-uiagastns. 
Z9. Tout f;arde-magasîn de Tadministra- 

tion des vivres sera tenu d'envoyer, le a de 
chaque mois, au bureau général des vivres 
près l'armée, dans l'arrondissement du({uel 
il le trouvera, les bons de fourrages qui lui 
auront été délivrés dans le mois précédent. 
Aucun bon général de fourrages ue pourra 
lui êiré alloué comme pièce eomptaole; il 
fera charger cet envoi au bureau de la poste. 

i3. Les administrateurs de charrois seront 
tenus de recounaiire, par eux ou par leurs 
employés, au bureau général des vivres avant 
la r 5 de chaque mois, Jeurabons de foorr&ge 
m, mois précédent. 



LE. »*- 19 AOTJT 1793. 

x4. Le paiement des sommes qui seront 
doea i l'administraticm des- cbwreis pour 
too servioe lui sera foit directeoaent par la 
Trésorerie nationale. 

15. I<es administrateurs des charrois au- 
ront la faculté 'de prendre en paiement des 
mandats de la Trésorerie nationale sur les 
différens payeurs îîén«''rau\ des armées. 

16. Lesdits adminutrateurs i>outiieroni , 
d'après le tarif des messageries nationales , 
les frais de transport des sommes qui leur 
seront payées par h s payeurs généraux des 
armées, en acquit desdits mandats. 

17. Les payeurs généraux près les armées 
ne pourront avancer aucune somme à l'ad- 
ministration des charrois, si ce n'est dans les 
cas d'urgence , sur l'ordonnance des représen* 
tans du peuple près lesdites années, et par 
forme de prêt. 

18. Dans les cas où les paveurs générnui 

Srès les armées feraient à l'administration 
es ebarrois de pareilles avances , ils eu don* 
ncront avis à la Trésoreru iiafioaale, qui en 
donnera connaissance au comité de surveiU 
lance sur ies aubsistances, habil|emeas et 
ebarrois militaires. 

19. Tout paiement fait à i'admiuistralioa 
des charrois par lesdits payeurs généraux, 
autrement qu*en vertu dW mandat de la 
Trésorerie nationale » ne ponna être alloué 
dans leurs comptes. 

Tm* IL Des procès-verbsak de r^ceptioH des 
ekersalc, voitures et hamais. 

Art. Les chevaux, voitures, eaisfonSf 

forges de campagne et harnais, seront reçus 
provisoirement par le commi&saire des guer- 
res, ou, en son absence, par deux membres' 
du conseil général de la commune du chef- 
lieu de district, et il en sera dressé procès- 
Verbal. 

2. Les réoq»tions définitives de ces objets 

seront faites par un commissaire des guerres, 
en présence de deux membres du conseil gé- 
néral de la commune et d'un préposé de Tad* 
ministration des charrois ; ies fournisseurs y 
seront dûment appelés. A défaut des com- 
missaires des guerres, elles seront faites par 
deux membres du ctHiseil général de la corn» 
mune. 

X Les diflicultés qui pourraient s'élever à 
l'occasion de ces . réceptions seront décidées 
par le commissaire-ordonnateur de l'armé^. 

4. Lors de la réception définitive, les che- 
vaux seront marques au fer chaud , sur une 
fesse, de la marque de la E^ublique , et, snr 
l'autre, d'un numéro. 

5. Les vdilures, cnissons et forges de cam- 

tiugne seront au,S8i jtmrqucs sur les deux, 
irancards, aux trois quarts de chacun d'eux, 
et sur le moyen le cliarni'" mue, à l'eslampc 

entrant de dieux ligues dam le bois. Le même 
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CÔNVENTlÛî^ îîA^TlO\»iI.E. •T' 19 AOUT 179X lOl 

noméro sera apposé à Thuile et en uoir sur . 11. Ces revues seront énondatiTes des 
h convertare. ' * ' ncftos et prénoms des hommes , des numéros 

6. Os numéros seront étnlilis par séries, * tîi!l.vo'tures, caissons et forges de campa^e, 
de manière que chaque numéro ne puisse aKisi*.qae^4^ uuméroâ et sigoalemeus des 
pas contenir plus de trois chiffres. • - 

7. Chaque chef de dépôt enregistrera, ans? 
sitôt après la réception définitive, sur un livre 
relié et couvert en carton, les chevaux, les 
Toitures, cûssons et forges de campa^e, 
avec les nivméros de chacun d'eux et le signa- 
lement des chevaux. Il enverra le double de 
son enregistrement, dans les vingt- quatre 
heur^, au bureau général 4o Tadministra- 
tîon, à Paris; il fera chaîner cet envoi an 
Jbureau des postes. ' > 

9, Chaque espèce de voitiffo, ainn 
les caissons et forges de campagne, sercmt ins- 
crits sur un ar!rr|p séparé, et seront SOOmisà 
une série de numéros pai liculiers. 



Titre III. Des revues. 

Art. I*'. Il sera établi , auprès de chaque 
armée, des commissaires des guerres chargés 
spécialement de passer les revues et de sur- 
' veiller le service des chann^s et des trans- 
ports dWtiUerie. , 

a. tiA iSmbre de ceseoinniisnires demenre 
fixé à raison d'un par dix mille liommei de 
troupes existant à 1 armée. 

3. Les derijiers jours de chaque mois , les 
commissaires des guerres passeront, dans les 
armées , places, qiifKiers et oantonnemens , 
des revues partielles desemployés,charreliers, 
chevaux , mu|||^ voitures , caissons , foires 
de campagne afliamais. 

4. Indépendamm<"nt de ces revues , 1rs 
commissaires des guerres seront tenus d en 
passer au moins une à telle autre époque 
de chaque mois qu*ils jugeront nécessairew 

5. Lo'ï commissaires-ordonnateurs des ar- 
mées pourront en faire &ire d'extraordinai- 
res , toutes les fois qu*9s le jugeront conve- 
nable. 

6. Ils sont tenus d'en faire passer après cha- 
que bataille, dès qu'il serapo^ible de le faire. 

7. Lorsqn*une revue aura lien, chaque 
charretier sera tenu de présenter son en^^ 
ment au commissaire des guerres, à peine 
de trois livres de retenue. 

8. Tout homme non attaché an serviee de 
l'administration des charrois, qui sera con- 
vaincu de s'être présenté frauduleusement, 
lors d'une revue, pomr être compté au nom- 
bre des employés, ouvriers ou charretiers., 
sera puni de trois mois de prison. 

9. Tout conducteur qui aura toléré celle 
fraude sera destitué^ et puni d'un an de prison. 

10. En cas de mort, de désertion ou de 
prise par l'ennemi, d'un employé, ouvrier 
ou dtarretier, le conducteur sera tenu d'en 
donner avis sans délai au commissure des 
guerres, qui en tiendra 00(6 SUT 110 re- 
gistre à ce destiné. 



cheHux; 

12. te^'ji^es partielles prescrites à la 
fin de cb.'KÎMê t iois ne pourront être diffé- 
rées sous aucu«]_p7'élexl^ 

13. Hles serviront Kconstat«r les rations 
dues à réquipaf^e , fajît en. pain qu'en fourra- 
ges, ainsi que ta solder deV^VX*^^ pendant 
chaque trimestre. * *..**.**' 

14. Elles seront passées, àTarbée , en pré- 
sence d'un officier ou sous-offi? ii^r déleg^ié 
par le commandant de la division^ fi /lans 
les places, quartiers eC âlntoniiem^us , ;ear 
présence de deux membres du oonsdl géné- 
ral de la commune. 

15. Elles seront signées par les membres 
des conseils généraux des communes ou offi- 
ciers militaires 
root été faites. 

x6. Toute revue ^ui ne serait pas revêtue 
des formalités présentes parle présent déereli 
ne pourra être admise comme j^èee comp- 
table. 

17. Dans le cas de négligence de la part 
des commissaires des guerres, pour passer les 
revues partielles dan* les délais et formes 
prescrits, les aditainistrateurs des charrois 
«Hnewent 'autoHsés à reouérir des commis- 
saircs-ordonnateurs près les années, qu'ils 
nommentprovisoirement et aux frais des com- 
missaires des guerres délinquans , une per* 
sonne pour fsire lesdites revùes; |es commis- 
saires-ordonnateurs sfront tenus d'obton- 
perer sans délai à km-s réquisitions. 

18. Le» eommissalresdcs guerres seront te- 
nus de réformer, lors da revùes , les chevaux 
qui ne séraient pas propres au service; ils en 
feruul mention sur ie procès-verbal, ainsi 
que des motifs de la réforme. 

19. La^olde des chevaux réformés cesacra 
du jour on la réforme aura lieu. 

ao. Ils cesseront, d'être nourris au compte 
de la République, huitaine après le jour de 
la réforme. 

ai. Tout commissaire des guerres sera teni^ 
trois jours au plus tard après qu'il amra jpasse 
une revue , d'en transmettre une expédition 
au commissaire-ordonnateur de l'armée, et 
ime à l'administration des charrois. 
' 99. Les oommis8aireai>ordonnateors des ai^ 
mées feront former;, à la fin de chaque tri- 
mestre une re\Tie générale de tontes les revues 
partielles; et huit jours après le trimestre ré- 
volu, ils en enverront Une expédition au 
ministre de la guerre, une au commissaire- 
ordonnateur de la dix-septième division à 
Paris, une aux administrateurs des chariois, 
et une à l'administration d^ viVres. 

Qt3. Dans le cas de négligence de la part 
des coauniMaK^fr-ordonnateua près les ar- 
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mées pour former lesdilcs revues générales^ct - - 31. Toutes les revues, soit partieiles, soit 
Tjour en faire l'envoi dans les délais presçr^ • générales, les élats de mouvemens , les étals 
les administrateurs des charrois Mropt*le»\pi« ~ ae fooiTsges, et toot antres états nécessaires 

à hi roînptnhîlitf', seront rédigés sur des ta- 
bleaux uuit'oruies«t impnniés, doat ie mo- 
dèle sera nrété par la oaniilè èt surveUlam 
sur les siibristeDifcp, halMllemana «t dmob 
militaires, 

33. Les modèles des diÛérens registre des 
aceos de radministratioa seront ausû arrè* 
tés par ledit comité. 



Ê 

de requérir le ministre de la 
Yoyer près les armée», aux fraudiç^ qpnimis- 
saires- pour former tes revuc;^ ^^rahês, et en 
faire I envoi; le ministre JbB(fdl[ftfera BaQt 
délai à leur réquisitinii. * • - ' 

a4. Le commiss^airc f'vf!onnateur de la dix- 
septième divisi(m\iik iWis, formera une re- 
vue gédéraIe*.d^*tlMftes les revues qui lui 
auront f'té a4r;issées pnr Irs oommiisaires» 
ordoQua^eurs 'près les ;iriiu ( s. 

•siU^étte revue portera decumpte de la 
■MUe IIAdievawk on mvlels, d*apres U> prix 
fixi<par le décret du aS juillet dernier, ainsi 
que des FatioDS de pain dues à radmiuislra- 
non. , 

96. Avant le ao du mois ^ suivra immé* 
dîulement chaque trimestre, le commissaire- 
ordonnateur de la dix •septième division» à 
Paris (raniQ^tni one expédition de la revue 
générala ' aura formée au ministre de 
ui guerre , une à rndministration des char* 
rois, et une à la Trésorerie nationale. 

aj. Les commissaires -ordonnateurs près 
les armées enverront au commissaire- oraon- 
natcur de la dix-sep(iéme division, à Paris, 
et celui-ci transmettra à la Trésorerie n»> 
tfoiude, avec les revues géàénles» les nmet 
partielles sur lesquellès elles anront été Air* 



ftS. Les commissaires des guerres , les com- 
ndnairesi-ordoiuialènri des arm ée s » al la 

commissaire-ordonnateur de la dix-septième 
division, à Pariâ, l'erpnt respfcùvcment 
cliarj;er sur les registres des bureaux des 
postes les envois qu'ils feront des ek|fiU^ 
tions de leurs revuf^s. 

■?r). fis seront respectivement tenus d*en 
requérir les accusés de r^eption; et si, 
après deux rèqubitiona, ils ne u s obtiennent 
pas , ils en donneront ««is an aunislredAk 
|tterre. 

96. ly feront également duirg^r aux bu- 
reaux des postes leurs réquisitions , afin d'ob- 
téhîr des accusé de réception , rnn«! cpie les 
avb qulls pourront donner au ministre pour 
rinfetruire retards quils éprouveraient 

3r. Tout commissaire des guerres ou com- 
missaire-ordonnateur qui ne pourra pas juf- 
tifier de Tenvoi des expéditions de ses revues 
dans le» délais présents, ainsi nue de ses 
diligenoesponr'nbtetiir des accuses de récep- 
tion, sera pont par une retenue de deux 
eante Uvres, laquelle aera faite sur le pre- 
"in^r quartier de son traitement: en cas de 
récidive, ià son daititiiè et puni d'un an de 
prison. 



TtTBB ly. Dispositions gëaérakt. * • 

Art. r". Les inspecteurs nommés par la 
Cooveutiou nationale (i), près les armées , 
pour surveiller le serviee des charrois, arrè* 
teront, au moins une fois par mois, tous les 
rcMstre^ des préposés do radministratîon 
aux ai mécs. 

a. Dans les places , quartiers «tt cantoane- 
mens , ces registres seront arrêtés de même 
par les commissaires des guerres, concur- 
remment avec les membres du conseil géné- 
ral de la comranne. 

3. Tous a^ n le la BLépublicfue chargés 
de surveiller les charrois, ainsi qift tous ré- 
gisseurs ou entrepreneurs qui seront con- 
vaincus de ooUusmni seront punis de mort, 
_ 4. Les comirtes de tous les trimestres de* 
vront être arrêtés avatjLl'expiration du tri- 
mestre suivant; les aiRuiuistrateurs seront 
tenus , en cas de négligencd des préposés à 
l'apurement desdits compll^ i^ consti- 
tuer en retard par une sommation, à peine 
d'une amende ne dix sous par chaque cheval, 
dont la solde fera {mrtie audit compte , la» 
quelle sera déduite sur le paiément <^finïtif 
du premier trimestre. 

5. Les articles 7*0, zd, xx. za» i3, 17 , 
z8 et 19 du titre les titres If et III dans 

leur entier, et h< artirles j, 2, 3 et 4 du 
litre IV , seront commuas aux entrepreneurs 
des charrois de Tartillerie , dont les marchés 
ont été conservés par l'article ig du décret 
de la Convention nationale du aS Juillet der* 
i^ier. 



19 AevT 1793. — Décret de 
du eitoy» Fooqnet (B. 33 , Ï7S.) 



19 = 19 AovT 171)3. — Décret qai 
le citoyen f cru. (B U, 176-) 



19SS 19 AOUT 1703. — ^Occretqat suspend Vexé- 
cation de cehii du 7 de ce mak^ leUlif k 
l'organisaden des h6pilavx nlUtaires. (B. 3S| 

I "6.) 



^J. loi de 17 tepttnibct 179I. 
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19 as at AotfT lf|l.>«»B^eret ttlUêt \ U bM» 
,tion de* flicleurk «1 «tlfM» lll k/ttom dft li 

pMle. (B. ii , 189.) 



19 AOUT l^n'' —Décret de renvoi d'une péU- 
lioa du vice-consul de France à MajorqiWk 
(B. 3S, 177») 

19 AOUT 1 793. — Décret concernant le mioùlre 
de L'intéiieuT* (B. 33, 177.) 



B9 = 19 AOUT 1793. — Décret qui accorde huit 
cents livres à chacune des tcutc» des citO|Cllt 
HéTciiloD et Siraudin. (B. 33, 177.) 

4 - 

19 0 ]«^ A(MAr t74ï> De'cret qui lève l'arres- 
tation proaoocie CMifere Loanéaie'^eaii*. (B. 

3Î» »77-) 

19 s=: a3 AOUT 1793. — Décret qui 6xe la re'- 
partition de treixe mille deux pent vinf^l-cinq 
livres un sou sept deniers accordé* k litre de 

Sension k des TClontairet btesséi et ^d«t «CUVCI 
e iDiliuicea. (B. 33, 178.) 



AOVT 1793. —Décret qui nomme le» repré- 
•enUM Goubin , Charlier « 3*%oi , Mcriin de 

Douai , Coup'- <^c l'Oise et Campmas pour 
"examiner les alfaires de la Belgique. (B. 33, 

»79') 

19 AOUT 1793. — Décret rcUtlf k un compte à 
rendre par le miniitre de l*iBlérfett> (B. 33 , 

17») 

10 ^ ao AoiîT 1793. ^Décret qui élablit U mai- 
ion de SainMaiarles d'OrWaii «n MptUl ad- 
litaixe. (B. 33 , x86.) 

i() = 19 AOUT 1793. — Décret qijî accorde 
trois cents livres au dtpjen Lan^oU. (B. 33 , 

i«7.) 

jn AWT i7g3. — Décret 9a! destine à l'acqnH 
de le dette |»tabltqae nu nllUiMi cinq cent 

Irenle-cînq mille trois cent qoaire-vinpf-onie 
livz«â dix »uus neuf deniers. (B. 33, lâ;.) ^ 



ig AOUT 179). — IMcrel «el ttûà \ ler tout" 
lUme le fteénl Beysser. tB. 33, iM.) 

19 = 21 AotT 1793 — r)pcrel qui alloue trois 
nu-'lions pour le servi lc des poéte». (L. l5| 

4«i»B.33, 189J . 

10 •= 21 AOUT 1793. — Décret relatif à l'indem- 
nilé due aux élccteiut de Perii. (B. 33, t88.) 

' * 

19 Aotrr 1753. — Décret qui prescrit dee me- 
sures pour 

33, iji.y 



19 «3 ad Awrr 179S. ^ Dée*et d<eUt* Il 
citoyen Ferran bon compris daM le nnmlH 
des conspiratéoN de hjo: <B. H , tSl,^ 

19 AooT S7$S. — CSiâleeu-ttUln. ) AOtrt 

•»'• — ■ 

ao = Aoirr')79)i — Mvel tetftUf k 1» In» 

tion du maximum du pris Ak rftvolM. il, 

486; B. 33, 190.) 

f^oj, loi du 33 AOUT 1793. 

La Conyçntîon nationale, &uf fôbsfeirâ- 
tidQ d'tm membic que, dans les différetti 
départemeot, on uWit poiat lté h fiMal^ 

mum du prix de Tavoine , de manière que la 

Erix de cette espèro 6e graine était flui 
aut que celui du iroment , pasae à Tordre 
du jour, motivé sur ce que, par ledéeral 
du 4 mai relatif à la fixation au maximam 
du prix des graina, elle a eateudti y compren- 
dre Tavoiiie. , , 

2 ) := 2T AOUT 1793. — Décret qei suspend 
Texécuiion de IWticle. 1''', section Ul de ia 
loi snr les émigrés. (B. 33» 195.) 

La OoQveilUon nationale, sur la demande 
dfim aMiBbw, détarète qn'alç auspend Ptté* 

culion de rarticle section IIÎ de la loi 
sur les émitp*és, qui excepte des peines pro- 
noncée» contre ceux - ci les citoyens natura- 
lisés eo piy» étrangers avant le 14 Juillet 
1789, et que les cor|>s admiul-^îratits qui 
ont accordé des mains-levées en v ertu de cette 
disposition ammt tenus de faire lana dAat 
apposer les soeUét* «t remett>« en Éiisielfii 
biens des &!toyem qui ont obtenu des niiiu^ 
levées. . 

M «9 ai Aemr 1793. — Décfet eoaeeraanl la 
remise des eroix de Saint-Louis et des brevets 
qui sont relatifs kees eroix. ^L. i&, 4^1 1 B. 
33, 191,) . 

Art x**t A. tonpter de ce jour, 0 ne sent 
plus fait mention , dans les procès -verbaux 
de la Convention nationale, des remises qui 
pourront lui être ^faites soit de croix de 
Saint-Lonis, soit de Inrtfvels relatifs à ces 
croix. Néanmoins, le receveur des dons pa- 
triotiques pèrs la Convention nationale en 
tiendra registre , pour sa comptabilité seule- 
ment. 

a. Les dispositions contenues dnn^ Varlîcle 
précédent auront lieu, dans les diverses mu- 
nicipalités et sdctioBS de oottimuiie' de la 
EépiibUaùe« à compter du jour de la publi- 
• cation au présciil -décrçti L'officier chargé 



i^idui^cd by Google 



Mo4 eovmruoK katioiiui* - 

par la municipalité ou section de les recc- 
Toir en tiendra seul regi«tret eC Moianent 
pour sa comptabilité. 

3. Il ne sera phu délivré de récépissé», 
soit aux archives, soilaux bureaux des pro- 
cèi-verbtux de la Convention , soit aux sc- 
Cfétariats des amnîcipalités ou sepiious de 
commune, des remises que les ci -devant 
chevaliers de Saint- Louis y auraient fûtes 
de leurs croix ou de leurs brevets. 

4. Ge% qui auraient obtenu aux archives, 
aux burraiix des procès-verbaux de la Con- 
vention, aux secnîtariats des municipalités 
OU lections de commuoe, des extrait» de 
procès -verbaux ou cerliticats constatant la 
remise dcsdiles croix ou brevets, sont tenus 
de les déposer aux secrétariats de leurs mu- 
lHeipaHté»0|i de leurs sections, qui les fe- 
fOUt brûler à mesure qu'ils les recevront 

5. Le bureau des fonds de la guerre n'exi- 
lera plus des d-devanl chevaliers de Sabt- 
Louis, ou de leuts h^itiers, aman certiHcat 
tendant à justifier qu'ils ont fait la remise de 
lefirs croix ou de leurs hreirets. 



aa AOUT 1793. — Décret qui onlonoe de dres- 
ler d«« ëtiu de popolatioa de la France. (L. 
i5,49ai 194.) 



nU' ao AU 91 AOUT 1793. 

ao AOUT 1 793- — Pécrel conieiiaDt des mesures 

de «ûrele relalUei an dcfparteaieal du Ifent- 
Bknc. (L. i5 , 487 ; B. 33 , 195.) 



ao sa so AovT 1793. — Décret qui «pprouve 
vingt-neuf arrêtés pris par lidmînislrah'oa du 
département des Landes. (B. 33, i06.) - 

se = SI Aoe» 179I. — I^éenl qui accorde 
' deux cent cinquiue livres Sa citoyen Gallet. 
(B. 33 ,197.) 

2e' AOUT j 79$. — Commis des payeurs gen^asaj 

roy. i4 AOUT 1793. — Erifatis abandonnés. 
^ojr. 19 AOUT i79i. — Liste civile et dettes 
de Leais XVI. roy 1 4 août 1 7 9». — Pour- 
voi en cassation ; Premifr prix de ] finlarc. 
f^ojr. 19 AOUT 1793. — Solde des caoonni^t 
Speelaelei. roy, j4.aoot 1793. 



SI =5 ai / r -T i n ', — Décret qui autorise U 
COnuaune «le Gensac et le district de Bercerse 
k faire des emprunts pour achat de tJ^iit- 
tances. (B. 33 , 197 et 198.) . 



aj s=s ai AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre eompte de la niecédore insiraite con- 
tre le cemie CeiDtaiaBoBnolle. (B. 33, aoi.> 



'^^^ I^écrei qui casse an wrêlé du ai = ai août 1793. — Décret qui alloue cent 
département de FiaialèM, et met «n HhMi . mille litres pour les sabsistaaces de Landre- 
phraenn citoyens de Carhio. (g, 33, 191.) eîes. (B, 33 , aoi.) 



ao = ao AOUT 1793, — Décret qnî accorde 
Ttagt-qoAlre mUle lifres k l*Bcele de Sorèse . 
poor «es dépenses de t79a. <B. 33 , 19a,) 

I .1 . 

ao == ao AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
1 apport de h procédure instruite contre la 
maijicipaliltf.dn.Chêne. (B. 33, lijr.) 

ao = ai AOnr 1793. — Décret qaî cre'e une 
commission pour vérifier les liiles fournies par 
les me;nl >re. du conseil exécutif, des fonc- 
lioonaires publics et des cliéCi et emnlofés 
des bttfcaoï. (B. 33. 193.) *^ / 



ao AOUT 1793 Décwl portant qall seta 
frappé une médaille poor pCfpëtner le 'eon- 
▼eir de la fédération etda 10 •(1611793, «t 

qiir défend de porter xelle médaille ou éelfe 
de la fédéra lion de 1790 en signe de dëcora* 
tion. ÇL i5, 483 ; B. 33, 193.) 

ao AOUT 1 7o3. — Décret portant qpe Icî hqis* 
siers de la ConvenlioiT n auront plna de cof» 
tome particulier. (B. 33 , 194.) 

a» = ao AOUT 1793. — Dc'crel qui rélallit dans 
les wnctions le citoyen Gargelin , adminislra- 
lenr du MeHdban. (B. 33, 19S ) 



31 AOUT 1793. — Décret qat prescrit des me- 
sures pour apaiser les Irenbles dn district de 
MoDtbiison. (L. iS , 490 ; B. 33^ aoa.) 



ai = ai, AOUT 1793. — Décret qai autorise U 
commune de Bète li faire 'une aeqaiûlion 
pour une halle à blé et aaixts étahussemens 
publia. (B. 33, 199.) 



31 as AOUT Î793. —Décret qnî alloue qnatre- 

TU^t-SlX initie neuf ri'n! c i nq i.j ,i n fi- livres cînC| 

sons onze deniers pour réparations faites an 
tribanaldecassation, etc. (B. 33, 199.) 



ai = 21 AOUT 1793. — Décret qui surseoit h 
tontes pour&iiiics relatives à la contestation 
entre le citoyen Mignot et la mânîcipalitd de 
CttisînîA. (B. 33 , aoo.) 



ai = aa août 1793. — Décret relatif aux con- 
testations élevées entre le département de la 
Haute -l^arne et le conseil de la commune 
de Cliaamont. (B. 33 , 197.)" 



21 AOUT 1793. — Dérrcl qui renvoie au 

ministre de la justice une lettre du prucureor- 
syndic de la commune de SaîatrPierrc-Lcmon^ 
tier. (B. 33 , 201.) 
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CONViNTlOK NATIONALE. — 

2t 35 AoOT 1793. Décret, qui rappelle le 
citoyen L«l»u« repréientan't prît l*aniMC du 
IVord , «t le remplace par le dtoyea Hantu. Çà* 
33 , ao3.) 

21 = ai AOVT 1793. — ' Décret qai accorde 
troi« mille livret au, cilO|fea Tonneiiu. (B. 33, 
ao3.) ' 

21 AOUT 1793. — Décret qui mel en anCKtalilMt 
le député Saladîn (B 33 , 203.) 



ai = 21 AOOT 1793.'— Décret qui ordonne la 
inise en jogemedt de lafraiie dit CliablaM. (B. 
Î3 , ao4-} ' 

ai AOUT 1793. — Décret qui minde \ la barre 
l'accniatear publie et le président du iribanal 
crnnînel extraordinaire. (B. 33 , ab3.) 



21 = 21 AOUT 1793. — Dt'crcl qui autorise li 
Trésorerie 3i délivrer des dupiicaia Je liillets de 
loterie et quittances de financei de pIoMeaura 
«mpraatf. (B. H , 198.) 



21 r= ai AOUT 1793. — Défret qui snrseoil ^ 
l'envoi de tuules aMignalions aux généraux 
pour déposer dans Paffliice du fkténA CtU- 
tine«(B. 33, ao3.) 



ai r= ai août 1793. — Décret /)ui net en e'tal 
d*arfMaflon 1er députés Lesterpl-Beauvais , 
Souli^nac, Lacroix, Biraodet et Paye. (B. 



33 , ao4,) 



31 AOUT 1 793. — Ooix de Sanit-Iooie ei bre» 
vcis; Département du Monl-Blanc. Foy. 20 
AOUT 1793. — Service des po«tes. Fo/. 19 
AOOT 1793. 

23 = 23 AOUT 1793. — Dëcrct Relatif aux dé- 
laii dei proeédam dme tei déparlentcnj en 
état de révolta. (L. i5 , 493 ; B. 33 ,.ao5.) 

/' r lois du 38 SKPTKHBRK I 793 ; du 22 mi- 

MAiBs an aj da a aaiWAïas en 4., art. i5. 

La Convention nationale , après avoir en- 
teoda le rapport de .son comité de léf^islation 
aiir Ul pétition du cUojen iSicolas lielcour , 
décrète que, pour tons les citoyens qui se- 
ront dans le cas soit de se pourvoir en cas- 
Mtion contre les jugemens des tribunaux 
situés di|ns les déipartei&ens en révolte, soit 
(le faire des citatiODS ou retirer des nièces 
des nicmcs dt']>;irtemens, les délais fixes par 
la loi ne cumnieaceront à courir que quinze 
jours après le cesaatipn des troubles et 
tier rétabUssement de Tordre (x). 



DU ai AU 12 AOUT 1793. 'loS 

aa = aa août 1793. — Décret relatif an délai 
accordé pour se pourvoir en cassation contre 
les jagemens rendus par les tribunaux de Is 

Curse. (L. i5, 49^ V B. 33, 2o5.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du eonuté de lé|;islatiofi 
sur la pétition du cMofenCttreopoli, inten» 

S fêtant son décret du 11 février dernier, 
écrète que le délai de six mois accordé j^ar 
ledit décret pour se pourvoir en cassatioii 

contre les jugemens rendus par les tribunaux, 
de la Corse jusqu'aii 11 février d cm it r , n"a 
commencé à courir (ju'à compter du jour de 
la promulgation dodit décret. 

fl2 AOL-T = 2 SEPTEMBRE 1/93. — Décret re-^ 
latif au paiement des consuls et agens com- 
mercianx en paye élrangc». (L. t5, 494» B» 
33, ao9.} 

La Convention nationale , sur le rapport 
du comité des finances, décrète que les con- 
suls et ageus commerciaux en pays étrangers , 
seront payés eonuneles agens diplomatiques, 
savoir : en espèces ayant cours au lieu de 
leur résidence} et qu!il n'y a lieu À délibérer 
stnr la proposition tendant i obtenir des in- 
demnités proportionnées aux pertes que les- 
dits consuls et agens commerciaux prétendent 
avoir éprouvées depuis trois années. 

aa AOUT ss a sxptsmbhs i 793.— Décret portant 

abolition de toutes actions riviles et prive'rs, 
ainsi que des jugemens qui s'en sont ensuivis, 
relativement à n révololion. (K. i5, 49^ • B. 
33, aoy.) 

La Convention nationale, après avoir ezu> 

tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition des citoyens Pierre-Fraur 
çois Ferry , Joseph Lederc , Nicolas Cordier 
et Pierre Levernier, laboureurs à Froide.- 
Couche, district de T iixrnil , drpartrment 
de la Haute- Saône , reiainemeut au lugo- 
ment du tribunal du district de Ltu>è ou 28 
mai 1793, confirmafif d'un jugement du tri- 
bunal du district de Luxeuil du janvier 
179a, qui les condamnent aiix dommagesôa- 
térèts résultant des dévastations commises, 
en juillet 1 789, païenne multitude de citoyens 
insurgés , sur des propriétés appartepanl au 
citoyen Charles -Joseph Bolangier, décrète 
ce qui suit : 

L'abolition prononcée par le décret du 
i4— i5 septembre "17^1 , de toutes procé- 
dures instruites sur des faits relatifs à la ré- 
volution, quel qu'en puisse être l'objet, et de 
tous iugemens intervenus sur semblables 
inrocédures , est déclarée comprendre les ae» 
tiens civiles et i»ivées comme les poursoites 



(1) Abrégé par la l(rï da s bremaîre an 4» art. i5 (19 tendémiaire an la | Cas*. 8. 4, a, 46). 
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1793. 



tturaMiit cHiniiMnet, et ton^af^emens ren- 
aoi va contraire sont nuls et de nul elfet, 
aSnâ que tout ce qui s'en est ensuivi 



aa — sa août 1793. — Décre» relatif^ U de- 
mande du citoyen Pral Beraon etaon ëp«aM, 
réclamant les biens do l'àfenle âê ttU» der- 
nière. (B. 33 , 306.) 

Art, i*'. T.a Coiiv( nfion nationale, après 
avoir entendu sou comité de législation sur 
lajpéâtioiidu sieur Prat Benion et son épou* 

se, réclamant les biens de Taïeulc de cette 
dernière, qui avait (jultié la France pour 
cause de religion, reii\oic la cause et les 
parties devant le tribunal de cassation , pour 
y être jugées confon^rment à la loi du 
décembre 179O1 sur le décret du 9 du même 
mois. 

a. Les réclamans sont dil|iensép de la con- 
ff^^nation d'amende, confbrménunt au décret 
du 8 juillet, 

• I«ininiili«îl« kjustioe se fera fendra 
Mpie de rexéontion du présent déerti. 



sa = aa Aotrr T-f)"3. — DfVrpt relatif à 11 
prumple expédition des attaires portée» au 
tribunal de cassation. (B. 33, ao4s Mon. du 
»4 •oAt 1793.) 

La Convention nationale , après avoîi- en- 
tondii îe rai>portde son comité de lé|;islatioa 
hui la pétition du tribunal de cassation, en 
rapportant son décret du 27 juill^ dernier, 

décrète: 

• An. iT. Le tribunal de cassation (»st tenu 
de juger, dasps deut mois à comuler de ce 
Jour, tonta les affaires dont les pièces et les 
rijnyms îuj gont complètement parvenus, A 
peine de destitution. 

.*rJ*rovisoirement, et pour accélérer l'ex- 
pédition des affaires , le tribunal de cassation 



pourra , s'il le juge 
woia sections. 



se diviser 



9. En cas oue lp^tril)uii;il adopte la meai(« 
çnoncee çn l'article précédent, il en pré* 
Viendra 'le ministre de rintîri. ur ' 



qui sera 



tenu de lui procurer le looal nécessaire pour 
AdUterla tenue de ses séances. 

4. le tribunal est tenu, sous les p^es 
portées en rarlicle i", <!'( xjk' lier, dans le 
mois à compter de la remise complète des 

Jûèces et moyens, toutes les afiaires qui. à 
"avenir, seront portées* devant lui; 



M2 AOUT = 2 âKPTKMBRE 1793. — Décret rela- 
tif à u liquida tien des propriétaire» des greffes 
et antrst offices demmiaos. (L. i$ , 497; B. 

. 33 1 soS.) 

. Art. I»'. Il ne sera exigé des propriétairoi 
des greffes et autres ofbces domaniaux nui 
se préscntcrout pour le remboursement des 



sommes auxquelles ils auront été liquidés, 
d'autres titres que ceux «licés par le décret 

du 17 septembre r;^?. pour liMir liquidation, 
sans qu'ils puissent être assuiétis à la repré- 
s^tatiou des quittances de finance , ni à la 
justification des titres delà propriété de leurs 
anteurs, sauf auxprctenJans-tlroit sur k-sdits 

feffes et offices et sur le prix en provenant 
fdrmer^ si fait n'a été, opposition au bu- 
reau des gardes des rôles et conservateurs 
des hypothèques et oppositions sur 1rs finan- 
ces , conformément au décret du 28 novem- 
bre =ro décembre 1790, dans les dtm. 
mois à compter du jour de la publication dtt 

{>résent décret, sur lesdits propriétaires seu- 
emeut qui étaient en posscssiuu ei exercice 
à répoque de la suppression des tribunaux. 

a. Sont tenus les propriétaires des greffes 
et autres oftices domaniaux, défaire enre- 
gistrer sur les registres du contrôle généfal 
et décharger sur-le-champ leurs quittances 
de rcmbotirsemenl. 

La décharge de ces quittances tiendra lieu 
de celle de toutes les quittances de finance 
relatives aux r^effes et offices, qui, en cou» 
séquence, seront et demeureront annulées. 



aa AOUT =: a szf txubrb ijqS, — Décret addi- 
tioanclSi eeltit de 9 d^eenîbre 1790 , concer- 
nant la restitution des Iiiens des relipOMia&il 
fugiu'fs. (L. iS, 49»; B. ii , ao8.) 

F'of. lois du ao stPTKSfBas 179a ; du 17 =3 
.18 JuiLLBt 1793 ; arrêtés du a8 rAiMAum et 
da eaasioiAt «■ 6. 

La Gonv4»ition nationale décrète, comme 
articie lidditionnel au décret du g décembre 

r^go, que l'article 17 et autrps audit décret 
sont applicables non -seulement aux paréos 
de reiigionnaires fugitifs auxi^uels il à été 
fait don ou concession de leurs biens , mais 
encore à ceux qui, sur le fon îrmenf ou le 
prétèxte de la parenté, en oui obtenu des 
mains-levé^, ou*s'cn sont mis en pottesaion 
de fait En conséquence , ils seront tenus au 
même délaissement ordonné par ledit décret 
en fiiveur de ceux qui étaient les vrais IM- 
tiers, ou en faveur de ceux qui ont succédé 
auxdits héritiers, sans qu'on puisse en au- 
cun cas opposer aux uns ni aux autres des 
arrêts du conseil qui auraient pu interve» 
nir, qui, sans exception, sont déclarés nuls 
et comme non aventis. "Pîéanmoius, la dispo- 
sition du présent article et celles du décret 
de décembre 1790 n'auront lieu qu'en fttveor 
de ceux qpû seroftt domiciliés e& France. 



sa AOUT = 2 SEPTEUBBs 1 7 gj. — Décret reU- 
lif à la liquidatiun des offices des justices 
seigneuriales d*Ilonfleur , Pont-rSvèqUS el 
autres. (L. i5, 3n'>; ï> 33, 204.) ^ 
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«= M loin 1793. — Décret r«Utif au «ieor 
Yicqaier, é^tam dtm Ict pciawM d« Tonloiut- 
(B. 3), m6.> 



21= aa Aov« 1793. — Déerel qai fixe rindem- 
iiité'dae an cîtçyeA Mëaolle. (B. 33, ao6.) 



Sj = aa AOUT 1793. — Décret qui accorde 
c«na cSnqoaBte uwe» an dfoyn Céclie, d 
Tadaiat au» lovalfdes. 33, 907.) 



aa AOUT s a saPTanau 1793. — Dëeret qnâ 
alloue trow mille Umt pour las T<|MratîoDa 
de la maison înecttdiëe da ciUiyan Joobart. 
(B. 33 , ao9.) _ 

aa AOOT = a siptkmbhk 179 J — Dr'cret qui 
accorde au ooUége d'Autim vingt miiie livres 
pour \ts réparationt de ces bâtimaiis incendUt. 
<B. 33, aïo.) ____ 

aa s=t 22 AOUT 1793,"— Wcni qnî snspeAd 

Pexéculion de celaî qui traduî» le rîtoyefi 
Caire an tribunal extrsnrdinatre. (B. ii^ aoy.) 



aa =E 24 AOUT 1793. — - Décret qui accorda 
deux cento lifres an citoyen Hallay. (B. 33 , 

a3 a9 Aotrr 179!. ^ Décret qat àélmok» 

Ir rnnii pî fe fraîfemcni des ailjndans-majocS 
de l'armée. (L. i5, 499 1 B. 33 , 2i3.) 

l,n ConTcnlion nationnlr, nprrs avoir en- 
t^du le rapport de son comité de la guerrs 
wHt U rédflmatkni d«i adjiidAiii-iinjMs d«i 
Utaittont de voloiitaiN»,teîlâuit à UrùiàM 

la paie sur le pied de 2,400 livres , non com- 
le traitement de guerre,^ décrète que 
les adiudant-majora de Vannée «uront 

le f^adc et le rang de capitaine, et jouiront, 
à compft^r du 11 mars derîiicr, du traite- 
meni âui- le pied de 3,200 livres^ non com- 

plis te initiiiMiiC de nimi. 

* t. 



a3 = 23 AOUT '1793. — Décret portani que le 

SrijE de l'avoine ne pourra excéder la moitié 
« maximum du pc&t^e ftwmnt. (L. iS, 
$00; B. 33, aià.> 

f^Cf. loi da 11 SifTtliBRB lygS. 

La Convention nationale décrète que le 
prix de l'avoine sera taxé par les corps ad> 
Bttiûstntîfs comme celui des autres grains, 
et que , dans aucun cas , il ne pourra excé- 
der la moitié du mncimum du prix du fro- 
ment. 



a3 = 24 AOUT 1793. — Décret qui délermine le 
mode de rrqrn" ïtinn dp; riiiiyens français 
contre les eoneniu de la t'raoce. (L. iS , &oa; 
a33,aaa,) 

i 

Mee* éê aS aoot 1793* Bac** 

cèrc. 
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Art. z*'. Dès ce moment, jusqu'à celui oà 
les ennemis auront été chassés du terrifoiiie 
de la Krpublique, tous les français sont en 
réquisition permantuite pour le «ervioe des 
armées. t 

Les jeunes gens iront M^ combat; les luM»* 
mes mariés forgeront les armes et transporte- 
ront les subsistances; les femmes feront des 
tentes, "des habits, et serviront dans les bd^ 
pitaux; les enfans mettront le vieux linge eé 
charpie ; les vieillards se feront porter sur les 
places publiques, pour exciter lu courage des 

guerriers , prêcher la haine des rois et runité 
e la République. 

a. Les maisoos nationales seront conver- 
ties en casernes; les places publiques, en 
ateliend*armes; le sol des caves sera loBsivé 
pour en extraii'i> !<■ salptHre. 

3. Les armes de calibre seront exclusive- 
ment remises- à ceux qui mardieront i Teo^ 
nemi; le service de Tiatérieur se fera aves 
des fusils de chasse et l'arme blanche. 

4. Les chevaux de selle sont requis pour 
com|4éter les corps de cavalerie; les dmnBt 
de trait autres (jue ceux employés à l'agri- 
culture conduircmt Tartillerie cl les vivres. 

5. Le comité de salut public est chargé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pooff 
établir sans délai une fabriraiion extrnnnH- 
naire d'arçies de tout genre , qui réponde à 
l*éian età l'énergie du pëuple français. 11 est 
autorisé en conséquence à finmer tous les 
établissemens , manulactures , ateliers et la* 
brigues qui seront jugés nécessaires k Texé^ 
eulion de ces travaux, ainsi qu'à requérir 
pour cet objet, dans toute Télnidlie de la 
République, le« artistes et les ouvriers qui 

rïuveat concourir à leur «uocès. Il sera mis 
cet effet une somme de trente mÛlieaB à In 
disposition du iniui-îre. de la gtierre , à pren- 
dre sur 1^ quatre, cent quatre- vingtKliX'huit 
millittis déUK oent mille livres en assignats 
qui sont en réserve dans la caisse à trois 
clefs. L'établissement central de cette iabn^ 
cation extraordinaire sera fait à Fmîb* 

6. Las rofirésantani do 

pour l'exécuuon de la présente loi aonmllt 
même faculté dans leurs arrondissement r«s- 
pectiis, en se concertant avec le, comité de 
salut public; ils sont inveitia àm pottvqÉt 
illimités attribués aux reppésssitans du |iea« 
pie prés les armées. 

7. Nul ne pourra se faire remplacer dans 
le service pour lequel îi sera requis. Lai 
fonctionnaires pul)lics resteront à leur pn?te, 

8. La levée sera générale. Les dtovens non 
mariés ou veuf^ sans enfans, de dSx-huit 4 
vingt-cinq ans , marchetOQt les oremiérs( ib 
se réuniront sans délai au ehcf-Vieu de leurs 
districts, où ils s'exerceront tous les jojurs an 
maniement des armes, eu attendant Pheura 
du départ. 

9. Lesrepréseata&s dit peaq^ réglcm 
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appds et les marches de manière à ne faire 
ttrriverles citoyens armés aux points de nt- 
Mmblemeot ^ii*à mesure que W tulisttlaQ- 

c«»s , les munitions et tout ce qui compose 
Turmce matérielle, se trouvera exister ea 
proportioirsuffisante. 

lo. T.i'.s points de ^as^<•ml)l(•m('nl seront 
déterminés par les riroon-»t.int (\s et clésij;nés 

f>ar les représentans du peuple envoyés pour 
'exécution du préseot décret, sur Tavis des 
généraux , de roiirert avec le comité de salut 
public et le conseil exécutif provisoire. 

I i.lie batmllon qui sm organisé dans cha- 
que dbtrict sera réuni sous une bannière 
portnnf rctte inscription : £ie /nanfdif 
debout contre les lyrans. 

T2. Ces bataillons seront organisés d'après 
les déercts établis, et l nr v ! !< sera la inêmc 
c^ue celle des balailioas qui sont aux froa- 
tières. 

i3. Four rassembler des subsistances en 

auantité suf lisante, les fermier t f régisseurs 
es biens nationaux verseront Uaiis le chef- 
lieu de leur i&trict respectif, en nÉture de 
grains , le produit de ces biens. 

i4- Les propriétaires, fermiers et posses- 
seurs de grains seront requis de payer en na- 
ture les contribntions arriérées , même les 
deux tiers de celles de i7()3,sur les rôles 
qui ontservi à effectuer les derniers recou- 
TTemens.. 

15. La Convention nomme les citoyens 
Chabot , Tallien , Lecarpentier , Renaud , 
3Dartigoe|tc, Laplanche (de la Nièvre 
IfallarmeV Legendre ( de la Nièvre), Lanot 
( de la Corrèze ), Roux-Fasillac , Paganel, 
îioisset , Taillefer, Tîayîe, Pinel, Fayau, La- 
croix ( de lu Marne), Ingrand, pour adjoints 
aux représentans du peuple qui sont actud» 
lement jn les armées et dans les départc- 
mens, pour l'exécution du présent décret et 
de toutes les mesures déjà décrétées, sur le 
vœu des envoyés des assemblées primaires 
contre les ennemis derintérieiir et les a<lmi- 
nistrateurs qui ont conspiré contre la souve- 
raineté du peuple et rindivisibilité de la Ré- 
publique, et tontes antres mesurés de saint 
public. 

^ -Le comité de salut public tei a ia reparti- 
tion deleui^arrondissemeDS respectifs. 

16. Les envoyés des assemblées primaires 
sont invités à se rendre incessamment dans 
leurs cantons respectife, fiour remplir la mis- 
sion civique qui leur a été donnée par le dé* 
çret du r4 août , et recevoir les commissions 

aui leur seront données par les représentans 
u peuple.- 

17. Le ministre de la guerre est chargé de 

1)reudre toutes les mesures nécessaires pour 
a prompte exécution du présent décret ; il 
sera mis à sa disposition , par la Tiésorerie 
nationale, uiîc sn?nmede cinquante millions, 
à prendre sur le» quatre cent quatre-vingt* 
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dix-huit millions deux cent mille livres assi- 
gnats qui sont dans la caisse i trois defs. 

18. Le présent décret sera porté dans les 
départemens par des courriers eilraordî- 
naires. 



23 = 37 AOOT I79Î- — Décret quî c'ialilît \m 
mode de' compubilité. (L. iS, S06 i B. i3 , 
ai4.) 

Kdf. lois du 17 =5 S9 strrsvtst 1791 ; 

du 8=12 r' - " KF, i"92; du 2^ si ptbmbib 
1793 ; du 4 csRHiKAL an 2; du a8 Pi.vviosa 

M 3. 

Tithk V. Vérification provisoire et rersemeat 
des débeis des anciens comptables, et ce«sa- 
tion de leurs fooclioos. 

Art. Aussitôt après la réception du 
présent décret, les directoires de départe- 
ment nommeront un ou plusieurs commis- 
saires qui se transporteront^ avec un membre 
dudirectoire du (!i<h iet, an domicile de tous 
les anciens comptables de leur arrondisse- 
ment, pour constater leur situation et faire 
verser au Trésor public les soounes restées 
entre leurs mains. 

Ces fonctions seront remplies à Paris par 
un commissaire de la comptwilité et un com- 
missaire de la Trésorerie. 

a. Les commissaires désignés par Varlicie 

5 recèdent se feront assister du juge-de-paix 
e l'arrondissement pour lever, si fait na 
été , les scellés apposés eu exécntinn du dé- 
cret du 5 juin dernier, et invculorier les 
sommes trouvées dans les caisses des comp- 
tables» confoiinémentàrartide »dudit oè* 
cret, 

3. Il» vérifieront ensuite U situation des- 
dits comptables sur tous leurs eaereioes« i 
partir du dernier compte qu'ils reconnaîtront, 
d'après le vu du cei'tilicat de quitus, avoir 
été entièrement Sfddé et apuré. 

4. A cet ^et ils se feront représenter^ sa* 
voir: pour les comptes jugés et non apur&, 
les copies en forme des jugemens descUts 
comptes; 

Pour les comptes présentés , les eerlînrats 
de présentation desdit'4 comptes et de v«'rse- 
ment des débets, coutornicmeut au décret 
du 10 décembre 1792 ; 

Et pour les exercices dont les comptes ne 
sont pas encore présculés , les registres de 
recette et dépense appartenant aiixdits exer- 
cices. 

5. Les commissaires conslnfernnt , d'après 
les jugemens des comptes, le moulant des dé- 
bets clairs en résultant, tant en principal 
qu'en intérêts et amendes. 

T). Ils parapheront cl arrêteront les regis- 
tres de rccelte et dépense de tous les exer- 
cices dont les conq>tes ne sont pas présentés, 
r t ( oTiâtateront Texcédaiit de la recette ior la 
dépense. 
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Le comptable &era tenu de déclarer si cet 
arrêté des registres présente la véritable si- 
tuation , ou s'il y ft quelque aitide de rc(*ette 
oti de dépense qui n'y soit pas ' porté ; si- 

giera sa déclaratioo, tious peiae, en cas de 
nx énoncé, d'une amende du double de 
l'objet non déclaré. • 

Ces registres resteront entre le;» mains des 
comptables pour les produire à l'appui de 
Iran comptes, et y avoir reeotin an be« 
Min. 

7. Les sommes trouvées dans les caisses 
des comptables à Paris seront versées à la 
Trésorerie, et, dans les départemens * dans 
les caisses de district,' jusqu'à concurrrnn' des 
débets qui auront été constatés eu coiifor- 
mité des deux articles précédens ; et , si elles 
ne suffisent pas, les comptables verseront le 
surplus dan* Ir mois, h peine d'une amende 
du quart en sus de la somu>e qui aura dû être 
p6ar chaque qu inzaine de retard. ' 

S. La faculté accordée par d'anciens dé- 
crets, à certai?)s roTn[ifn!ilf<î , de porter leurs 
débets de compte eu compte, est abrogée. 

Dans le cas où le comptable ne pourrait 
•Btisfaire én tout ou en partie aux justifica- 
tions presrritps par l'article 4>lc' sommes 
trouvées dans sa caisse seront versées dans 
les dusses nationales, et y demeureront en 
dépôî jusqu'à ce qu'il ait justifié par des cer- 
lilicats du hui eau de comptabilité, savoir : 
pour les comptes Jugés, qu'il n^en résulte 
point de débets dairs ^ sa charge, ou qu'ils 
ont été soi îr'^ ; pour les comptes présentés, 
qu'ils n oUrent poiut d'excédant de recette, 
ou que cet excédant de recette a été^ersé 
conlormément au décret du 10 déo^nbre. 

ro. Sur la représentation de ces certificats 
et après prélèvement fait des débets , le res- 
tukt des aonaiefrdéposées sera remis avcomp- 
table. 

ir. Les mAmes oiiéiafîons seront faites 
chez les trésoriers parliculiers et autres pré* 
posés des cpmptabKS ou trésoriers-généraux, 
et les débets qu'elles omtftaleront seront ver> 
ses dans les caisses nationales, à la décharge 
desdits comptables ou trésoriers-généraux à 
qiiices préposés doivent foinptér. 

12. Les commissaires de déparlement et 
de district dresseront procès-verijal des opé- 
rations qu'ils ieroiil en exécution du présent 
décret; us en remettront un double au comp- 
table, un au caissier à qui les verseniens de- 
vront être laits , el la mmutc demeurera aux 
srchives du département : ils informeront 
en outre les commissaires de la Trésorerie et 
le ))itr( an de comptabilité du résidiat desdi- 
tes opérations. 

z 3. Après l'arrêté des registres ordonné 
|Br le présent décret, les anciens comptables 
tte pourront plus fnirr de rcrpftes ni dépen- 
ses, et cesseroul toutes louclious auucs que 



E. — a3 AOUT 109 

celles relatives à la reddition et à Tapurement 
de leurs comptes. 
ti. S'il restait sur leurs exercices quelques 

ret^uvreraen-^ < t ]>aieinens à faire, ils scioiit 
tenus d'en dre&ser de^ éiatâ certiOés, qui se- 
ront vérifiés par leidtts commissaires et adres- i 
ses par ceux-ci, savoir : pour les impositions 
indirectes, au niiiiisire des coutrihulions , et 
pour les autres natures de recelte et dépm.sc, 
aux commissaires de lA Tlréaorerie, pour les- 
dits recouvrement on paiemens être achevés 
par le&agcos des administrations actuelles et ' 
ue la Trésorerie nationale, sau néamAoîna 
décharger les anciens comptables de la res- 
ponsabilité des objets de rerouvrement qu'ils 
auraient néglii^é de pouiauivre. 

Tjtre II. J>e la presentjlîon det roniptes. 

i5. Tous individus ou compagnies qui 
comptaient ci-devantde la recette ou dépense 
des déniera |Miblics chambres des comp- 
tes, aux états provinciaux, au conseil, aux na'- 
uistres ou à des commissaires départis cl or- 
donnateurs particuliers, pomme aussi les re- 
ceveurs, économes, séquestres, régisseurs et 
administrateurs, tenus de rendre compte an 
Corps-Législalil, aux termes des décrets , pré- - 
tenteront au bureau de comptabilité leurs 
comptes antérieurs à 1791, (Uns le d^ et 
la forme ci-après. 

x6. Lesdito comotables «eront tenus de pré- 
senter, dans le délai de trois mois à compter 
de la publication ou notification du présent 
décret, les comptes de leur plus ancien exer* 
cice pour chaque nature-de comptabilité; un • 
mois après ils présenteront les comptes de 
l'exercice suivant , et ainsi de mois en mois 
et par ordre cWonolc^ique , tous ceux de 
leur gestion« jtnques et compris Tannée 1 7 ^o, 

17. Ils pourront néanmoins user de la fa- 
culté qui leur est accordée par le décret du 
27 = 29 septembre 1791, de cumuler plu- 
sieurs exercices dans un même compte ou 
bordereau , sans être pour cela dispensés de 
présenter a ciiacuuc des époques lixées ci- 
dessus le compte d'ime ou de plusieura'an> 
nées. 

18. Les trésoriers-généraux de la marine 
et des colonies auront^ à cause éet difficul- 
tés particulières à cette nature de comptabi- 
lité, six mois pour présenter le compte dU 
plus aucieu exercice , et deux mois pour pré- 
srater les comptes suivans. 

19. Les comptables qui, par les états de 
situation el soumissious iournis au bureau de 
comptabilité eu exécution du décret du 17 

39septeiid>re i7gi,ont déclaré avoir des 
comptes prêts et d'autres susceptibles de l'être 
dans les délais qui se trouvent aujoMrd'hui 
expirés, seront tenus de présenter tous lefr> 
dits comptes dans la quiniaine de la publica- 
tion du présent décret. 

20. ïous trésoriers particuliers ou prépo- 
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comptables seront teniu de leur adresser \es 
comptes et piôres appartenant à rliaqtio exer- 
cice, au moia» dctux tuoi^ avant i expirât iou 
du délai «oeordé à ceux-ci pour la présenta- 
tion des comptes de cet exercice , à peine de 
demeurer envers eux responsables au préju- 
'dice que leur retard occasionerait. 

ai. Les comptés que les nmistres étaient 
dBn<i V}\%:\'^v de recevoir, sous quelque déno» 
Biiuatiuu que ce soit, et à quelque adminis- 
tntîon quils apptirtimaent, coatinueront de 
leur^tre rendus comme par le passé, à la 
char^'e néanmolus par les comptaules, après 
rexamvu qui en sera fait provisoirement par 
lesdits ministres, dans la quinzaine pour tout 
délai > Je les présenter au bureau de compta- 
bilité dans la forme et dans his délais pres* 
crits par le présent décret , pour y être sou- 
mSs aux nwtiies Tarifications que les autres 
natures de comptes. 

as. Sont comuris dans l'article jpricédeat 
.les oômples de la cal«e des iiiTaliaes de fci 
marine, jusque» et compris 1 790 , nonobstant 
les dispositiotis des décrets des 3o«vf4B 1$ 
mai lyot et 3o mai = 8 juia 1791. 

al. les trt s i»rlet s - ^w qa et particuliers 
des ci-devant pays d'etals et pays syndiqués, 
ehargés de l'acquit des dépenses (ocales et 
autres détails d'administratiuu; les fermiers 
«t fégisseuA-généraux d'impôts indireels de 
ce pays, avant d'adresser leurs comptes au' 
bureau de comptabilité, seront tenus de les 
renàettrei savoir; les trésoriers particuliers, 
aux directoires de district de leur résidence; 
et les trésoriers, fermiers et ré;;!sseurs-^éné- 
rauX| aux directoires des départeoiens che£i- 
lieux des andennes administrations. 

Aussitôt après la remise destliLs comptes 
par les comptables, à qui il en sera délivré 
certificat, les directoires de district et de dé- 
partement nonuncroDt deux ( ommissairts 
pour les cxaniiner et y joindre Ictus obser- 
Tations sur la nature des droits, U>â usages 
locaiu, les cas do responsabilité, et généra- 
lement sur toits les emplob susceptibles d'ê- 
tre relevés. Ils ne pourront ret(niir le<çdtts 
comptes plus de quinze jours, et les compta- 
bles seront iemu de les présenter dans les 
délais cinlessus au bureau de coraptnbililé, 
avec les pii ces à l'appui et les oliservations 
des corps aditunistratifs. 

a5.Le8 comptables des pays d'états dénooi' 
més aux articles i5 et si du présent décret , 
dont les comptes auraient été arrêtés, soit 
par les administrations, soit par des commis- 
saires établis depuis le mois ^e juillet 17^* 
•srront tenus, noun})stant ces arrêtés, qui ne 
seront regardés que comme provisou-es, de 
u^soiter lesdits comptes au bureau de comp- 
tabilité, pour être ari étés définitivement. 

a6. Lts commissaires de la Trésorerie prc- 
lentenmt au bureau de comptabilité , dans 



km délais «t U feras ci-de*iUs, «I sa«s U i«s- 

ponsabilité de nui il ap|)artiendra, le coaipte 
des restes de l'exerc u e de Ï790, dont l'a- 
ebèv^mcut a été confié à l'ordouDaleur du 
Trésor public par ledéereft éa aosaïaS dé- 
cembre de la même année. 

£q conséquence, les dispositions de rarti- 
de âo seront communes aux. préposés qui ont 
à compter de cette partie. 

La CouvfMition renvoie nu eoinilé des 
finances, pour lui faire un rapport sur les 
frais d'aoministratioa qu'aura nécessités 
Texécution dndit décret du ao »aS déoôn- 
bre 1790. 

27, pouiTont se prévaloir de» délais ac- 
eordés cMestns ceux des compubles à qui 
il en a été fixé par des décrets préeèdenanMnt 

rendus. 

a8. Faute par les comptables de présenter 
lears comptes dans les délais fixés d<lessus 
ou par des décrets antérieurs, ils encour- 
ront, outre les peines portées par les art. 3 
et 5 du titre III du décret du 17 = 29 s^ 
tembre> edke de k eondamoatioit an quart 
des débets, prononcée par le décret du 10 dé- 
cembre 1792; et trois mois après, s'ils o'a- 
vaient pas encore satisfait, iù seroul con- 
traints par eorpa, 

29. Les comptaldes ^ aVniB pas fourni 

les états de situation exigés par le dccrc^t du 
1 7 = ^9 septembre 179c, ks joindront au 
premier compte qu'ils présenteront II sera 

statué, lors du jui;ement du compte, sur l'a- 
mende par eux encourue faute d'avoir fourni 
lesdils ctats et autres pièces, conformément à 
l'article i*' du titre III du décret du 17 =«= ag 
septembre r-;r)t, et à l'article 17 du titre 1** 
du décret du 8 = l a février 1792. 

Tiras iU. Pa i% lonit des eopptca. 

30. Les comptes qui, lors de la publication 

du présent déeret, ne seraient pas rédigés, au 
lieu d'être pr^utés dans les formes ancien- 
nes, seront rendus par simples bordereaux, 

di\ ;sés par chapitres, suivant les diverses na- 
tures de reri tto et dépense, et appuyés des 
pièces justificatives, auisique des registres, 
jounmox et sommiers propres à chaque exer- 
cice. 

31. Ne sont compris dans l'article précé« 
dent les payeurs de reutcs, lesquels conti- 
nueront de présenter leurs comptes au^ Imi- 
reau do comptabilité, dans la même forme 

3u'ils les rendaient à la ci-devant chambre 
es coiiiptes. 

3a. Tous ( umptables seront tenus de faire 

recette l'utière, dans lems <'o»Tif>t('s , A''"^ som- 
mes qu ils ont reçues, el doui lis oui deiivré 
leurs quittances, même de celles qu'ils ont 
du recevoir, sauf à faire rr j rise, par eliapitre 
séparé, des sommes quils ii auront ]>as re- 
mues ; sinon , ils seront réputés omi&siouiuiir&s. 
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33. Lm compttUes ne pourront porter ea pas été arrêtes au ci-devant couseiL Duis 1m 
dépense les sommes qui , quoique compriiM «Moii 3s raturaiiBat été , les comptables seront 
daii5 les états de distr ibution et états dits ^ tenus de les rapporter k rappid de liiinr 
Koi, n'auraient pas été elïectivcment pa5'ées, comptes, comme par le passé. 

ni aucune sooune qu'il» prétendraient avoir 40. Ltn cumptablcs à qui il était ciniiivant 

à répéter pour leur propre compte , autres alloué quelques aoqunes pour façon et frais . 

ipie lestaiAtions et intérêts légitimement dus, de reddition de compte ne pourront les por» 

lesdites sommes devant être versées ainsi qu'il ter en (îéptuse; mais ils produiront, confor- 

est dit en Tarlicle suivant. méoicnt a i article 4 du titre IV du décret du 

34. lies comptables toroot tSQos de résu<* 17 s ag septembre, un état des frais indit»" 
mer, ù la fin It l<-ur.s comptes ou bordé- pensables pour le dressar dans la fome 
reaux , le montant de la recette et celui de la dessus prescrite. 

dépense, et d'en certifier le résultat. .41. S'il arrive qu'un dernier compte jugé 

L'excédant de la recette, s'il y en a , sera ne se trouve pas dans les dépto des ci-nievant 

versé à la Trésorerie natinnnlc, conformé- chambres des compres, les commissaires de 

ment au décret du 10 décembre 179a* la comptabilité sont autorités à se faire re- 

35. Les recettes, dépenses et reprises s^ présenter le double en boéne forme, par le 
ront justifiées par les pièces et dans les fo^ eomptabfe. 

mes requises pour les décrets qui ont réglé «pu x * 1 

jusqu'à ce jour chaque nature de compto- ^»T** ^^JjïïrapJKHwTeoïpS^ 

30. îîéannioîns, les comptables ne pour- 4a. Les comptes jugés sur lesquels il existe 

ront se dispenser de présenter leurs comptes encore quelques charges seront mis, par les 

dans les délais lixcs, sous prétexte Qu'il leur comptables ou leurs ayant-droit, en état d'é^ 

manquerait quelques pièces , ou qu'elles n'au- tre apurés dé^iUiinement dans les défaits, la 

rnient pas cnrot e été revêtue=; (îo^; formalités forme et sauf les exceptions ci-après, 

exigées pai- les ançiennes loi^^ mais , dans 4^. (^ulormément à l'article ^ du décret 

cas , les tïoniptabltis seront tenus de réunir les dn 3 octobre , qui tôend de rechercher les 

articles qui en feront l'objet dans un borde- débets des com^ables au-delà décent années, 

reau séparé, et d'énoncer en marge les causes tous copiptables seront chargés des d I ) c ts , de 

qui Im ont empêchés de se procurer ces quelque nature qu'ils' soient, existant sur fes 

pièces, on de les Hure revêtir des. formes comptes antérieoh à Tannée 1693; et cet 

auxquelles elles ont été jusqu'à présent assn- comptes seront tnuQS pour défialtiTenait 

jéties. apurés. 

37. Les dépenses employées dans les comptes 44. Les comptables seront déchargés des 

des reoeveurs^généraox et particuliers des ûf in{oncti<Mi8, indécisions , souffrances et antres 

nances, et dans ceux des receveurs-généraux charges de formalités existant sur tous les 

des domaines et bois, aux chapitres des gages comptes antérieurs aux dix années qui pré- 

d*officiers et des firfs et aumônes , pourront cèdent leur dernier compte jugé , et mème do 

être passées et allouées aux comptables, en celles existant sur les comptes de» dix det^' 

rapportant des quiiiances desdit.s orftciers ou nières années, pour défaut des'pièees dési* 

de leurs ayant-droit, aiusi que les pièces jus- gnées en l'article 3;. 

tificatives du droit des parties prenantes, sans 45. Ne pourront les comptables qui auront 

qu'il soit Iji ^ lirr de rapporter certificat d'ac- V^y^' ^""^ ^" pa' tie des souffrances de forma» 

quil de service divin, certificat d'anobli, de lités mentionnées en Tartieie ci-dessus, exer- 

résidence et de service, et procès-vei'baux de cer aucune répétition vis>à-vis de la nation. . 

dievanchées , dont les comptables sont dis* 46. Tous comptables qui n'auront pas ao> 

pensés. quitté les dé!)ets clairs résultant de leurt 

38. comptables joindront aux pièces comptes jugés^ postérieurs à i anpée 1693, en 

du premier compte qu'us rendront au bureau verseront le montant , avéc les intérêts aux- 

de comptabilité copie en bonne forme de c[ueb ils auront été condamnés et ceux 

leurs ]M ov irions , commissions et réceptions : échus depuis , à la Trésorerie nationale, dans 

iâule de quoi leurs comptes Seront censés u'ù- le mois de lu pubUcation du présent décret, 

tre pas en état d'examen. Ceux qui ont pré- à peine de paver le quart en sus desdites 

senté leurs eomptes sans avoir rempli cotte sommes pour cnaquc quio:;aine de relard, 

fuimalité seront tenus de s'y conformer dans 47. hes comptables sur les comptes des- 

la ~ quinzaine de la pubUcation du présent quelsilexistedes parties tenues en souffrance 

décret faute de quittances non rétablies ou déchar- 

^ç). La dispense accordée aux comptables pécs, et qui n'enaurojit pas acquitté les dé- 

par l article du titre lY du décret du 17=3 bets, seront tenus, dans le délai de trois 

39 septembre 1 791 , de rapporter des états au mois à compter de la publication du présent 

vrai, signés du ministre ou des ordonnateurs, décret, de rapporter lesdîlM quiUanofls et 

B'auniM^liniquelesdits étals B'aunml pièoct imocmaMSy oa d« f awr le jmmi| 
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desdits débets, avec les iutéréts édtus jus- 
qu'alors, sous les peines portée» etiTarticle 
précédent. 

48, Il pourra, sous le prétexte de nou- 
veau délai accordé par l'article ci-desauâ, être 
iait aux comptables mainlevée de» saisies, 
appositioos et autres poûnoîtes qui pour- 

r-iifnt avoir f':ié commencées conlre eux,' 
pour raibou de recouvreineat des débets: 
dans ce cas , il pourra être sursis Mulement à 
la vente de leurs biens meubles et immeubles^ 
jusqu'à l'f xpiration dudit délai. 

49. A l'égard des parties tenues en souf- 
france fiiutede formalnés stlr les comptes des 
dix années antérieures au dernier compte 
jugé, les comptables seront tenus , dans le dé- 
lai (le trois mois, de rapporter les nièces exi- 
gces par le jugement, ou motif valable pour 
s'en dispeuî-er : faute de quoi les parties se- 
ront rayées dcliuitivement, et moatant en 
sera versé à la Trésorerie, avec les intérêts 
au denier vingt sans retenue, compter de 
rexpiration dudit délai jusqu'au paiement dé» 
iinitif. 

' 5o. Les comptables dontjes comptes ont été 

arrêtés par le Corps «Lepslal if en verseront 
les débets à la TrÔorerie dans les délais ci- 
après. . ■ ' 

5x. Les débefs clairs, intérêts et amendes , 
les débets 4^ quittances ^ ceux provenant des 
parties rayées défiiiilivement, seront versés 
da;is la quinzaine de la noliUcaiiou des dé- 
crets, sous les peines portées par l'ariicle 46 
ei-dessus. , 

52. Les débets provenant des parties rayées 
provisoirement faute de titres sufiisans, se- 
ront versés à l'éqiiratîon du terme fixé par 
les décrets pour leur rétablissement, à peine 
d'en'pa^er en outre les intérêts au d« nier 
vingt, a compter de cette, époque jusqu au 
panait paiement. 

53. Les comptables ne seront point admis 
à demander 4es décharges partielles des dé- 
bets d'un compte, mais les diverses jusiilica- 
tions nécessaires à rentier apuremcut seront 
produites en même temps et dans la forme ci- 
après. 

,54. Pour parvenir a 1 apiu ejiunl de leurs 
cmnpies, les comptables présenteront au bu- 
reau de complahililé un bref état détaillé, 
classé par la nature des débets , contenant : 
lo les sommes dues d'après les jugemens on 
arrêtés de compte, pour débets clairs, inté- 
rêts et amendes; 2* le numéro, le nom et la 
somme de chaque pai'tie rayée ou tenue eu 
souffrance, et ib rapporteront à l'anpui les 
pièces nécessaires pour opérer k aecfaaige 
entière du c«m])te. 

55. Les comptables qui auront plusieurs 
comptes k apurcir définitivement pourront 
les réunir dans un seul brefélat, en obser- 
iwnt de distinguer chaque exercice et les di 



DU a3 AU 1^ AOUT 1793. 

férentes natures des débets qui lui appar- 
tiennent 

23 AOUT Î793. — jy^crtl pnVjinf anx trlbn- 
naux criminels de juger, avant ics autres pro- 
cès, ceux retâtifs à la fabrication on k TioDii*- 
tion di faux assïn;nnis tt de fanfies moasaics. 
(L. iS, 5uuiB. 33, 2i3.) 



ai ss a3 aoot 1793.--^ Décret relatif iSeor 
Cha ube, commissaire de l'aMnibJëe priaiire 
- de Peaéoïu. (B. 33, aia.) 



a) = a3 AOUT 1793. — Décret qui fixe' le |wix 
des soaliers fournis par le ctlO|eii Xlepeç|ttit. 

(B. 33, 21a.) 



23 AOUT 1793. Discret qui rappelle les agea* 
du conseil exécutif dans les iie;virt<>mens et 
près les armée^. (L. i5, 5oi ; B. 33, 2zS.) 



s3 AOUT 1793. — Décret qui prescrit des mesu- 
res de sûreté pour la maison da «ienr Boc- 
quiliun-Genlis. (B. 33, aïo.) 



a3 == a8 août 1793. — Dëcrei qui fiselcspott-. 
voirs des cnmnu'ssiires chargés de la Tenta de 
Hambouiilet. (13. 33, 311.) 
•►••< 

aS'AOUT 1793. — Décret dWdre du jour svr 

une déclaration dt Brémonl, condartiné à 
mort pour fabrication de .faux ««signais. (B. 
3S, 3ii; • 



aS = 24 AOUT 1793.— Décret qui distrait pin- 
sîénrs commune* de^ dittricts d'Uzerche et 
Brives , et lee rénnil à celui d*£ûdeuil. (B. 
33, ai.i.) 



aS AovT 1793. — Enregistremens» ttc.Toj.iJ^ 

AOOT 17 9$. , 



24 (l5 , 16 , 17 et) AOUT = l3 SEPTEMBRE 1 7 93 

De'cret oui ordonne la formation d^uo 
grnniî-livfc jiour inscrire et consolider la dette 
publique non viagcre ; la reuuse et annuialiua 
des anciens titres de créance, sous peine de 
dccfieance; l'arcélfration de la liquidation; 
la suppression des rentes dues aux fabriques; 
la reconnaissance des deilea det communes, 
dcpartemens et districts, comme dettes naiio« 
nales; la liquidation des annuités et des effeb 
ail porteur ; le remboursement ou Tinscription 
de U dette sur le grand-li^xe; le paiement 
annael de la dette publique dans les dîslricls; 
la facnlté de convertir les assignats en une 
inscription sur le grand-livre, à railOB de cinq 
ponr cent du capital ; radmîiilon de le dette 
consolidée en paiement des dumaincs natio- 
naux à tendre, et rassajélissemeat de Ia dette 
consolidée au priacipel de la contoîbttlWB 
foncière. (L. i5 , SaS ; B. 33* a3o.) 

f^of. luis du II SKPTEMBBK 1793; du 21 
jraiiiA ota an a i da a3 riioaiAt aa a; du 6 
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mtstiAoïi an a; 
irirosB an 6(1). 



Gowiamos vATioHAts. — ^4 AOUT 1793. ii3 

ds il TUfiPtl a» 3 1 <i« -S ^ ^ fournir par lt$ oa|M»i dcrw- 

tel, pour la deito coalUtaéa. 

10. Du» m noit à compter d« It dal^én 



f 1*'. Do grand^lÎTre de la dette pnUiiiat non 
TÎigèfVf et de Mm dëpAl. 

Art I". Toute la dette pMblique non via- 
|ère sera enregistrée, p«r ordre alphabétique 
des créancien, fiir un grand-livre 



présent décret , les payeurs des rentes 
▼ant dites de lHôteWe-Ville fourniront ; 
Gomnusiaires de la Trésorerie nationale OD 
état par onbrè alfiliabéliqae, 1 bKiibI las 

^ tUMDS de famille et prénoms de totis les pro- 

en un oti plusieurs volumes, dont le modèle priétaires de rentes perpétuelles, tailles, in- 
est annexé au présent décret (n»» 8 , 9 et 10). téréts d'offices, droits oianu^etautres char- 
a. Chaque créancier de la République y 6" non viagèrèa eonpriieaWlitle^ partie^ 
aera crédAé en on seul et même article, et «ans exception , et le nroduit net annuel des- 
sous un même numéro, tant du produit net dites rentes, sans déduction de la coatribu- 
des rentes perpétuelles que des intérêts des t»»" foncière pour celles qui y sont assujeiies. 
capitaux dont il sera propriétaire, «iitti qnll tt. Cet état omrtieDdM autfi Pinaïaitioii 
aara détenniné par les aiticlei d-aprëi. usufruitiers ou délégataires, lorsqu'il y 

3. Il iie pourra être fait aucune inscriptiai «"^ ' autre» reo^eignemens néces- 
sur le graïd-li vre pour une somme aii4ei- ^ conservation des droits des Uers 



sous de cinquante uvres. 

4. Pour la facilité des calcols et des pei*> 
mena» si, par la réunion des diverses parties 

"de rentes ou intérêts dont un même créancier 
est prcMpriétaire, ou si, par le titre actuel, il 
loi était dû des sous on deniers, la fraction 

au-dessous de dix sous sera supprimée, et il 
sera ajouté la fraction nécessaire pour com- 
j^léter la livre à celle de dix sous au-dessus. 

5. n sera ourert sur le graod-IÎTre de la 

dette publique un compte de la nation, au 
crédit duquel seront porlées toutes les extinc- 
tions provenant de saisies , confiscations , 



pour 

et la coati— aiioa des paiemeas (a). 

la. Les payeurs comprendront dans ledit 
état toutes les routes mentionnées sur leurs 
registrei OU aoMMrs,- cemme dmÉollire 
reportées pour le pûemcnt dana le» dis- 
tricts (3). 

^ i3. Les rentes qui, en vertu des décrets, 
trouvent définitivement éteintes au pnifit 

delà nation; celles dont les arrérages ou in-, 
téréts n'auraient pas été payés depuis 17 76,* 
frate de présentation de titres nOuveis exi^ 
par l'édit ife décembre de 1764, ou pour 
tpule autre cause, et celles de vingt livres et 
au-dessous, qui ont dû être rejetées des états 
aitandoBs , reoibotirscmens, ou de quelque des payeurs , eu eiécutloo des arrêts du cdm- 
autre cause que ce soit , afin' qu^on puisse re- sefl ou a6 décembre X784 et du 18 août 1 785 , 
connaître et constater, dans tous les temps, ne serdnt pas comprises dans Tétat que Ics 
le iiioulant des diminutions que la dette pu- payeurs doivent fournir (4). . 
blique aura éprouvées. 14. Ces payeurs seront ganms de Feiiclî- 

6. Le grand-livre de la dette publique sera tude des étals qu'ils fourniront , et qu'ils cer- 
le titre unique et fondamentu de tous les tilieront véritables; il leur en. sera fourni 
créanciers de la République. 

7. Le grand-livi% de la dette publique sera 
sommé, arrêté et signé par trois commis- 
saires de la Convention ou du Corps-Législa- 
tif, par les commissaires de la Trésorerie na- 
lîenale, et par le payeur principal ^ là dette 
publique; il sera ensuite dépose aux trciUves 
ftatiouates. 



8. Il sera fait deux copies du grand-livre, 

SI seront sommées, arrêtés et signées par 
commissaires de la Trésorerie nationale et 
parle payeur f^incipal de la dette publique. 

9. tJne de ces copies sera déposée aux ar- 
chives de la Trésorerie nationale; l auire res- 
Mm dans les bureaux du payeur principal de 
la dette publique , pour servir à llnseriptiHl 
journalière des mutations. 



une reconqaiasaBce par les oommissaires de 
la Trésorerie, ieia éê la llmisoB. 

i5. Les payeurs des rentes seront tenus de 
remettre, d'ici au i*'' janvier 1794/ 
reau dê compiabilité, ub' double des'êHits 
^*ils auront tournis à la Trésorerié natio- 
nale, et d'y joindre à l'af^ui les pièces jus* 
tificalives de propriété. ' ' ' . • 

t6. Les vérificateurs du bureau de comp- 
tabilité vérifieront lesdits états; et, après le 
rapport des commissaires surveillans, le 
Corps-Législatif prononcera la décharge des 

riyeurs : ces étals vérifiés serviront doutant 
la vérification définitixe des comptes qu'au- 
ront a rendre les payeurs à la fin de leur e^er- 



17. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tumitle pbuifoul.disposer , pour la eonfeelkift 



(i) Celte (Urniireloi,*de 8 nivôse an €, est itraliva k la fgnualiou d^i 

ils tiers-consolidé. 

(a, 3 et 4) f^oy. loi du a4 vendémiaire an a. 
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JesJitî; étals, jusqu'à concurrence de la 
soiume de quartiHlc mille livres^ dont trente 
mille seroDt réparties entre tôos les. payeurs, 
et dix. mille seront réparties par les commis- 
saires de ,1a Trésorerie aux pavrtirs qui se- 
Tont le plus chargés, et en |>ro|K)rUou de i'ou- 
wage qu'ils aurofll en à faire. 

i8. A rexpiratioa des délais fixés nour la 
remisp des états, les commlisaires de la Tré- 
sorerie en instruiront la Convention ou le 
CorpS'Législatif ; et si quelque payeur se 
trouve en retard, il sera condamne à une 
amende de dix livres par jour de retard. 

j III. De riaseriplira d« la dette eoNHileëc. 

To. L«vs oréanciors portes dans les états 
fournis oar les payeurs seront crédités sur 
le ffraDa<'lim de la dette publique, eo un 
seul et même article, du produit net , sans 
déduction de la contribution foncière, de 
toutes les rentes et intérêts dont iU jouissent. 

uo. Les rentes et intérêts appartenant k 
dcâ femmes mariées seront portes au crédit 
de leur compte et "^ons Icms noms, quoiqu# 
les maris eu reçoivent ie aïontaut. 

* ai. Les rentes et intérêts grevés d'usufruit 
on délé^tions seront employés sur le crand« 

livre de la dclte pubrKiue, au crédit de l'u- 
sufruitier ou du déléjjataire , avec indication 
du noui du propriétaire, qui seul pourra dis- 
poser de la propriété; et lorsque l'usufruit 
ou délégation sera t< rrniné, le propriétaire, 
en en justifiant, en sera u-édité ainsi qu'il est 
exprimé pour les mutations. Jusqu*à cette jus- 
tification, l'usufruitier ou délcgataire sert 
seul employé sur les étals des paiemens an- 
linels. 

aa. Les rentes et intérêts appartenant en 
commun à divers particuliers seront em- 
ployés en un seul et même article, sous le 
nom de l'un d'eux, avec indication des co-*- 
jpropriétaires , qui pourront , s'ils le jugent "k , 
propos, faire transporter sur leur compte 
' particulier la portion de leur propriété, m 
en justifiant au liquidateur de là Trésorerie 
aatioiMie, pourvu .toutefois que ladivijÂ>ik 
ne la réduse pas asHlesspus de ÔD^iante 
livres. 

2 3. Les rentes et intérêts au protit des pau- 
vres, iiùpitaux et autres établissemens qui, 
d'après les décrets, conservent l'administra- 
tion provisoii e de lour.s biens et la percep- 
tion de leurs rentes et revenus, seront ins- 
^:erits sur le [^raud-Uvre de la dette publique, 
â la lettre et sous le oom/deia ville où sent 
situés ]e*. étahlissemens, m-iis en autant d'ar- 
ticles qu'il y aura d'établisseuiens différens. 



f iV. De b soppression des ttaUi duce aux 
fabriques» 

a4. Les intérêts et rentes dus aux fsbri- 

4|nM» en vertu des précédens décrets, ne se- 
ront point inscrits sur le grand-livre de la 
dette pul)liq>>e; ils seront éteints et suppri- 
més au piont de la République, qui pour- 
voira aux frais du culte, à compter du i** jaiH 
vier 1794 (0- 

{ y. Da rsppori de* récépissés de liqniclalteB 
pour i'ceoiitlitati<Hi , ci de leur iascriplioa. 

a5. A rompter de ce jour, il ne sera plus 
délivré de récépi'=;5é5 de liquidation pour re- 
constitution; ctu.<v qui sont actuellement en 
circulation seront tous, à peine de nullité, 
rapportés, d'ici au i" janvier prochain, au 
liquidateur de la Trésorerie, qui en dressera 
des états, d'après lesquels les pi opj-iétaires 
seront inscrits sur le grand*» livre pour le 
montant net des intévéts ou rentes dont ils 
seront créanciers, sans déduction de la con- 
tribution foiwière à laquelle ils seraient as* 
sujétis. , 

I Yl. Da rsppori des effets au portear «t des 

annuités. 

?jn. T es propriétaires des effets publics au 
porteur de mille livres de capital et au-des- 
sus, et des annuité:!, seront tenus de les rap- 
porter au liquidateur de la Trésorerie natio- 
nale d'ici au t»' janvier 1-94. Ils y joindront 
une note indicative de leurs noms de taaiille 
et dé leurs prénoms, et ils seh>nt inscrits sur 
leçriand^ivre pourrie moulant des intérêts 
qui leur seront dus d'après les bases déter- 
minées par les articles ci-après. 

97. Si les propriétaires des effets publics 
au porteur et annuités sont en même temps 
créanciers de la llépublique en vertu des 
eoutrals de rentes ou autres titres, ils eu four- 
niront le bordereau^ avec indjcai ion du nom 
des payeurs, nfia qu'il ne soit formé qu'un 
seul et même article du montant des rentes 
et intérêts qui auront été reconnus leur ap- 
parteniK 

1^. Les propriélaire> dos effets au porteur 
de mille livres et au-deasus auxquels il,a été 
joint des coupons d'intérêts doât le paiement 
échoit à compter du janvier {794, seront 
tenus de les rapporter à la Trésorerie natio- 
nale, avec le billet du principal auquel ils 
étaient joints; et, s'il manque des coupons, 
ils seront tenus d'en compter le montant. 

l es propriétaires des effets au porteur 
et aniMiitéji, qui u'auront pas présenté leurs 
titres d'ici au janvier 1794 » seront dé<^us 
des iniérêls qui leur seraient dus jusqu'au 
X" juillet procbain; et ceux qui ne les au- 



(1) ^Of. loi du 1 3 bramaii 
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raient pas prcsmtc s d'iri au i" juillet pro- duction sur le capital d'uR et un quart pour 
^aiû seront déchus du capital et des in- cent pour ceux du tira^^e de 1794, de s« et 

* uû quart pour cent de ceux du tirage de 

X7«f5 , de orne èt «1 quart pour etut pour 
causdutinfedex^ga. 

I XL De riascffiptMMi des Unéls et assîgnstjoiii 
. de donèine cl ««très criées. 

35. Les propriétaÎMi des Uneli et tni- 

enatiom des domaiues et de tous autres ef- 
fets ou créances au porteur de mille livres 
et ma - d^sus , provenant des anciens em- 

Srunts et loteries, ou tous autres créaadcn 
e la nation non sujets à la liquidation, se- 
ront crédités^ des intérêts annuels qui leur 
sont payés, ou i daq pour cent du montant 
de leurs capitaux, lorsqm ks înlélélt ACi^ 
rontpas delemùnéf. 

{ XII; Du remboarsejnent des efTfIs 
au-dessoB« de niUc lii 

36. 



térêts. 

S yil. De l'ioscriptioD àc» quiltancei de 
iiiaaccs. 

3o. tes propriétaires dé qutuuees de 

finances des édits de décembre 178a et dé- 
cembre 1785, des emprunts créés par décret 
des II et 29 août X789, et d^ reconnaissan- 
ces de rempnintde novembre 1787, seront 
crédités du montant des intérêts annuels fixés 
par les coupons desdites quittances de finan- 
ces, ou reconnaissances. 

i YIU. De rinscription desaclioos del*Mieieam 
cooifMigiite d«e Indet. 

3r. Les propriétaires des actions et des 
«eue vinçt-cinquièiDes d'action de l'ancieane 
compagnie des Indes, seront crédités du 
produit net des coupons d'une annéé desdites 
actions. 



^ — Lfô cfTi ts au porteur au-dessous de 

i IX. De l'inicripiion de Temprunt de cenl^Ml- f"*^® livres de çapital seront remboursés par 

cbq millions, ëdit de décembre 1784. Tr^UMÎe nationale, à bureau Ouvert, à 

. compter du i«r janvier X 794, savoir: les hui- 

M. Les propriétaires des hillrts et des l»emes et vingt-cinquièmes d a tion rt billets 

contrats provenant des billets convertis de d'emprunt de ranciennecompagme des Indes 

l'emprunt de cent vingt-cinq millions de Té- & raison du denier vingt de leur produit net ' 

dit de décembre 1784, seront crédités, sa- et les primes au-dessous de mille livres qui 



voir ; pour les billets sortis par les tirages qui 
ont eu lien, des intérêts à cinq pour cent, 
tant de la somme de mille livres portée àu 
billet orijjinaire, que de l'accrni^srmrnt du 
capital résultant des lots de diaque Ijiragei et 
pour les billets non sortis , des intéréto à cinq 
pour cent de la' soonne originaira de mMk 
livres. 



écherront aux bulletins de l'édit de décembre 
1785, le montant capital , sous la déduction 
d'un et un quart pour cent pour celles du 
tirage de 1794, de six 1 1 tin <|uart pour cent 
pour celles de 1795, et de onze et un quart 
pour cent pour cales de 1796. 

37. Si le même propriétaire a plusieurs 
effets dont le capital réuni puisse s'élever au- 



... I ^ l' ii.i au- 

de décembre .785. • ™ Ics auiMs créancw» depareOlc 

' somme. 

33. Pour déterminer la valeur des vingt- 38. Le liquidateur de la Trésorerie pourra 
quab-e mille bulletins de l*édit de décembre exiger'des porteurs une déclaration des effets 

1785, qui n'ont encore été admis à aucun — — " ~* " " " 

tirage, il en sera fait, dnns le mois de sep- 
tembre procbain , un tirage général en pré- 
sence dés citoyens; et, pour son exécution, 
les vingt-quatre iràlle numéros desdits bulle- 
tin seront mis dans une roue, et, à mesure 
qulls sortiront, il sera tiré d'une autre roue 
les huit cents lots ou primes du tirage de 
»794, et sucoecsivemput ceux des années 



OUI sont en leur pouvoir; et,'én cas de fausse 

dér!a ration, ils seront déchus de toute répé- 
tition envers la jR.épublique, tant pour le Ca- 
pital que pour les intérêts^ *. 

S XUL De rintcription des aniuiilcf d« la ^t iiuû 

d'Meomptc. 

39. Les intéressés à la. caisse d'escompte 
seront crédités sur le grand-Kvre de la dette 



179J et 1796; lesquels lots OU pnmes appar- publique des intérêt, à elnfr potir rent de la 



tiendront A cHacun des numéros aveclesquels 

ils seront sortis (r^. 

34. Les propriétaires des bulletins aux 
nwnéros dcs.juels il sera échu des lots ou 
primes de mille livres ^t au-dessus, seront 

crédit rs drs intérêts à cinq pour cent du 
montant desdits !ofs on primes, sous la dé- 



(1) A'oy. loi du 5|octobre 1793. 



somme de soixaute-trois millions trois cent 
soixante-dix-neuf mille sept cent cinquante 
livres, qui leur rst due pOOT «olde prêt 
de soixante-dix millions. 

40. la caisse d'escompte pourra diviser 
dans l'état qu'elle remettra, en tqtant d'arti- 
cles qu'elle désircra/k somme capitale qol 



8. 
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M ilt due, pourvu toutefois que la Ji vision 
n« soit pa» 411 • denout de cinquaule Uvftf 
de renie. 

41. Le tvianTier prorKain, il 9«ra payé 
par la Trrsorrric natiQuale i 1^ caisse d'es- 
CQmp^e, sur&qa.re^u, la somme de trois 
mtlnoiM cent wisanfo-lndt nitte neuf eent 

quatre • vingt • sept livres dix sous t pour les 

intérêts d'une ann»'** de la somreie principale 
^141 reste a rembojuràei' , ic^ueU lieront échus 
^ 3i ilçcemtire 1793. 

1 2^rV* i'inicriplion des ai^utt(;« des notaires 

4â^ y» iMt|iili*de V«rii rfmfUroiit, d'id 

AU janvier prochain , à la Tr&ïorerie na- 

4i0||^)e, annuité^ soif^rrites a leur profit 
qui leur sont dues poui' ^^Mf^ i^^' prèl 4e 
ttpt millions. 

43. Ils remettront ausfi nn état détaillé et 
distribué par ordre alphabétique des noms 

,de faoril|é et prénoms de chaque créando', 
et du montant de la rente qui est due à cha- 
cun d'eux, à raison dudit prêt; cet »'^tat sera 
Mgna et certifié par le notaire actuellement 
du paiement desdites rentes, et par 
^atre de ses confrères. 

^4. Les créanrirrs portés dans ledit état 
seront crédités, chacun pour ce oui le con- 
cerné, «or le grand-Une 4e ^ ^etle publi- 

' ((ue , 4li niMitant des rcaites q^ leur app^ 
tiennent. 

43. U sera payé, le i" janvier prochain» 
MT la TkrésMaie nationale aux notaires de 
Paris , sur le reçu signé par cinq d'i ntreeux, 
4a âqoxme de soixante -dix -sept mille neuf 
çeat quinze livres pofur Ws arrérages de ren^ 
tes qui leur seront dus pour les trois derniers 
«f|U)isdei793. 

46. Les notaires de Paris continueront à 

Kyer « dans le cours du semestre prochain , 
i arrérages des rentes de 1793 et ceux aiH 
térieurs; et si, àTépocjuc du i*' juillet r794, 
4|s pal des ^éhets arriçççs à acquitter , ils en 
'veneroàt w BMnitânt à la tmorerk natin- 
nalCf qui demeurera chargée de les ftoquittor, 
d'après l'état oeï tifié qu'ils fourniront. 
' 47* Lss notaires de Paris remettront, d'ici 
an I*' janvier pocfadn , A la IVéïorerie na- 
tionale, 1° un état par eux certifié des rem* 
hûursemens qu'ils ont effectués sur les em- 
^pruaU par eux. lait^ pour fournir le prêt des 
acpt.niuMions, lesquels remboursemens doi- 
yêaX monter au moins à la somme de trois 
cent quatre-vin^t-six oùUe sept cent qtntrf- 
vinçtHQuatorze livres, formant la poriiun du 
CUpilal eon^rise dans les cinq annuités qui 
.leur aurpnt été pn> Ivs ; a° un état particulier 
des ^rentes c|ui oui apnartenu à des corp^ora- 
lions suporimées, ils doivent avoir As- 
traites de l'état général, comme éuut éteintes 
jM jprofit de la ft^ubli^. 



\ XV Des etaU 3i fourbir par f« liquidateur de 
U Tr<:i0^ciie poOT Ics cfteU au porteur et ajt> 
anités. « 

48. Le liquidateur de la IVésorerie na- 
tionale annulera leii annuité;; et effets au 
porteur i il en dressera, chaque semaine, un 
elal nteéral qu'il enverra au payeur princi- 
ftX as la delta p^lique, ^ nca erédîler 
surt^ grand-livre les prippiMlaires qui y se- 
ront portés. 

% JCyL Il« riawriplÎQii ds la dette (Oumi<e \ ta 
Ttrilicalîon du liqaidatcar de U Trésorerie. 

49. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale, chargé par le décret du 27 décem- 
bre 1790 de vérifier et viser divers rembour- 
semens à faire , sera tenu de remettre , d'ici 
au («'janvier 1794, des ét^t^ p^r |ui signés 
et certifiés, de ce ({ui reste a liauider stir 
les offices supprimés en 1787, 1788 et 17SQ, 
des gardes de la porte, et dans les maisons du 
d-devant Roi et de sa femme ; 

a° Des rentes de l'emprunt national , im- 
matriculées à la Trésorerie nationale, dé- 
duction iaite de celles qui, eu vertu des dé- 
crets, sont éteintes au profit delà Hépu- 
blique. 

50. Les créanciers portés dans ces états 
seront crédités, chacun pour ce qui le con- 
eemé, sur le grand- livre de la dette publi- 
que, du moulant net de leurs renfp^ , ou des 
intérêts à cinq pour cent des capitaux non 
rembonirsés. 

J XYIL De la comptabilité da liqai<lat«av de b 
Tréanrerie-pour I«s ëiiitt à fournir. 

51. Le liquidateur de la Trésorerie sera 

responsable des états qu'il aura dressés; il 
remettra, chanue mois , au bureau de com^ 
taUiité le douoledes états qu'il aura foiimis 

à la Trésorerie; il y joindra les pièces à l'ap- 
pui. Ces états seront vérifiés et jugés dans la 
forme prescrite aux articles et x6 poar 
les payeurs des rentes. 

\ Xmi. De l*iiiietîplion des tecwinsisssnces de 

liquidah'on aa-dcâstts de tcoM mille livr^ ea 

circulalion. 

5a. Les propriétaires des reconnaissanoes 
de li4|uîdation «u-dessiis de trois mille livres 

en circulation seront tenus de les rapporter 
d'ici au i*"' janvier prochain, sous les peines 
portées par l'article 3^, au liquidateur de la 
Trésorerie nationale, qui en dressera d^ 
états et en coraplera, aiusi qu'il < st prescrit 
pour les effets au porteur et anuuités. 

53. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale joindra au capital deadites reeoiinais- 
sances lis intérêts antérieurs au visa dont 
elles étaient. susceptibles, avec la retenue. à 
laquelle ik étaient assujétis ; et le produit de 
ces deux sommes formera le capital » dont les 
intérêts^ calculés à cinq pour oanff mns dé- 
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dartîon de la contribution foncière i seront tribution 
iiucrits sur le prand-iivre. 

54. Les intérêts qui seront dus depuis le 
visa à la caisse de rextraordinaire ou à la 
Trésorerie nationale , auxdites reconnfussan- 



117 
le 



AODT 17^3. 

foncière, 
grand-livre. 
60. Ul foMlité dèi <(nîtUM0b do 

boursement des crèancfs exigibles au-dessus 
de trob mille livres, et consutuées au-dessus 



ces qui seront rapportées avant le i*' janvier de cinquante livres de rentes aanudles, d^ 



meure abrogée* 
' 4 XX* 0a l'hiélfj^lluK lAéi ottiAi AMipiàUi^ 

6t. Leiolfiees comptaUei, éeittdes payeun 

et contrôleurs des rentes , les fonds dVvanoe 
et cautionnemens des compagnies de finance 
et de leurs emplo) és , les cautionnemens des 
adminislmeiirs et employés actnlb^lill^ 

terie, seront de suite, liquidés, sans I — *~ 



1 79 '1 , seront liquidés par lé liquidateur de 
la Trésorerie nationale jusqu'au janvier 
1794» avec la retenue à laquelle ils étaient 
aaMijétia, et payés à ladite époque, d'après 
lea bordereaux qu'il expédiera , par le payeur 
principal de la dette publique, dérogeant, à 
cet égard , aux dispositions du décret du 1 7 
juillet dernier. 

55, Il sera aussi payé , d'après les formes 
prescrites par l'article précédent, aux por» cgard au terme de leur comptabilité. ' 
teurs des t«conttàis^nc^s de liquidation, do- 0a. Lè directeur général tie b Hq é l a a ftb 
puis trois mille jusqu'à dix mille livres , qni fera dresser dés état^ de lianidationa, eoilfliiV' 
soht en circulation, le*s intérêts à cinq pour mément aux articles précédens, «Il y joignaijl 
cent I déduction faite de la contribution fon- la déclaration que les comptables ont pislifié 
eière, depuis le Jour de leur préseiliatfaMi qu*ili sont quittes enveri la nâtMm, ou nen; 
jusqiraiu x*» janvier (794. ^ au*ils ont rempli toutes les obligation préeé- 

> v«v it. ... j / .... aemment imposées , etc. : et piur les contrô- 

liquidâtioD. trole : il adressera ces états ^ Sans dé^ai, lldt 

mï . * - J . t • ' - , commissaires de la Trésorerie nttionale. 

«iiwio ucs rwuiuMiHwwv» wc iHiuMMuaH jjj^ nation , par les CoBinrisseires de 



ni des coupures des reconnaissances, pour 
les créances exigibles au-dessus de 3,ooo liv. 

57. Le directeur général de la liquidation 
adressera, dans le mois de scptemnre pro- 
chain, aux commissaires de la Trisorerie 
nationale , Tétat certifié et signé des créances 
exiflbles au - dessus de trois mille livres , li- 
quidées et décrétées, sur lesquelles il n'a 



la Trésorerie natiolfiiè, ilir là propriété des 

personnes qui , étant romntsbiès , ne justi- 
seront pas s'être libérées de toutes Its con- 
ditions qui leu^ ont é(é iènposéefc 

64. les propriétaires dès officÉi eoitiptâ* 
blcs, ceux des fonds d'avance H cantionnè* 



mens pour charge de finance, et les contré' 

r Tr !1 .^""'''"''^ '^^"^"^'f. " * leun qui ont fié supprim»; Ae pounUril 

pas délivre des reconnaissances de liquida- - ^> 1 1. JZ .„.:...i. 

£0. Cet état sen distribué par tiidre alpha- '^"^ le montant des intérêts annuels pos- 

bétique des bonis de tenllte etprédona dee 

créanciers. 



58. Il fera aussi dresser, à fur et à mesure 
dfes HqiiidatioBS quHI aura faites , de pareils 
états pour les créances exigibles au-dessus de 
trois mille livres; il les enverra, sans délai, 
atix commissaires de la Trésoreriè. 

59. Ces étals seront distribués etl colonnès, 
qui distingueront le capital de la liquidation, 
et, pour les objets qui en sont susceptibles 
par leur nature, les intérêts calculés, savoir : 
I* pour les créances liquidées par décrets 
antérieurs à ce jour, jusqu'à la quinzaine 

après la sanction ou le sceau du décret; 

a* pour les liqtndattons qui seront obérées llnseriptioii sur lis grand-livre qui lert 

^renavant jusqn*au3our du décret qui in< à leur crédit, pourvu toutefois qU'àa 
torviendra sUr le rapport du directeur î;éné- fraction ne soit mférlenpe à rinmiante livres 
ral| le tout avec la retenue à laquelle ils de rentes; et ils pourfont remoourser, an 
sont aasujétis. Les deux sommes réunies foN moyen d'un tnittsieH , lèuri crénité l éi f pév* 
"Miunt le capital dont' ' ' ' l . u^.m. ^^..5^ 

âaq pour cent, 



pos- 
térieurs à l'année 1793, qu'après avoir justi- 
fié qu'ils sont quittes envers la nation. 

65. Sont exceptés provisoirement de fel 
disposition de l'article ci-dessus les payeurs 
et contrôleurs de rentes, qui seront payés 
de leurs intérêts et de letirs triiteoieiispo» 
rannée ijgi ledleoieoit. 

9 XXI. De la liifeallé Secordés aux cMsnéisA 

âWects de c^der leur inscription Ctt ya iaUt 
il leurs créanciers tiypolhëcftires. 

66. .Les créanciers directs dë IS hatidà, 
pUur aes SOnunes au-dessus de trois mille li- 
vres provenant de la dette exigil)le soumise 
à la liquidation, sont autorités à diviser 



IX .^Diumes réunies lor- moyea a un irausien , leun uvauiaeia par* 

: les intérêts calculés à sonnels ayant hypothèque spèbtllb (Mi 
déduction de la con- l^éç sur l'objet liquidé (z). 



(1) L« créancier peut être contraint par les leur , dans les cas où celle )o! autorise Ce mode 
tribaaaux k recevoir un Iraoïfcrt de «on dcbi- de iibcratiao { et il ot peut argumenter de toc qaé 
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67. Ceux qui TQadront profiter de la fyr 
Gidté accordée par Tarticle précédent seront 
tenus (le présenter des titres authentiques au 
liquidatcnr de la Trésorerie, qui opérera, 
pour la division et le transfert de l'inscrip- 
timi , ainai mi*U est expliqué am artieles d- 
•près pour les mutations. 

6S. Le transfert qui sera fait en exécution 
de i'article précédent ne sera point soumis, 
pour la première fdit feulement, au droit 
{!es mutations mentioané aux aftidei d* 
après.. ' . • ■ 

I XXIl..]>t la réunion de dlveri«s pftrttes àu 
CfëMces .exi|nblet. 

6g. Le directeur général de la liquidation 
réunira, autant que faire se pourra, toutes 
ies parties de uquidation ^partenant au 
même propriétaire, à quelque titre que ce 
soit; et si, par la réunion des articles, Ir; 
prp^iétaire se trouve créancier d'une souinie 
exeedant trois mille livres, il sera inscrit sur 
le ,grand«livre comme les autres créanclm 
au-dessus de trois mille livres. 

70. Pouri'exécutioA de l'article précédent, 
le directeur général de la liquidation est au- 
torisé à'exijjer tics pro|ii Ictuirfs des créances 
soumises à h liquidation, même de leurs 
fondés de oouvoir, leur d^laration signée, 
eonténant rènondatîoil des diverses crânoes 
cm réclamatioof en liquidation dont ils sont 
propriétaires, soit directement ou par ces- 
sion et transport; et, en cas de fausse décla- 
ratiob, ib seront déchus de leurs droits en* 
vers la République pour les objets soumis à 
la liqtiitlafjon , ou qui auraient été inscrits 
sur ie graud-Iivre postérieuremeul à leur dé- 
daiatiiNk ^ ' 



$ XXIII. Da reniboarsem«Bl des tréiAets «xi» 
'^bles de trois mille linei et aa^dciMMu. 

7X« Les offices et créances liquidées et à 
liquider, de trois mille Kvres et au-dessous, 
seront remboursés à présentation par la Tré- 
sorerie aatàouale, sur les reconnaissances du 
dhrectenr général de la liquidation, d*a|irès 
les formes précédemment décrétées, et les 
intérêts qui leur sont (hi< leur srrnnt payés 
jusqu'à quinzaihe après lu pubUcatiou de la 
liquidalt<m définitive qui sera fûte par les 
journaux et par affiches. 

{ XXIV. Des errances exigibles seamicesà 1 exa- 
préparatoire des eorpsadaialtlralift. 



7 a. Toutes les créances exigible soumises 

à Texanit ri préparatoire des rorps admini&> 
tratàfs, qui u'excéderont pas huit cents li- 
vres, seront totalement acquittées sur les 
lieux par lesdils corps administratifs , de la 
manière prescrite par les précédons décrets , 

Sotir le paiement des créances sur les ci- 
evant corps ecclésiastiques ou religieux qui 
n'excèdent pas cette somme. 

73. Les créances de la naînre de celles 
ci-dessus, excédant la somme de huit cents 
livres, sur lesquelles il aura été ordonné des 
paiemens de moitié à compte excédant quinze 
cents livres, serônt , pour la moitié restant 
à liquider, considérées comme créance au< 
dessus de tn^mille Icvies imn'rmnboiinables 
en assif^ts, 

i XXT. Du remboursemciil des empraat« daos 
Ut paj$ ëtrangorf . . 

74. Les capitaux et intérêts des emprunts 
ouverts et stipulés payables, en pays elran* 



les form*Utés pretcrites par les art. 1&2 et sui- 
«ms pour iilire ie transfert n'ont pas été accom- 

pfîes (la brumaire an 9: Cass. S. t , 3, C^Ti). 

L'acqùërear d'un office qui a ële depuis sup- 
primé rembourse son vendeur au moyen de Pins- 
cription délivr.'e j nnr le montant de la.liqu'tîa- 
lion, bien que, dans l'acte delà vente, il j ait 
en indication de paiement du prix de rôflieé. La 
caution de Tacquér^ur a la fa cuit*' d'exercer ce 
droit, encore que ceiui-ci n'en fa^se pas usage 
{17 fructidor an 13 ; Cass. S. 4 , a « 74o)- 

La faculté de payer leurs rrranfiers privilé- 
giés de la même manière qu ils sont eux-mêmes 
payés par le Gouvernement, n'est accordée aux 
fermiers généraux qu*^ rondilion d'avertir leurs 
créanciers, ou de les soiumer de recevoir leur 
réabonnement à l'époque où ils sont remb lur- 
sés eux-mêmes tao tbcrmidor aa ti t Cas*. S. 4 s 

F'oy, art. 7, tll. a, Mdct si etaa|nlllet 1791. 

Lf^ proprli'taires frnffjccs liquidés, s'ils peu- 
vent obliger leurs vendeurs ou cëdaos à prendre 
pour argent l'inscription qaîia le prodait de 
la liqnilatfnn, n*cn lefleat pas moini obh§<i de 



parfaire le prix de la vente ou de ia cession ( S 
joillel i8i4; CasilS. iS, t , la). 

L'enfani ionatairc d'un office rn rioil le 
rapport k ses cohéritiers. S,î l'office est supprime' 
moyennant indemnité, le rapport doit être de la 
valeur de l'office an temps He fa donation, et non 
du simple montant de l'indemnité (21 novembre 
i8i5; Cass S. 16, t, 7$). 

T-p rrr-i^nrier d'un (^îiuirrf' , pour pn c d an 
imtmeubie qu'il lui avait vendu avant «pn émigra- 
fîon , ne peat' donner en paiement b son prupre 
vcndeTir, qui s'était rt-servé sur cet immeuble une 
hypothèque spéciale , j'itucription provenant de 
la liq[uidaliott de la dette de rémîaré, devenne 
dette de rsiat <»a ioréai aa 10 ; Cass. 5. 3, a* 
iao). 

Cet article d^ro^e ans clanset des contrats an- 

léricurs qnt n!)!Î2,caient ^ rembourser en valeur 
métallique , avec renonciation k toole loi con- 
traire qui posrralt ««onrllev parlasnite. Il njS 
point été dérogé k la loi du 24 août t>ar les loîj 
du I S fructidor an 5 , du 11 frimaire an 6 et du 
8 frûdidoe no 11 (so floréal aa 1 1 $ Gais. & 3, 
1 , 3s«). 
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g6nconUQQat>ntd*être payés, comme par le 
jMtté, a leurs époques d'exigibilité. ' 

I XXVI. De rinccni'Uon de U dette constituée 
iM0àbU4|iiid«tioa. - • 



1$. A compter de ce jour, il ne sera pins 
expédié par le directeur-général de la liqui- 
dation de titres -nouvels pour aucune des 
créances constituées soumises à la iiqtiida- 
tien. 

76. Tous les propriéiaires de créances pro- 
venant de la aette constituée du ci-devant 
clergé de France » chapitres, maisons reli- 
gienset el autres établissemens ecclésiasti- 
ques et laïques supprimés* das ei-devant états 
provinciaux , des corporatioDS de jndicatura 
et ministérielles , et des commiinautés d'arts 
et métien, et généralement deJtoutes les 
créant es constituées soumises à Ta liquida- 
tion , .«(Tont tenus de rcmottrc leurs litres au 
directeur général de la liquidation d'ici au 

janvier 1794, sous peine, pour ceux qui 
rêsidtMit en France, d'être déchus cl iutérrts 
du premier semestre de 17^4» el, pour der- 
nier dâai. au I** juillet suivant, ioiis peine 
d*étfe déchus de leurs capitaux et intéréis (1). 

77. Le directeur général delà liquidation 
fera dresser, à fur et à nu'sure des liquida- 
tions, des états, de lui certitiéâ et signés , des 
créaorea constituées prodaisanC cinquante 
livres net de ronte^ et an-dcssus, sans dé- 
duction de la contribution foncière, conle- 

* naat les- noms et prénoms des propriétaires 
par ordre alphabétique, et le montant net 
des rentes, déduction faite de tontes les re- 
tenues autres que la contribution foncière : 
il les adressera aiix eommtssaires de la Tré* 
•oreric nationale. 

78. Les propriéiaires portés dans lesdits 
états seront inscrits sur le grand-livre pour 
le montant net desdites rentes. 

79. Les propriélaiies de plusieurs contrats 



de rentes constituées , à quelque titre que ce 
. soit, seront assojétis aux <lédartftions portées 
en l'arliclf 70, n \e directeur général de la 
liquidation réunira, iiutant'qne faire se pour- 
ra , toutes les parti^i^de créances appartenant 
au même propriétaire; et si , par la réunion 
des articles, lesdils propriéiaires sont créan- 
cierf d'une somme excédant cinquante livres 
de rentes net, ik seront inscrits au gfand-li* 
vre, comme les -autres "créanders de purdllo 
soigme. 

' 80. Toutes les rentes assujéties à la liqui- 
dation générale, nour le paiement des arré- 
rages desi|uelles m a été délivré des oertifi* 
cals provisoires pour l'année i7«)'i, seront ac- 
quittées conformément au décret du 29 juil- 
let dernier sur les mènes eerlificats pour 

Tl spra délivré de semlilnbles certificats 
pour 171)2 et 1793 aux propriétaires des 
rentes de cette nature qui n'ont point ob- 
tenu de titre-nouvel. 

^ XXYIL Ou remboursement des créances cons- 
tiiaëci aa-dessou dt cinquante livre* de renies 
nci , soamifca k la liqnidatien. 

8 ( . Les créanciers de rentes soumises à In 
liquidation au-dessous de cinquante livres 
net seront remboursés eu assignats le i*' jan* 
vier 1794 par la Trésorerie nationale, sur les 
reconnaissances' de liquidation qui leur se- 
rnitt e \ pédiécs par le directeu^généralide la 

liquidation. 

\ XXYIII. Des délies des conmones («>. 

61. Toutes les'dettes des communes, des 
départemens o\t des districts, i^ontractées en 
vertu d*une délibération légalement autori- 
sée , ou dont le fonds en provenant aura été 
employé pour rct.'iMi':-;f'nu'nt de la liberté, 
jusques et compris le ^ o août 1793 , sont dé- 
clarées' dirt(M nalioMilM (3). 



(l) Voj.\q\ du a3 messidor an 2. 

(a) Voy. lois du 5 =10 août I791 , du % 
prairial an 5; a%is du ConseiUd'Elal dn 3 ni vôse 
an i3, du i3inar» 1810, da lâaoàt iStH; lot 
dn ao mari 181 3. 

L(s c'iiniouni's ne sont plus tenues des dettes 
par elles coniracties avant la loi du a4 août 1793 
{orrf. 10 janvier 1821, Mac. 1, 4; «/.«février 
jRji !^!Jr. 1, 77; li, 23 février 1821 , Mae. 
I, 169; i5 ao&l iSai, Mac i , aSS ;/</., 
34 décembre i8s3, Mac. 5 , 858 ; id.^ aS avril 
1828 , Mac. to, 366.) 

r'jT Dff ce que cette loi a d^r!.iré les biens des 
conininnef domaines naU*onaux , et, en ce sent* 
» rtedn pins difficile le recours de Tenrs eoAbli> 
pej cant ons 5oliii?iir( « , il ne s'ensuit pas qne 
ces coobligés et cautions puissent se prétendre 
quilles de leur obligatiiui première envers tes 



créanciers des communes. (i4 floréat an 6i RoaeOf 
S. 7, », 1*07). 

Les communes qni n'nnt point de ffepriiélëi 

sont dispensées ^dc remboorser les sommes dont 
le Trt-ior publie a fait Tavance d'après ceUe loi, 
|)our acquitter les dettes des communes .(décret 

du l3 mars t !o ; S 10 , 2 , î:r i), , 

Depuis que les délies des communes ont 
déelarées nationales, lea créenèicrt de miet 

foncières , ronslitu^es par les commones pour 
prix d'acqnisiiiun d iromeubJes, et hyputlié^uëcs 
par privilège sur les immeubles, sont, comme 
tous autres eëanciers, Hrvrnus rr«»anriers de 
l'Ëlat, et n*ont plus de drniis .(uil «iirecls, soit 
indirects , que contre lui. Par suite, Iftdcrsdé- 
tentetiTs des inunculjlfs ^-^n'fiiç nni l'ié pleine- 
ment libérés de toute aclion iiypuU)écaiceo#per- 
aonnelli , principale en subsidiaire de la pari da 
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13. Sont exceptée* le* délies qui auront 

été contmetées i>oi!r fournir à des dépeuse» 
i ^ j . 1 •_^n«^ 



aui ODt eu pour but de marcher contre Pâ- 
li mi centre k Goi|«eolioa,€e»déMaMS de- 
vant être anqnittées par ceia qui tat^auroiit 

ordonnées. 

84. Sottt également exceptées les dettes dee 
«MttliiMiies, des départeraens ou dpt districts, 
contractées vis-à-vis du Trésor natiopal 
pour 4épeoses lùcales, ordinaires, adminj^ 



tratiTeft oa municipales, ou ponr lesqtieîlcs 
il a été d^à ou doU être réparti dea imposi- 
tioBa enioM additiomielf . 

9ê. Ton» les créanciers des communes , des 

départemens et dr^ (îi-^trirts. à quelque titre 

3ue ce soit, serout tenus de remettre ^ dans le 
élai et sous les peines fixées par Tarlide 78^ 
tous leurs titres de créance an directeur gé- 
néral de la liquidation (r). 
86. Les dettes des communes, des dépar- 



cr^ahcier« Tendctir oridn:»ire ; alnr5 m^me qne 
OM liert-acqaérenurt aunieat reçu i immeuble 
mwn U ehaife de lerrîr la rente , et qu'ils au- 
raient /ti' rondamnës en relfe qualité .par juge- 
ment |»a*ié en force de chose jujtée. Au surplus; 
l*obti(cstion de te pourvoir auprès du Gouverne- 
m?rif pour la lrqnid:Tiioti de Celle créance n * 
exittié que dans ia personne des créancier* de la 
ftate, etrallsaient dans ia personne du liers-dé- 
tenleur (20 septembre i?ol , .If'rref, J r, I , 3 1 2). 

Une dette communale est-elle devenue natio- 
nale , de façon que le crétticter B*ail pint aveaa. 

droit CDnIre l-> nmimune , alors tiu'ulp ijuc I nlijrt 

auquel U dette est relative c/ti laissé i ia com- 
mmie? La Cour royale de Bordeaux a rétolii 

cetle qiieslîan affirniatn ?niiTil \>ic arrêt du 26 
août 1817. U 7 a eu pourvoi, que la Cour de 
ctHalîon a rejeté le aS mai iSaof nais elle s'est 

détermînf fi yar ilrs rirr ni tànreç particulières , 
et n'a pas jugé la question de droit (S. 19 « 1, 

En refusant de comprendre tfsdites créances 
dans la budget de la conimune, le ministre de 
Hnlérienr faÂ an act* d'administratioB allnbad 
par les loi* à son .iiitarîté , el en même temps 
une justa application de la loi do 2^ aoèt 17$3. 
(3 décembra t83i ; ord. Ma,c« i3 , ^$9). 
m ht$ délib<frationt do conseil et des actes judi« 
ciaîres n'ont pa faire revivre la dalle étainle (ord> 
3i janvier 1827 ; Mac. 9, 83). 

Galle loi est applicable k une eoipiiiuae in- 
corpi-rée, anlf^rieureuient à sa publication, aa 
territoire français (urd. du i5 mars iSit;; Mac. 
«, 1S6). 

Engénf'ral, îfs dettes des communes fnif elles 
devenues nationales, ibrsqae« nonobstant ia ioi 
da a4 *pût 1793, les communes sent résidas en 
poîsesMon de leurs biens ? 

La question a été résolue pour l'affirmative, 
par ofdoiinattccs le Iwicr et..... février i8ai 
at, 9, I08 ellaS, elJ. G. 1. S, p. S 19 et 
S3a). 

Celle dernière erdoîManee a été rendue sur le > 
rapp«>rt de M. CormeniOf et ce rapport, dans le- 
quel les dans aysl^messonl exposés et comparés, 
offre l'îadîéaiinn et Tanatyse de tous le« aetes et 
de touS'Iet travaux qui ont trait k la question: il 
est difficile de trouver une meilienre discussion 
sur une matière plat importante en droit admi- 
nistratif (S. aa, a; 75 ). 

Une Ordonnance du 2 3 décembre 1829 a ce- 
pendant décîdë en sens contraire, f^oy. Mac. 

i^of. iiu QiiÊStioM de droit adaumstralif dt 



M. de Cormenin,- verbo Cammmmett 9 9, lOs 
Dans le paragraphe 10, M. êt Oarmemm examfim 
plusieurs questions accessoires k la question dont 
il vient d'être parlé. — f^oy. Wrt qi dels loi. 
Un préfet n^excède pas les Imiiles «le »a com-* 

{>ëlence en déclarant qu'une commune se tronva 
ibëréc en vertu de la b»! du 24 août 1793. 

L'arrêté d<l préfet n'ayant pas éië soumia 
préalablement à l'approbation du ministre dm 
l'înlérieur ne peut être déféré directement an 
Coaseii-d'£(al parla voie conlentieuse(a3 octo- 
itre tSSo; Mae. ta, 48S). 

( I ) La Iii|in-Î.'ili')n (1rs i.l'.'fTc"; rie commune est 
de la c<»nipélence de l'autorité administrative |^ 4 
fraclidor an I r s Cass. S. 4 1 * * 4o)> 
idem, erd. do 17 aeèt i8s5t Mac. 7, 467. 
ffiy. les articles T et 2 de là lof iG — 2a 
décembre 1790 , les articles a et 7 de ia loi du 
5 prairial, an 6 , ell^arliele i) dm libe a de la Ini 
du j6=^ 24 30(if 1 7(^n. 

C'est à l'aulonlê aduiinistrative seule qu i I ap- 
parlicnl de eennahre d'une demande en paicnant 
d'une somme oric:inair«-ment due par une com- 
mune, cette réclamation ne pou%-ant être portée 
qu'à la liquidation depuis la loi du 24 aoîU 179} 
<7.février 18091 J. C>. t. i, p. «54; 8. 17, s, 
109). 

La qnesItAn de savoir si nae"eoninnne est ' 

rpMr<r^ pn^sihle de SCS dettes, aux termes de la 
loi du a4 août 179! , ou «i la dette est devenu* 
nationale el doit éire lif uidée par l'Etat , 4ott 
êirc résolue par voie purement administrative : 
ni les conseils de préfecture ni les tribunaux ne 
peuvent en connalire <a8 juillet i8ao , ord. J. G. 
t. 5, p. 4ï3 ; S. 21 , 88; S 21 , 2, 3i)3. fdtm, 
ord. du 22 juin iBaSi Mac. 1 . 3oo; 28 février 
i8a8t Mac. 10, 180. foy. Question. lU drwi 
admîmMra^ de M. .Gormenitt, «erbo ûiounii- 
nc«, 5 8). 

Mais le conseil de préfeefnre n'expède pat sa 

compétence , lorsque , stir une (Irni.mk' ^ lui 
adre«eé« en paiement dette de commune 

anti(rieure k I7g3, il se borne 1 déclarer qu'il 
n'v .1 pas lieu à délibérer, saof le recours du 
créancier au conveil de liquidation (i5 août 
1821 ; Mae. a, a55). 

Ef^alement, l'autorité administrative est seule 
com|ic-tente pour prononcer^uc la légitimité de 
la dette (21 août 1823 ; Cass. S. a3, 1, 126). 

Toutes créances contre les coitamunes , anld" 
rieiires \ la loi du 24aoîii 1793, même la crt'aoce 
d'un ancien procureur pour frais de procèt, 
sont devoMMc dettes nadonalce, et le paiement ne 
peut en lut poorsai^ ^nc cbntre TEttl » p*r voie 
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temeiu et des districts , seront liquidées , 
rembounces ou inscrites sur lé grand4ivre 
d*après les formes précédemment preaciites 
pour la liquidation des autre» créances wat 
la République. 

87. Les commîmes dresseront dans le mois 
un état ^néral de leur actif et passif, (Qu'elles 
adresseront aux administrations de district^ 
qui les feront passer avec leur avis à l'admi- 
nistratton de oS^rtement 

88. Les administrafions de déparlement , 
après avoir vérilié lesdits états, en feront pas- 
ser un double au directeur général de la li- 
quidation et un double an préposé à la r^e 
nationale de IVnrpgistrement. 

8q. Les administrations de département et 
de district enverront au directeur général de 
la liqtiidation les états des dettes mention- 
nées i Tarticle 8a qu'ils Inront contractées. 

1 XnX, Del'adif dM commmits. 

Qo. Tontes les créances dues par ta Eépn* 

blique aux conunuoes , à quelque titre que 
ce soit, sont éteintes et supprimées dès ca 
jour au profit de la nation : elles ne seront 
plus portées sur le» livres ou états de la dette 
publiqDo. 

91. Tout l'actif des communes, pour le 
compte desquelles la République se charge 
d'acquitter les dettes « excepté les biens com- 
munaux dont fp partage est dr- rétr, et les 
objets destinés pour les établissemens pu- 
blies, appartiennent dès c« jonr à la intiott^ 
jusqu'à concurrence dn montant dèsdites 
dettes. 

9a. Les meubles ou immeubles provenant 
des coaminnes seront régis, adndnistrés ou 

vendus comme les autres domaines natio- 
naux; la régie du droit d'enregistrement et 
les administrations de déparlement et de dis- 
trict éa feront dreaser un état détaillé, qn*^ 

^ — i— 
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It s rn verront à radministratear des domaines 
nationaux. Là régie d^ droit d'enregistrement 
poursuivra la rentrée de toutes les créancea 
actives appartenant anxdites communes. 

9 XX3t. fiist dettes et crésacts d'ëmigrét. 

93. Les directoires de département et l'ad- 
ministralenr des domaines nationaux adrcs» 
seront, d'ici au 1" ianvier 1794» aux coa*» 
mis%nirp«; de la TrMorerie nationale, l'état 
nominatif avec les prénoms des personnes 
émîgrées» . 

94. Les commissaires de la TrésoMe na« 
tionnle feront v ('ri fier mr le c^rami-livro delà 
dette publique les sommes dues aux émigrés; 
Us en rourmront un état i l'administrateur 
dm donmines nationaux, et leur montant 
sera porté au crédit de l'union des créanciers 
dtisdits émigrés ; et, après le parfait paiement 
des créanciers, les intérêts seront aeints an 
profit de la République. 

95. Les créanciers des émigrés seront ad- 
mis à faire inscrire leurs créante sur le 
grand-livre : à cet effet, ils remettront leu^s 

certificats de collocation utile au liquidateur 
de la Trésorerie nationale; ils seront crédites 
des intérêts à ciu(^ pour cent du montaul div 
dit certificat, et il leur sera d^ivré un ex- 
trait d'inscription dans la forme prescrite. Le 
capital porté par le certificat de collocation 
utile sera en conséquence acquis à la nation. 

$ XXXI. De la conTersiun de« assignats «n nii« 
inscripUoo sur le graad-Uv^e de la dttte pa<* 
bliqoa. 

• * ' ' 

96. Les assignats a^mft cours de monnaie 

pourront, à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret , être convertis en une 
inscription sur le grand-livre de la dette, pu* 
Miwuff. 



ds IUi«ld«iSoii adlminîtlrative ( 10 janvier tSai ; 

ord. -T C r 5 , p. 5t(|). 

Même décision l'égard des créancière d'une 
eomorane , potir IravMra dont le biil clait àf 
rnniir !f I rrilojre de la commune des ravages 
d'un tiirrenl (2 février iSai, J. Ci. 5, p. 532). 

Même déel<io« I V^ré des créanciers d\iiie 
commune, dont la crt'inr t't.iit fondée sur ce 
qu'an iramcoble i eux veniiu par la commune 
•Mil été dépfécM par le faîl de la eommon* , ail 
iTinvrn du rapproch» ir f ut d'un <*'gont , et qu'ainiâ 
ik leur éiail dû une indemnité (aa février i8ai ; 
•id. J. C f. S, p.544>- * 

Même déoîsî tri û l'tipxrï^ rîrç rrp'snricrs ti'une 
CoauBMe, Ifour prix de ventes d immeubles (aS 
■aaniSai ; ord. J. €. 1 S , f». S85). 

Ubs conte 5. talion r eintivp ^ une délie df com- 
aiane, ^ laquelle sont engafrés ses adœinislra- 
l««rt ès-nonu «l des parlieoUen en nom person- 
nel, est adminislralive en ce qui tourhr l'action 
liirigée contre U commune -, mait «lie est jadi- 



ciaive «n eeqvî tooehe l'action dirigée eoJK^e les 

parfirufiers f*n m ni firr^.nnnel Peu importe qoc 

le^ poursuites judiciaires aient cofomcnc^ avant la 
loi du a4 *oât 1793 (10 tiyntr 181S ; ofd. J. C. 
t. 5, p. 228). 

Les créanciers des communes frappés dp dé- 
diéanee. faolc do prodnctioi» de leurs litres, 
sont non-recevables i re'clamer aujourd'hui leurs 
créances contre lot eonmiooes (i3 août litii ; 
décret, J. C. t. 1, p. Saa). 

Dr cf que le» dettes coniraclées par les rorn- 
œanesi pour l'équipement des gardes oationalri, 
«Mrt devennes , par l'effel de^^Ta loi du »i aoftt 

1793, dettes de l'Flat . il nr ^Vn^nît pas rue les 
conicsialions auxquelles elles dunneni lieii entro 
les fournisseurs el les commnnet doivent ilre Jn- 
Çrrs par l'antorile adminîstralive r !e droit de re- 
connaîlre el de ronstaler ces dejtes appartient aux 
tribunaux, tanf anx créaBciecs h se ponrvoir en 
liquidalirm pour leur paicnfDt (S fhlist l8ia, 
décret, J. C. t. a , p. ai). 
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97. Le çs|>i(al à fournir ne pourra èlre blique reiiieilra au caissier général de la Tré- 
moindre de railte livres. * sorerie les récépissés qui auront servi de titre 

(j^. C«.'U\ qui vou'Jronl |)rofiter de celte fa- à rinscription sur ^raiid-livre de la dt'tle , 
cuité remettront leurs assignats, à Paris, dans et le caissier général lui fournira en t-t hmige 
la caisse dfts recettes journalières de la Trér les procès-verbaux, de bnllemepC de& a&si- 
sorerie, et dans les diflrictB, dans letcaiaiei ^ts. 

des receveurs. iu8. Lesdils récéplssi s sf mnt ensuite re- 

ga. Il sera délivré au porteur un récépissé mis par le caissier géiu-ral au caissier des 
conforiqe au nodèle anitexé an mêveai <fê- receltes journalières « lequel les fera repasser 
cre't ( n* i)« lequel sera visé à Paris par le aux receveurs des distnets, qui lui renver- 
contrôleur-géuéral des cai^Js^'s de la Tresoro- ront en échange les reconnaissances qu'il 

leur aura délivrées pour le montant de leurs 
envois , ^et ledit caissier de la recelte journa- 
lière remettra pareillement au caissier gêné* 
ral les reconnaî^sancr^ provenant de ses ver- 
senienS'pour recettes directes, et retirera ses 



rie naliouale, et dans les districts par Jeux 
membres du directoire. 

lOo. Les receveurs de district et le caissier 
delà recette journalirre tiendront un compte 
séparé des assignats qu'ils auront reçus en 

exécnlioa du présent décret ; ils les annule» récépissés annulés. Au inojren de cet èdianeè. 



lesdirs; ri c ( veun et caissiers senniC valable* 

ment libérés. 

109. Le payeur principal de la dette pu- 
blique justifiera au bureau de cooiptabililé, 

tiar ]rs prncrs-verbaux d»* liT-ûlemenl, que 
'augmentation de la dette publique est égale 
à rinlérét à cinq pour cent du montant des 
assignats annula et brûlés. 

iro. Les comptes seront vérifiée pnr les 
vérificateurs de la comptabilité^ et detiniti- 
vement arrèléspar la Convention on \e Corjpflh 
L^klif , après avoir entendu le rapport 
des commissaires surveillans. 



rout dans la forme ordinaire. Les receveurs 
de district les ei^verronl le i*' de chaque 
mois au caissia des recettes journalières, 
avee un bordereau pai-ticutier, et le caissier 
des recettes jotirnaliorcs remettra tous les 
huit jours au caissier général le produit tant 
des recettes qu^il aura faites directement À 
Paris, que des venemqssdes receveurs de 
district. 

10 1. Les administrateurs de district et le 
cpntrô1eu^«énéral des caisses de là Trésore- 
rie nationale tiendront aussi un compte des 

récépissés «qu'ils viseront, et ils en feront pas- 
ser chaque mois le bordereau aux commis- 
saires de la Trésorerie nationale. 

zo-?. T e caissier général de la Trésorerie 
enverra tous les quinze jours au bureau de 

brûlemcnt les assignats provenus de ces ver- le grand-livre sera assujétie au [irincipal de 
seraens, pour y être brûws en la-méme forme . la contribution foncière , qui sera réglée cha- 
que le sont actuellement ceux qui provicn- que année par le Corps-Législatif, 
nent. des capitaux et des fruits des domaines 1 13. Le paiement de cette contribution se- 
natimiaux. Il sera dressé procès-vo-bal dndit ra fait par retenue. sur les. feuilles du paie- 
briUmneni, et expédition de ce procès-ver» ment annuel dç la dette publique. 

bal sera remise audit caissier général, _^ .,.;.« 

S XXXin. D« la renine des - anciens titres de 
créance , et de U délivrance de l'extiMC dHoP* 

cripliuD sur le grand-livre (3). 

II 3. Aucun créancier ne pourra retirer 
l'extrait de sou inscription sur le grand-li- 



I XXXU. De 



la cjntrîlinlion 
blique (()• 



de la dette pn- 



rrr. Toute la dette publique inscrite sur 



io3. Le payeur principal de la dette publi- 
que^rédifera sur le grand-livre les proprié- 
taireules récépissés t pour Tintérét annuel A 
cinq.^ur cent de leur montant, et il annu* 
lera ledit récépissé. 

X04. Le paiement annuel de cette tnscrip- vre, s*îl n*a préalablôn^t remis ses titres 

tion commencera au semestre de JulUet qui actuels de créance 



suivra la remise des récépissés. 

105. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale liquimBra les intérêts qui seront dus 
depuis l'époque du visa des récépissés jusr 
quau r«' juillet suivant 

106. U tiendra note et dressera des états 
des bordereaux de liquidation qnll expédie- 
ra; lien adressera nn double nu payeur prin- 
cipal de la dette pubKque , qui sera cnar|^è 
d'en toqnitter le nontànt le i"' juillet sui^ 
vaut. . 



ri 4. Tons les anciens titres seront remis; 
savoir ; au directeur - général de la liquida- 
tion, pour les parties soumises à la liquida- 
tion, et an li^juidateur de la Trésorerie na- 
tionale, pour toutes les autres parties de la 
dette publique (3). 

113. L'extrait d*ii|8cription, dont le mo- 
dèle r<;t annexé au présent décret ( n* a ), 
ne pourra être délivré au propriétaire que 
d*aprèB le certificat du directeurfénéral de 
la fiquidation on du liquidateur de la Tré- 



107. Le payeur principal de la dette pu- sorerie, chacun en ce qnî le concerne. 



(1) Koy. loi du 19 veutoic an 5. 

fa) fVf- loi du ai fitmilie an a. 



(3) Fo/, loi du 24 vende'niiaire an a. 
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ii6. Le diredeur général de la liquidalion 
et le liquidateur de la Trésorerie nationale 
ne pourront remettre Mitificat qu'après avoir 
vénfii' «M s't'lre fait remettre le» titres justifi- 
catifs de In propriété (i). 
S XXXIY. De 1 aonuUltofi des ancieps titres de 

1x7. Tous les contrats de grosse et autres 
litres qui seront remis par les propriétaires, 
efl retirant le certificat des liquidateurs, seront 
remis au bureau de comptamlité, qui, après 
le décret du Corps-Législatif sur leur vérifi- 
cation définitive, les fera anniiler et dé- 
truire (î). 

z 18. Dans le mois qui suivra le dépôt da 

grand-livre de la deffe publique anx arrliî- 
ves nationales, les commissaires surveiUuus 
dn bureau de comptabilité se fëront remettre, 

Ttar les notaires de Paris, les minutes de tous 
es ronirats cl titres-nouvels et autres titres 
conslalant les dettes de la uation, portés sur 
leurs répertoires; ils les feront umuler et dé- 
truire; ils feront annuler aiissi riodlcation 
portée sur le répertoire. 

1 19. Dca que le dépôt du grand> livre de 
la dette publique sera fait aux archives na- . 
tionales, les rommissair* dr l;i Trésorerie 
eu préviendront les admlnistraûçns dé- 
parteoKmt et de district , qiri seront taïuet 
de so fiiire remettre de suite , par tous les dé* 
positaires publics, tous les titres , pièces et 
indications qui constatent les créances dues < 
par la nation, lesquefs swont de suite annu- 
lés et détruits. 

X20. Le I" janvier 1794, les registres du 
contrôle des quittances de finance seront dé* 
posés à titre de renseisnemens au bureau de 
comptabilité, qui ne pourrà^ en délivrer au- 
cune expédition ou duplicata; et même, ius- 
qtt*4 ladite époque, il ne pourra être dâivré 

Sar les f,'ardes desdils registres de duplicata 
e quittances de iioaiice ijue pour celles à 
fouruir a la liquidation générale. 

x«x. A compter de la publication du pré- 
sent dcrref , il ne pOUrni v\rv délivré p:ir les 
ol liciers publics aucune expétlitiou ou extrait 
des titres de èréance aar la nation , de quel- 
que nature qnllt aoiant, sons peine de dix 
années de fers. 

. I XXXy* De la comptabilité poor U confeelitm 

du grand-livre. 

159.. Les préposés par les commissaires de 
la Trésorerie pour, la direction en cbef du 
grand*livre de b dette publique, seront comp- 
tables de leur- opérations. 

ia3. Ils n'aurout leur dccbargC complète 
que lorsqu'ils auront justifié aux commissai- 
res de la Trésorerie, qui en rendront compte 
à la Convention ou au Ck>rp5-Législatif , qae 
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le montant de la dette jpubliqne, franscrite 
sur le grand-livre, est égal au tnoliitanl des 
rentes et intérêts résultant des états ccfrtifiés , 
i» du dîrertenr-général de la liquidalion; 
a» des notaires de Paris; 3» du liquidateur de 
la-Tkésorerie, et 4* dés ^uarinte pnyeon des 
rentes. 

f XXXVI. Des dépenses pour U confecUoR dn 

grand- livre. 

t^', . n sera mis à la disposition des coin- 
uussaac.-^ de la irésorerie uationale jusqu'à 
la coneuri ence de c|uatre cent raille livres, 
pour les dépenses nec* s aii es pour établir le 
grand-livre de la dette pubUque, et pour la 
Mmiafton du premier état de iiaieinent; les- 
dits commissaires deinenreroni autorisés de 
nommer et cboisir les commis qui seront né- 
cessaires, et de leur Hxei- leur traitement,., 
comme aussi -de nommer les ^çnalaûres des 
e.\traits d'iui^cription du-grand-lif re, josqu'i 
ce qu'il soit terminé. 

I XXXVU. Du |ia?ement annuel de la d«t|A ptt- 

Lliqoe non %i;>gère (3). 

itS. Tous les arrérages des rentes perpé- 
tuelles et ks intérêts des capitaux dfont le 

terme éelierra'à compter du i*' janvier 1794, 
qui ne seront pas enregistrés sur le grand- 
bvre de la dette publique, ne pourront être 
acquittés par aucun receveur, caissier , régis- 
seur ou aaministrateur; ils seront rejetés d("^ 

états ou comptes où ils seraient por tes en dé- 
pense. 

2a6. A compter du i*' juillet procbain, le 
paiemetst annuid des parties compri.<res dans 
le grand-iivrc de la dette publique sera fait 
les t«'janvitf et i«' juillet de chaque atinée» 
à bureau ouvert, sans attendre Tordre alplUL- 
bétjique des noms actuellement usité. 

197.' Chaque année, dans les mois d^octçbre, 
novembre et décembre, il sera fait un extrait, 
article par arliele, de tontes les parties com- 
pri;>es daus le grand-livre de la dette publique, 
pour en former lâi état général qui servira 
de matrice pour les feuilles de paiement au- 
nu l dont le modèle est annexé au présent 

deciel i^u" il). * 

taS. La première feuille ne servira que 
pour les six premiers mois 1794, seront 
payables le i*" juillet procbain; la deuxième 
comprendra les six doiners mois 179a, paya- 
blea le< i** janvier 1795, et les six premiers 
mois 1795, payables le 1" juillet i-o'?. A. 
Taveoir, toutes le^ feuilles compreodrout le» 
six d«micrs mois de l*année cooranle et les 
six' premiers mois de celle suivante. 

lay. Le paiement des 5îx premiers raois 
X794 sera fait à la Trésorerie nationale. 
^ i3o. Après cette éjpoque, tous les créan- 
ciers pourront recevoir, dans les chefa4iens 



(I ei 2) f^oy. loi du 2^ vcndvuiiairc an u. 



(3) f^aj. loi (lu a6 renUemiairo an 3. 
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d« dblrict, U Bontant de leur imcriptioa 

•ur le. grand-livre de la dtKe publique. 

i3i. Les créa uciers qui voudront recevoir 
leurt pdflmeiu annueb dans ua chef-lieu de 
diurict seront tenus de faire parvenir à In 
Trésorerie, du i*' juillet au 3o s('ptem!)re, 
leur déclaraliou signée par eux, re^ue par 
leur monicipalité, visée par k» directoire de 
district , suivant le modèle anmié au présent 
décret (n" 3) , contenant leurs noms de famille 
et prénoms, le numéro de leur compte sur 
le grand-livre de ta dette publique, le mon- 
tant de leur paiement annuel, et l'indication 
dn chef-lieu de disUict o^ ils entendent être 
payés. 

i3a. En ces de diangeoMBt de domicile, 

ils pourront également, dans la même forme 
et dans le même trimestre, requérir leur paie- 
ment à courir du i*' juillet suivant, dans le 
albQvenn cheMieo quib indiqueront 

i33. Toutes les déclarations qui ne Seront 
pas exactes seront comme non avenues, et 
celles qui ne parviendront à la Trésorerie qu'a- 
près le 3o septembre ne pourront servir que 

four les semestres à oourir dn i** juillet de 
année suivante. 

.x34. Ceux qui n'auront pas fait Uur déda* 
ration ne pourront être pa^és qu'à la Mso- 
rpie nationale , et ceux qui n'auront pas no- 
tifié le changement de leur domicile seront 
pa^és dauÂ le chef-lieu de district ou ils au- 
ront été payés Tannée préoéd^le. 

i35. Il sera dressé des feuilles particulières 
pour Tes objets payables dans chaque chef- 
lieu de district; le montant total de ces feuil- 
les devra éira le même que ceux de l'état 
général. 

x36« Ces feuilles annuelles, ainsi que les 
états des débets mentionnés aux articles sui- 
Tans, seront uréparés à l'avance par le payeur 
principal de la dette public^ue, et vérifiés par 
les oommissairea de la Trésorerie nationale, 
qui les artéteront et signeront. 

137. Chaque créancier ou son Ibiidé de 
pouvoir n'aura d'autres formalités à remplir 
que de signer en marge de son article porté 
aur la fenille de paiement , en représentant 
au payeur l'extrait de son inscription sur le 
grand-livre de la dette, et en fournissant , si 
c'est un fondé de pouvoir, un extrait de sa 
profcoivtion ou de son èouvoir; A c'est le 
créandar, un certificat d'individualité , sui- 
vant le modète annexé au présent décret 
(n*» 4 et 5^, lequel sera délivre gratis par le 

1*uge-de-paix du domicile, ou par l'agent dtf 
a République dans les pays étrangers. 

138. Si le créancier ne sait pas signer, il 
en sera fait mention dans le certificat d'indi- 
vidlmlité', et II pourra Ain autoriser la per- 
amine qui l'accompagnera à signer et émar- 
ger pour lui , sans que cette autorisation soit 
soumise au dirait d'enregistrement. 
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139. Si le créancier art minav au fenoM 

commune en biens avec son mari , ou si c'est 
uudes élablis&emens mentionnés à l'art 23, 
le certificat d'individualité indi<jpiera, ou- 
tre le nom du propriétaire, oeloi de tuteur 
du mari du des administrateurs, ainsi que 
leur qualité pour en recevoir le montant. 

140. Les payeurs , à Paris ou dans les chefs- 
lieux de district, conserveront pendant cinq 
ans, à titre de renseip;nement, les pièces à 
l'appui des émai^emens des feuilles de paie- 
ment; passé lequel terme , les parties intéres- 
aéea.na pourront se pourvoir directement 
que contre les signataires desdiis émai^ 

iit. Les jpaicmens à la Trésorerie «natio- 
nale seront faits au moyen d'un mandat qui 

sera délivré par le commis teneur de la feuille 
de puiemeut, et acquitté dans le Jour, sans 
aucune fmmalité, par la caisse générale. 

142. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale, après avoir vérilic lesdilcs feuilles 
annuelles de paiement, formeront uu état de 
distribution ae fonds dans les ^fs-Iieux de 
district, d'après le(]iu'l le paveur principal de 
la dette publique fera les eu> uis dans les chefs- 
BemL de district 

9 XXXTIII. De la comptâbiUt^ des payeors. 

t43. Les préposés dans l^ chefs-lieuv de 
district feront passer au paveur principal le^ 
récépissé des aomaaea qnw auront reçuett 
et ils lui adresseront , chaque mois» le bop» 
dereau de leurs paiemens. 

144. Le payeur principal de la dette publi- 
que ouvrira des comptes partienliers a cha* 
que préposé dans les chefs-lieux de district 
et un compte des paiemens journaliers à la 
Trésorerie nationale, de manière qu'il puisse 
ptèwnter à chaque instant l'état des fonds 
versés pour l'acquit de la drtta ei le montant 
des objets acquittés. 

s45. Tous les soirs, il sera fourni aii bu* 
reau central de la Tr^weriè , savoir: par le 
payeur des dépenses diverses, le bordereau 
des mandats délivrés par les divers teneurs 
de feinlles de paieinent , atec disHiictiott des 
lettres ou sections de la feuille; et par la caisse 
générale , un bontereau des maiwats qu'dle 
aura acquittés. 

146. La caisse générale déposer* tous ' les 
soirs les maùdats acquittés au payeur princi- 
pal de la dette publique , qui en fera écriture, 
et délivrera un récépissé du montant dcsdits 
mandats , d'après lequel il n'y aura qu'un 
seul article de dépense en masse à porter sur 
le journal de la caisse. 

x47. Le 3£ octobre de chaque année, les 
feuiues de paiement 'anibuel dçs deux semes- 
tres précédons , et celles pour le paieinent 
des débets arriérés, seront arrPlées el signées 
par les payeurs, et remises, dans la première 
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rpiinzaine rîii moh âc novctijjfft, ftU COm* 
miifiaires de la Trésorerie. > 

i48. Les payeurs verseront aussi, dansl» 
première quinzaine de novembre, à la caisse 
générale de la Trésorerie, les fonds restant 
entre leurs mains ; il leur en sera délivré un 
récépissé dont )e duplictta sera fbumi âu 
payeur principal de la detle publique , qui en 
créditera le compte de chaque payeur. 

X49. Aussitôt que le Paveur f riuoual de 
la dette publique aura verflié les feuilles de 
pairment annuel qui auront «'tr nmovées 

J3ar les divers paveurs, et qu'il aura balancé 
e montant des èaiar^emens avec celui des 
débets arriérés dont il sera dressé des étals 

Sarticuliers , il rendra , «savoir: in payeur des 
épenses diverses, les mandats e.\^>édiés sur 
la ^sse générale par ses préposes, et aux 
préposés dans les cbeb-llmx de district* leurs 
récépissés éf^aux en sommes ou montant tant 
dep tonds par eux employés que de ceux re- 
versé» à la Trésorerie nationale : aa moyen 
de cette remise, tous les payêiirs seront vi^ 
lablement Nbérés. 

i5o. Tous les ans, dans les premiers jours 
de février, le payeur prîncipél de la dette 
publitpie présentera au hnrea!i de eomptabi- 
lité les feuilles de paiement émargées; il ju«- 
•tîfiera ^ue leur nontant est égal i oehiidu 
grand-hvre de la dette publique ; que , d'après 
les émargemens, i! en a été pavé telle somme ; 

au li eu reste dû encore telle somme pour 
ébets arriérts dont il a été fidt on étatpar> 
ticulier, et que le innntrînt des récépissés ou 
mandats qu'il a fournis sur la caisse générale, 
déduction faite des sommes reversées par les 
payeurs, est égal à celui des émargeneiu aé- 
qnitiés. 

X 5 1 . Apres que le compte aura été vériûé 
par les agens TwMic a le ur i, itf en dretseront 

procès-verbal , dont le résultat sera présenté 

dans le rofirant du mois de mars au Corps- 
Légisiatii, qui, après le rapport des commis- 
saircs surveillans du bureau de coaiplabilîté, 

décrétera que le payeur principal de la dette 
publique est quitte pour les paiemens qu'il a 
faits dans le cours de l'auuée précédente. 

i XXXXX. Des ccDtes de .1793 et anaési antë- 
. rieories. ' . 

iSa. Tous les rentiers seront tenus de re- 
cevoir, d'ici au premier novembre 1794, 
tous les arrérages et intérêts des six dernifrs 
mois^le i7{(3,.et ceux antérieui'i» qui peu- 
vent leur é&e dus, lesquds seront acquittés 
jusqu'à eelte époque comme cif devafli. 



laS 

f XL. Sss débets amV'r;; dés rentes dcl àËtkétê 

1 793 el anitricures. 

x53. payeurs et tous . les comptables 
seront tenus de dresser, dans le courant de 
novembre 1794, Tétat de .leurs débets arri^ 
rés des rentes; à la fin de novembre , 
ils le remettront, comme pièce à l'ajipui de 
leur bordereau et de leur situation, aux com- 
missaires de la Trésorerie. 

154. Les cnnimiivsnircs âr la. Trr.sorerie 
nationale dresseront uu état général de&dits 
débets, lesquels ne aeto^it payes qu'à la Tré* 
sorerie nationale par le payeur piincipal do 
la, dette publique. 

I XU. Dm dÂels «rrit^r^^s delà dcUepabliq^ 
eoMoUdëe. 

155. A l'avenir, les préposés dans les dis- 
tricts pour )p paiement annuel de Pinscription 
sur le graud-iivre acquitteront les débets ar- 
riérés , relevés sur les feuilles de l'année prè* 
cédante. 

156. Tous les débets arriérés anférieurs 
à l'année précédente seront pa\ es a la Tré- 
sorerie nationale par le payeur prindpàl de 
la detle publique; et, dans tous les cas , au- 
cun créancier ne pourrai réclamer que les 
cinq dernières années avant le semestre co«- 
rant (i). 

157. Il sera fait chaque année un étni gé- 
néral des débets arriérés antj^ieurs à l'année 
précédeote, lequel «ma formé de teua les ob- 
jets non acquittés sur les feuilles des payeurs, 
ou des débets arriérés de l'année prérédmfe. 

158. Le payeur principal de ia dette pu- 
blique comptera, pour le paiement des débets 
arriérés, dans h\ mônir* forme tptB pour les 
feuilles des paiemens annuels. 

§ XLII. Des transferti et matalion< (a). 

î Ie'^ mutations des rente? et intérêts 
qui auront iieu d'ici au i"jum 1794 seront 
notifiées comme par le passé aux payeurs des 
rentes, lesquels en -tiendront note pour en 
fournir nu^ élat chaque mois à la Trésorerie 
uaiiuuaie, de manière que le dernier état 
soit fourni le 3 juin 1794 au plus tiud,afin 
que It transfert nécessité par les mutatloïKI 
ipit exécuté sans le moindre retard. 

160. Après le i*»juin 1794, la notification 
des mutatiow qui sera lûte aux payeurs 
des rentes ne pourra servir que pour les arré- 
ragea des rentes antérieures au i" janvier 
X 794; et les persouncs intéreiséet i en fairé 
connaître seronC tenues de Im notifier i la 



(1) I« fweMffîptiôB qeinqacnnale s'appliqve letiatioo est da rcMort de l'aetonM judïoiatte 

aux nrr/^Ts^fi ilc't renies sur t'Eiat. (ord. da 38 juillet i8a4; Mac. 6, 4*^5). 

TuutcloU, lorsque le reotier «t le TréaM z^. j^^j^ 

«*oppoMiil i^cctifameiit, à cette. oceaiîmi, des vendémiaire «n 6. 
ciceplioM et moyens de droit cemmnn, |a cou- 
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Trésorerie oaUonaie, aiusi cju li sera près 
crit par tel mûétot cimprèi. 

161. A Taveoir y on pourra disposer de 
tous les objets rompri-; aaus le f;ran(î-livre 
de la délie publique comme des (ii-ances 
■lobilières, sauf, ôôntTe les seuls propriétai- 
^e^ acfiieli ou leur sucréssion , Texen ice de 
toutes actions, emplois et recours, comme par 
Ih |>assé (i). 

i6s. Lei créanciers noti grevés d*opp<^i< 
tioDs qui voudront disposer, vendre ou alié- 
ner, n'auront d autres tormalités à remplir 

aue de faire leur déclaration , suivant le mo- 
èle anne&é aa firéMat décret, devant un 
j M de-paix ou on notaire, qn'iU entendent 
ijiu'ixa tel soit inscrit en leurs lieu et place, 
pour la totaUté ou partie de la dette piibli* 
que dont ils sont prapriélaùcs sur le unaà- 
livre {■}.). 

, i63.jSi le créancier est upe temme mariée, 
la dédaration swa €ûte otajointement par 
elle et son mari. 

164. ï '» déclaration , fîtir^' <^^it devant le 
jnge-de-pauL , soit dtNuut uji aolairc, &cra 
enregistrée «ûuis les dix jours par le rece- 
veur du droit d'enref^istretueut , t^t il sera ac- 
quitté deux cinquièmes du montant de Tins- 
çription sur le grand-livre , qui atua été 
cédée. 

165. Tous les transferts et mutations seront 
justifiés au liquidateur de la Trésorerie ua- 
tionalè , qui , après la' TérlBcatioa de la dé*- 
claration enregistrée et de l'extrait de l'ins- 
cription du ci-devant propriétaire, délivrera 
un certificat de propriété , d après Icquelie 
payeur principal de la dette ptdiUque fera 
créditer le nouvcmi ] mpriétaire, et débiter 
l'ancien, de la tolalilé ou de partie des ob- 
jets cédés (3). 

166. Il sera fait meniion au compte deTan- 
cîen propriétaire et à celui du nouveau qui 
le représentera, des rappels des numéros 
et fouos néeenaires pour îodiqfuer la suite 
des niulatious, et reuiouler depuis le proprié- 
taire jfitiissaut jusqu'au propriétaire primitif. 

167. Il ne pourra être fait de transferts ou 
mutations pour aucune somme qui rédui- 
rait rinacripikw sur le grand-livre de la dette 

publique à une somme au-dessous de cin- 
quante livres, ni pour aucune fraction en 
aous et deniers. 

'168. Usera délivré au nouveau proprié- 
tnirr un extrait de son inscription sur le 
graud-livre de la dette publique; et, si le cé- 



dant n'avait disposé que d*IUie partie de sa 
propriété, il lui sera également remis un nou- 
vel extrait de son inscription pour la partie 
dont il restera propriétaire. < 

169. LesingeaMOS translatifs -de propriété 
seront justifiés au liquidateur de la Trésore- 
rie ; ils porteront les Jioms et prénoms du 
ci-dc\aut propriétaire, ainsi que de celui ou 
ceux au profit desquels le jugement sera 
rendu. 

170. Les transferts ou mutations prove- 
nant deidits jugemens seront soumis au droit 
d'enregbtremeut mentionné en l'jtftide x64. 

171. L'extrait d'inscription ne pourra être 
délivré au nouveau propriétaire qu'en re- 
présentant un certificat a'iodividualité dans 
u forme prescrite ci-de^t 

17a. Lors des mutations par décès, 
héritiers , légataires et autres ayant-droit , 
fourniront au Kquidateor de la Trésorerie 
nationale les pièces nécessaires pour consta- 
ter leurs droits et qualités; et, après cette 
justiticalion, le liquidateur leur délivrera un 
certificat de propriété, à la présentation du- 
quel le payeur principal de la dette publique 
les fera rrétliier, ainsi qu'il est mentioimé 
pour \vs mutations. , 

173. Les nouveaux eréanciers reconnus a 
la Trésorerie, conformément aux articles pré- 
cédens , ne seront portés sur les feuilles de 

Ïtaiemeos que pour les semestres payables 
'année suivante. 

174. En conséquence des dispositions men- 
tionnées en l'a ni de précédent, les transferts 

{>ar acte volontaire qui auront lieu soit dans 
e premier semestre , soit dans le premier 
quartier du second semestre d'une innép. 

{>orteront tous la jouissance du i^'juiiielde 
adite année ; la cession des piiemena anté- 
rieurs ne pourra être faite que par une décla- 
ration paHiculière qui sera fourme an payeur 
cliar|;é de leur paiement. 

1 7 K Quant aux Iranslierts par jugement ou 
par décès t qui saisiraient les nouvéaux pro- 

Itriétaires des paiement antérieurs au 1 jiiil- 
et de l'année de la notiliiatiou,il en sera jus- 
ftlié anpayenr chai^ de leur paiemoit 

176. La justification au payeur se fera en 
TCpmentaut un certificat du liqtndatetir de la 
Trésorerie, constatant qu'après avoir vérilié 
les titrés de propriété, un tel est inscrit pour 
telle somme sur le grand-li%Te de la dette 
publique, et qu'il a le droit d'en percevoir le 
paiement annuel depuis telle époque. 



(1) Ls loi dn 8 nÏTOse an 6, qui a défenda (s et 3) L'injcripiioTi au grand-lifre de nom 

toutes oppoîÎJÎon» sur les Insn î[)lionj du fiers- du nnnvciu tiluiaire d une renie est on tîtrc 

consotidtl , a, gar .cela seul , supprimé $(ir les coiKWat.int, jusqu'à preuve contraire, qu'il a 

effets de cette Batafe les privilèges et hyp«tliè~ acheté la renie et ^e*îl a payë le i>ri\ : de sia* 

Înes réservés pair cet article (làvealOie an IS; pies présomptioi^s ne peuvent affaiblir la preuve 

êtiif S. jfptf laaj)' résullaot de T inscription (i9«oùt i8a3; Ct*$. S, 



i^idui^cd by Google 



tiOHVntVtOS KkVWtàLM, ^ ^ AOUT 1793. 



X77. Lei mutations seront faites iournelïc- 
mrnf <;tir b ropif du grand-livre de la dette 
publique, coulié au myeur principal « etell^ 
feront npoortée* craque moia mit celle qni 
aera dépoiee aux ar^vet de U IVéïorerie lit* 
tionale. 

178. Chai^ue année, pendant les mois d oc- 
tobre « novembre et «wcembre, il ne pourra 

point être fait d'inscriptions sur le grand-livre. 
Ce dernier quartier sera consacré à la trans- 
cription surlegrand-Hvredelâ dette publique, 
déposé aux araiives nationales, des muta- 
tions qTii nuront en lieu dans l'année , vi h la 
confecdou des feuilles de paiement annuel. 

i Les oommtssftires de k Trésorerie 
nationale se feront représenter , chaque an- 
née, par le payeur principal, le tableau rnm- 
paratif des sommes portées au débit du 
compte anciens propriétairei et au crédit 
des nouveaux, afin de s'assurer que le mon- 
tant de la dette publique n'éprouve aucune 
variation. 

x8o. Lès commissaires uationank auprès 

des tribunaux, et les régisseurs nationaux 
du droit d'ebregistreroent , seront tenus de 
notifieran Uqoioaieorde laTrésorme toutes 

les saisies, confiscations et abandons au profit 
de la République , réxulMnt des ju{;eniens ; 
et le liquidateur eu tcra laire le transfert au 
crédit du compte de la nation. 

i8f. T e îiqrji îatoiir remettra, à la tin de 
chaque semaine , au coniniUsaire de la Tré- 
sorerie natninale, le relevé des transferts 
opérés au profit' de ta nation : ciiacun des aiv 
ticles qui y seront portés sera vérifié par 
lesdiis commissaires , ijui fourniront tous les 
ttX mots an Corps-Leçislatif Télat deices 
tranafèrtSfpar eux certifié. ^ . 



184. Les oonmissairesdu bureau dé comp- 

tabililé fotirnîront au liquidateur une dé- 
char^ des titres et livres qu'il aura déposés, 

I XUy. Des laines et oppeilliaM (a). 

185. Il pourra être formé, sur les oljels 

compris âaus le grand-livre de la délie pu- 
blique, deux sortes d'oppositions: les unes sur 
le remboorseniMit on ralAnation de la pro- 
priété ; les autres sur le paicaient annud. 

186. T es npjin^itions sur le renihoiirseroeut 
ou l'aUenatiou de la propriété ne pourront 
arrêter le paiement annuel ; de même, celles 
sur le paiement annuel ne pourront gêner 
Je remboursensent ou l'aliénation de la pro» 
priété. 

187. Les oppositions sur le renbotirse- 

meiït ou ralirnation de la propriété, quel que 
soit le lieu du paiement annuel, ne pourront 
être faites qu'entre les mains des commis- 
saires de la lYésorerie nationale «.au bureau 
établi par le déeret du i \ = 19 février i -f)'>. 
Celles sur le paiement annuel seront laites 
entre les nnins dn payeur chargé d'en a^ 
quitter le montant, 

188. Le«, oppositions sur le paiement an- 
nuel acquitte a la Trésorerie nationale se- 
ront faites entre les mains des commissaires, 
au bureau établi par le décret du 14 » 19 
février 1792. 

189. Ixs oppositions qui seront fait^ à la 
Trésorerie expliqueront durement si elles 

sont relatives au remboursem«it ou aliéna- 
tion de la propriété ou si elles frappent 
seulement sur le paiement annuel , ou enfin 
si elles portent sur les' deux objets ; faute de 

3' lté désignation piéeise, l'acte d'opposition 
( sera pas visé, et sera* conane non iivcnu. 
X90. Les oppositiuui» actuellement for- 
mées^ et celles qui pourront Fêtra jusqu'en 
T<^9 T e liquidateur de la Trésorerie na- i*'juillet £79'» , entre les mains soit du con- 
tiouale sera responsable des transferts ou servateur des saisies et oppositions des finan- 
mutations qu'il aura vérifiés; il en tiendra ees et hypothèques, soit des payeurs et auties 



i XLini Ëfft 1» eoanplabilité du iiquidalenr de 
b Trésorerie (t). 



un registre pariiculier; il y portera le précis 
des pièces (jui lui seront fournit s, le<;r|uelles 
seront classées par ordre de uuuiei os; les 
mméros des folios de ce regista'e seront notés 

sur le grand-livre de la dette publique. 

iS3. A la fin du mois de décembre de 
chaque année, le liquidateur rendra compte ^ 

an bureau de coînptabilité des transferts ou soit à la Trésorerie nationale, soit entre les 

mutations qu'il aura certifiés ; il l'areom- 

rigucra du livre des transierts et des pièces 
son appui. Ce compte jugé, le livre et les 
^èces seront déposés aux archives du bureau 
de ( oniptahilité, où ils serviront, pendant dix 
ans , de titre de recours et de renseigne- 



tfimoriers, continueront d'avoir leur effet 
comme par le passé, jusqu'à ladite époipie , 
après laquelle les créanciers seront leJtusd'eu 
former d*autres à la Trésol«rie on ans 
payeurs chargés d^acqultter le paiement an- 
nuel. 

X9U Les oppôsitious qui seront formées, 



mains des 



locaux , dureront trois 



paveur* 

années à compter du jour de leur visa, con« 
fonnémentà rarticle du décret du i4=as 
19 février 179t. A Texpiration de ce t^rme, 
elles seront nulles et comme non avenues. 

xga. Le prépose 4 ia conservation des op- 
positions formées directement à la Trêsor^ie 



(1) Fo^. ïoh d« sS' septembre 1793 e| 44 
veedéaûaire en s. 



(a) f^oy. loi do a6 fleréal an 5f 
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UalioDale , fera mention, par une simple note 
de numéros de renvoi sur le grand-uvre dB 
la dette publique , des opnositions aux rem- 
boursement et aliénation de la propriété. U 
fera mention sur les Cavilks dn pncBent an- 
nuel , des èppoMtioai qui teront faites audit 
paiement ; par ce moyen , les parties pre- 
nantes seront dispensées du rapport du cer- 
HABat de noB-opi^ilioii. • 

X93. Les mams-tevées de saisie et opposi- 
tions formées à la Trésorerie national»' ou 
entre les mains des payeurs locaux, pourront 
être données sous signature privée m dos de 
Torii^inal , en les faisant enregistrer ; mai<i , si 
l'original de l'exploit ne peut pas fttre rendu, 
dlea MTont passées derant netaife , dans la 
lonne ordinaire. 

19;. Toutes les saisies ou oppositions qui 
ne seront pas visées par le préposé de la Tr^ 
aererie on par Iss payenrs loain , serait 
■allés et de nul effet. Les huissiers seront 
tenus , conformément à l'article 9 du décret 
du 14 s 19 février 1793, de laisser pendant 
iringt-quatre heo^es Ws originaux ae leurs 
exploits entre les mains dudit préposé ou des 
payeurs, sans être tenus de représenter ou 
fournir aucun titre. 

{ XI«Y. De radnÙMion de U deU« publique en 
paicnwttt detdonniaes Wa(tioB«ax k remfre (i). 

195. La dette publique consolidée sera ad- 
mise , après ton enregistrement snr le grand- 

livre , pendant Tannée 1794 , en paiement des 
domaines nationaux adjugés après la publi- 
cation du présent décret i à la cbai ge par ceux 
qui Tondront Jttnii^ de cette fàcnltè,' de foor* 
irfr en même tem\a pareille sonune en ai^ 
tfgnats aya'nt cours de monnaie. , 

i9t>. L'évaluation du capital de l'inscrip- 
litfn à ftire snr le 0rand4ivf« sera calealée , 
Bavoir: pour ceux qui paieront leur acquisi- 
tion d'ici au i»' janvier 1794, à raison àu 
denier vingt; pour ceux qui paieront du 
I*' janvier au 1*'. juillet X794t ^ raison dn 
denuT dix-huit ; et pour ceux qui paieront 
du I''' juillet au 7i décembre de la même an- 
née , à raison du denier seize. 

29^7. Les acquéreurs des domaines natio* 
naux désignés en l'article 195 seront'tcnus 
de faire devant le juge-de-paix leur déclara- 
tion de la portiim de )a dette publique qui 
devra donner lieu aux transferts et mutations 
enfaveur de Ta République/ 

19S. ils remettront cette déclaration , avec 
Teitrait de leur Inscriptioa sur le graiid4ivre 



de la rente publique, au receveur de district, 
; qui l'adressera comme comptant an ralsaî«r 
général de la Trésorerie. 

199. Le cais&ier général remettra lesdi tes 
pièces an lîqnidalear de la dette publique, 
quiopén ra \v transfcrtau profitdelanmoB. 

300. Ledit liquidateur remettra au caissier 
céoéral le cerltlîcat de décharge du grand- 
nvre ftote* être par lui rapfiorM à l'appoi de 
sa comptabilité. 

aor. Les maisons, bâtimens, usines res- 
tant à vendre , pourront être payés sans ra(H 

Ï»orter des assignats avec des ins<!riptions SW 
e grand-livre, d'après l'évalnation fixée par 
l'article 196. 

90». tas créaneien dlreels da k nation 
ponrcréaneesengibles soumises à k kqni- 
dation, qui auront acheté des domaines na- 
tionaux avant le i" octobre 1709 , pourront 
en «oqnitter le asontant avee le capital èe 
l'iuscription sur le grand-livre!, provenant 
desdites liquidations. La même faculté sera 
accordée aux personnes qui, acquéreurs aussi 
de donmines nationaux avant le i** octobre 
179c», auront été forcées, en exécution de 
l'article 66 , de recevoir de leurs débiteurs 
l'article d'inscription sur le grand4ivre .(a). 

ao3. Pour constater le montant prioûtif 
dudit capital, Tinscription sur le grand-livre 
de la dette publique sera calculée à raison du 
denier vingt 

904. Les propriétaires d*ofliees compta- 
bles, ou do finanoes servant de cautionne- 
ment , pourront aussi jouir de la faculté ac- 
cordée par les articles 195 et 196, quoiqu'il 
eniste une op|x»ition an nem de la natien 
sur leur inscription sur le grand-livre; mais 
l'effet de cette opposition sera tranféré sur 
la propriété qu'ils auront aoqnise, jusqu'à 
kurentièn libéEation!. 

I .XLTI. J)e radwise da U dalle publique ce 
paiement de ce qai est dâ à k aati^o. 

ao5. Les créanciers directs de la nation, 

et ceux qui auront été forcés de recevoir de 
leurs débiteurs leur remboursement par le 
transfert de l'inscription sur le grand4ivre, 
•et qui se trouveront en même temps débi- 
teurs de la nation pour toute autre cause 
qu'à raison de k recette ou du dépôt de de- 
niers publics*, 'on pour faequisinon de do- 
maines naiionauK autres que ceux mention- 
nés en l'article 20a , pourront donner en 
paiement leur inscription sur le grand-livre, 
calculé à raison do denier vii^ 



(i) rof. loi* da 18' thennûlor aa a; du 8 Tous arrérages et intérêts de créances anté- 

ventose «n 3 ; de 16 bruniaire an 5, art it at rleoresk cette loi sont satccptibles de la com- 

la^ du 9 germinal an 5. pensalion aalorise'e par cette loi ( 8 vendémiaire 

(a) f^uj. Aa du aS septembre I7aât et du an li; lettres du ministre des finances; ^ 5, 

Sivcndémiaicvaaa. • ^ ••!«§). 
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I Moyens d'accélërer U liqaîdatioii de 

U délit pobtiqnë. ' 

fto6. Le directeur-général de la liquidation 

eçt niitorisé à liquider, sous sa rcspousabilité 
et 5au$ le rapport préalable du coaùté de 
liqttidatioti, toutes les crioiwes constituées, 
à quelque somme qu'elles se montent, ainsi 

3UV. los rréaures exigibles de trois mille livres 
e capital eluu-de&sous, et loutjes les maîtrises, 
iiirandfls, et offices de pamMiaûr, à quelque 
somme qu^ih se montrât. 

207. Lorsque le directeur-général de la li- 
^(btioa trouvera quelaues parties des ob- 
jets mentionnés en rarlicle précédent suscep- 
tibles d'être rejeiées, il en fournira fies ptats 
qu'il présentera au comité de bquidaljoa, 
pour être statué sur son rapport par h Con- 
vention ou par le Corps-Lé^jsîaiif. 

208. Le directeur-général de la liquidation 
remettra chaque mois au bureau de la comp- 
tabilité le double des états de liquidation 

Qu'il aura fnurnU à la 'I résorrrit* ; il v join- 
dra les pièces juâtibcatives des liquidations 
qu*il aura foités. 

Ces états seront vérifiés et jugés dans la 
forme prescrite en rarticle i6pour lespa^^urs 
des rentes. 

aoQ. Les reconnaissances de liquidation . 
des maîtrises et jurnni-lr.s seront délivrées à 
Tavenir, sans que les propriétaires soient 
astreints de représenter an directeur-général 
de la liquidation les quittances d'impositions 
et du droit de pat( ntp. CpHc jnsiiGcatiou 
sera faite à la Trésorerie nationale avant 
la délivrance de rinscrîptMHi ou le remboia^ 
sèment. 

aro. Les citoyens de Paris pourront, ainsi 
que la faculté leur en a été accordée par un 
précédent décret, continuer, en cas de non 
paiement delcurs impositions, deprendreàla 
municipalité de Paris des certificats des som- 
mes dont ils resteront d^iteurs envers ta Ré* 
publique. 

■art. Sur la remise de ces eertificafs à la 
Trésorerie nationale, il leur en sera lait re- 
teone sur le montant de leur rembourse- 
ment, en ît ut laissant toutefois un bordereau 
de cette retenue, qui sera pris p^ur comp" 
tant en paiemenl de leurs impositioDS. 

212. Dansrje délai de deux mob à comp* 
ter de la promulgation du présent décret, les 
gardes syndics et jurés comptables des corps 
et communautés a'arts et métiers snppriiiMS 
par le décret du a mars 1791 , qui n ont pas 
encore rendu leurs comptes de gestion, aux 
termes des articles 5 et G dudit décret, se- 
ront tenus de les rendre aux nninicipalités. 

ai3. L'état actif prî^^'vif des bit ris et det-* 
tes de chaque communauté sera certifié par 



bilier, argent comptant et autres effets, le dé- 
tail des dettes hypothécaires et chirographai- 
res. Cet état sera vérifié par les «Municipalités 
et envoyé aux admini^raiions de district, 
qui l'enverront avec leur avis aux adminis- 
trations de département, pour j être défini- 
tivement vérifié et arrêté. 

2r4. Les états fournis jusqu'à ce jour qui 
se trouveront imparfaits seront fournis de 
nouveau et refaits d'après les règles ci-des- 
SUS prescrites. 

'yi5. T. es admini^îrntinn»? de dépàrtemeut 
feront passer un double desdits états au di> 
neteor^énéraldeU ti^nidatioBy etoadoïK. 
Iile an pff^oaé de ]ar%iedu drml d'a^pregia» 
trement. 

a 16. Les gardes, sjrndics etjurés des oorae 
et eooMnmiantés d'ttls et métiers snppritoâ , 

et les nninicipalités qui n'expcuteront pas les 
dispositions ci-dessus , demeureront respon- 
sables des objets actifs à recouvrer, seront 
poursuivis à cet égard par la régie du droit 
d'enregistrement, sur h dénonciation du dî» 
recteur-général de la liuuidaiion ; ils demeu- 
reront awn ' responsables envers les créan* 
ciers des communautés , qui sont autorisés k 
les poursuivre, pour obtenir contre eux le 
paiemeut des arrérages de leurs rentes et 
celui dn nMmtaat de leurs créances exigiUès. 

217, La régie nationaln dp IVnregistre- 
ment fera vendre les effets mobiliers appar- 
tenant amdites oommniiatttés, et poursui- 
vra b' rentrée de tout l'actif; elle en comp- 
tera cominé dn pradnit des domaines, nation 
naux. 

a 1 8. Les bureaux des minislree et anfrea 

administrations publiques seront tenus de 
fournir, daos quinzaine du jour de la de- 
mande qui leur en sera faite par le directeur- 
général de bUipiidation, les> certificats et 
nouveaux renseïgnemens qui leur seront de- 
mandés sur l'arriéré de la gumre et de la 
isarine. 

a 19. Le minisice des contributions publi- 
ques fournira au directeur-général de la li- 
auidaiion, dans quinzaine, Tctat de situation 
oe la vérifiration et du règlement des créan- 
ces, tant des entrepreneurs et ouvriers qui 
ont été employés à la clôture de Paris , que 
des propriétaires de maisons démolies, ou 
tefrains acquis pour cet objet. 

aao. Le département de Paris rendra 
compte, dans- le même délai, de l'état de la 
vérification des ouvrages et dn fég1emen| 
des mémoires des entrepreneurs et ouvriers 
employés aux travaux des anciens édifices 
publics de Paris. ■ / 

■ aei. Le directeur-général Ae la licjli^itîaiS 
sera tenti de dénoncer à la Convention Tous 
ceux qui n'auront pas rempli, dans le délai 



les syndics et jurés. Il conlmidra I^Aoncé prescrit, les obUgations qui leur sont impo- 
dea- immeubles réels ou fictifs de diaque sé^. 

aaa« Toutes ioatancfes tt contestalio&s ac- 



coi 



6. 



é, ainsi qa« )e détail 4« 
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t3ù mvMt n u m Mumêi 

tuellemeot pcndantM entre Virent ân Trésor 
public ou linipecteur du domaine et les par- 
ticuliers se prétendant créanciers de l'Etat 
pour prêts faits au Trésor public, ou pnor 
toutes indemnités et réclamations litigieuses 
de toute nature j seront, dans les diiférens 
tribonaoz où ces iaslaiires aost w utùÊt 
pendantes^ jugées de préférence à toutes au- 
tres, sur la poursuite et diligence des com- 
misiairr nationaux près de ces tribunaux 

ÏiseroBi tÊom d'en justifier av aMualra 4a 
justice. 

A ^avenir, aucune créance rejetéc 
déHnitivement par décret ae pourra être re> 
présentée par le directeur^neral au coraiti, 
et par le romité à la Convention. En consé- 
quence, le directeiir^Déncral ne pourra re- 
naîtra aucma ttlw lâatif à l'objet rejeté ; 

St« dans le cas «à ce titre serait commun à 
'autr^ objets non rejeté^ ou étrangers à la 
liquidation , il les remettra en faisant men- 
IHB dn rc^et de b cw^fca et dn lieict qm 
Va. ordonne, 

214. Ta Trésorerie nationale tiendra à la 
diâpoàiiioQ du directeur -général de la Liqui- 
dation, à-la date i** septembre prochma, 
jusqu'à la concurrence de soixante -quatre 
mille livres par mois pour les loyers, ap- 
iioinfmnens et autres frais des bureaux dé la 
liquidation, suivant l'état annexé au présent 
décret (n" 7 ). Toutes d!spo^ît!rîn<; de fonds 
qui aui^ient été autorisefis anténeurement 
apMt eap pr i m i ca . 

aaS. Le directeur -général de la liquida* 
tion est autorisé à louer , pour un an seule- 
ment, la maison ci-devant occupée, place 
des Piques, par le ei* devant ttémriardaa 
états du Languedoc. 

aaô. Les travaux de distribution oéc^sai* 
Mi an pceoMer établissement de l'augmenta- 
tian ém lnmaïUL dàas ledit emplacement se- 
ront (aits sens l'inspection et surveillance des 
commissaires de la salle; et Tameubl^inratt 
lai lera fourni par le winisirs de Watérieur, 
sous rinspectioii des membres du comité d'a- 
liénation cliargés de 1 inventaire des menilias 
appartenant à la République. 

«37. Les commissaires ée la Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition du direc- 
teur-général de la liquidation jusqu'à la con- 
oorrence de dulta asiOe Ihrres , pour être 
«Bployées anx fraia 4iiilk élaUissement. 

aaS. Dans le courant du mois de janvier 
X794-« le directeur-général rendra compte à 
k tafcntiMi 4e Miat de «as tn^aur, dea 
ebiets entièrement liquidés, de ceux restant 
à liquider, du nombre des employés à con- 
iO^er, de ceux à supprimer, et enfin, de la 
ttninatiaiidai fhria de cet établissem^. 

^•29. La cornmis.'^înn des fi nn nées fera in- 
sérer dans tous les journaux le présent dé- 
cret et le rapport pour servir d'instruction. 



et afficher le rapport, poiir Mrrir 4*iMlitie3 
tion avec le prâent décret. 



34 =2^ Aorr 179Î. — Décret qui ordonne une 
fabriralion de pctitt nMMDaie.(Li iS , Sso; 

B.if, aaS.) 

Art. il sera incessamment fabriqué 

une petite monnaie résultant d'un mélange 
de cuivre et de im-ini de cloches, pour rem- 
plaaar les pièces de deux sons , d*lBa aau . ^ 
six et de trois Irniiiri. qiii tant injaiWHBBipI 
en circulation. 

a. La livre numéraire sera divisée en dù( 
parties apjpaUat éàtimes. 

3. Le dérime «^era divisé en dit partir»; ; 
cbaenne de ces parties portera le nom do 
ONilima^ 

4. H sera fabriqoé des pièces d'mi Jéniie, 

de cinq centime* et d'un eenfime. 

5. Deux, dixièmes de la tabncation en poids 
•arant m mèem é'vn, oaaAima; 

Quatre dixiinaa as pièva da abq aa^ 

times ; 

Quatre dixièmes en pièces d'un dà^irne. 

6w Las pièces d'un décime seront a la taffle 
de c^nt par grave ; la remMe aera da qttfipe 
pièces par grave. 

Les pièces de dnq uiitfawi awamàlateffla 
de deux aaMa par pnê^ k «eaièda lan éê 
huit pièces par gitive. 

Les pièces d'un centime seront à la taille 
iaaMlM pièces par grave; kvemUeaara é& 
qaaraaAe pièces par grave. 

7. Le remède sera évalué rnnitié en dé- 
dain , moitié en dehors du terme iixé par la 
ki. 

8. Le? pièces d'un décime aravnf" pour em- 
preinte la France assise sur un globe , ap» 
pu^ée sur la table de la loi, tenaat d*me 
asain la bagnette vtndsite , aunaaoAèe éa 
bonnet de la T iherté, et de l'autre main k 
niveau , avec la légende Egalité, Liberté. 

Au-dessons sera exprimée Tère de la Ré- 
publique, avec le différent du directeur. 

Le revers de la pièce représentera deux 
branches, l'unede chêne, l'autre d'olivier; au 
milieu sera exprimée la valeur de la pièee : 
la légende =;era pu h figue françàutg CtWI* 
dessous le dilTcrent du graveur. 

Les pièces d'un et de cinq centiaMaaemnt 
paareaspreiatek bonnet de la Liberté, avec 
cette légende : Eg... Lîb... initiales des mots 
Egatité, Liberté, et l'an de l'ère de la Ké- 
paèlique , avec k dUVkent 4» diraetear; la 
revers de la pièce exprimera ta vakar^ atae 
le différent rfn graveur. 

9. La tabricaliou de mouiiaies de cuivre 
M de bronze tm. aaeiens coins cessera dans 
tous les liôtets des monnaies de la Républi- 
que : aussitôt que les nouveaux coins pour- 
ront être employés, les anciens oOinB aeraM 
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corautto» nAmmâti^ m 14 Air <5 ânm t^^S. 

Il nimiciDaKté du lieu; ih en droseuMit 

pmces-veroal quHls adresseront sans dâai i 
U coaunissioo générale des monnaies. 
10. La «MDinisflîoii cénénde dei monDiies 

prendra Us hk sures nécessaires pour acoëlé* 
rer cet le iâhi'icatio%' SOUS la twmriliatTfr do 
comeii e&ËCutii. 

zi; Le eoouté des assignats et ttoniiaies 
présentera incessammenî im projet dp décret 
sur le» frai» de fabrication, sur 1 époque à 
laquelle les anciennes espèces de cuivre et de 
MMÉM emeront d'avoir cours de monoaiep 
et sur fa manière d'opérer leur ( changaaTOC 
k» pièces de ncravelle fabrication. 



i3« 

a4= >4 AOUT f 793. — Dëeret <pit met M «m** 
taiioB pluMcun cîioyena ém diiirisl de HnéA' 

bac.(B. ii, aaS.) 



a4 AOUT iy»>:^a<feirfHi«. Tef. al 



aS es aS aoui' 171 1. nnà . 

mon an minutrc df la msrine !f d<'rrei du 1 
de ce mnisf rebiil aux oilîciert de «aalë , 
decins, chirnrgicM tl plHffaMdwa.((. il* 



et 



Aouy'i 793. —Décret qni iappitee la 
caiue d'escompte et différenles aatres associa- 
tioM. (L. fS, iaJ;fi. ii, 2»6.) 

An, T*"'. Les as^ocinti'ons connues sous les 
noms de CaÙM d'escompH^ <}e Campapnle 
dPâÙtÊUmutM à viCf et geueraleuieut laules 

cdles dent le feiadi capiâd repose sur des ac- 
tions ati porteur, ou sur des effets néeocia'» 
bles, ou sur des inscriptions sur un livre, 
tMiHiiiissiblesà volonlè, sont supprimées, et 
ee libéreront d'ici au i*' janvier prochain. 

a. A l'avenir, il ne pourra être établi, for* 
m& et conservé de pareilles associations ou 
€»mpagnies, sans om aetartsatioii des Gorps- 
IL^islatife. 

3. La Convention nomme le*? rftovens Cam- 
bon et Delaunaj ( d'Angers ) uour vcriCer 
rétat de situation de la caisse d^escanpte, y 
apposer le scpUp, "'il ntt nfarannirc / nt nnr 
i^iiler sa libération. . 



ê4 = a8 AOUT 1 79a. — Décret qnî déDmd h tout 

officier public de fitlivrer aurune Cxpédliion 
OU extrait des iitr«*de crëaacca d« la Mtion. 
(L. i5, 5a4t B. S), 197.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son eomité des finanoes, décrète ce qui 
ioit : 

A compter de la publication du prévient 
décret, il ne pourra être délivré pai- les olii- 
ciers publics aucune expéditioii ou estfait 
des litres de créances de la nation, de quet 
que nature qu'ils soient, sous Mine de dix 
années de fers. 

a4=a4 Aorr T-n3. —Décret quî ordonne de 
retirer le» ^,itces relatives à des liquidations 
d offices de notaires déposées dlSS Is citOrea 
l'Oteipt.iB. », sa?.} ' 



a4~A4 AOUT. 1793. —Décret relatif ans évé- 
■cmeas anivés k Naney. ( 33 , aaj. ) 

*4=*4Aotrr 1 793. Décret quî renvoie dans 
m iojenlt dtoyen FabreoueJIc, (S, iJ , aS).) 



La Convention nationale, ajH^ avoûf en- 
tendu son comité do mnrine et des colo- 
nies, déclare rendre commun au ministre de 
la nurine son décret du i«» de ce moi», par 
lequel elle a mis à la réquisition du ministre 
de la pïKTrc tous les officiers de santé, méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens, depuis l'âge 
de dix-hnit ans jusqu'à odui de quarante. 

a5 = a6 août 1793. — DecreU vélattti aas 
•«il>«iMc«a.(L. s5, 64$} B.i3,a}S.^ 

!•» nicuT. 

La GonvaMion nationale, après avoir en- 
tendu ses comités d'agriculture et de com- 
merce, rapporte le décret du i'^ jnilli t, qui 
autorise les administrateurs de» départemens 
et des dùtrÎGts qui éprouvent la disette des 
subsistances i fure adbeler diai les sir- 

ticuliers. 

Autorise le conseil exécutif à £ûre les ré- 
quisitions nécessaires poiv l'approvisionne- 

inent des départemens qui manqueraient de 
subsistances, et à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour l'exécution de ces réquisi* 
tbns. 

s* ndc a nif» 

La Gwvwliea aationaie décrète ee qui 

suit ; 

Art i»». Toutes commissions particulières 
relatives ani subsistances de la ville de Pa- 
ris, autres que radministration municipale, 

sont supprimées , et i! leur est défendu de 
s'immiscer en aucune manière dans les opé<- 
Mlions felefives è rapprovisionnement de 
Paris. 

a. Le comité d'agriculture sent renonvclé 
dans la séance de demain. 

3. Le nouveau comité sera i^hargé de pré- 
senter, dans trois Jours , un projet de décret 
simple sur les moyens d'assurer les subsis- 
tances dans toute letendue de la République. 

4> La Convention charge ce oonuté d'exa- 
miner les inconvéïili ns ou les avantages du 
décret du 4 mai , relatit à la fixation du maxi- 
mttm du prix dçs grains , ei tie lui présenter 
son avb à cet é^ard. 

5. Renvoie au comité la proposition faite 

par un membre d'admettre pour l'approvi- 

.9* 
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i3» cemfmuM sathmiui. < 

iiaaiMBWDt de la viUi ik Paris la voie de 
rcqiiîsitînn employée pour rapprovisioime- 
meut des armecf et des place» iorles. 

6. Le préMnt .décret lera snr-lfrdump 
«iiMé à II vimidpafité deteû. 



= ^5 AOUT T"93. — Décret q^i mtt en liberté 
le citojen Caire. ( B- 33 , a?^.) 



aS,sa5 aoot 1793. ^DécMlooi cane le pré- 
Icada comilé adlilaire d« Hertagne. (B. 3S» 

9$S36 AocT t793.-^Dtoret qai supprime les 
commissions pour les suIuistanGca «oircs qoe 
Icsmonicipalités. (B. 33, 374-) 



9$ AOUT 1 7o3r — DifercI coMonant «ne pétilioii. 
dti sicv Lafaigna. (B. 33, a?^ ) 



4S=sa6 AOUT 1793.. — Décret qui eovoie à 
Brest lés députés Brëard et Trého«ard« et daai 

le déparia m pnt d» Monl-Btanc Ici députés 
Simond etDumai. (B. i3, 376 et 376.) 



a5 == a6 AOUT 1793. — Décret relauf aux dra- 
gom de la Maaclie. ( B. 33-, 377.)- 



aSsaS AOUT 1 79 j. — Décret qui ordonne de 
procéder à l'estimation des bâtimens des ci« 
devant Bénédiclim de la dkarité-agr-Ebire, 

pour Y ^-tahlir une mannfacture d'anDCIf Ct 
une loaderie de canons. (B. 33 , 276.) 



diS Àoirt 1793*-» Pétitions par la poste, f^oj. i4 
AOUT 1793. 



a6 S a6 août 1793. — Décrei relatif à l'exé- 
èvtimi de celai da 16 de ce mois conecfftta&t 

le séquestre des biens des Espagnols sltaéi ea 
France. (L; i5, 647; B. 33, 279.) 

La Convention nationale décrète : 
Art. i**. Le ministre de Tintérieur lui ren- 
dra compte des mesures qu'il a prises sur 
l'exécution du décret du z&de ce mois, con- 

cernaut le séqrif^stic mU sur les biens diê| 
Espagnols situes ou déposés en France. 

a. Tous dépositaires de biens appartenant 
aux E<^pnû:no!5; oti aux domiciliés en Esfii^oe, 
de quelque nature qu'Us soient et sous quel- 
le forme qu'ils soient représentés , seront 
tenus d'en faire leur déclaration à la rannitâ- 
palilédu licude Itur résidence dans les \iogt- 
quatre heures après la publication du pré- 
lent décret, soné peine d*une amende égale à 
la valeur du dépôt qu'ils amwentcacbË 

3. Ces dépositf«ir<^s tlemeureront séquestrés 
de ces bieus jusqu a ce qu'il en soit autre- 

nent oiioBoè. 

- " I t I ■ 



WJ , i5 .Au a? AQUT ..1793. 

a6 — ?6 AOUT 1793. — Décret qui deitilne.Ies 
membres du conseil général de la comaaiie 
d*Aiigo«dime. < B. 33 ; 278.) 



a6==a6 AOUT 1793. — Décret relatif ^ an» 
CQBversioii d'assignats de cinquante livres en 
aasînats de qeatre ecatt livret. (L. iS, 649 • 
B. 33, «790 



a6 AOUT = la SKPTiMaas 1793. — Décret qui 
déclare qme b mémejve d*Aallieiu«, lepvé» 
sentant du peuple, est chère à la pairie. (L. 

i5, 648 }B. 33, 378.) 



a6 = a8 août 1793. ^ Décret qui aaiome le 
paieBOTt de sommes dues à des ouvriers et 
fournisseon de la compagnie Maho». O. 

33, 379.) . 

36 AOUT i7gV — Jiipr^-iii' pair roy. 5 AOUT 
1793.— ■ Subsistances, roj. aS août 1793. 



a7 = 39 AOUT 1793. — Décret qui subslîlue au 
root indemnité celui de gratification , dans le 
décret du 8 avril 1793. CL. iS, SSij B. 33, 
sSa.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de se* mensbres, cànûdérant qu'il 
n'existe devant la loi aucune différence entre 
la valf^nr des assigr^nt^; et celle du TiTimérrîire 
métallique, décrète que le mot indemmic se- 
ra remplacé par le mot gratifieatim ÔÊm le 
décret du 18 avril. 1793. 



a7 = 29 AOUT 1793 — D'.'crfi ronrcnant la li- 
quidation desofCces de >« maison de Louis XVI, 
et des seconrs oa pcssions II eccotder aux §a« 
gisles et am îenspensionnaires dé la lille civile* 
(L. i5, 656; B. 33, aSS.) 

Tmt V^. De la liquidation des ofGcCS de !• 
maison du ci- devant Roî. 

An. I*». Les offices de la maison du ci-de- 
vant Roi, dont la finance est fixée par , des 
édits de créatioà, on dont en rapportera lei 
quittances de finance, seront liquidâ sur le 
nontanl desdites quittances. 

3. Ceux dont on ne rapportera pas les 
quittances de tiiiance , et stir lesquels il y au- 
ra des brevicts de retenue , seront liqiddés 
sur le montant desdits brevets. 

1. Ceux di mÎI I ^ oFIm ( s (îr Tiiriiip nfittirp fjue 
ceux qui oui été supprimés, liquides et payés 
en exécution des édita de 1780, 1781, tjSB 
et 1789» seront liquidés dlsprèt ks mêmes 
bases. 

Les offices qui ne pnTîmmt être liqui- 
dés d'après les bases établies dans les trois 
articles jpréeédens le. ieront sur le terme 
mojea d^an moins trois contrats d'acqaisî- 
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tklild'<llfieeg)j|eBléme nature, passés dans 
rinrervalledes époques cMpvès détemmées, 

savoir 

Au moins un contrat depuis 1730 à r-r,4 ; 
un contrat depuis 1764 à 1 779, et uu con- 
trat depuis 1779 à 1789, an i«nai 

Néanmoins , dans le cas où il se trouverait 

Jlusieurs conlrau, tant parnu ceux déposés 
la diredioo générale de la liquidation que 
parmi ceux à déposer, qui auraient été pi», 
ses dans le f'ouifint chacune de ces épo- 
ques, ils seront reunis pour en faire le terme 
moyen; et ce sera des trois termes moyens 
de.s troïs époques réunie» que sortira le prix 
coainiun deUoiiif qui servira de base i la li- 
quidatioa. 

5. Tous ceux qui seront dans le cas d'être 
liquides d'après la base établie dans Tartide 
précèdent, et qui auront des contrats d'ac- 
quisiiion de leurs offices, seront tenus de les 
produire à la direetion générale de la liqui- 
dation , sous peine d'uue amaule aeale au 
montant de leur liquidation, en cas mlh ne 
te» produisent pas. 

^6. Les offices dont on ne pourra rapporter 
m quittances de finance, ni brevets de rete- 
nue, m édits de suppression énohriatifs de 
leur finance, ni contrais d'acquisition avec 
les conditions exigées dans l'article 4. mais 
dont la finance aura été fixée par une décî- 
aion du ci-devant Roi rendue dans les formes 
ordinaires, antérieurement au mois de mai 
i7?9» «eront liquidés d*aprés cette décision , 
qui à ceteiïef, .rra remise entre les mains 
du dirt^ieur-général de la liquidation. 

7. Ceux desdits officiers compris dans le 
cas prévu par Vajiicle précédent, et dont la 
finance n aura été fixée par aucune décision . 
seront iK^uides sur le pied âu denier vin-t 
du nrodoit des gages pour lesquels ils étaient 
a-devant employ és dans Irà élats remis et 
comptes rendus a ta ri-devant chambre des 
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Titbx II. De la liciaidation des stcoun ou pen- 
sions )i accorder aux g^istes et «Bcieas (ta* 
sioanairet de U liste, civile. 

Art. I", Il sera accordé des secours une 
fois payés on des pensions aux gagistes de 
la liste civile , dans les proportions «tenui* 
nées ci-après. 

a. Il sera accordé à chacun des gagistes qui 
auront moins de cinq ans de service, à titre 
de secours une fois payé , le montant de ses 
appointemens pour une année de service, le- 
quel uéâumoius n'excédera pas mille livres; 
plus le quart de ce même traitement pour 
chaque année de service en sus jusqu'à cinq 
années inclusivement, pourvu que le tout 
n'excède pas deux mille livres. 

3. A cinq années de service, chaque gagiste 
obtiendra , à titre de pension , le quart de ses 
appointemens et attributions personnelles 
quelconques, plus un cinquième de ce quart 
pour chaque année de service en sus jusqu'à 
dix ans. 



4. A dix années de service, chaque «igiste 
obtiendra, ft titré de pension, la moitiède set 



appoint (liens et attributions, plus 

lieme de la moitié restant pour chaque an- 
née de service en sus jusqu'à quarante ans , 
éfloque à laquelle i! obtiendra la' totalité ie 

ses appointemens- 

^ 5. i.e minimum de chacune de ces pen- 
sions sera de deux câits livres à cinq ans et 
de quatre t;ents à dix ans de service. Lema»^ 

mum sera de mille livres. 

Dans aucun cas, la pension ne pourra ex- 
céda les appointemena dont on jouissait 

6. Poil 1 la fixation des pensions, tous les 
appoinlcmens au-dessus de trois raille livres 
ne seront pris en cousidération que jusqu'à 
cette sonime. 

7. Chacun de<; gagistes pères de fainllle 
qui aura des enlans à sa cnarge recevra an- 
nueilnbent, à titre de «eeours et en sus de la 
pension qui lui aura été accordée d*apràslea 



comptes de Pans, déduction faite des émo- <*«posjtious des articles précédens , une som- 
JUmeUS et attnbutinn«; v ihr rlo riiimiont^k i:<r»<>. V... ..1 £ . 



lumens et attributions y ai tachés. 

Four cet effet, les titulaires seront tenus 
de remeitre au commissaire-liquidateur un 
certificat s.gne de trois des commissaires d« 
bureau de coraotabilité, constatant le mon- 
SlfSflTP'***.^? Sajies de leurs offices 

• 1 ^® .*f^ procédé jusqu'à nouvel or- 
dre a la^quidaiion d^aucon deàdits offices, 
a moin.V(|ue le titulaire ne produise, A la di- 
rection générale de la liquidation , un certifi. 
«at de résidence et de non-émigration. 
■ I«sdit8*eertifiâits devront être produits 
avant le i" janvier prochain; passé lequel 
^temps lU ne serout nlus admis, et le titulaire 
qurnraura pas produit sera iiersonneUement 
WiB de ftmt &Mt & li liquidation. 



me de cinquante livres^ par chaque enfant. 
Ge secours cessera en f»s de décès de cl. 

enfans, et à mesure que chacun d'eux aura 
atteint l'âge déterminé ci-après. 

8. Soront réputés à la charge de leurs pa« 
réns les enfans mâles 9u-desàous de 1*^ de 

auatorrc ans, et les filles au-dessous del*lM 
e douze ans , et vivant avec eux*. 

9. l'existence* des enlbUi à la charge de 
leui-s parens sera constâtée par un certificat 
du conseil général de la commune de Imr ré- 
sidence, visé par le directoire du district et 
du département. 

To. Pour l'exécution de l'article 7. il sera 
fj^it mention, en marge dn brevet qui sera dé- 
livré à chaque gagiste, du nombre et du sexe 
des enfans à ^a charge à l'époque de la déli- 
vrance diidit brevet, de leur âge, et de la 
iomme qui deyra Iqi être accordée en cette 
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eonûdéntioQ .aiin que le paveur m fasse la à la durée de leurs services et 



ndiatioo ao eu de déeët del tm ou pltisieiirB 

des eofiuis, et à mesure qu'ils auront atteint 
l'âge passe lequel '\h stront censés n'élre 
nlus à la cliargc de leurs pare as. 

tiii/ti aooées de service dateront du Jour 
(lu suruumérariat, lequel ne pourra nean- 
moios ,en aucua cas, être emplojé pour plus 
de trois aunées , d'après des certincats an- 
dieoti^Ms qui ooostateroat le temps auqud 

gagistes auront coiiilliailoèàélre«IDployét 
comme sumuoiéi'aires. 

la. Cet certiSoats feront détiirréi par \m 
dicfi ou sous-chefs sous lesquels serraient 
ceux qui les réclameront, jpourvu quo les chefs 
ou sousH'hefs soient résideussur le territoire 
de la République, et reconnus pour bons ci- 
toycus par la Diuuicipalité du lieu de leUT r6> 
sideuce , qui visera leurs signatures. 

i3. Ceux desdits chefs ou sous-cbe& qui 
aéraient convaincus -d'avoir attesté dat aar* 
vires qui n'Huraient pas eu lieu seront pn- 
vés pour toujours de ia pension à laquelle ils 
avaient penonndlenwnl droit de prclendNr, 

x4. Ceux des gagistes de la lifta dvîla qui 
avaient dt>s services militaires antérieurs i 
ceux qu i|s ont rendus daus cette oarlk, et 
fui enjQstifieroùt, pourront les fiiwe eomp» 
ter pour la fixation de leurs pensions. 

15. Les veuves des gapisles de la liste ci- 
vile, morts depuis lu i*' janvier 1790, do&t 
biort n'a point été fqié, et qui sont sans for^ 
tuiip , obtieudront , à titre de secours OU de 
I»eiisioa,t la moitié du secours ou de la peo- 
fûm aiuquéb leurs maris auraiait eu oroit 
do inrétendre à l'époque dë leur décès , d*a> 
'|irés les bases fixéai par le présent décret. 

16. gansons et ouvriers attachés au 
fiervicedans les diffèrentef brancibes de la 
maison du ci^devant Roi, et dont les appoio» 
temeus leur étaient payés par les fournis* 
seurs uu K'^ ccmstrucUtiu s, suivant les mar- 
cbis passés avec eux , mais qui étaient habil- 
lés et <^ratiliés dans Irs états de la liste civile, 
obtiendront ua secours ou une pension , d*a- 
pr^'-tes bisas détanaiiiées ci-dessus et le 
mOQtantde leurs appoiotemens. 

Néanmoins, le mmtmum de leurs pensions 
sera de soù^ante-quiaze livres après ciuq ans 
Il de tant cinquante livres apres^dis ans do 
i^lce. • 

17. t es gagistes et employés qui auraient 
des traités formels pourleUr retraite, dès en 
entrant en plaee setont maintenus dans leurs 
traités, sans que le présent décret puisse y 
faire déroger. Leurs pensions ne pourront 
néanmoins, dans aucun cas, excéder le maxi- 
mum déterauné par 1m articles précédens. 

18. Les personne?; attachées à litre d'dffjcc 
à la domesticité intérieure de la chambre et 
garde-robé du ci-devant^i et de sa femme, et 
qui faisaient un farviae affeotif» obtiendront 



à la aurêe de leurs services et a Uurs an- 
pointemena et attributions personnaltes , d V 

Srès les bases établies ci-dessus, avec cetto 
iflérence que ceux qui ne servaient que 
trois mois par année n'obtiendront qu un 
quart de la pension <^ui leur aurait été a<v 
cordée s'ih avaient fait un sérvice continuel 
pétulant toute l'année. La même proportioa 
sera observée pour ceux qui servaient pen- 
dant six mois. 

19. Nul ne poiirra jouir de detix pensions 
à la foisj en cooséauence, tons ceux qui <rf>> 
tiendront des penuons en vertn dn présent 
décret seront ravés des états ob ils anmat 
été portés précédemment. 

30. Il sera libre à chacun des pensionnaires 
de prendre en remplacement de sa pension 
le r.i|iiia! au denier di\ en hom do finance, 
qu il pourra employer en paiement de do- 
maines nationaux. 

ne. Los pensions do rrtrtifte pvécéden» 
ment arcordécs à des personnes autres que 
ecUes de la maison militaire du ci-devant 
Eoi, soit sur brswcis, iait snr des états ^à* 
ticuliers de réfomie , serrait conservées joa* 
qu'à concunenoe do m esctm am de mille li- 
vres. 

aa. les pensions dnlevant accordées sur 

les cassettes et aumônes seront aussi conser- 
vées jusqu'au maaùmum seulement de sti 
cents livres. • 

a3. Cenxavxqnds il a étt aocordé de po« 
tiles pensions de retraite, et, par supplémeot, 
la continuation de l'habillement, du coucher 
et du logement pour le reste de leurs jours, 
obtiendront , par augmentation depeosioay 
et pour tenir lieu du supplcmoitf la somme 
de cent livres. 

a4. Ceux qui avaient précédemment ob- 
tenu des pensions , ou qui seraient dans le 
cas d'en préicndre pour ser%'îcp,s rendus dans 
la maison militaire du ci-devant.it 01, et ceux 
qui en avaient obtenu pour des services étran- 
pci > à la cour et à la famille ci-devant royale^ 
mais dont les brevets timbrés maison da Roê 
les avaient fait renvoyer à la liste civile, se- 
font traités oooifonnément aux lois rendues 
pour totis les pensionnaires à la cbsrgie du 
Trésor uationaL 

«5. Us déposeront e» cornéquence lent 
titres à ladùrectioB gfaiérale de la Kquidt- 
tion. 

La liquidation de leurs pensions se fert 
par ordre d*andenneté dige, et simultané- 
ment avec celle des autres pensio#nir ( S de 
la République; ils toucheront, cortime ces 
derniers, les secours provisoires accordés 
par les déorels antérieurs , à dater da 1** jan^ 
\itr r"i|0, sauf la déduction de5 ?nmmes 
qu ils pounaienl avoir reçues de la liste d« 
vile. 

a& Les pensions quharoBt fixées en vertn 
dtt préseU décMt ipwmWiM"! * '~ 
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dfn janvier 1793, sauf la déduction des 37=327 Aovr 1793. — Décret 
secours provisoires accordés, depuis cette 
époque, tant sur lèsdilM peniioiuque sur 
1^ secourt définitifs. 

17. Les pensions et secours ne pourront 
être reçus <{n'à la charge de remplir toutes 
les formalités prescrites poor tous les pén- 
iionnaires de la République. 

28. La liquidation des pensions de touf^ 
les personnel attachées à la liste civile uu- 
tm OM cdiet désignées dans l'article ai, 
sera faite par le commissaire-liquidateur de 
la liste civile , ^ui en adressera les états à la 
CpoveDiion uationalf» ou au Gorps-Légialatif, 
pour être décrété sur les oUservatioiDa et le 
rapport du comité de liquidation. 
^ ay. Tous les prétendans-droit à une pen- 
aion oa iecouns, en werln du présent décret , 
adresserojif leurs demandes et leurs titres au 
commissaire-liquidateur de lu liste civile, qui 
fini tenu de vérifier les faits , sous sa respon^ 
■■bilHé, sur pièoea autheniiqoes on étals'iv* 
WÀs entre ses mains. 

3o. Le conseil exécutif fera délivrer des 
brevets à tons ceux qui obtioidroAt des pen» 
sions, ou dont les anciennes pensions seront 
conaenrées «a vertu du présent déeret. 



i3S 

qui aeeordft 

y ne gratification aux capitaiaea de navirca qoi 
ont transporté à MaracilU Im Aineals rhiiift 
4'E#Fa|M.(B. 33,aaa.) 

a; AOUT ss 4 satTBMBaB 1793. ~ Décret qmi 
aeeorda Irok canls livfei de pcmion % la 
dame BouiUoo , et cent eiaqaante li?its à eha> 
cou de aes eafana. (B. il , aSo.> 

37 = S7 AovT 179».— Décret qui envoie les âi- 
pâtés Treilhard «t BarHtt à l*anitf« daHeid, 
(B. aâ.aSa.) 

*7= *7 1793 — Décret q«i caaie la mn- 
aieipaliU da €bâlaan«P«jMae. (B. », 

a7=sa7 Aoui 1793. ^Décret qn! aeeorde trois 
caaia livres à U «aave du lieutenant-colonel 
" CB. 33, a64.) 



27 := 39A0UT T793. — ^Décret qui alloue qnfnxe 
millions, pour tes sobsistances et pour fecQwcs. 
a.iS,«SS«B.33, a9|.) 



37 = 37 AOOT 1793. — IMcret relatif aaz in» 

mr>j'!o5^ payer aux mail|ii de parte. (L. i5« 

666; B. 33, 291.) ^ 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d un membre, décrète que le aous^ 
ext( utlf sera tenu de préeenter, dana Ni 
séance de demain, une nouvelle liste d( s n{ uf 
niembresqui doivent composer l'administra» 
fiott desppates et messagenes, conformément 
au décret des a3 et a4 juillet dernier. 

Elledécrrtp , en outre, que les indemnitiîs 
à payer au\ maîtres de poste ne leur seront 
payées ^u'à for ef à mesuré quHs auront 
remplace dans leurs écuries le nombre de 
che\aux nécessaire à leur service; les fonds 
destinés à cet effet seront déposés entre les 
mains des receveurs de district, qui les déli- 
reront aux maîtres de poste sur le certificat 
de la municipalité, qui constatera l'existence 
du nombre' oe éhevaux réglé par Tadministra- 
tioQ des postes. 

T,e présent décret sfrn porté, séance te- 
nante, au conseil executif provisoire, pour 
être promptement mis. à esectttion. 



37—27 AOUT 1793. — pécret qai TëtaMit le 
ciub national de Bordeaux. CB. ait 



37 =37 AOUT 1793. — Décret qui fixe le mon- 
tant des sommes k déposer annaellcneat par le 

citoyen Aubuin et compagnie avant de com- 
mencer les travaux de construction du canal 
d'IUa-et-Vil«m. (B. 3^, «90.). 



27 AOtfT 1793. — Décret qui adjoint les citoyens 
£spert et Claosel aux repréaealanaprèa Taimée 
de* PyrtfBécfl-Qrientalet , le Cftoyen Ttitrion 11 

ceux nommé; pour le ri^ cru î f riicn 1 , cl le citoyen 
Cliàleauacur-iiândûn «ux dépitt«« pfè« l amée 
des Alpèi. (B. 33, aga al agS.) 



37=37 AOUT 1793. — Décret relatif k la eoa- 
feelioa des rdlea pnur la répartition de^ ^rrour^ 
aecofdéa ans familles pauvres des deienscur» 
da la patrie. ( L. iS , 6Sa | B. 33 , aie.) 



37=29 AOUT 1793. — r>f>'pflt qnî orilonne îe 
versement, dans les caisses des pajeurt ^né- 
raux , du noméraiva qui te tronfa dans celles 
dès coipi da ttoepai. (L. t S , €Si { B. 33, a93.> 



a? AOUT = 4 SBPTBHBRS 1 793. Décret poi- 
iant qoe les soldalafranfaU wroDl récompensés 
de le'us iMuts-faila par vu avancement en 
S^a. (L. iS, 66S s B. 33, «99.) 



a7faa7 août 1793. — Décret qui rétablit dan» 
leors fonctions le «aire et autres funcltoanai" 
its da€lillean<rbicny.(B. 33, *9t,} 



37=37 AOUT 1793. — Décr^et portant qae la 
commission des moDmneoa coalinuera ses 
foneliooi. ( s5 1 i3a } B. 33, a83*) 

37= 37 AOUT 1793.— Décret portant que, sor la 
réserve de quatre cent quatre-vinKl-dix*huît 
millions deux cent mille livres en assianats, il 
en sera fabriqué da qaaire canis l|fres.4B. 14, 

384) 
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Bf A«wr 17§3.— Aaulgame pour rinfanterie. rées de première nécessité, et en COIl«éqneiice 
/^fia-AovT 1793 — Compubiliié. ^lyr.aJ compris dans celle dont raccaparement 
AoirTi7jJ. ____ défdiaiiparltloL *^ 



38 = 39 'AOUT 1793.— Pecret qaî fait défenses, 
sous peine de forfailBre, abs corp« adntiinttn- 
tifs , de prendre aacun arrêté sur des matières 
de [ëgisUtion ou autres qui ne leur sont pas 
aNrilmée* par la canUlndiNi. ( I. iS, (68; 
33,396.) 

La Ck)nventioD nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et des fiiMaûces, casse et annale l*«mlé pris 

par ]p ronseil général <.]u (!(' p irlement du 
iias-Rliin, le 14 de ce mois , sur la forme de 
procéder contre les au U urs et complices des 
manœuvres employées par les ennemis de la 
République 'pour déd éditer les assignats; 
fait défense» tant au couj>eil général du Bas- 
]Uiinqii*àtousautreicoi^ Muninîstnitifihde 
prendre aucun arrêté sur des matières de lé- 
gislation ou autres qui ne leur sont pas attri- 
buées par la constitution , sous peine de for- 
faiture, et charge ses comités de légation et 
des finanrr^; dr lui proposer demain un pro- 
jet de décret sur les moyens les plus propres 
•fidre exécuter avec célérité les lois pénales 

SDftées contre les délits rebliCi. au discrédit 
es assigna^. ^ 

aS AOUT 1793. — Décret qui autorise le miniilre 
de la guerre k faire aax officiers sans fortune 
rarance de leur équipcmcat. ( L. i5, 667} B. 
33| 396.) 



«8 = 28 AOUT 1793 — Décret qui me! ■) !n lîis- 
positiiinda conseil exécutif toutes les terres tt 
matiiiaaalpilréei. (B.33, ^9l) Foy, 3 1 août 
J793. 



a8 AocT 1793.— Décret qui accorde cinq 
)is libres ae attira Baajamjn Coiaiicr. (B. 



Cen 

33, »95.> 



aS = 38 AocT 1793. — Décret qui aoiorîse le» 

adjudu afatres des bois de longrhanips i vendre 
leurs bois de construction «a mioistra de la 
— * .(B.33;a9$.) , 



j8s:39 AOUT 1793. — Décret qui r^ablil dana 
SM foaeUuiis le génénl Rn,sfgnol.(B.33, agy*) 

a8 AOUT 1793.— Sobtistuces et secours. Foy 
*1 AOUT 1793.— Titres de créances, roy. li 
AAOT 1^93. T ^ ♦ 



«9 = 39 AOUT I .y 3.- Décret portant que let 
résilies , les bra.s et les gondront ttmt compris 
d»M les denrées dont raccaparement «st 
fendu. (I. i5, 672; B.33, 3oo.) 

La Contention nationale dt^rète que ][\ ré- 
aioe ,Tes brais et goudrons sont réputés den- 



par 

39 = 39 AOUT 17^3. — Décret relatif anx four- 
nilarce deWlqaidoiveDlêlve faites aux Suisses. 
(L. i5, £791 B. 33, 3ot.) 

la ComrentSon natienale décrète que les 

foiirni turcs dç sel qui doiv^ètre faite» aux 
Suisses, en vertu des traités , r\p «îont pas coin- 

Srises dans celles qui sont .dcteudues par le 
éoret du i5 août sur les aoeaiiareneiis. 

39 = 39 AOUT i:q3 . — Décret relatif au poorofr 
des représenians du peuple près les acmëea. 
(L.ir«7ÎîB.M,Soiî) * 

La Convention natioualei après avoir en- 
tendu le rapport de soit eosuléde salut pu- 

blic , 

Décrète que les représentans du ppTiple 
près les armées pourront prendre stuU des 
arrêtés , dans le cas o&, -pariin anèté pris 
conjointement, ils auront jugé leur sépara- 
tion nécessaire. . 

39 = 39 AOUT 1793. — Décret qui accorde un 

driai » la dame Theroatd, pour faîre remplît 
une omission à un certificat de résidence. (B. 

a9==a9 AOOT 1793. — Décret qui au«orfse 
' radminîstnlîoa du district de l'Aigle à faire 
enlever \ Dréax qaatanle saei da gniBi.(B. 
33 , as;.) ^ 

a9 = 39 AOUT 1793 Décret qut rêve la nt». 

pension rif IVt, rutfon du tarif pnnr le (raite- 
nieot des olfjciers de senlé. ( B. ii , 398.) 



39 = a9 AOOT I7gr3. —Décret qui aceord» den 

cent mille Ii^re? \ Tadminisirstion de dwlltel 
^le S*int-QuenUn.(B. 33 , sjS.) 

ayss ag Aout 1793. — Décret qui Iradnit au 

tribunal extraordinaire tes ritoytnsG^gol, Pe- 
tit-Jean et Dumas. (B. 33 , 298.) 



39 = 29 AOOT T793. — Décret qui charge le 

i i ri ril exécutif de rendre compte de la loi 
du aï août, relative la levée du peuple en 
(B. 33, 399.) ' 



39 A i r 1793 — Décret qui ordonne d*enTojer 
aux armées des troupes ^ cheval levées et non 
«neere offanîiéee. (L. i5 , 669 ; B. 33, 3oi.) 

«9= 3o AOUT 1 7o3. pécretretalif a«-eempte 
à rendre, par le ministre de la guerre <■( par 
le conscfleséctttif , de l'état des chevaux de 
luxa et de remoate.'CB. 33 , 399.) 
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a9=3o Aotrr 1793. — Décret qui mppelie le 
député Dentzel. (B. 33, 3oi.) 

«9 AOUT 1793. •» Décrets qui envotenl le citoyen 
Baudot à l'arniée des Pyrénées-Orientales , le 
citoyen Delacroix dans le dépaiienient de U 
Seine-Iiilérieiir», el le citoyen Nion à 1 armée 
du Rhia , en rempl«ceneiil dm citoyen Mon- 
tai. (B. 83, 3oi.) 



99 = 29 AOUT 1793. — Décret qui nr:înnne de 
faire la declaralion des chevaux de luxe, de 
selle et de trait non tmçlùféê k rafricillliire. 
(L. i5, 670 j B. 3i, 399.) 



39=39 AOWT 1793. — Décret qui dectîtne les 

officiers des ci -devant troupes de ligne qui 
n'ont ^as prUruoiforwe national. (L. iS « 671; 
B. 33 , 3oo.) 



39 = 3o AOUT I7g3. — Décret qui arc irdir cinq 
cent mille livres aax habilan* du faubourg de 
In GaiUoUtee, de Lyon.<B. 33 , 3oa.) 



29 = 3o AOUT 1793. — Décret rjni nriîoniie le 

Eaiement de ceniquarantc-sïxUvres au citoveo 
ecliAcd. <B. '33, 3o3.) 



39 AOUT 1793. — Corps a îiuîn tsiratifs. /^ojr. a8 
AOUT 1793. <— Louis X.Y1- ^'ojr. zj août 1793. 



I 

3o = 3o AOUT 1 793. — Dëcreèqn? rectifie l'er- 
reur însr'ree J.ms l'articfe i '"'^ <Ui lécrct du 4 
mai dernier, relatif aux subsistances. (L. l5. 
674iB.33,3o4.) 

Z>a Convention nationale, voulant rectifier 
rerreur iusérce daos rarticle i*' du décret 
du 4 mai 1793, relatif ai^x •^nlîsistnnres , dé- 
crète que les marchands, i>roprtelajres, cul- 
tivateurs et tous autres possesseurs ou- dépo- 
sitaires de grains et farines, en feront leur 
déclaration, non à la municipalité de leur 
ré^dencOf mais à celle doiu le territoire cou- 
tieudra le lieu dtt.dépôl. 



io AOUT C= 5 SXrTZMBBS -1793 Décret qni" 

rè^e (a manière dont les assignats à face royale 
Sf ronî admis en paiement dans les caissea na- 
tionales , et détermine le ^)ode de leuranna- 
lemeot. (L. i5, 678; B. 33, 3o6.) 

^ Art. I". Pour faciliter l'exécution de l'ar- 
ticle a du décret du 3r juillet 1793, portant 
que les assignats à face royale au-dessus de 
«Dl livres continueront à être admis en paie- 
ment , tant des contributions directes et in- 
directes, que de toutes les sommes dont la 
nation esf créancière, plusieurs contribuables 
pourront se réunir pour compléter le mou- 
lant d*un ou de plusieurs desdits assignats, 
les appliquer au paiement des sommes 
dont ils s(> trouveront débiteurs envers la na- 
tiou , u queifjue titre que ce soit : les débi- 



• DU 29 AU 3o AOUT 1793. iSj 

tçurs seront néanmoins tenus de faire les ap- 
points, quel qu'en soit le montant, eu assi- 
' ^als ayant cours de monnaie» sauf l'excep- 
tion portée dans le décret du 17 août t ,(3. 

a. Les ^rcepteurs de deniers publics sont 
autorisés a rendre sur un assignat démonétisé 
un ou plusieurs assignats éfalenient démoné- 
tisés, de valeur moindre, lorsque cette farilîté 
sci^a nécessaire; mais, daos tous les cas, 1 ap- 
point définitif devra ^re fourni par le débi» 
teur en assignats ayant cours de monnaie, 
totijours sauf l'exception rappelée pari'ar- 
tîcie t«. 

3. Il est «tpressément défendu anx percep- 

îriirs des communautés et aux receveurs Je 
district , de recevoir auçun assignat démoné- 
tisé à titre d'échange contre des assista r6> 
publirains , à peine de dix années de fers. 
Les adn>ini5trateijrs de district et les roimici* 
palités sont tenus , sous leur responsabilité) 
ac veiller à Texécution de la présente dispo» 
sition. 

4. A compter du jour de la publication du 
présent décret, les assignats démonétisés se- 
ront considérés comme effets au porteur* et» 
comme tels, soumis h l'cnflos'^emcnf «-t l'en- 
registrement, conformément au décret du 38 
novembre i^ga; mais renregistrement.ne 
pourra, dans ai;( tin ras, servir de reconnail- 
sance à l'assignat ni attester sa validité. 

5. Il ne sera rien paye pour le premier en- 
registrement, pourvu que celte formalité soit 
remplie dans le mois à compter de la date 
du présent décret; mais , ce délai passé, et à 
chaque mutation, le droit sera perçu sur le , 
même pied «{oe pour tous les antres effets «a 

porteur. 

6. Lesdits assignats no pourront être reçus, 
tant par les percepteurs des contributions des 
communautés que par les receveurs de dis- 
trict, et enfin dans toutes les caisses natio- 
nales, qu'après qu'ils auront été enregistrés 
et endossés par ceux qui voudront les donner 
en paiement, lesquels demeureront garans de 
leur valeur; les officiers publics suppléeropt 
cenx qui ne sauront pas signer. 

7. Le I*' janvier prochain, les assignats 
démonétisés ne seront plus admis dans les 
caisses naliuaale.'». 

8. Le premier jour de chaque mois; les a^ 
signais à face royale de cinq livres et niT-flrs- 
sus, qui seront rentrés dans la caisse jjéné- 
rale de la Trésorerie nationale par la voie des 
perceptions, seront portés au bureau de rân» 
nulement pour y être annulés et brilkiés en 
la même forme que les assignats qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Il sera dressé procès-verbal du- 
dit brûlcmenf , dont expé/Htion sera remise 
au cai55icr général de ladite Trésorerie, le- 

^quel sert autorisé à retirer de la caisse.à trois' 
clefs pour pareille somme d'assignats républi- 
cains; ledit caissier général déposera ledit 
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l38 COKVBMTIOM HATIOHALB. * 

pfo<^*-Terbâ1 âms ladite eaîMe è trois clef*, 
tMx lieu et place des aMignaU de remplace- 
SMBt €11 MiMDt été raOMI fBtlfék 

(). Le présent décret sera inséré < 
bulletia m k Convention nalkuiife. 



Sftssio Aoor 179). ~ IMMqql «aet «» M- 
dlevM londnJe 4i BtlMm. (B. 3S, 

3o— 3n AOUT 1793. — Défre» qui »utorîie la 
amoicipalilé du LiiiMC«« k £|ire un emproat 
4t ciH M"t niUe l»Ma,(B. 33 , 3o4.) 

lo AOUT 1793. — Décret qui* aatorise le d(^par> 
taïawl dt la Haale-Yienne ei U ville d<* Li 
i h ùk» été annronU poiu leur* 4ui>4Û- 



30Œ JoACtn" 1793 - Discret qui alloaf fîîff/- 
riMMMOUiit» pour suiui«t«oeci miliUirM. (L. 
iS,a76fB.3l,3o<.) 



3o — ^rt AOUT i-'o? — Dr'rrrt qui maîalieal 
l ancienBe maoicipAlité de GaïUoo. (.B. 33, 
9ot.) ' 

"793- — Wctet qui accepte 
1 offre da cabiiMl d4 mUmi 4m «Hm M 
letiar.(».i3, 3n3 ) ' 

|#AO«r 1793. — IMcret relatif a ia diitribu- 
lio» de* objet» à confedioaner pour l'habil- 
teacmde» ironpes. (I.. i5, «74, B. 33t3«i.> 

•••• Se AOVT 1793. ~ Décret portant qae le 
coDieil exécutif rendra compta deT^éente 
•a laloida 6 mai, rplativeraenf aux admjfeif 
mteori de l'habiUemeni. tB. 33, 3o6.) 

te AOOT t79l^]>^eret qui ëlahlit d^ns chaque 
corps armé une ^diiun^fralion d habilldi»! 
et équipement. (L i5, 6 7 6 ; B. 33, jofi.) 

^^^^^^^^ X 

80 == 3o AoiTT 1793. - Décret qui auforÎM 
I ..-mr.t du «oniM, de. .ng.Vn.ewdi; 



» gtndnl Fmad. (B. 31, a«S.) 

3o^ QUT ,793.-. As.jpi.a,.. ^o;.. 7 août 179S. 
najwaiiniiBi, ^0/. 29 août 1793. 

3i (a8 «l)e=3i AOUT 1793.— Décret q«tMUlt 
di.po.Uion dp conseil executif foule, le. terre. 
«liiiâtlère8«.lpéfréeâ.(L.i5, 68i;B.33, 3io.) 

,^ 9?°^^"^^"" nationale, après avoir en-' 
jJJ^Jj^PP«rt cle son comité de jalat pu- 



BU So Ar 3i Aoov 17911. 

Art. f^. lontps les terres et matières sa)« 
pétrées, dans Téteudtie de la République, 
MDt mues à la dispotition du conseil exlcu- 



ire. 



a. Les employés et ouvriers dans les atelien, 
raffiueries de salpêtres et fabriques de pou- 
dres, sont mis en réquisition actuelle. 

3. Les biens des éaugrés, les biais natio- 
naux, seront livrés à la recherche et à Tex- 
ploitation la plus prompte, en prenant les 
&oiQ« nécessaires pour que les dégradations 
•oient las moindre» possiUai. 

4- Le nombre des sàlpétrieiv sem élevé par 
les rédsseurs de la proportion de Taugmonla^ 
tion aes ressources de l'exploitation. 

5. Le prix du salpêtre sert fixé provisoire- 
ment à vlQgtH|natre sous la livre, afin que les 
terres les moins riches soient encore OKploH 
tées avec avantage. 

6. Les salpétriers sont autorisés provisoire- 
ment , et pour la durée de la guerre actuelle 
seulement, à faire, même dans les maisons 
jparliculières, toutes recherches, fouilles et 
travaux que néoesstte te besoin prêtent 

En conséquence, les corps ûlministratîfs 
chargés de maintenir ré^nlitt* ne protégeront 
ni ne souffriroot aucune exception , mais apy 
Wiieront dé toute l'autorité de la loi l'exécn- 
tion dei mesures précédentes. 

7. Les cniplovcs de la régie seront tenus, 
avant de quitter les lieux qu'ils auront ou- 
verts par leurs fouilles, de les remettre dans 
leur état primitif, et d'indemniser les pro- 
priétaires du dnmma^;e qu'ils AlUOnt pu GBU- 
ser. (J 'oy. la loi suivante!) 

. 8. Les municipalités veilleront à l'exécu- 
tion de cette disposition; elles constateront, 
au besoin, le dommage, et termineront Irs 
différens qui pourront s'élever : toute compé- 
tence et juridiction leur suui, à cet effet, spé- 
cialement attribuées. 

9. Les régisseurs nationaux feront établir, 
sans délai, de nouvelles batteries dans toutes 
les fabriques nationales où l'abondance du 
ceun d*Mu pourra le permeute. 

10. La Trésorerie nationale tiendra provi- 
soirement à la disposition du ministre des 
contributions publiques la somme d uu mil- 
lion pour reiécution de ces travaux. 



3l AooT 1793. — Décret 

tion à l'artirle 7 du décret prr* codent sur I. 
régie dcâ poudre, et salpêtres. (B. 33, iio.) 

La Convention nationale décrète qu'au lieu 
de ces mots; Les employés de la régU $»o»t 
tanut, ete, , qui se trouvent dans rurtide 7 
du décret du 28 août pour Texploilatiou des 

^ salpêtres, ces mots seront substltnésrLff lo/* 

' pitrisrt $eront tenus, etc. 
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Sf m Sf âODT 17§S. ^ P^crel relatif I fera- 
plicfinent des maguins éê ftiinê •» àt Carincs 
peniiAot ia guerre, «t 9àM iocaudiM» ^«"J' 
plir pour towtMupail. O*. tS, M)} B. 33, 
ail.) 

Art T.p rnnseil exécntif est chargé de 
prendre toutes les mesures de prudence et de 
mce qui sont en ton pouvoir, pour faire 
natrer surwW-cbamp tous les grains, farines 
cl fourrages qui seraient sur les ports et rades 
maritimes, sur les vaisseaux qui seraient à la 
plandie dans cef diffifireBa porto ou ndea, et 
de les faire décharger et rentrer au moins à 
six lieues de distance dans l'iDlérieur. 

a. U oe poui ra plus exister de magasin» on 
dépôts de grains ou farines dans les Iports, 
rades et villes frontières de la République 
pendant ^ guerre; et ils ne pourront être 
plus près qu'à une distanea de su lîeiMB, sans 
nésmnoins que cette disposition puisse pré- 
jadicier à rapprovislonnenent de nos places 
frontières €i maritimes. 

3. Tont navire ebargé de grains , farines on 
fourrages qui sortirait des ports de la Répu- 
blique (sous quelqiie pavillon que ce puisse 
être), saus une expédition expresse da -«00» 
seil exécutif, Vacquit-à^caution et raùlorisft* 
tion dp lïî munir ipalité in lieu du départ, sera 
de bonne prise partout où il sera rencontré^ 
et, dans fe cas où l'équipage le ramènerait 
dans un des ports de la République, le prix 
de la cargaison et du navire sera distribué 
aux gens de l'équipage, et le capitaine sera 
puni par <fix années & Un» 

4. Le présent décret sera envoyé dans le 
jour au conseil eKécuUf«' pour sa prompte 
exécution. 

3l = 3i AOUT 1793. — Décret portant que l'Ob- 
tervalnire de Paris sera nommé Observatoirt de 
laRèpuMique. (L. i5, 686; B» 33, 3i$.) 

Art L'Observatoire de la Paris sera 
nommé à TaTenir Obtefpùtotre de ta Bépu^ 

7. Le^ quatre astronomes qui sont attachés 
à cet établissement jouiroiU des mêmes droits. 

3t. Les attrilHitimK aniuidles qui tidaont 
Dût» seront remises en masse à un direeteur 
temporaire, pour être réparties soiMt res- 
ponsabilité. 

4. Les ouatre astronomes en aeliviié de 
service à f'0!)=crvatoîre demeurent chargés 
de présenter incessamment à la commissioti 
des Six, chargée de l'orçauLsalioa Je 1 ins- 
truction publique, un règlement fondé sw 
les principes de r^lîté et de la liberté. 



3i w it Aotrr 179^ — Dierel V» 
cttovem iomrixM et Vien»«t d*»* «•« départ*- 
— \^^ut^ 4tMs*(B.33, 3«|.) 



3l AOUT ="5 <;t:pttîibt^ï t7'i3 — Décret qo» ex- 
c«pl« d« U réaui«it)t« ff*iM pomr Paris 
^ iTddMtlSMt de rsm m- iif ^«90 



3l = 3i AOtrr 10^. — Décret qnî autorise U 
aomiiialioii d'on quatrième régiuenr dca poa- 
(B.33, 3io.> ' 



3l Anvr 17(5? — De rret portant qae let procèa- 
verbaux de U conctitution seroat déposés «OX 
-* I. (B. $1, 3te.) ' 



Il = 3i AOUT 1793. — Df^rref qtii Irarîaît aa 
tribunal rérolotionnaire deux particulier* du 
ddparttmsat de la Seine-Inférieure qui se sont 
opposés k la levée de ds«s b e l s illM S velen* 
tairas. (B. 33, il o.) 

Il A0OT I7fl- — Déeret qai admet commadd- 
yattf le cileyHi EachaMertsnz. ifi. 3i, 3lt>) 

3l =3i AOUT 1733, — Décret qaî Autorise les 
nanidpalitls de 8aiat-Andfd-d»»Gard et de 
louhans à faire nn emtrt-lUlt l^eOT *eha» dc 
sablidaaccs. (B. 33, ' 

3i AOUT 1793. — Décret ^ef aftscfa U pejh 
Luxembourg à réiablis»em«l|t d*Un É É fcj p ini 
41iaMII«ne»t.tB. 33, Sit.) 

3i AOUT 1793. — Décret sur la nMÊdUSm de 
■ lamaèUae de Macly. (B. 33, 3ta.) 

3i AOUT = 1 saPTïKEnE :7ai3. — Décret q«i 
met en Arrestalien iiiuùeura citoyen* de Le* 
riaattt d*BenBsben. t». 33, 3ia.) 



Si looT 1793 - Décret qafordoBiie debr«lcr 
les drafsaex pcis sor Us M i n si Hai s. (B. si« 

3ia.) - 

3i sa 3i AMrr 1793. — Décret qai autorise 

le département dc llndre à répartir sur '««w- 

les de 179* «» '794 °»«»ÏÏi^'î'??!ît 
gcoMiis k frise Tféser péidie. 9. 33,3u.| 

3i ÂDi T — Drrrel portant que le dépsrle- 

mentdu pAi-de-C*Ui^ c< les troupe* oai «il 
muthé ednire les rebelles ont btenoMCili dS 
IàpMi^<I<. i5,685; B.33, 3i3.) 



il = 3i AOUT 179^— Décret qui maîntlen! 
rorganisaiiaa én lialiineft des canonnieri de 
Patii.<&33,3e9.) 



3t AOUT 1793. — Décret qui ordonne U 
ti«i d« aMrcli<1^ «vec le» citoyen» Pochoa 
et Trécourl fil* , p««r livrer k Lîlle «row mille 
six cent cioquanle-six pièces de «a de 
I. (B. 33, 3i6.) 



l4o CONVEHTIOT^ KATIONALB. — DtT 

il AOVT 179I. ~ Inttruciion da minùtre d« 
rSnIérieor «vr In rormalité» )i remplir povr 

p-tT it;Mr,er aux seoûiirs décrites en ftwor dct 
miliUires et mânas. ih. l5« 687.) 



3l =s 3i AGiXT I793r — Décret portant qu'il n'y 
a pas lieu k délibérer sar la pëltlion de la tO- 
ciélë civique d'Amiens et d«s riloycns Jdor- 
daia Pavelay et Morgues. (B- iiS.) 



3i AOOT — Corse Cran marlîalet} Tri- 
l»fto*iix mililairei. Koy. i€ AOin" 1793. 



l*' SEPTKMBBB 1793- — ^ Décret qui rapporte le 
dccTct d*i 3)> août 179a, relatif aux uuvrages 
dramatiques, al ordonne l'exécaliao de ceux 
des n janvier et 19 juillet I791 ,et I9 jaillct 

1-93. (L. i5, 1^94; B. 33 , 3i4-) 

I-a Cloiivention nationa1<> vonhnt assurer 
aux auteurs dramatiques ia propnelé de leurs 
ouvrages, leur garantv les moyens d'en 
p(»er avec une égale liberté par la voie de 
rimpression et par eelU' de la représentation, 
et faire cess^er à cet égard entre les théâtres 
jde Paris el eèiu dn mpa^'lemens une diffé- 
rence aussi abusive que contraire aux prin- 
cipes de l'égalité, décrète ce qui suit : 

Art. 1*', La Goiiveution nationale rapporte 
ledéeret du 3o août 1 79a , relatif auit oavrt*- 
^es dramatiques. 

a. Les décrets des i3 janvier et 19 juillet 
Z791, et 19 iuillel i7i|3, leur sont appliqués 
dans toutes leurs dupiwitionsJ 

X La police des spiMtades continuera d'ap- 
partenir exclusiveu^ent aux municipalités. 
Les entrepreneurs ou associés seront tenus 
d*avoir un registre dans lequel ils inscriront 
et feront viser par rofUcier de police de ser- 
vice, à chaque représentation, les pièces qui 
seront jouées, pour constater le nombre des 
représentations de diaçone. 



l*' SEPTEMBRE 1 793. — Décrct relatif k la iimni* 
nation de commissaires poar remplir 
ment tes fondions des administrations des vil- 
les muitt par renneni. CL tS, 193.) 



1" SBPTB>iflBsi793. — Décret qui aulorise'la 
nianicipaliié de Yarenoec k faire an empmiil. 

(B. 34, a.) 



l" SEPTKMBRE 1 793. — Drcret d'ordre du jour 
sor ia pétition de Louis Léonard, aalpélrier. 



i*"" SRPTEiiTBnE 1703. — Drcret cmirernant la 
sûrHé iie& rai&ses et des papiers des admïnis- 
trafions existantes dans les vtllet meoiciet de 
ii<Se.(B. 34.3.) 



I AOUT AU i SEPTKMBRB I793. 

SEPTEMBUE 1793. » D^CTct GUI fixe le mou- 
lant des inilemnilët dnet à la eommann dm 
Yoncq. (B. 34 1 a-) 



1*' SBPTEnBBK 1793. — Décret qui accorde mu 
citoyen Monqnet l*indemnite' fixée poar lee 
commioaices des aasembUes primaires. (B.^34« 

3.) 



j" SEPTEMBRE 1793. — Df'rrrt qui adioinl le 
' député Voulaodau comité des dépêches. (B. 
34 • 1.) 



I*' SEPTEMBRE 1793- — Décret qui ordonne la 
remise de forges de campagne fabriquées 
pour le service de la cavalerie et de raHllferie 
légère. <B. 34, 3.) 

t" smmnmB i?i)3. f- IMcrel (0i aerorde 
une pension de ccBt Inret à la dame GillaL 

(B. 34,5.) 



1*^ sxPTESiBBB 1793. — Décret rclalif k la de* 

ni?in(!^ ilNmp indemniit! pour avoiT noorrî an 
enfant abaiidoiiné. (B. 34 « 4«) 



t*' ssrTBViRB 1793'. — Dtferrt qai «harfte les 

dépii'fs ('iiuilion et M-iipnet derecevoir î<'sdrf- 
clarattoits du citoyen Dailier, ci-devant prieor 
de ChamboBis. (B. 34, S.) 



1" SKPTEMîRF ïT'i^- - "n<Vrp t rpîaf'f a (IX adraî» 
flisirations de département et de district dei 
villes invesUes par l'ennemi. (B. 34 1 3<) 



l*f SEPTEMBRE 1793. — Décret qoî ordonne la 
réorganisation des autorités conslitaees da 
dé|iartement de i'Eore. (B. 34i 6*) 



I*' SBFTRHBBn 1793. — Décfel reUilf aox arrê- 
te?', iUi ilpparlement de Seint'-eî-Oi'sr [wrmr la 
levée et l'équipement des gardes natiunaux 
volunUire». (B. 34, 6.) 



a SEPTEVRRE 1 793. — Décrct qoî fiBcks dâaîs 

accordés aux geos de mer pour se pourvoir 
en cassation des jugemens rendus contre' eux 
en dernier ressort pendant (car absence. (L. 
. >5, 696iB.34,«.) 

Art.^*'. Les gens de mer nfaaraa éa tenî- 

loir^ français en Euro|>f», pour cause de ne* 
vigation , sans avoir acquis ou fixé leur domi- 
cile , soit dans les Colonies françaises, soit en 
pays étrauger, auront trois mois, à compter 
de leur retour en France, pour se pourvoir 
en cassation des jugemens en dernier ressort 
raidiis contre eux pendant leur absence. 

2. Les gens de mer qui se sont trouvés 
dans les cas mentionnés ci-dessus à l'époque 
du décret du ^7 novembre 1790, ont trois 
mois pour se pourvoir en cassation des jng^* 
meoB en dernier renort rendus contre eux 



Digitized by Google 



OOSVBMTItUt VATIOM 

pendant leur absence , à compter de k pro- 
mulgation du présent décret. 

3. La durée de l'abieuce et l'époque du 
telour en France seront justifiées par doi 
extraits en boni» Ibnne des rôles des boreaiix 
dételasses. , 



a SEPTEMBRE lygJ- — Docrel portant qup îa fa- 
culté accordée «a mari et à «es licritiers par 
IWlfele 33a de le conlome de le ci-de^nt 
provinct- )rmandie est comprise dans 

i'abuHlion des retrails Jignagerf. (L. l5 , 697 } 
B. 9.) 

foy. lois des i3 JWK 1790 et 3<» se»TSK* 
>as iJi^t et les notes. 

La Convention nationale, après avoir en» 
tendu le rapport de son comité de législation; 
Considérant (^ue, d'après les décrets rendus 

par les Assemblées con&lituante et législative, 
line pput pîiîs exister aucune des esprces de 
retraiti» lutroduits par les ancieas decrelâ, 
coutumes Ott usages locaux. 

Déclare que la faculté accordée au mail et 
à ses héritiers par TarlideiJa de la coutume 
de la ci -devant province de Normandie (i) 
est comprise dans Vabdiliim des retraits 
li;;naî^prs et demi-denier, prononcée par le 
décret du 19 juillet ^[790 (2). 



s siprxaBtB 179). — Décret relatif au iaieff^ 

dictions {B. 34, ii-) 

Un membre propose de cbar^;er le comité 
de législation d'examiner la question de âa- 
voir si, en anéantissant les interdictions 
actuellement subsistantes qui n'ont ^té pro»- 
noncées (]ue pour cause de prodigalité, il ne 
serait pas juste de dodher 'effet aux obliga- 
tions contractées pendant la dorée de ces in- 
terdictions, par ceux qui en étaient firappés; 
cette proposition est décrétée (3). 

3 SBPTBMBBB 1 79$. D^crcI felalif «Bv baux 

gén^^TTu-^ dont Ips preneurs occupent oa font 
valoir les oLijels par eux-mêmes. (U. 34, lo.) 

La Convention natioijale, après avoir en- 



tendu son comité de législation sur la pétitiifii 
des juges du tribunal du district d'Argenton, 
passe à Tordre du jour , motivé sur les dis- 
positions de rarticfe 6 do titre II dn décret 
dii ;' 3 octobi P 1790, qui porte que les baux 
généraux dont les preneurs occupent ou font 
valoir, par eux-mêmes ou par colons par» 
tiaires, lies biens qui en sont l*«Ajet, conti* 
nueront d'être exécutés, et sont exceptés des 
baux généraux qui doiveut être résiliés. 



a SEPTKMBRE ij^i. — Déctet quî met les im- 
primears de Parts «a réqnirîtion. (L. iS^CgSt 
B. 54, 11.) 



a strTBMSM 1793. — Décret qttS rétablit dans 
tenrs foactiom les cftofeaa Obevard «t Lfoa. 

(B. 34, 7.) 



s samviBB 1793. ~ Dderct relatif aax ioge- 

Tn-n<; obtenus, sons Pane ien régime , pr.r ilçj 
citoyens que l'on appeiall alor^i do (îers-étal, 
conlre des piMléfiét. (B; 34', 8.) ^ 



a SBPTBMBRB 1 793. — • Décrel qni sopprîme la 
pension accoirdée ea'eiloyea DàeereiLiB.* 

34, 9 ) 



2 SEPTEMBRE 1/93. — Dt^crel qui ordonnr !i» 
paiement de la pension de retraite da citoyea 
Daveiger. CB.34,'9.) 



a SBPTEXBRB 1793. — Décret qui alloue «a al«* 
. ntsire de ia'fuerra oose cent qaatre-vingt-deas 
livres quatre bobi elsq deniers, pour solder les 
dtfpeBScidn camp de Paris. (B. 34, lO.) 



a Septbmbbb 1793. — Décret qui orr^nnue la 
levée de* scellés appecés sur les papiers de li^ 
' coni^gnie Massoajtt d*Eapa|pac. (B. 34, lo^l 



a ssptbmbbb I7q3. — Dt'crct qoi ordonne de 
détruire ^f^- pnrfr.^îls et effigies des rois daaft 

les lîcux [lui iirs (L. i5 , 6()8.) 



(i) Cet article est ainsi conçut • Le mari et 

• ses héritiers peuvent retirer là pari des con- 

• quêts ayant appartenu en propriété )i sa Tem- 

■ me, ta rendant 1» prix ^de, ce qa'elle a coàttf^ 
« ensenble des auftinentalruBi, danslroîsani da 

■ jour da déeès de ladite femme.» > . • > 
(3) Lorsque, dans un temps où tous les re- 
traits étaient prohibés, les droits d'un cohéritier 
ont été cédés ^ an lien par une personne qui 
a'eo était pas propriétaire , et que cet acte n'a 
été ratîGé par l'héritier qu'après le rétablisse- 
ment ilu retrait successoral , les cohéritiers ont 
pe se faire sobr«ig«r aux lien et place du cei- 
ttoenarre, aux termes de l'article 94' du Code 
civil (13 décembre 1810; Cass. Su, 1 , 80) 

Les lois de 1790 et 1793 n'ont point abrogé 



les lois perdiversas rt ab Aaastasio, concernant 
les cessioiu de dToita'litiftteox; en eonsf qoencei; 
il y a lieu d'accueillir In d ■ni.indc en siihroca- 
lion formée par un cohéritier aux effets d'une 
cession de droits saeecssifs litîfiens, eonsenlif 
par son coh- r lirr , en 1793, i un procureur arf 
/i>e5 (38 janvier 1828» Cass. S. aâ, i, a34*I>* 
38, 1 , 109). 

(3) Cette loi ne '[)eul être cnnsidt^re' comm* 
aboUlive de rinlerdictiun^our cause de prodiga" 
lité: ainsî celni qni , en 1 79a , a été frappé d*îii- 
fenJîction pmir cause de prodigalité, esl n sir- en 
état d interdiction jusqu'au Code civil; depuis 
relie époque, il a dft être assimilé àcelni qai.a 
un conseil ptUtiidn (6 jaia 1810 s Cass».S.jo^ 
j, 338). 



t4« uyi>»wiiiiwi wàmmÈMM» ^ 

du comiMdc liquidaiioa coDceroMtbt «fitM 
di jadUtttwrc «l auaU'^rieU. (B« 34« 7*) 

A itrrtiitftt 179J.— »éti«l qtti !«• à ifa 

J4, 7.) 

a tlttSinM 170). — Décret qai ordonne 
bràlement de l>iendard prU «w Us «ebcUe* 
delà Yeodée. (B. 34, 7 ) 



M •■ffVMHUi tflS* — Décret qsî preicril Ie« 
mc*ure« 
34.11.) 

t •ltT»««« 1793. — Décret qui renvoie le 
dkiytB Biittdin en coœiié de airttë généniei 
pew y être «alMulK. (B. 14* it*) 



9 MPTsaiM 1793. — Aciîoi» civUe*. -t 

AOOT 1793. — Cornmîssâîres. ^oy. 1*' ixr- 
TKUBRS 1/93- — Justice» srignettrîâle»; Oli- 
cei dvmaniaax; PeiemeiH de* consuls, roy. 
»t Âmrr 1793. — P»s-de- Celais, fojr. 3i AOUT 
S79S. ÂeUgiooBaires fo^^tiCi. f^o/. %t àMit 

3 ênnun* 1793. — Décret interprétalîf de 
«cfcilda tS MÉldtffMier, qui prohibe l'caftr» 
lation de plm«««i WltlMliim Çli. l5«7IOi 

B. 34, i4 ) 

An, i'^'^, Ij s marchandises dont la sortie 
est défendue |>ar le décret du x5 du mois 
dernier , et qui ont élé ebavfécs W dtniiéflt 
à l'Atre snr Ijâtimens nrtitrcs, avant sa pro- 
mulgation, comme ii sera constaté par les 
flécUratioQS reçues, suivront leur destiiM- 
tion. 

a. La Convention nationale déclare qu'elle 
n'a pas entendu ^ dans la prohibition d'ex- 
porterles vins, innaigres et le papier, y com- 
prendre les vins en Douteilles, les vinaigres 
cosmétiques ni les papiers marbrés, pi'inls ou 
veloutés sei v&ul a tenture; maià elle dépend 
lu «ortie des résines, brais et goudrons, qui 
ont été déclarés de première nécessité par 
)e décret du ^9 du mois dernier , ainsi <}ue 
des graines grass» servant I la fidirication 
des huiles. 

3. Les décrets qui établissent des prohi- 
bitions à la sortie ne sont point applicables 
atix expéditions pour les colonies françaises 
d'Amériifue, ni pour les îles da JErance et de 
la Réunion, i la charge d'en amrer la dai< . 
tination par acquit-À-eaution. 

4. Laaeapitai]MtdaaMtipeiii.aêiitrei^ 
ioigiit ÎBfm fin Ruw de» wld Wii mi 



et dts matières premières ponrroiit praidK 

en retour, indépendamment des objets dont 
la ^«^ûbition n'a pas èLè décrétée, des vins, 
vinaigres, liqueurs, «attE-de-vie, |Mtttwi, 

sucres tètes, terrés on raffinés, le sel et le 
miel en baril, sans qtril puisse être exporté 
une plus grande quantité de tonneaux qu« 
eelle qui aura élè importée, ce qoi sot 
réglé suivant Tusor^r ordinaire du commerce. 

5. Pour assurer l'exécution de l'ariicle ci- 
dessus, le capitaine d'un bâtiment neutre, qui 
voudra faire un chargement , remettra à la 
municipalité du lieu copie de la déclaration 

2u'il aura faite au bureau des douanes et de 
1 vérifioatiaa : il y joindra mi état des objets 
qflil vondra cxpourter et de leur valeur. La 
municipalité, sur le vu des pièces, autorisera 
le chargement demandé, et enverra aussitôt 
VM cipéditioD du tout an Imitmii de la 
douane, qui en fera renvoi à f'idminîstration 
de cette pnrtie, pour la faire passer au comité 
de saiui public 

3 SiPTtMBRK 1793. Décret qui augmente U 
solde des vëlénou invalides. (X>. i5 , 70a i B. 
34, i3.) 

Art. I*'. La solde fdes vétérans invalidas 
composant les compagnies dètacbèea faisant 

le ser\ice de garnison tant à Paris que daus 
les départemens, qui était fixée à douze sous 
huit deniers par jour, sera augmentée et 
portée à vingt sous par jour, à compter da 
juillot dernier; et le ministre de la guerre 
ks comprendradans les bordereau sur c^ 
dersièM fixttlioii. 

a. Les sens-oflici^, les tambours des* 
dites Gompai^nies, ainsi que les vétérans in- 
valides ^ formant k»i douze compiles de 
eraenniers , jouiront de b mène augmeote- 
tion sur la paie de vMérans seulement; et 
leur haute - j[>aie, suivant leur grade, leur 
sera conservée et payée, sans augmentation, 
en sus des vingt sous par jour MMMrdés i 
elUM|ue vétéran. 

3. Les (xpitaiu^ et Ueutenaos comman- 
dant lesdites compagnies sont et demeurent 
assimilés , pour les appointemens seulement, 
aux capitaines et lipiitcnans de l'infanlerie 
de la République ; en couséauence,le nnnis* 
tredela guerre eatantonsé a les eoB|^reodra 
sur des bordereaux, savoir : les capitaines, 
pour deux mille deux cents livres; les llente- 
nans, pour mille quatre-vingts livres, a coui- 
menoer dn I*' de ce mois. 

4. La Convention , d'après le présent dé- 
cret, rapporte celui qu'elle a rendu le 12 
juillet dernier , eu faveur des vétérans déta- 
chés^et biMUitlestrvieoàPMis. 



S SiFTtKBRr: i-f)!? — Dcrret qui détermine ÎM 
formes à cmpicyec pour le joumeot des irai- 

tnri dss Mm et des ftifaMSi sa anendani 



qae tes tribunaux milltaiics'miMl«B «diiM. 7« ^'"'^ (Kxliraliouâ contiendront les nomi 

(L. i3, 703 ; B. 34i preooim et sumoirn, domicile et profe^^sion 

- ^ t , . aescitoyeas qui les fourniront ; le uoiubi e 

U Convention nauonale anrcs avoir en- ^^^^ pïUlMsnim. tt parens aM^enfU^c 

t^icraçportdesoncomitedesidutp^^^ \*^^^^^ drvieillards , de» 

déo^Ce qu> ttlendant qae le* Inbnnatit ^ défentiii de k palrw ^ il. 

mililaires soient en acimté, les traîtres, les 2ireiieiiiieot depdî li| ^ ^ - 



lâches, les fuyards et tous les arrusés de délits 
militaires, soit sur terre^ soit sur mer , seront 
jngiÉs dans les mêmes funet par une conmi»' 

sion semttlalilc à reWf qui a été Mf^tplMi p^f 
le décret du 19 ui aï s dernier. . , 



Tannée 1793. 

8. Les déclarations seront signées par Ict 
citoyens déclarant ou par leur fondé de pou- 
^Wf^iritoi étà cfiloyena qui ne Mvmt pM 

par le secrétaire-greffier ou son eommîs, en 
yrésenoe d'un otUcier municipal ou bien d'un 
Mlnlilc èee député, qui les signer*. A. Pnris, 
les déclarations seront reçues dans les sec» 
tiens, et «igoées aubesoiB pirksoMMmi» 
saueâ. 

p. DuH Uê quiiite jours qui MitviMit Ift 

publication du présent décret, les conseils 
gtoéraux des communes procéderont au 
dioix des commissaires vérificateurs, dont 
lenonibre «stfiiéci-aprés; lesdits commis- 
saires seront chargés de vérifier et signer les 

\ _^ déclarations fournies, d'appeler par simple 

dM revenus provenant ^^^^ ,i ^ d'eux les citoyeiîiqui , ïtant dîm 
a conforme a levalua- cas d^en donner, ne l'auront pas foit, et 



} ssPTKassK 1793. — Décret qui éublit un 
empnuii htté. (L. i5, joii B. 34, tS.) 

Art i^^ Dans les auioze jouiâ qui «ui- 
nont la pubttenlîon du présent déavt, les 
citoyen"; Tenus de eontribuer à l'emprunt forcé, 
d'apre& leâ dispositions des articles suivans , 
leiDettFont an greffe de h mnnicîpaUté de 
leur doniicile, et, à Paris , au comité civil de 
kur s^tion , une déclaration exacte de leurs 
revenus pendant Tannée 1793^ et des char* 
ges qui les dininuciit 

9. La dédaratioii 
immeubles réels »;era 

tion fkite dans k& matrices des rôles de la 
contribution foncière | il en sera Mnit no 
cinquième pour le pnodpal de cette èontii* 

butlOD. 

3. La déclaration des revenus des rentes 
perpétudlea sur l'Etat ou sur des particu- 
fiers , des capitaux placés à intérêt ou mis en 
"valeur dans le négoce; celle des bènetices 
WËuaaoMUX, de banque, courtage, com- 
mission, entreprises et fournitures 4c Tannée 
179?; celle des fond^ oisifs j^ardés en eaisse, 
en portefeuille, ou ctiez un dépositaire , sera 
faite «n entier et sans déduction de la amtri* 
hution mobilière; les fonds oisifs seront esti- 
més produire cinopour cent d'intérêt. Seront 
réputés fonds oisifs les sommes qui excède- 
lont la moitié du revenu d'une année. 

4. Les pensions et rentes viagères seront 
paiieilleinent déclarées sans déduction de la 



de suppléer à celles qui, dans la huitaine de 
Tappel, ne leur auraient pas été remises. 

Il y aura six commissaires dans les muai- 
cipabtés de cinquante mille ames et au«âca* 
sous, huit dans relies ati-dessus de cinquante 
mille ames et au-dessous de cent mille, di|i 
dans celles de cent mille ames et annleMot 
jusqu'à deux cent mille, et douze dans celles 
dont la population excède deux tent mille 
ames. 

A Paris, Il y aura ait eommimire» par 

chaque section. 

Les commissaires vérifîcatetirs procéderont, 
en séance publique, à l'examen et vérifiica* 
lion des déclarations et à laiidaclion de It 
matrice du rôle. 

Les déclarations reconnues însnffî- 



10, 



santés par les commissaires veniicaieurs 



eontributiôtt mobilière; mais elles ne seront «eront augmentées par eux , après avoir ap* 



comptées que pour moitié seulement de leur 
montant. Les trailemens publics et privés , !es 
reveuus purement industriels, ne seront 
compris ni dans la déolamlion ni daâe la 
taxe. 

5. Il sera fait sur les revenus déduction des 
tentes et intérêts des dettes passives, à la 
^rge dlndiqnar le nom et le domicile des 

créanciers. Les rentes ou pensions via^^ères 
passives ne seront coinptet^ (|ue pour moitié. 

6. Les maris comprendront dans leurs dé- 
C^rslions les revenus de leurs épouses ; les 
pères, eeiix de leurs enfansdont ils adminis- 
trent les biens j les tuleiurs et curateurs four^ 
nront des déclarations particidières pour 



pelé îe.s declnrans pour être ente ndn s , d'une 
somme double à celle qui se trouvera avoir 
été omise. 

et. Ceux qui, n'ayant pas liât la< dfédan* 

lion qu'ils étaient dans îe cas de fournir 
d'après la quotité deleur revenu, ou qui ne se 
seront pas rendus dans le délai de huitaine à 
Tappel des commissaires vérificateurs, seront 
taxe.<; d'office par lesdifs commissaires , d'a- 
près k commune renommée, sur le pied de 
lav revenu annuel présumé,. lequel sera 
dnublé à raison- de leur résistance à la loi. 

II. S'il s'élève quelque réclamation sur la 
décision des commissaires vérificateurs, elle 
seraptM^, dans leniob <|e la cléture du 
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GOirVXNTIOVr NmoNALI, 3 SEPT£HBEB 1793. 

onsnite, par voie de recours, «riront tons les articles soumis à l'^'mprutil 



i44 

district, et 

par-devant celui du département, et ,à Pa 



rfs, <l*abord par^evani la municipalité, et 

ensuite au directoire du dcparlenieiit par 
voie de recours, pour y être jugée défiiiilive- 
meut> sans préjudice de l'exécution pi'ovisoire 
de PûfTité du eamvMS$aire vérificateur, h» 



cîtoyens qui, n'ayant pas fourui de di 
tion, ne se seraient pas rendus à l'appel des 
commisatirea Térifiemirs, et qui auront. en 
conséquence été tués d^offiee, nepournmt 

user de rette voie, et seront tenus dtcquUter 
le montant total de leur taxe. . 

13. Le revenu des citoyent étant une fois 
fixé et déterminé sur leur fhVjnrafTnn arîmise 
ou rectifiée, ou sur celle que les coiumis.>ïâires 
vérificateurs auront rédigée supplétivement 
pour les refusans, il en sou déduit mille li- 
bres pour les célibataires ou les veufs sans 
enfans; quinze cents livres pour les citoyens 
mariés ou veufe ayant des enfans; mille 
livres pour leurs femmes, et pareille somme 
de mille livres pour eliarnn de leurs enfans 
dûut iij>udmiiiistreut les bleus, pareus ascen- 
dant «tt vieillards, épouses et enfans de dé> 
fenseurs de la patrir qu'ils ont à leur charge; 
le^surplus du revenu sera soumis à l'emorunt 
forcé dans les proportions ci-après déter- 
minées. 

14. La portion du revenu rpii est soumise 
àTemprunt forcé, confonuémeul à l'article 
précédent , sera taxée comme il. soit : 

De un à mille livres, un dixième ; de mille 
un à deux mille livres, deux dixièmes; de 
deux mille un à trois mille livres, trois 
dixièmes; de trois mille un à quatre mille 
livres, quatre dixièmes ; (le quatre mille un 
à cinq mille livres, cinq dixièmes; de cinq 
mille un à six mille livres, six dixièmes; de 
iîxmille un à sept mille livres, sept dixièmes; 
de sept mille un à huit mille livrer, huit 
dixièmes ; de huit mille un à neuf mille livres, 
neuf dixièmes. La taxe sera en conséquence, 
pour mille livres soumises à l'emprunt , cent 
nurres; pour quinze cents livres, deux cents 
Jjvrel; pour deux mille livres, trois cents 
livres; pour trois mille livres , six cents livres ; 
pour quatre mille livres, mille livres; pntir 
cinq mille livres, quinze cents livres; pour 
atx mille livres, deux mille cent livres; pour 
sept mille livres, deux uiille huit cents livres; 
pour huit trrille livres, trois mille six cents 
livres; pour neuf mille livres, quatre mille 
cinq cents livres. 

Au-delà de neuf mille livres de revenu, à 
quelque somme qu'il s'élève , la taxe sera , 
outre les anatre mille cinq cents livres dues 
pour neuf mille livres , la totalité de l'excé^ 
dant; de sorte qu'un revenu de dix mille li- 
vres sera taxé de cin(^ mille euiq cents livres; 
un rêvenii de once mille livres sera taxé six 
jaille cinq cents livres, et ainsi de suite. ' 

. Les.conuaiâsaires véri^cateurs traas<« 



forcé sur un rôle matrice divisé en cjoq co- 
lonnes : la première contiendra le nom da 

citoyen taxé; la seconde, les diverses parties 
dont son revenu total sera composé; la troi- 
sième , le montant de la déduction dont ce 
revenu est susceptible, d'après l'article x3 ci- 
dessus; la quatrième, le montant de la'por- 
tion du revenu soumise à l'emprunt forcé; 
la cinquième et dernière « U montant de la 
somme à fournir dans ledit emprunt. Celte 
matrice demeurera publiquement déposée au 
greffe des municipalités, a6n que toutes les 
parties intéressées puissent en prendre con- 
naissance sans frais. 

16. Aussitôt que le rôle matrice sera ter- 
miné, il servira à former le rôle de percep- 
tion, qui sera divisé en trois colonnes t la 
première coti tiendra le nom du citoyen; la 
seconde, le muiuant de sa taxe; la troisième 
sera réservée pour la mention des paiemens. 

17. Les rôles de perception seront vérifiés» 
siçnés et rendus exécutoires par les conimis- 
saires vcriUcateurs, et remis au percepteur 
des contributions de x^gSdana chaque ma- 
nicipalité; le montant desdits rôles devra 
être acquitté j^r tiers dans les mois de 
décembre, janvier et février prochains. 

18. Les offiden municipaux seront tenus 
d'adresser, avant le r*' décembre prochain, 
au directoire de district, le relevé du mon- 
tant du rôle de matrice de Temprunt forcé; 
les direciotres de dislriet adresseront de 
suite les résultats des rôles de toutes los mu» 
nicipalilés de leur arrondissement au direc- 
toire du département, lequel en formera un 
tableau général, divisé par districts, qu'il 
fera passer, avant le i5 du même mois de 
décembre, tox commissaires de h Trésorerie 
nationale, qui en feront tenir registre. 

19. Le paiement des taxes de l'emprunt 
forcé sera fait , dans les départemens , direc- 
tement entra les mains du receveur de chaque' 
district, pour toutes les municipalités de son 
arrondissement. Le percepteur des contribu- 
tions donnera, en conséquence, un avertis- 
sement à chaque citoyen, afin qu'il puisse 
connaître le montant de si f;?\e, et racqtn't- 
ter ensuite entre les mains du receveur du 
district, qui lui en délivrera un récépissé; 
ce récépissé devra être présenté par le por- 
teur au directoire du district, pour y être 
visé par deux membres de l'administration. 

ao. Le porteur du récépissé du district , 
dr rrtnni- dans sa municipalité, sera tenu de 
présenter ledit récépissé au percepteur des 
contributions , afin qu'il puisse fiiira mention 
du paiement dans la trobième colonnn dn 
rôle, et conTiaîfre ainsi les citoyens qui se 
seront mis eu régies, et ceux contre lesquels 
il pourra être dam le cas de diriger des pour^ 
•mloi. 

91. ▲ Paris, les taxes seront «oqi4Uées di« 
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COWVÏNTIOTf KATIOKÀlt. 

^e^Mnlent entre les mains du caissier des 
recettes journalières, qui en délivrera récé- 
pissé, lequel sera visé par le contrôleur gé- 
Qcral des caisses de la Trésorerie nationale. 

Ledit récépissé devra ensuite être présenté 
par le porteur au percepteur des contribu- 
tions de Tarrondissement de son domicile, 
dépositaire du rôle , aGn qu'il y fasse la men- 
tiou énoncée en l'article 20 ci-dessus. 

•x-i. Les adoiiaistrateurs de district et le 
contrôleur général des caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront registre des récépis- 
sés qu'ils viseront, et ils en enverront cha- 
que mois le résultat à la Trésorerie natio- 
nale. 

a3. Les assignats versés dans l'emprunt 
forcé seront annulés, au moment du paiement, 
par les receveurs de district, en la forme 
usitée pour les recettes provenant des domai- 
nes nationaux; et lesdits receveurs enverront 
ces assignats, avec un bordereau particulier, 
au caissier des recettes journalières, qui leur 
en délivrera sa reconnaissance. Ce dernier 
remettra, tous les huit jours, le produit de 
cette recette extraordinaire au caissier géné- 
ral, qui en fera brûler les assignats en la 
forme ordinaire. 

a4. Le caissier des recettes journalières et 
les receveurs de district distingueront soi- 
gneusement , dans les récépissés qu'ils déli- 
vreront, la portion payée en duplicata de 
récépissé et de l'emprunt volontaire de celle 
payée en assignats. 

a5. Les récépissés ne porteront point d'in-^ 
térêt, et ne seront point cessibles": ils pour- 
ront être rerais par les propriétaires ou leurs 
héritiers ou adjudicataires en justice, en 
paiement de domaines nationaux vendus 
deux ans après la paix , mais pour la portion 
seulement qui aurait été payée en assignats, 
ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

a6. Les citoyens qui auront remis en leur 
nom des fonds dans l'emprunt volontaire 
ouvert par le décret du a4 août , sur lu con- 
solidation de la dette publique, pourront en 
donner le montant en compeusalion de leur 
taxe dans l'emprunt forcé , jusqu'à due con- 
currence. 

27. Il leur sera, en conséquence, délivré 
sur leur réquisition, à la Trésorerie nationale, 
ou par les receveurs de district, un double 
récépissé timbré de ces mots : Duplicata pour 
l'emprunt forcé. 

aS. Si la somme versée dans l'emprunt 
volontaire n'égale pas le montant de la taxe 
de l'emprunt forcé, le surplus sera payé en 
assignats. 

at). Les citoyens qui auront versé des fonds 
dans l'emprunt voionfaire jouiront des in- 
térêts et de tous les avantages qui y sont 
attachés, nonobstant la remise du duplicata 
de leur récépissé en compensation de l'em- 
prunt forcé. 

6. 
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30. Les .sommes versées dans l'emprunt 
volontaire ne pourront être données en com-4 
pensatiou dans l'emprunt forcé qu'autant 
qu'elles auront été remises soit à la Tréso- 
rerie nationale, soit aux receveurs de district, 
avant le i" décembre prochain. 

3r. Les citoyens à qui leur fortune ne 
permettrait pas de fournir dans l'emprunt 
volontaire le capital de mille livres , néces- 
saire pour obtenir une iuscription de cin- 
quante livres sur le grand • livre de la dette 
publique, pourront se réunir en tel nombre 
qu'ils jugeront à propos , pour former ledit 
capital au moins; ils seront inscrits sur le 
grand- livre , en la forme réglée p<rar les co- 
propriétaires par l'article aa du décret du a4 
août 1793; ifs seront ainsi à portée de se 
procurer un duplicata de récépissé, qu'ils 
donneront en compensation de leur taxe 
dans l'emprunt force. 

Le récépissé fera mention du nom de tous 
les copropriétaires, et du montant de la somme 
fournie j>ar chacun d'eux. 

32. Les particuliers qui ont déjà des rentes 
sur l'Ktal pourront fournir telle somme 

u'ils trouveront convenable en augmentation 
e leur créance, pourvu que, y étant addi- 
tionnée, leur article du grand -livre soit 
porté à cinquante livres de rente au moins. 

33. Ceux qui n'auraient pas satisfait en 
tout ou en partie au paiement de la taxe de 
l'emprunt forcé, soit en duplicata de rî-cé- 
pisse de l'emprunt volontaire, soit en assi- 
gnats, avant le i" mars prochain, ne rece- 
vront plus pour la somme dont le paiement 
sera en relard qu'une simple i|uitlance, 
comme pour les contributions, laquelle opé- 
rera seulement leur décharge , mais dont ils 
ne pourront faire aucun autre usage, et qui 
ne leur donnera aucun droit de rembourse- 
ment. 

31. Les percepteurs, cl subsidiairement 
les membres des conseils généraux des com- 
munes, seront responsables personnellement 
cl sur leurs biens de l'inexécution du pré- 
sent décret , notamment en ce qui concerne 
le recouvrement des taxes, si les diligence» 
de droit ne sont pas faites dans les huit jours- 
des échéance^ 

Les corps 9t<i>uislralifs sont soumis à la 
même peine, s'ils n'?n poursuivent pas l'ap- 
plication contre les percepteurs, et subsi- 
diairement contre les conseils généraux. ' . ■ 



3 SFPTEMBRK ITQS. — Décret quî ffxe ûeil^. 
inille quatre cenis livre* l'indemnité accordé* 
au citoyen Vincent Malignon. (B. 34, ti ) 

3 SBPTEBBRH 1793. — D^cfet qui re'duit ]'evA« 
lualion annuelle des rrntei dues aux pauvres 
de la commune de Ifabsinals. (B. 34 , l a.) 
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f nvtiaiM 1 7f 3* Décret qui élend aux of> 

* ficifrs dt lanté des arm<»f«? les dispositions du 
décrcl da 7 niai , teUtil aux effets pria au 
ailittint pw les CHaeniw. 0. 14i t).) 



3 SKPTSMBBB l79^. — DémI qal accorde aas 
fnnrliontfAiret OU coirtmi» parlant poor ki 
frontière» aa qoarrier de leurs app«ÎMM>tn« 



3 SSPTEMBR^ ^TO^ ■ ~ Décret qui admet le ci- 
Éojen Anthoîae comme député. (Bk 34 « 



3 Kptemhbk î]^i. — De'cret qui approuve l'ar- 
réti- ponant création d'an comM 4r «fehll f«- 
Ui« à IUm>. (B. 34 , SI.) 



3 simaiBBE i7g3. — Décret qui envoie ^ Ton.* 
loastf le dépnlc' Baadot, dan» le iléparteitittit 

ân Calrjiloi If drpnlë Oudol , el rafipelle 
les dépotés Chatidron-Hoasseaa, LegriSyBra- 
mt «1 Daroy. (B. 34 , aa ) 



) SBfTBVBBB (793. — Décrcl qui approuve Tar- 
réié du comité de salai public qui ordonne la 
fermetara da théâtre Français. (B. 34 1 a3.> 



S mPwimÊÊm 1793. — ■ Oavttigc» dmiutiquej. 



4 «ïPTEMBRK 1793. — Décret relatif an paie- 
ment du trailement des professeurs, tant des 
Coiléges crue des aotres établisse mens d'ins* 
»vctioa Oblique. (L. i5 , 743 ; B. H , 46.) 

Art i*r. Les fonds ftécessaiies flour le 

paietneut des traitemras accordés aux pro- 
teiseurs,. tant des coUé^es que des autre» 
éublissemeiu d*îiutruclioo publique fran- 
^is , teb qu'ils ont âù être réglés en exécu- 
tion de rariicle 10 du décret du 8 mars der- 
nier * échtu et à échoir, coutinueront provt- 
•oiremeat à être pri» mr le produU des 
contributions publiques, n délivrés, .sans 
délai, sur les ordonnances des directoires de 
diMviet 

a. Les corps admioistratifs^nt chargé»- 
défaire parvenir au niin|stre JP'intérieur, 
d^^eux mois pour tout délai, les états de 
tOBli» les d^pemci de ces élablissemens, qui, 
•ux termes des articles 7,3,9, 10 et iSdn. 
même décret, sont à la charge de la nation. 

3. Les sommes nécessaires pour la nn»îrri- 
nm des boursiers, dont les revenus sont 
perçua|>ar la natÎMi, seront payées provk 
Soirement de la même manière. 

4. Les professeurs choisiront l'un d'entro' 
JOX pour expliquer à tous les élèves la dé- 
WituMi déi drouset faeto «HutîtatMiia«l,. 



4 SBPTBVBRB 1 793. — Décret qni d bÊ Ê jgi f« ndh 

nistre de la justice de renfîrr compte des ro- 
tang de l'envoi d'un jugemeut du trtbvnal do 
cassation, reiativemeel k Panairinal des fttêwBi 
Pavie. Kh. Ht a4 ) 

4 SBPTBMBBS 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures |»oor la punition des conire-rérolu- 
tîonnaires de Marseille, {h* iS, 74>} B. i4 ^ 
a4) 



4 SKPTBMBBE 1793. — Dr( rtl qui aunulc Ta ftOm 
cédare comroenrée contre le cilnyen Mos«e, 
% I occasion de HasnneelioB de la paroisse de 
tonk. (B. 14* aS.; 



4 SBPTBVBBB 1 793. — Décret portant qne le ci> 
teyea Laînea sera babillé et éqowé aux frais 
dt l'Elat. (B. 34, a6.) 



4 SBPTB«BB« 1793. — Dérrel qni annule l'e'- 
change fait entrera dame Duiori-Daras et les 
saeor el dame Hafelin. (B. 34« s;.) 



4 SBPTKWRRR 1*93 — Décret qui rappel/e le 
dépuié Lebon , et autorise le député Domoat 
à rester seul dans la dq^ement4e la SomAe. 
(B. 34, a5,> 

4 sMTBMaa 1793. —Décret qui ordonne de 
^ire passer «x miUfoas à Mafsèillè. 0, 34 , 
as.) 

l stiif i«aiut tf^. — Seldal» Iraafaii. f^éy, àj 
^ Aovr 1793. • 

9 satTEXBBB 1793. — Décret reJaiif ans per- 
sonnes prévenues d'avofr fait le cuteaieffee 
d'assignala , d'en avoir refusé en piiement , 
en d*â«o»r cherché à les décréditer. (L. i5 p 
74€{ B. 34, So.) 

Art !•». Les municipalités, les juges-^» 
paîjk , les officiers de police et de gendarme- 
rie, les commissaires nationaux près les 
tribunaux die district, les direcieun de jury 
et les accusateurs pubUcs près les tribunaux 
criminels, sont tenus de Taire arrêter <;nr- 
le-cbamp toute personne prévenue d avoir 
vendit ou acheté des assignats, d'avoir arrêté 
ou proposé (lifféren.s prix d'aprc.s le paiement 
en numéraire on en assignats, d'avoir tenu 
desdibcours tendant à décrédiler les assignats, 
■d*avoir refusé les assignais en paiement, de 
1rs avoir donnés oa.reçis à une perte qud- 
couquo. 

a. En cas de négligence, les officiers dé- 
nommés dans Tarticle précédent seront pour- 
suivis comme complices des prévenu et punis 
des mêmes peines. 

3. Les prévenus arrêtés seMnt tmdnîti, 
Sàns délai, devant le directeur du jury , qui 
sera tenu de dresser l'acte d'accusation dans 
les vin^t- quatre heures, et de lesotimettre 
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jutes d*aociimtîon dans k pivs |irachain« 

séance, sans pouvoir, eo aucun ras , le oora- 
iDuaiauer préalablement au tribuuaij auqud 
effet il est dérofi^ aux artides 6 et i3 da 
titre I" de la deuxième partie du décret da 
i6 = ?o septembre 1701 5ur Ips iiirés. 

4. Eli cas de GOnvictrou d'âULUu des di llb 
énoncés enTartide les prévenus seront 
condamnés aux peines portées parles dt'i rets 

S et xz avril et i«' aoûè deraierâ ; et, 
0h smsl convaincus de les avoir commis 
dans llnl^tion de favoriser les entreprisas 
des ennemis de la République, ils seront 
puois de mort, avec conUscation de tous 
Murs biens. 

5. Les citoyens qui dénonceront les délits 
énoncés dans les arlîeîes r«' et 2 ci» dessus, 
recevront , après la condamnation des préve- 
anst une gratification de cent livres par 
dîacfue condamné, ('ette gratification leur 
sera pa^ée par le receveur de district, sur 
les oertifieals du pésid«it du tribunal cri* 
minel , visés et ordoOHUioés par le diMctoire 
dn dqiartemeiit 

S sspTEMBxK 1793. — Décret relatif ans niiles 
doaMciliaircs: (B. 34 « 

Coiiventlim tiationaTe rapporte le d£- 

érct cjui pro 110 rire la peine de mort contré 
Uà, visites dooiiciitaires faites par les autori- 
tés consUtuées. 



é SaPTinsaB 1793. — "D/rrrt qui ( Inrgele de- 

iinlé Siblot de surveiller ta Tente des biens de 
a liste drila.,(B. ^4f 3i.) . 



5 sspTBMBas 1793. — Décret qui ordonne dt 
wndrc «omyle 4es ine*nret prises puar assu- 
ttr Ti^fffOfîeioDannenl 4e Farts. (B. 34, 3 1.) 



S tlvriMlBB 1793. — Décret gui alloue cent 
nitlK^ns pour fabrication 4'arÉn«S. (L. i5, 

751 î B. 34, 3a.) . ' 



5 sFrTE»iBBK 1793. — Décret portant que lés 
lumeauK. de Coreil et Cëainp-GmHaume font 
fartie 4* la cofliMHme daltmitre. (B. 34 , 



5 8BPTBHBEB ly^S. -~ Décret relatirs à la for- 
nation d'ane «née révolutionnaire. (B. 34 1 
3a at 34.) 



S tiPTZMBRX 1793. -> Décret portant que les 
veures des Riilitanm ne joniruni ienrs pen- 
sions alimentaires qu'à compter du 4iain déc- 
ider. (L. i5 , 753; B. 34, a8.) 



0 

i Simnaas ijgS. — Décretiq«t'di«ise le'fribli'» 
•al criminel extraordinaire en qaalie SStliom» 

(L. i5, 744; B. 34, 



DÛ S AO è iÈlfittmtk 1793. ttj 

i SEPTBiiBRx 1793. — >be'cret qui ezcepie de la 
réquisition les clievaux des enlrrpreneiirs d^s 
messaigeries et voitures publiques. (L. i5, 748 j 
B« 34 1 a8>) 



5 SEPTEMBRB ijgj. — Dëcrels relatifs à la eon- 
position des coinités de salai publie ht I In- 
demnité' accordék a«k mtonbrcsi (L. sSi 94a i 

■ B. 34, 33.) . ' 



3 SKPTKMBM 1793. — Décret portant q if ledtfi 
parlement de la Corrèze n'a pas cesse de bien 
mériter de la pairie , et qne toutes les levées 
des dépirlemens sont à la disposilion da mi- 
AJStce de ia §uerre. (L. î-i , 7494 fi, 34, 31,) 



S ss^ravmn 1793. — Décret qui renvoie les 
ci- devant ministres Lebron et Clarièré an ttl- 
Iranal rérolatioBnatre. (B. 34 , 3i.) 



5 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne d'ame- 
ner à Paris le citoyen Piu, Amdaîl, ajn>||é danl 
le déparicment des Cdiee^â-Nard. (B. 34, 33.) 



5 ssrTBKBax 1793..— AasignMs. /Tsy» 3a Aaov 

6 eO 5BPTXM8BB 1793. — Décrets conten nnt 

des mesures de surveiliance relatives à la ré- 
sidence des nitilaires. (L. xS, 7^4 ; & 34, 33.> 

Fîoiy. loi da tt amaMaa 1793. 

X** DéçaiT. Art. i**. tout militâiré dé- 

Tnlssionnaire, destitué, suspendu ^ 00 qui 
n'a pas d»* lettres de service, attire que ceux 
qui âout eu clal d arrestaliou ; tout officier 
cradministration civile ou militaire, de terre 
ou de mer , é^jalrment destitué ou suspendu, 
ou qui n'a ças de lettres de service 1 sera 
tenu , dans vîugi^uatw heiares , de se retirer 
dans sa municipalité > en {arenant un passe- 
port du ministre de la guerre ou de la ""tirine, 
sous peine de dix ans de fers. . 

9. Toute perMooe désignée dans <l*arti- 
cle i", et qui apparliendiaît à une munici- 
palité qui ne serait pas à vinc;t lieue*; des 
frontières, sera tenue de preiidie uu domi- 
cile à cette distance, pour ^ être mis en snr- 
yeillance i»ar la numicipabté du lieu qu'elle 
ain« choisi. 

3. Ceux qui sont compris dâns les articles 
X et a jehmt tenus d'avertir les ministres 
de la gueiTe et de la n; u ine dtt lien de la 
résidence qu'ils auroui choisrie. 

4. Tont inililaîre en aoiivitê de sernce« 
ou tout ordonnateur civil ou militaire, dct 
terre ou de mer, sera tenu de sortir de Paris 
dans vingt -quatre heures, pour retourner à 
son poste, sous peine de destitution et d*être 
TTiis en rfat d'arrestation, comme personns 
suspecte, à mpius qu'il ne soit spéciale m ont 
autorisé par les aoiuistres de la guerre ou de 
la tearina A prolonger son séjoul i Paris. 

10^ 
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CONVENTION NATIONALE. 

' 5, Les pertonnes désknées dans l'arUclc a 
ne pourront se rendre a Vins qne lor F«r<* 
die 00 la permission expi^iae du nûoiltfe de 

la guerre ou de la marine. 

6. Ceux mis en éut de surveillance ne 
pourront a^abieiiter poor Tin^-quatre heurei, 
aani la pomission de la municipalité; le pas- 
seport ^ra mention de Téut de surveiUance 
dans lequel ils seront. 

7. Sont cifieptés des précédeos artidet 
ceux qui auraient ffoitlé le MTvke pour blei> 
tures constatées, 1 ■ 

8. Toute personne oui aurait élé datti letCH 
devanlmeisoM militaires de Louis XV J ou de 
ses frères , ou qui aurait été dans la garde dé- 
crétée par l'Assemblée législative pour le ci- 
devant Roi, sera assujétie aux dispositioni de 
Tartiele !«■ do prêtent décret. 

9. Les membres composant les corps ad- 
ministratifs et les municipalités, sout per< 
sonnenmem responsables de Texéendon dn 
prcaent décret. 

10. Le ministre de la guerre sera tenu de 
faire partir , daps vingt-quatre heures , tous 
les aiiilairM tpà se trouvent soit à Paris, 
soit aîHenrs 4 pour leur faire rejoindre leurs 
drapeaux , à rexception seulement de ceux 
qui sont blessés ou malades. 

it. ^Pootes personnes qui logent des mifi- 
taires sont temu s dp le déclarer au comité de 
salut public de leurs sections ou à leurs mu- 
nicipalités, sous peine d'être rancées dans la 
dasse' des geo» sospeets, et d*ètre punies 
commê tdles. ^ 

•a^'lMcu*. — 6 simKBax 179I. 

La GoBvention nationale déisrète ee qm 
sait: 

jUrticlc «ddilioanel su dloet da 5 ssplsnlm 

1793. 

Ti. Leç militaire^ suspendus de leurs fonc- 
tions, qui sont tenus de quitter la ville de 
Paris en exécution du décret d'hier, ne pour^ 
ront rentrer dans leurs municipalités qu'au- 
tant qu'elles se trouveront éloignées au moins 
de viugt lieues des armées dé la République 
ondesfi^ntières. 

6 SEPTEWBHK 1793. — Dccrel contenant des me- 
turti de sûreté relatives aux étrangers qui se 
Ironvtnt ea France. IL. i5, 7S7; B. 34« (0.) 

Art. Les étrangers nés sur le territoire 
des puissances aVoe lesquelles la République 

française est en giirrrc seront riii> eti étal 
d'arrestation dans les maisons de sùi t té , |iis- 
qu a ce que, par l'Assemblée nationale, il eu 
ioit autrement ordonné. * 

2. Sont exceptés de celte disposition les 
artistes , les ouvriers et tous ceux qui sont 
employés dans les ateliers ou manufactures» 
I la «baiie par eux de se faire «nesier par 



— 6 SEPTEMBRl 1793. 

deux ciiû) ea$ de leur commune, d*an patrio* 
tiime connu. 

?. Sont également exceptes ceux qui , n'é* 
tant ni ouvriers ni artistes, ont, depuis leur 
séjour en Flraaee, donné des preorcs de 'ci- 
visme et d*aitBclninent à la révolution frai^ 
çaise. ^ 

4. ^ur prouver leur^princij^, les étran- 

rs seront tenus , dansu hoitanne qui suivra 
publication du présent décret, de se ren- 
dre à l'assemblée du conseil général de la 
commune ou de la section dans l'étenduè de 
laquelle ils demeurent , et de présenter, sa- 
voir: les arti'^tcs et ouvriers, î«'s deux citoyens 
qui doivent les attester, et les autres , les pîè- 
ces ou les preuves justificatives de leur ci- 
visme. 

5. Tout citoven nnra droit d'opposer, contre 
les uns ou les autres , les faits parvenus à sa 
connaissànce qui éleveraîent quelques soup> 
qons sur la pureté de leurs principes; et, si 
ces faits se trouvent réels et con«îtatpnt contre 
eux de justes causes de suspiuon , ils seront 
rnSê en état d'anmtatioB. 

6. SI leur civisme est reconnu, les officiers 
municipaux ou de la section déclareront oue 
la République francise les admet au bientait 
de rnospitalilé; lent» noms seront inicnls 

. sur la liste des étrarij^ers, qui sera affichée 
dans la salle des séain es de la maison com- 
mune, et il leur atià délivré un cerUiicat 
d'hospitalité. 

7. Ils ne pourront sortir 011 f^c trnTi<:pnrtPr 
nulle part sans être munis de leur certificat, 
qu'ils seroul tenus de produire toutes les fois 
Qu'ils en seront requis par les autorités cous» 
tituées; et ceux qui enfreindront cette dispo- 
sition seront mis en état d'arrestation, comme 
suspects. • - , - 

8. La même peine aura lieu contre ceux 
qui ont exercé l'agiotage, ou qui vivent de 
leurs rentes, sans indostrie ou propriété con- 
nue. 

9. Ceux qui seront convnincusd'espîooage, 
ou d'avoir ménagé des intelligences soit avee 
les puissances étrangères, soit avec des émi- 
grés, ou tous autres ennemis de laFkanee, 
seront punis de mort, et leur biens déelaréa 
appartenir à la République. 

10. Ceux qui, après la huitaine delà pu- 
blication du présent décret, ne se seront pas 
prcsenlés devant leur municipalité ou section 
pour obtenir leur certificat d'hospitalité, se- 
ront punis de dix années de fers, à moins 
qu^ils ne justifient qu'ils en ont été empêchés 
pour cause de maladie ou d'absence. 

r r . Ceux qui seront découverts sous un dé- 
guisement ou travestissement quelconque , ou 
qui seront supposés d'une nation différenlo 
sur 11- territoire de laquelle îb sout nés, so> 
ront punis de mort. 

xa. Les étrangers nés dans les pays avec 
lesquels la Réfublique est en pwm ^quien* 
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treraient nn Francè après la pnblicatioA da Ums; de la luzerne et autres herbes croissant 

préseDt décret, seront déclarés coDspira^eurs, dans les prés artificiels, quatre livres i de la 

et, comme tels , puais de mort. paille de froment , quaranle sons. * 

x3*l4S enfans des étrangers qui ont été en- Le tout outre le prix des transports des ob* 

VOyés en France pour leur éducation auront jets ci-dessus, qui ne pourra , an maximum ^ 

la (iberté d'y rester, pourvu que les persoa- excéder ciuq sous par quiotoi ou cent livres 

nés chez lesquelles îb demeareot rëpondènt pennit poids de marc » pour chaîne liewi de 

de lemr ci^ "isine. - poste sur îes grandes routes , et six sous pour 

x4. Dans le cas où, après seize ans révolus, celles de traverse. La voiture par eau se ré- 

ils ne seraient attestés par aucun ciloyen d'un glera de gré à gré , sans que le mÊmmum par 

d^sme eooDU , il leur sera délivré «n certifi- quintal puisse exoéder deut sofas-sû deniers 

cat sur tcqncf leur itinéraire srra tracé jus- en descendant, et trois sous en remontant, 

au'à la frontière; et ils seront tenus de sortir Tous rouliers, voituriers qui refuseront de 

e la République dans le délai de quinsaine se oonforner I ce prix, ponmmlèlrà mis en 

an plus tard. état de réquisition. 

15. Quant aux éfran^^ers nés chez les puis- 3. L'effet des précédens marchés et csm 
sauces avec lesquelles la Képubiique n'est missions n'aura lieu que pour les grains , f 
point en guerre, ils* seront assujétis, pour rines, fourrages et subsistances qui auro^ 
ronsTntrr îetir civisme, aux mêmes formalités été mis, avant la publication du présent de 
que leâ précédens; et, dans le cas où le certifi- cret, dans les magasins de la Hépublique^ e 
cat dluMpitaUlé lenr serait rèfosé, ils seroiit qui auront été reçus. . . V|; ,r - 
également tenus de sortir du territoire de la 4« Dans les vingt-quatre beiirCi ^jàl Sol 
Képublique dans le délai ci-dessus fixé. En vront cette publication, les régiaseors, leurs 
conséquence , la Convention nationale rap- préposés et commissionnaires , et tous ceux , 

Sorte son décret du i« oaars X793 en faveur sans exception, oui auront été employés 

es étrangers déserteurs. auxdits achats et à Vemmagasineinent, seront 

16. Il e^t enjoint aux autorités constituées tenus de se prè&euter aux municipalités des 
de tenir strictement la main à l'exécution du cbefs-lieux de canton où ils se trouveront, 
présent décret, à peine /le lépoodre penon- pour y foire parapher ft diaqné feuillet, et 
neUemant des evénemans. arrêter à \?i demiére page par le maire oti 

..........^ premier othc^er municipal, et par le procu- 

6 SEPTEMBa. ,7aî. -Déere. relatif com- ^. f^n'^^X ^ 

minÎDM détaxé» poiv achats de grdos, foar- marches, livres, carneU , feuilles d-jichaU 1^ 

rans «l snbsiitaiiMML. iS, 76s; B, H^ J;.) réception ou emmagasmement. Ceux qui 

ne seront pas revétos de cette formalité ne 

Art Tontes ecHmnissions pour achats pourront Isirè aiienne feL 

de grains, fourrages, subsistances, émanées 5. Les régisseurs, prépo«ç5, commission» 

des ministres de la guerre et de la marine, naires et autres suboraonucs, employés, qui, 

administrateurs des subsistances pour les après la publication du présent décret , rece- 

années, pour la marine et autres approvi- vraient des deuréés pour le compte de Ul 

sionnemens pubtins , sont annulées , ainsi que Répiihllqne , et leA porteraient , par antidate, 

les marchés et arrbemens passés en vertu de dans le^ livres , feuilles ou états de réception 

era commissions. Les representans du peuple et emmagasinemeot, à une époque anté» 

auprès des armées sont spécia^ment cuargés rieurc à ladite publication , seront condamnés 

de faire les réquisitions nécessaires pour l'ap- et contraints par corps à une amende égale 

provisionnement des armées et des places aux sommesy exorimées, dont moitié appar- 

ir(mtières, et ils feront passer un dnpIicaUi tiendra à la R^timique, et l'autre ap denon* 

de leurs réquisâtioms au ministre de Tinté- ciatenr, et* en outre» pnoia de dik ans de 

rieur. fers. 

^ a. Sont exceptés de l'annulation prononeée 6. La même peine «ura lieu contre les oC> 

ci-dessus les commissions et marohés où le fiders municipaux qin seront convalnont 

Srix du quintal on cent livres pesant au poids d'avoir antidaté les paraphes et arrêtés or» 

e marc des denrées ci-apres n'excédera pas, donnés en l'article 4 • ^ de plus, ils. seront 

au macDcmarni, les sonamea qui iront efre solidaires en nûson r'* 



énoncées, savoir: LemasDimum des autres objets de prc- 

De la plus belle farine, vingt livres; du mière nécessité sera fixé, et la Convention 
blé -froment^ quatorze livres ; du méteil, renvoie a »a commission des subsistances, 

pour lui présenter dus la hnltaina IfB liode 



composé moitié froment et moitié seigle, 
treize livres; du seigle, douze livres; de l'a- 



d'exéculion. 



▼oine, quatorze livres; de Toi^e pamelle Le présent décret sera envoyé dans le 

ou bayard, onze livres; du blé noir ou jour|au ministre de TiAtérieur , qui le fera 

sarrasin, sept Wy^t^ du son, sept livres; passer aux dcfiit«pMls par ^tfilOUirieiseir 

du foin el sain fnoi première quiUléf «09 tnoitliiiairai. 
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CONVSHTIOIT VATlOSAUt. — 



6 giFTfviB* 17^3. — Décret relatif âox nariru 
charfir^ àt grains arrivant en France- (L. i5, 
|6é» B. Ht ) 'Mq«. da B Mplanbi* 179I.) 

Tous aft^^vts chargés de graios, arrivant 

en France en vrrtu de commissions ministé- 
rielles ou autres, v seront re^us, et leur» 
oonaatnaiBtB» et bctures «eroot oansta- 
tés par la municipalité du lieu où ils arrivc- 
ro!if ; la mnnioipalilé enverra copie de son 
pi'<^e»'Vci'Uii au uuui^Lre de Tinlérieur , cl 
miiMplinti & la OoaxtBtàw niUoiial*. 

B SEfTiWBRK — Drcret qoi àéferfti «ux 

fevraisacort des vivres de délivrer aucune ra> 
lion de Tiaade wm ebatrelieM et employés des 
kdpiUnx ambuUns d'artillerie, charrois et 
c^arois milOsirest «t k tous autres qtù ne se- 
Mieai f— atttitriié» à en weevmr. (!•> |S» 7^^ i 

Art- !•». A compter de la publioation du 
présent ârcret, il est défendu à fous prépo- 
sés et fournisseurs des \ivres de délivrer au- 
cune itirion de viande «ux diarretiers et en»- 
ployés des hôpitaux amhiilan^ «le l'artillerie, 
eharrois et convois militaires, et à tous autres 
qui ne seraient pas autorisés à en recevoir, 
soie pir déçretyXfit par réglemenl non tixùglk 

9. divers entrepreneurs et adoiillb* 
♦rnt<Mirs atix préposés desquels il aurait été 
foiirnv ài,cs rations de viande, seront tenus 
4*eii cdioptér A là Aipublique sur pied 
gp'dle leur Cft^te. 

3. Les rommiNsnirrs-ordonnateurs, ou tous 
autres cl]^rgé$ de vij>er les bous de ces fourr 
nitures, seront tenus de former des états sé- 
f$tét el 4iBtii|eii& '|Kiur eBàuâlilerleiecoD- 
'viMinent. 

4. L'administration des subsistances milî* 
tairet sera tenue de réuuir, dans le plus bref 
délai, «I ào pltt» tard dans ûk aemaines , tons 
Jpç rcrtis tlt la viande qui aura été déltvrci^ 
aux pei^on^es désignées à Tarticle i"; elle 
en formera' de» élato-ponr être «ovoycs à la 
iVjaorerie nationale, «<|aelle en exercmi la 
retenné d'après le pm qu'en fixera k miaie» 
tre. 

5. Les fourafiMetnrs et mimitionnaim sont 
^lemeat teotis, dans le même délai, de re* 
mettre au ministre les bons des fournitures 
qu'ils auront fait^ , pour la retenue en être 
eieroée par la TVésoMrle iiatieiiale tor les en* 
bepreneurs et toos autres. 

6 siPTRMBJia 1793. — Décret concernant des 
aiêearwde s^rreillance relatives è la lésidenef 
d«s nuUtaiBS^ (B. â4 • 36.) 



6 Av 7 ssmwBAs 1793. 

• SlfTiaiis 1791. — Décret qnî ordonne l'cn- 
*<M d'one adresse ans Français des départe^ 



6 SEPTEMBRB — Décret relatif à la nomi- 

nation des membres de la nouvelle admtnis- 
Iratinn des pustet ei ««sMgirica. (L. 1$, jSj ; 

h. 04 , iii.) 

• 

6 ««iPTEKBBX 1793.— Discret portant que tous 
tonrtiuonaires et tous percepteurs de dcoiç|;^ 
publics, rendront compte de leur foelaoe aC'* 
quîse deuuif la révolaiÎQa. (L. 1$, 77ns B. 
34,35.) 

6 SFPTKWBRR i"Ç)3 — Di^rri^t quî envoie les d^- 
.pulcs Delacroix, Legcndre et L4»ucl>et daac 
le dëpartemenl dt la SeÎM-Ieférieatt. iB* 
34. ii.) 

$ SBfTBMBBx 17^. — Décret qai alloue cin- 
quante mille livres pour la fabrication de Ij^ 
petite monnaie. cB. 34 1 4>*) ' • ' 



ê SBPTBvns 1793. — Santiltaace aûtilain. 
Fof» i «umnaa' 179). 



7 SBrTEMBBE ij^'i. — ' O^crct portant que pro- 
naoiremenf les minevr» dont les pères et mèt ^ 

smit no ri , inirrdîfs ou al>sens ponr cause 
lègiiinie , tool autunsés à contracter mariage^ 
sur l*am dNia conseil de faiaille. (L. iS, 774; 
B. 34 , 45.) 

/'fljr. Code civil , art. 1 60. 

ta Convention nat ion ni r, <!Tir1n pptitionde 
Tripier-La^ranjg[e, convertie en motion, dé- 
crète ce qui sait : 

Provisoirement et jusqu'à la publication 
du Code civil, les mineurs dont les pères et 
mères seraient morts, interdits ou abseii^ 
pour cause légilime, telle qQ*U fiU leur im- 
possible de donner leur consentement au ma» 
ria;;e de leurs enfans, MMit autorises à se 
marier sur l'avis d'uu conseil de famille. 

Ce eoQseil sera conpc^ des deux plus pro- 
ches parensA mineur, de deux autres deses 

f areps qui ne soient pas au nombre de ses 
éritien présom|^>lifs. Il sera convoqué sur la 
réquisition du mineur, par l'officier public, 
qui y aura voix délibérât^ e. 

Si le conseil de famille ne donne pas son 
eonsenteiDeut an mariage , il s'ajoumera à ipi 
leois; et a l'expiration de ce délai, si le mi- 
neur persiste, le refus du conseil ne pourra 
être iondé ^ue sur le désordre notoire des 
moeurs delà personne que le mineur veu| 
épouser , ou la non-réliabilttalion après 
jugement portant peine d'infamie (iX 



(i) Lf miorur qui, pour obl^ir le consente- fus de consentement, n'est pas reeevable k con- 

ipent de ses proches , a provoqué 1^ convocation lester reffel de ce refus par des raisons pnise'es 

d'un conseil de famille, selon te vœa de la loi dans la loi du 7 septembre 179S (sC thermidor 

du ao septembre 17911 et n'a obtenu tjpi'qn te- an 9 ; Paris, S. t , a, 
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y nrrtMMW 1793. — Décret relatif aox ca^ 

i)i-nnitrs et ?;nliiats qui ab^indonnenl leurs r*- 
aojis et leur» «rroe$. (L. i5, 778; B. lit 4^-) 

La Convention nationaïe, après «voir en- 
tendu la lecture d'une lettre de» représenlaus 
du peuple envoyés près Tariuée du Nord , qui 
se plaigaeot de la i'acililé avec laquelle pitt- 
sieurs bataillons abandonneiH Inirs raaoos, 
et demaudeui uue lui ^cvtre sur cet ui>|etim- 

Krtaoi , passe à Tordre du jour * motivé sur 
!S.isteoce du<Mcret qui punit de mort les 
ranouniers qui abandonnent leurs canoni, 
aiusj que les »oitialâ qui ont la làchelé d'ubau- 

Goutter leurs «mes. 



■o3. — D^rrff rrl.iiif au maxt' 
tiuun dci r«cuin|>eo«e« 4 accorder «ui gca«> 

faii«.CL- tl, 779; fi. 

Z4I Goovenlioa nationale, sur la proposiiioft 
d'un membre, rapporte le décret qui fixe à 

trois mille livres le maximum des récompen- 
ses à accorder aux g^éraux de la &Cf ubli^ 

7 srrTriTBBB 1793. — Décret qui défend à tOlU 
français de percevoir des droits fëoUaox et des 
Tedev«nce$ de tmilnde. (L. iS, jSei'B* Sfi 
7S; Moo, dn ^ sepienbra 1793.) 

Ut GoBMtûis MtftWMle dénote qu'aucun 

Franrars ne pourra percevoir des droits 
féodaux et des redevances de servitude , en 
quelque lien de la terre que ce puisse lire {t}, 
sous pcâne de dégradation dviqiie; 

7 SmsSBta I793> — Décret qui deeUre tratires 
• A la pairie et tors de U loi lei Firançais qui ont 
eeccplé oa accepteraient <ies fooctions pnLIi- 
4|nc» dans ls« partie» du territoire françai» eu- 
-vaû» par l'eeacni* (!•• 7^^ ^i* U-) 
Jf^«f* lois éa 17 safTSusai 179) «t de a6 

WMÏMAIÊM M a. 

Art i*** Tous les Français qui ont a<!cepté 

ou accepteraient ci-après des fonefions pu- 
bliques dans les parties du territoire de la 
^publique envahies par le» puissances en* 
IMuies, sont déelarés traîtres à la patrie et 

hors de la loi. 

2. Tous les biens des personnes mention- 
nées dans Tarticle précédent sont cûuiiâqués 

au profit de h EépoliUiiue, 

7 siPTKHBRB 1793. i— Décret qui étend aax 
An^ais les mesares prises contre les Espagnols 
.et autres élrangfrs avec ie pays desquels la 
France est en gocne;. (B. 34 « 75-) 
Fof. lois da i3 al d« t4 saPTinsas 1793* 

la Convention nationale, sur la pétition 



— 7 amwBii 499}- lis 

du département de H/v, tanwlk m m- 

tiou par un membre, décrète que les mesu- 
res employées contre les Espagnols seront 
étendues aux Anglais, et, en uéuéral , contre 
tous étrange avec ko pays desquels la Bé- 
publi(|ue est en guerre; en conséquence, que 
tûus les étrangers qui sont actueUemeiU en 
France seront mis en étal d'arrestation» et 
ue leui^ biens sattni confisquée au profit 
le la BépuUiqoe. 



7 SEPTBMBKE 179^- — DécTci qoi détermîae 
raniforme des haUïllaui 4*infoalaiie Idfke. 
(L. 1$, 7711 B. 34. 77') 



7 SBVTSiirBRC 179^- — ïlerrrt qui tcmrde des 
lecourt h plusieurs corumunea du district da 

I. (B.3i,49 ) 



7 SBPTKMBRF 1 1 3 . Décret qui alloue ioixsate« 
neuf mille oeuf cent quarante Uvres deux soos 
pour le paiemeni des eonsIroetîoBa et répara- 

lions faites au l urrau de ta ci-deviUl 
de l'aatraorduiaire. (B. Î4 i 49«) 



7 SBBTBKBBB 179^. — De'cfct quî accorde «a 
cit«7ea Vateset de Basiia , U même indeo^ 
nilé qu'euK coffoyés das aMtadbUes (tiauicee 
(B. J4. 4«.) 

7 SBPTBHBRB 1793. — Décrcl porlsot qae No* 

tre Danir-dcs-FontaiBeS — — — 

j[>aliié. 0. , 46.) 



7 sBrrenaa 179!. —> Secret *q«i 

paiement des indemnités data aux 

nems dts fortifier ii<ms (B. 34, 4|.> 



7 SErTBSBAB 1793. — instroclion sur r^mp^nnl 

force, adoptée par la CouTcato ifaiioBaie. 
(B.34,So.) • ■ 

7 SEPTEMBRE ly^S. — D^cfct qui aatocite la 
Trésureric à arquiller les prêté uitskPafai^ 
de Mafeace. (B. 3;, 7S ) 



7 SEPTEVBBB i79i- — Décret relatif \ l'orpaBÎ- 
Mlion at'lt la solde do corps des volontaires 
ci-dcvaalde Boutboa. (L. iS, 776^ B^ i4i 

7 &EPTBKBRB 1 793. — De'cTCt qui accord* trois 
cents livres au cilO)en Vallée et ceat cinqiMalf 
livres k te venfe Gocliet (B. 34, 4$ 01 4«*) 

7 SBPTEWBHE 1 793 — Décrct relatif i 1* des- 
titution des fonctionnaires pablira qui n'oat 
pas U conQsace dn peuple. (Ih iis 7?>t % 
34, JS.) 



(i) rof. iet du • ssfiemNt 119S. 
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i5« comniiTioir «atiovaui* ^ 

j nmmn 1793.— ©éeitl whitïf âox arréi^« 

<1rs rrprr'rnrTns du p«uple prèj fej arméCS Ct 
«Ua» ie» Uépartemeas. (B, 34 « 49-) 



7 s«rr<V>«B 1793 — Dçcref portant que l'af 

i-];c> qriî a rrnrh] M-ttî^tIIp ?i la France , •'i îon 
générai, ont bien incrité de la patrie- ^L. li, 
;7i{li.34,79.) 



y 5r:rT!"vtBnr ti93. — Décret qoî accorde six 
ccnU livres au citoyen Lhermile , et six centa 
li«ns au cilofw H«iin Dupont. iB. 34« 



7 SEPTKKBRB 1793. — Di'crel qui rend ^ leur* 
Ibncliooa, auua la garde d'un gendarme , les 
dtmt Ittuiétte , Turpin cl Tanqnoy. (B. 



7 ssftehbue — Décret <|uî ordonne de 

traduira à Paris le fiU du ininMtre^d*£ap»|pw, 
liait prisDiwîer. (B. 34 1 So.) 



7 siPTEMBRE 1793. — AdreMe aux dépariemens 
ttériiiionaux} Einuigfr»; Navire» porlant dci 
graiaa. ^ojr. 6 nnnmwM 179}. 



8 «spTZMBaB 1793. — Décret portant que les re- 
préienlaii* da peuple et foncttonnaîret publics 
ne doivent pa$ r-U c rumpri^ sur les rôles de 

- contrib«lioa lians les lieux où ils sont retentu 
pour rcsercice de Jeurs fMcli'ofti. {It. i5, 
781; B* 34, 91.) 

Les représentaos du peuple et les fonc- 
tionnai: 1 publics, obliges, pour remplir 
leurs toacUooâ, de «ortir teroporairoment de 
leur résidence ordinaire, ne doivent être 
compris ni sur les rôles des contributioDa gé- 
nérales ou partit ulu res , ni dans les tnxes des 
villes et communes où ils sont appelés et re- 
tenus pour Texerdce de leurs ranetions; les 
taxes faites pour ces objets seront nidies et 
de nul effet, et les sommes payées seront 
restituées à ceux ^ui y auront elé contraints, 
sur leur déclaration comme ib conservent 
leur ancien domicile, et ou'ib contjnmut dV 
acquitter les chaînes publiques* 



8 SBPTKHBRB 1793.— Déeret relatif «a recou- 
vrement d«t contriliniieiu publiques. (L. i5, 
78»; B. 34, 91.) 

Le recotivrement des contributioBS pn- 

!)liqurs sera rrmi'^ en activité dans tous les 
départemeus , comme il l'était avant le décret 
du. a JuillM dernier, par lec^uel il était sus- 
pendu dans les contrées livrées aux maneni* 
vres des révoltés; ce dernier drrret est rap- 
porté, excepté à l'égard des villes de Lyon 
et deToubn , pour lesqueUet fl eonUauera 
dcfortiriffir^ 



BQ 7 Air S SDtBMBBB I793. 

8 SEPTBiiBnE 1793. — Décret relatif aox baux 
des biens des émigrés comprenant des parties 
de forèU. (L. i5, 784 : B. 34 , 89.) 
yofM loi da xS niucTiDoa an 4. 

Art I*'.' Tous les baux des biens dTémi- 

grés qui comprennent des parties de forêts 
actuellement exploitées, sont confirmés pour 
la présente année seulement. 

2. Les baux de ce genre ^ui s'étendent à 
plus d'une année y seront réduits ; rcTîx ad- 
jugé pour une seule année, qui compren- 
nent des forêts non exploitées, sont annulés. 

3. Les baux en vertu desquels les fermiers 
ont abattu mie qmiifiir df !>ois plus forte 
que celle que ïta preccdeos propriétair<^ ou 
possesseurs avaient l^osage d'exploiter an* 
nuellement sont également annulés, à moins 
que les fermiers ne consentent de restrein- 
dre, sans dimiuutiûu du prix du bail, leur 
jouissance dans les bornes des jouissances 
précédentes. 

4. Les adjudicataires dont les baux seront 
annulés en exécution du présent décret au- 
ront Toption de conserve!' la jouissance et 
l'exploitation des biens autr^ (jae les forêts, 
sur l'estimai ion comparative qui en sera faite 
par des exp^s convenus ou nônunés par les 
directoires de district. 

5. Les arrêtés des corps administratifs qui 
auraient annulé quelques-uns des baux dout 
il s*agit, pour les cas énoncés en i*artiele 3 
du pi ('s( nt décret , et qui auraient recn leur 
exécution par une nouvelle adjudication, 
sont confirmés. 

6. Sont exceptés des dispositions du pr^ 
sent décret les baux" de houches à feu au 
roulement desquelles est affectée une quan- 
titô de bois déterminée. 

Ces baux sont maintenus pour le temps 
qni reste à en exploiter, à charge quç les 
coupes annuelles ne pourront excéder la 
r|iiantité de bois affeetee à ces usines avant 
1 émigration des ci-devant prnpriérnires, et 
que la délivrance s'en fera par les agens fo- 
restiers nationaux. 



8 SBPTEMBBK 1793. — Décret additionnel k ce- 
lai de la veille sur la défense de perceroîr les 
droits féodaux. (B. }4« 80; M«a. da 9 sep- 
tembre 1793.) 

La Convention nationale décrèfe que , dans 
la loi d'hier, qui déleud à tous Français de 
percevoir des droits féodaux en pays étran- 
ger . il sera, après ces mots : Nul FrançaU 
ne pourra, ajouté ceux<i: SûUi pttMéféé» 
gradation civique, 

8 SEPTEMBRE 1793. — DeVrel qui ordonne l'in- 
serlluo au prucès-veriial liu d<5cret des 2S et 
38 août 179a, relatif aux droits féodaux, 
omise dans le procès-^arbal d* l'âiiCnd>Ufe 
législatif «. (B. 34, 80.) 
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CONVBNTIOM NATIONALE. — • 

t •«rsMMS 1793. — Décret relatif à trois 
eonmîsMiret des assemblées |»ri»»ïres ftox- 

quels il a éu' accordé ua feconn de delUC 
eents liirres. (B. , 88.) 



8 SEPTKMnnr. i-g3. — Décret qui rend à leurj 
fonctions les citoyens Nos et Burté, mais SOtti 
la §arde <}« gendarmes. (B. 34, 88.) 



8 SEPTBniiRB 1 793. — Décret qui admet comme 
dëpalé le cilojes Talot. (B. 34^ 90.) 



8 SEPTKïiBnE 1793. — Décret qni Hp'rl.irr en 
otage ici femmes dea habiiaot de Deux- 
Ponts trensftfcéw ^ Met». <B. 34 1 90.} 



8 SF 
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1793.— Dérref qui rfi'enl 

poste les emplovéasax mantif^ctures de Cour- 
talia , «le. «îosa q«*à U fabrieslioa des laon- 
uiet de billon. (t. iS, fSS; Bt 34 , 90.) 



DU 8 Au 9 aBPTEMBRE 1793. M 

soirement conservée comme êlablissem«it B- 
bre d*instructioo publicjue; et le décret du 

8 mars, relatif aux collèges , lui est applimié 
dans toutes ses dispositions. 

3. Jusqu'à l'organisation définitive de 
rinstruction publique , les coros administra- 
tifs sont expressément chait;és de pourvoirait 
rf^inplacomenf de ceux des institiileurs pu- 
blics qui n'ont pas constamfrtpnt professé, de- 
puis 4789, les principes de ia révolution. 

9 SBPTBBBBB 1 793. — Décret qoi aotorise l'ac- 
quisition de U corvette U BntÊU, (B. 34, 94.) 

9 sirTBMBBB 1 7 g 3 — Décret eonccmaat ha éta» 
piers. (B. 34* 95 ) 

9 sarrsHBBS 1993. « Décret de liqaidatioa 

d'offlres de perruquiers, de jadlcatttfe al ~* 
nisiériels. (B. 34, 9 ) 



8 SBPTBHBBS 1793. — Décret qoi accorde trois 
cents livres an fédéral lamorlière. (B. 34, 90.) 



8 SBrranaB 1793. — > Décret qui ordonne le 
désarmemeiit des peESonnes svspectes de Saint* 
MbIo. ch. 34, 91.) 



S SBPTBHBBB 1793. — Décret coneemsnt les 
colons de Saînt-Dominsue qui se son* expa- 
triés lors de rioccodie du Cap. (B. 34, g3.) 



8 SEPTXHBBS T793. — Décret qui change le Bom 
de la commune de Franconville-fa-Garenne 
en celui de Franconviile la-Libre. (B. 34, 9a.) 



8 SBPTBHBBB I793. — DéCTOt 

sieoc VaioBelète. (B. 34* 93.) 



eeneenaat le 



I SBPTBHBBB lygS. — Décret qoi accorde cent 
livres an dtayw F^dlMunne. (B. 34 , 93.) 

8 s-PTFMTîBT 1 rj3. — Décret qai ordonne la 
levée de« scellés apposés sor les papiers de 
Tfcieslet fils. <B. 34 , 93,) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif 4 la le«e 
des citoyens ordonnée le a3. ao&t derniev. 
(B. 34,93-) , 

8 sFPTwiffBRK T-fi? — Fonctionnaires» etc. fo/. 
6 SEPTEMSBs 1793. — Mariage des ouneurs ; 
Marseille j| Volonlaircs. . 7 sifnHBBl 
'793. . . 

9 SBanKSiB 1793. — Décret qui supprime les 
deoles aûlilaiies. (L. i5, 793 1 B. 34, f4.) 

Art xw. Les écoles militaires sont 8tippri« 

mées. 

a. L^école militaire d'Auxerre est provi- 



9 sa»tB«BBB 1793. — Décret qui annale ia li- 
quidaiion de I office de président Si 
de YiUe-FrancIfe (B. 34, 98.) 



9 SEPTEMBBB 1793. — Décret qui iîxe à trois 
mille huit cent cinquante livres dix seas 
Tindeniniié dae an dioven Maclin-, eaaidata. 

(B. 34, 98 ) 

9 SBPTBBIBRE T793. — Décret qui retire l'cxpe'- 
dilion du décret sur les poids et mesures en- 
voyés dans les départeneas. (L. i5, 786 $ B* 
54,99) 

9 SBFTSHBBB 1793. — I^écrets contenant des 
mesures relatives à la trahison qui a livré le 
port de Toulon anx Anglais. <L. iS, 789$ BL 
34 , 99 e» 109 ) • » 

9 SEPTBNBBB Î793 — Décret qui défend aux 
autorités chargées de la police ji Paris de 
faire arrêter les fonctiannsires pttUicC. |9, 

7864 B. 34, 9 9») . 

9 nrrBWBBB 1793. — Décret relatif à la com- 
poMtion de l'armée révolstîonaalie* (L. i5, 
787} B. 34, 10a.) 

# 

9 stmiraaB 1793. — Ddcret' qui met en éut 
d'amsUtien Périgny. (B. 34 1 soi.) 

9 SBrransax 1793. — Décrets qui envoient dans 
le département de la Charente-Inférieure les 
députés Lequinio et Laignelot, et près l'armée 
du Nord les députés Isoré, Drottel etfiactha. 

(B. î4i i*>3.) ■ 

9 StrrEMBnE 1-93. — Décret qui restreîn! les 
séances des sections de Paris deux par se- 
maine , et «ccorde un droit d'assiitanca ans 
joninaliert» (Iib 1$, 794; B. 34t to4.) 
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g simniB — Drffret qui ordonm lâ 
levée df« «ceUës chei le* baaqaicfs cl «(MB 
d« chMgc. (B. 34 « loi.) 

^^^"■^"^^ 

9 SBFTBMBBB I?)). DéCMl rcl«ltf MX ou- 
vriers, artistes et autres ciloyent oliles origj- 
nairct d'Anfile terre , vivant de leur tndiuUie 
en Fftiice. 34« i09>) 



^ SF.PTEMBBB 1 795- — Dc'crf'f qui nrrîonne It 

continuation du paiement de la renie de cent 
fiiurt livre* àum «vi pftwre» de Seinl^Ificolai 
àùWê, (B»34« 



9 SBPTEMBRi 1 jqS. — Gintribotioiu; Représcn* 
tan», roy. i «SFTmmB 179}. 



Uon des marches et soamissîons faits pour le 
lervicc des armées. (L. 1-5, 796; B. 34 1 no.) 

Les fourniâseurs et soumissioauaires ne 
pourront» sous aucun prétexte, interrompre 
«I suspendre l'exécution de leurs marchés oa 
soumissions, c( l<'s ncrfii'; de la République 
sont tenus de poursuivre ceux qui, même 
■ont prétexte ae pétition «a. indeamité, 
terrompraient ou ra^eodriient la Noiise de 
leurs fonnûtaiei «a éaoquei fixée» par ienr 
traité. 



10 MFnvBBB 1793. — Décret relatif «as avan- 
cée en grains i faire aux citoyens pour leur 
•■bsisiance. (L. i5, 7985 B. 34, 11 a.) 

Art, x«'. J/CS citoyens qui auront besoin 
d^nneainace en grains pour leur subsistance 
•euleroent pourront se présenter devant la 
municipalité âu lieu dv Iptip résidence , qui, 
après s'être assurée de la réalité de ce besoin 
et du deçré de solvabilité de ceux qui de- 
manderaient Favani», leur délivrera un bon 
pour se pn'spnter au pi eiiier public de l'a r- 
roudissemeui , ou ia quantité de gralus spé- 
cifiée sur le bon leur sera déllvi^ k crédit. 

La munirijcîiiié qui aura délivré ce bon 
sera (garante du prêt en grains, et en tiendra 
compte à l'administration du grenier public^ 
lorsqu'elle sera remboursée en argent ou en 
Jiature par oelni à qui il aurii été |«it 



10 SIPTBMBBB 1793. — Décret qoi interf^îf aux 
aieoDicrB toqt commerce de grains ou de ia- 
nnet. (L. i5» 799; B. 54, tia.) 

La Convention nationale décrète qn*il est 

défcîKJn à tous mpuniers , sous peine de dix 
années de tcrs, de taire aucun GonunercjjB de 
grains oi| de farines. 



po SBPTBMBRit I "H ' — Décret qui porte que le 
citoyen Rousseau , n'étant pas en état de do- 
meslicite ni de mendicité , peut remplir les 



1 9 Air 10 SBmKBftS 1793. 

fonctions auxquelles l'a appelé l*asseBiblé^ 
primaire du canton de la Louppe, (B. 34, 

111.) 

La Convention nationaie , sur la pétition 
du eienr Pierre - Joseph Eoiuseau, dit La- 

gardé, dcnirurant à la I.ouppe, cbef-Ueu de 
canton, district de Château - Neuf , départe- 
menl d'Eure-ot-Loir; et après avoir euiendu 
le rapport de son comité de l^islstion, passe 
à l'ordre du jour , motive sur ce que fa loi 
dn 19 octobre dernier n'exclut que les ci- 
toyeiu en état dedomestidlé et de mendicité, 
et qu'aucune loi postérieure ne prive le ci- 
tov<»n Rou<:seau de rcxerricp des forn tinns 
auxquelles il a été appelé par i'assenibiée pri- 
maire dn canton de la Leuppe dn nS imh 
membre suivant 



10 SBrTKMBfti 1793. Décret qui dianf^e le 
nom de Lamac-lc»-Cbltcau en eelei de Lue* 
Mei^ir-Yienne. ih. tS, 7991 B. 34 « m4*> 



10 ssrTBMBBB 1 793. — Décrct qui accorde deux 
eenit Unes an ctlayea Jameli.. ( R. 34, io5. ) 



10 9BPTEIIBRB 1793 — Dc'crel sur la de'Ji»Tânce 
des pafscports aux feramMS ct «ttx eoUlU des 
députés. (R. 34, io5.) 



10 SEPTBMBBB 1793. ~ Décret qoi ordonne te 
renq^veilcmciit des «ntofités adqiiatstratives et 
judiciaires des viUes 4e "VepaenU et de Rosay. 
O. 34, io5.) 



10 SBPTBMBBB T793. — Décret qui fixe ^ dçux 
mille sept cent cinqnanle livres la pcottoo dn 
citoyen Bernage-Chaumont , et à Jeux mille 
neuf cents livrM celle du citoyen Lombard- 
Deif ardei^ <B. 34» to0 et i»7.) 



10 riFrrrvETiE i^ jj. — Df^rrrt qui accorde deux 
cents iivr^s à i* iitme Vuieau. (R. 34, i »6^) 



lo SBBTBVBBB 1/93 — Décvet qtfî élloQe âcnx 

mille cinq cents livres pour pa^jer Ir? [icniiuas 
des anciens professeurs du coUégc de Toors. 
(B. 34, 107.) 



To SKPTKMBns i/QÎ. — Décret portant que le 
ministre «le la guerre remettra , tuus trois 
jours, copie de tous les marchés pour Hm- 
liiUement.ei sabelstances. ffi, 34* lie.) 



^0 SBPTxxB^x 1793. Décret qui onl une de 
f^légrer dam le» pijiene de l'Abbaye fin* 
CDD, maire de Naniea. (B. 34, 



iO SBPTBMBBB 1793. — Décrets qoi accordent 
des pensions |i des militaires Uesaéa ct à dee 

employéi des ci-devant fermes et admîiu|tra« 
tiens supprimées. (R. 34, loS ct 10)9.) 
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COVTiniTIOll HAIIOVAUK* SU lO AU ii SBPTEUBIIS 1793. iSiS 

to sTPTfHBiB 1795. — Décret q»î rend \ tel OU autre agent qui aurait participé anxditep 
io»eU<m$lt ciM^en Boiuon. (b. i4 « i<ii-) "ventes, cessions, négociations ou transports. 

2. A compter des mêmes èpoaues , il esf 
10 stpmms 1795. —Décret qoî supprime le défendu aux préposés du droit d enregistre. 



Cil II se ! ( 



administration de 1* ntanotiellITC 
d'«fiy< de «lottlini. iB. Ht n'-) 



ment 



d't'iirt'gistrt'r 



|0 ssPT»iiBRE 1793. — Décret port»! nOIMiif* 
i iff j 4es nouveaux administraleoit dct poitiS 
(B. 34. II 3.) 



10 SEPTEMABB 1793. — Postcs et BoeMaçsriei 
/^oj. 6 tmiaite 1793. 

11 SEPTCHBRB 1793- — Décret relatif aax mar- 
chandises chargées sur les raisseauz poar aor* 
tfr û» frwice. (1^ iS, SoS t B. 3(, la).) 



?tiinni acte de vente 
négocîaliou , ccssiurt uu trauÀport, prohiba 
par Tarticle précédent , sous peine oe milto 
livres dVuneiMe et d'èti« destitués do kw^ 
emploi 

9. Les propriétaires de la dette vxigib^ 
soumise à la liquidation, et ceux qui remet- 
tront au directeur général de la liqnidaùon 
leurs litres de créances provenaul de la Uclle 
éelPaàs. eoastHaèe do ci -devant dergé de France» 
chapitres, maisons religieuses et autres éla- 
blissemens ecdésia^tiques et laïques; de: ri- 
devaut étatj> provinciaux, des corporaUoa;| 
de judicature et ministérielles , àe$ eomauiv 
nautés d'arts et métiers; des villes et commu- 
ne, départemens et districts , et générale- 



Art. X''. L*afticle i^? dn détirtt du S lap* ment 'de toute la dette soui^ise à la liquid^r 
, «li penoM^ la sortie des marchandi- tlon, pnurroBt se faire inscrire sur les él^ta 

rcees ou lies! iiîé*»'^ à l'être sur balimens à fournir par le liquidateur, en attendant 

que leur liquidation soit terminée^ |M)4ip 
moitié de leur créance présumée « uourvv 
qu'aucune partie ne soit att-dcssoua 4w iiiMy 
livres de capital. 

4. Les propriétaires des quauQce& de û- 
nanoes, efîeis au porteur, annuités, vaconr 
naissances de liquidation, contrats des riantes 

Sa)ées par les payeurs de Paris, et récépissés 
e remprunt voloutaire, qui les remettront, 
à compter de ce jour, au liquidateur de U 
Trésorerie nationale , et les créanciers portés 
sur les étal» de liquidation , pourront rece- 



ses chargées ou destinées à l'être sur batimens 
Jicutrest avaet ia pubhcatiou du décret du 
i5 «Qût deraiisr, est rapporté; en eooaé- 
queoce, aucune des marchandises portées par 
le décret du i5 août ue pourra sortir, sauf 
les exceptions portées daus les arlicleâ a, 3, 
4 et S dii décret du 3 septembre. 

2. Les marchandises qui seropt chrîr^ées 
sur les vaisseaux pour sortir de la Républi- 
que seront déchargée» sur-le-champ. 

Les ministres de lai marine et des contri- 
butions publiques sont spécialemeuî cfiargés 
de Vexécution du présent décret, qui s^erj! 



envoyé |Mr de» couniers nJbtwtàSofuàm dm voir , en attendant que le grand • livre «oit 



]es diff érens pofts. 



II ssrTXitBBs 1793. — Décrel qui défend la 
vente, c ei a io n , aégoeiatien on tre iKy n tt » é«e 

titres actuels constatant les créances non via 
gères sur la naliun, à coi»p|er da 1"' octfibre 
prochafnï qnî règle Térhanee de cet lltrti 

conire' un fxîrair jiriHi^uirc J'in -friff . cl 
«notorise les porteurs «Jes extr^iis pruvisutres 
d*f»seriptfion k les Ranger e«»nlre nn boa 
■drrii^siMc , pendant Tanné- i-a', p.iïfmpnl 
■ dea domaines nationaux adju^tés depuis le a4 . 
aodt dernier, k la chaf§e do foonir ao mêmê 
temps pareille somme en assigpials» <t&, 
8o4; B 34, 134 ) 

A^oj. luis do a4 Aotrr as li sxptbiibm 
1793 et do aS saftaiisu iffi* 

Art. 1*'. A compter du i5 septembre cou- 
rant, à Paris, et du i»' ^ctobre prochain, 
dans le reste Je la République, les titres ac- 
tuels constatant les créances non via^^ères su^ 
la nation, de quelque nature qulls soient, ne 

Carrant être n^fbciés, vendus, cédés ou 
insporlés, sous peine de nullité de l'acte de 
Ymte, négociation, cession ou transuurt, et 
de trois mille livres d'amende payable par 
nwlMIear, le mttaire', courtier ^m^, 



terminé, un extrait d'inscription ^provisoire, 
dont le modde est annexé au présent déi^Mft * 

5. Les créanôers snoQt tentis de jotndiv 

n lenrs contrats les titres qui constatent leurs 
propriétés, et un pertilfcat des payeurs, pour 
constater le montant de la somme annuelle 
pour laquelle ib sont compris dans Tes états 

3u'ils doivent fournir en exécution du décret 
u a4 aoiil dernier , sur la coosolidaiiou de 
fa dette; et à Tégard des contrais et recon* 
naissances de liquidation, un certificat des 
conservateurs des saisies et oppositions, qui 
eonsiule qu il n'en existe uucuoe j>ur les 
propriétaires desdîts effets : ils fourniront 
aussi leurs certificats do résidence et éfi iuhi* 
émigratiou. 

6. Les extraits d'inscription provisoire se- 
ront fournis par le liquidateur de la TrçM* 
rerie, visé^ par le contrôleur de la dette pu- 
blique, et certi^és par un des cpmmissatras 
de la msorerie natwnaltf; ils ne feront paa 
mention du capital, et suppléeront jusquap 
z*' iuin pror hain les e&trails d'inacrîplioii 
sur le grand livre. 

7. Ils pourroiit ébnt fiédéi, vendus §t 
Uimportéi, jniqii'i qKto éfwfi^t 4m 
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itSE GONVKMTIOM NÀTIOMAIS. 

fbrmes prescrites par les articles i6a et i63 
du décret Ju a4 août dernier sur la codsoU- 
^dation de la dette, eo payant les droits fixés 
par Tarticle du même décret. 

8. Ils seront reçus en paiement des do> 
maines nationaux qui ont été ou seront ad- 
jugés «près le 24 août dernier, et de cé qui 
est dA a la nation, ainsi qu'il est pre<;crit par 
les tUres XLV et XLM du même décret, 
Muf les exceptions qui y sont p(«tées. 

^ Les actes de vente, cession ou transport, 
quiseronl hh'i d'ici au 1*" juin 1794» seront 
transcrits au dos Je rentrait provisoire d'ins- 
cription , aiost que le visa du droit d'eor^ 
gi&trement, suivant le modèle annexé au 
présent décret ^q<* a). forme à suivre 
|Miir lew emploi en paiement des domaines 
nationaux sera la mèno que pour les extntts 
d'inscription sur le grand-livre. 

10. Après le i" juin 1794, les extraits 
wovisoires dHnseriptioii ne poorront plus 
^tre cmplnyrs , vendus ni cédés; ils seront 
■raroortcs au liquidateur de la Trésorerie, qui 
dmvrera le certificat de propriété au deruier 
acquénmr» lequel sera crédité par un irons- 
fert sur son coiQipte, et retirera Textrutdo 
son inscriptlop.. 

1 1. Le liquidatenr dé la Trésorerie tiendra 
un rf;gistTe des extraits provisoires qu*il dé- 
livrera : les créanciers primitifs en seront 
çr-édités sur le grand-livre ; le contrôleur de 
la dette publique en tiendra un registre de 
contrôle : li > extraits, à fur et à mesure de 
rentrée , seront annulés et déchargés sur le 
«compte du liquidateur et sur le livre de 
'Contrôle. 

la. Ceux qui , d'ici au janvier i-po, 

Sorteront au caissier de Tadinuiistration des 
onaines nationaux à F^iisdes extraits d*ans* 
cription provisoire, avec me somme égale 

en assic^ats ayant rotjrs de monnaie, rece- 
\ront en échange un bon couforaie au modèle 
annexé au présent décret (îi* 3), dans lequel 
seront énoncés séparén>rnT le capital de 1 ex- 
trait d'inscription calculé sur le pied du de- 
ttîer viiigll, et le montant dés assignats fournis. 
' t3. Les assignats et les extraits provisoires 
pourront être remis, d'ici au i" janvier 1794, 
aux receveurs de district, qui fourniront un 
véoépissé conforme au modèle annexé au 
présent décret (n» 4 ) , lequel , après avoir été 
■visé par deux memî)res du directoire de dis- 
trict , sera échangé pur le receveur de l'admi- 
nistration des domaines nationaux contre le 
bon mentionné en l'article prérédrnt. 

z4. Les r^eveurs de district enverront au 
receveur de ^administration des domaines 
nationaux les extraits d'inscription et les as- 
signats qu'ils auront reçus, i^i^^ les avoir 
annulés ; le receveur leur fera passer les ré- 
cépissés provisoires qu'ils auront fournis, 
npiTs ks avoir nu-^si ariiiul<''s : au moyen de 
cit échanfe, ils seront valablement ulMs. 



— kl SEPTEMBRE 1793. 

15. le? bous délivrés par le receveur de 
l'admini^lraUGn des domaines nationaux se- 
ront visés par le contrôleur de sa caisse, 
et certifiés par l'administrateur .des doioni» 
nés nationaux. 

16. Ib pourront être vendus, joedés et 
transportés, pendant Pannén i^ôi* d'après 
les forme*? prescrites par les articles 16*» et 
x63 du décret du 34 août dernier sur la 
consolidation de la dette, en payant deux 
pour cent sur le capital, à chaqtw mntatioll, 
pour droit d'enre^tstrcmpnt. 

17. Ils pourront aussi être employés, pen- 
dant ladite année 1794* en paiement des 
domaines nationaux qui ont été ou seront 
adjugés après le ^4 août dernier, sans qu'il 
soit nécessaire de touruir des assignats. 

<8. Après le x** janvier 1795 , les bons 
délivrés par le receveur de l'administration 
éf^ donif»ine<; nationaux ne pourront plus 
être vendus, cèdvs ni employés; Ifô proprié> 
taires qui les rapporteront à la TraOrerie 
seront inscrits sur le prand - livre pour les 
intérêts à cinq pour ccnl de leur capital. 

19. Il sera alloué un intérêt de dnq pour 
cent par an , soumis i la retenue du pnnd- 

Sal de la contribution foncière, aux bons 
élivrés par le receveur de l'administration 
des domain» nationaux. 

ao. Ces intérêts commenoeroot i couirir, 
savoir : sur le capital provenant des assi- 
gnats , du jour de la date du bon , et sur le 
capitsd provenant des extraits provisoires, à 
Compter dn i*' janvier 1794; lesdits intérêts 
seront oomptés, juscjn'au jnnr âe l'emploi 
desdits bons, eu paiement des domaines na^ 
tionaux , ou jusqirau T«r jtnvier 1795, si les- 
dits bons SQ^inscrits sur le grand-livre; dans 
ce denii^ cas, les iiiièrèts seront payés à 
cette époque en assignats. 

ai. Le receveur de l'administratiott des 
domaines nationaux et le contrôleur de sa 
caisse tiendront chacim un compte des boys 
qu'ils auront signés ou visés, et ils le feront 
passer chaque mob aux commissaires de ja 
Trésorerie nationale, qui en iBrout tenir 
aussi un compte séparé. 

aa. Le receveur de l'administration des 
domaines nationaux remettra chaque mois 
au caissier général de la Trésorerie, sur son 
récépissé, les extraits provisoires et les assi- 
gnats annulés qu'il aura re^us directement 
on du receveur de district 

23. Le caissier* général de la Trésorerie 
nationale remettra les assiî^Tiats annulés au 
vérificateur des assignats, qui les fera brûler 
dans la forme ordinaire ; il en retirera un 

{ >rorcs. verbal de brûlenient; il remettra au 
iquidâteur de la Trésorerie les extraits pro- 
visoires d'inscription, pour en faire le trans- 
port au crédit du oonopte de la nation, ainsi 
qu'il est prescrit par fartide aoo du décret 
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CONVENTION !f ATIONALÏÏ. 

du ^4 août dernier sur k consolida ù ou de 

Il ^tl0» 

a4. Le caissier général d* la Trésorerie 
tiendra un compte séparé de celle recelte; 
il en comptera au bureau de coili|XlibiUté, 
«D fonniimiit les procès-verbaux de brdle- 
ment et les cet -tiûcat.s de décharge du grand» 
livre de la dettje pubUque. 

«5. Let bons an receveur de Padminismi' 
tien des domaines nationaux seront reçus 
pour comptant, pendant les années 1793 et 
1794, par les receveurs de district, en paie- 
ment des domaines nationaux qid ont été ou 
seront adjugési apri s le i\ août dernier, ainsi 
que le montant des intérêts qui leur sont al- 
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loués; les receveurs les annuleront, et les 
ehterroiit eomme assignats an eaÎHier gén é- 

rai de la Trésorerie nationale. 

a6. Le caU^icr t^ruém! les fera porfrr .'lU 
crédit du compte qui sera tenu à la Trésore- 
rie nationale, et il les remettra au reccvciiir 
de iffdministration des domaines nationaujl, 
en échange des récépiasét qu'il lui avn 
fournis. 

37. Les extraits provisoires d'inscription 
et lei bons délivrés par le receveur de Ta d* 
ministration d^ domaines nationaux , seront 
divisés à la volonté du créancier; majs ils 11e 
pourront ét» moindres de tfioo livres. 



l. 

Mçdèle de V extrait d'iascnption proi'isoirt sur U grand-Jifre de la dette publique. 



Ya par moi , contrÔlcvr 
de U deUe publique. 

Paris , le de ria 
de U Rëpabti^ee ene.el io* 
divisible. 

Certifié par nous* commû- 
oiiM de UTkéioccrit iulio« 
«âle* . . 

A Paris , le 
l'an d^U RépobUqm 
et iadivliblc. 



Je soussigné, liquidateur delà Trésorerie nationale, certifâe 
que (mettre les nom et prénoms) a droit à une inscription SMt 
le grand-livre de la dette publique, poiu* une somme de 

Paris, le Van de la &q>ublique une et indi.Ti* 

sible. 



BnrcgUlré. 



N« II. 

Modèle de l^acte As iftnle oU cession* 

Aujourd'liui est comparu devant non<;, notaire ( ou jugo-de- 
paix) (mettre les nom, prénoms, profession et demeure du dé- 
clarant), lequd a déclaré qu'il ent^kl que ( mettre lea nom, 

S rénoms, profession et demeure de Tacheteur ) soit propriétaire 
e Textrait d'inscription ci-derrière ; et a signe avec nous. 

A ée Tan de la République une el indiviaîiilej 

-I . 



■ADMlVrSTRATfON DOMAmSS VkTtOSkJTX. 



Modèle du bon applicable^ seudant toute Vannée i79<4t ou paiement des doinqfnes 

ofil«ir en qui soront adjugés après U s4 eoàf 179S. 



nationaux qus 



Vtt par mni, ronlrolcur dé 
la caisse de l'admioislralioa 
des denainM nalloeaux. 



Paris, le 179 
l*an de U Répobliqee 
et iadivisiUe. 



Iraleur de» domaiaes natto- 



Pww, le 

l'a n d f t a 

•ne cl indivij^te 



totale de qui m'a ilé^reaiiae par 
tsToni : 

la somme de en un extrait provisoire d'imcripiion» 

qui, calculée au denier vingt, forme un capital de 

Et en assignats ayant cours de monnaie , que j'ai de 

suite annulés. * 

^dite somme de pourra être employée, d'ici. au 

janvier 1795 , en paiement des domaines nationaux qui «nt été 
on seront adjugésaprès le 24 août 1793; el, après le i»' janvier 
Ilfaub&QMo » en nue inscription .sur le grantl-livre , 

^ «F q ^ raison de cinq pomr cent de son capiud. 

^ A Paris, le 179 l'an % la &épiihliqm hm et 
iadifïfible. . 
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t 

Aujourd'hui est comparu devant nous, notaire (onjoge^e» 
paU ) (mrtîre les nom, prénoms, profession et demeure dn 
deciaraat ) , lequel a déclaré qu'il eoteod que ( mettre les nom , 
nrénoms , profession et deoneure de Tadieteur^ aoit propriéll^ 
oe rtftraiwiaKriptioo dnltirière ; et a signe atfec Qoiis, 

A ce fin de la âiépiibUque ime et indi- 
visible 



Vo pâmons, Tni»rT;])ri-'ç du 
dijecioire du diitrici de 
le >79 • l'u 

d > Kl HëpttblifM ime et ia- 

diviul>ic. 



N" IV. 

Jfodèle dbt rk^s^ h fonrmr U» twmum db àutnU, 

Te soussigné, recrvrnr rîii rîislrîrl de déclare amt 

reçu de uu extrait provisoire d'in«rription <;tir \e c^rand- 

Uvre, de la somme de qui, calcuiee au deaier MAgt, 
fome un capital de ensemble la somme de en 

assignats que jai annidéi en aa présence. 

Fait à le (79 ' I*an 



II 



?EF'F.KDRE i-gS. — Dëcret portant la peine 
de dix années de fert contre les Admîniitra- 
anirs qni refuertliat de inenre ra vente les 

biens imiiieuhlcs des émigrés, ou les préjjoscs 
dea domaines nationaux qui réfuteraient de 
lei «fifemer. (L. i5 , 800 ; B. 34, 119.) 

Art I*'. Les administrateurs qui, sous 
quelque prétexte que ce soit, refuseront de 

meti re en vente les biens immeubles des émi< 
grés et autres domaines nationaux, dans la 
quinzaine des soumissions faites pour lesdita 
biens, seront punis de dix années de fers. 

a. Les préposés dr^ floni.ilncs nationaux 
qui l'efuseront d'affermer lesdits biens , sous 
jg^flxté que les soumissions ne sont pas suf- 
naniites, ou sons quelque autre prétexte que 
ce soit, seront punî^ d(> (\\\ nnnét's de fer^, 
lies rçprésentAOs du oeuple veilleront à Tcxé- 
cntio» du présoit oécret, et nommeront, 
dans les soctélés pimuUiiresi des cito\ cns ^é- 
lés pour faire vendre ou.affermer les biens 
des éiinigrés. 

3. La Convention renvoie au comité d*a* 
liénation la propib>ilion de confier aux ad- 
ministrateurs de district 1 adinitîi>lnitinit des 
domaines nationaux , pour l'aire un prompt 
rapport sor cette proposition. 

Il SKPTBitBRK i7<|^, — D(<fTel qui crée une 
cominitiiun leinporaire pour la suite des ojjé- 

. râlions relatives à IV-talilissement des mesures 
uniformes dans toute rérendue de la Plïttce. 
(L. |5 , 801 ; B. 34, 1 ig.) 

Art. I*'. Los cifovrns attachés jusqu'n 

S récent au travail des pojJi et mesures, 01- 
onné par le décret dti 8 mai 1790, contî* 
Hueront, à titre de roniniissîon temporaire, 
les opérations qui leur ^nt été respective- 
ilieni coofléek. 9 

a. Les membres de cette commission rece> 
nont Icon ponToirs dn conseil exécutif 



3. Ponr aeoélérer le travail, le conseil eié- 

cutif pourra adjoindre à la commission, si 
elle le trouve nettâ&aire , de nouveaux mem- 
bres, sur la présentation quHI Im' en fera. 

4. Pour que les représentans du peuple 
puissent suivie facilement cet important tra- 
vail , il sera donné à la commission un local 
convenable dans le voisinage du lieu des sémi- 
ces de la Convention. ^ 

5. Les tonds qui ont été accordés pour la 
suite, des opérations relatives aux nouvelles 
mestires sont mis à la disposition de la com- 
mission et «ou? s'i rf)mp!a!)r|ité. 

6. La 4 onmusÂlon temporaire créée par le 
présent décret est substiruée i la d - devant 
Académie des sciences, pour l'exécution de 
différentes dispositions du décret du i*;"- août 
dernier , en tout ce qui peut la concerner, 

7. Les membres dé la commission rece- 
vront pour indemnité 10 francs par jour pen- 
dant tout le temps que dureront leurs opé- 
nlions. Cette indemuité sera prise sur le fonds 
annuel de deux raillions, destinés ireacon* 
n^Sement d« sciences et dés am. 



XX SEPTEMBas 1793. — Décret additionnet 3i 
ceittt clu 5 septembre , contenant des mesures 
de snrveillance relatives^ la résidence des nii« 

litairej. (L. i5, 817 ; B. 34, laa.) 

foy. loi du 20 .SEPTEMBRE tjgi. 

Art. I". Sont compris dans l'article t»' du 
décret du 5 de ce mois tous militaires dé- 
missionnaires depuis le r4 juillet T789. 

2. Tout officier qui, après sVtre retiré 
conformément au décret du 5 septembre, 
reviendrait à Paris , sera puni de la uième 
j)eine de dix ans de fera.- 

"î. îl e'i! défendu à tout officier qui, en 
vertu du mémo décret, se retirera de Paris , 
d*en approcherplus prés de vinet lieues. 

4. Anaoi officier ne ponm «uder Itdi^ 
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CONVENTION NATIOSAI*. 

position du présent décret, en alléguant qu'il 
est oé ou domicilié fi Paris : il. sera tenu de 
eboiair un diomicUe au moins à viugt " 
de ^aris» des frontières et des armées. 



— II SEPTEMBBl 1793. 

SstTlOM 1»*. 

Art. I". Immédiatement après la pnbli 



11 srpT^-wnniî 1793- — 'D'-'r rçf portant sappres- 
lion des droiU sur tes denrées et prodnclîons 
dti coldnias fra»caiset. (L. iS , ItS \ 8. $4 • 
sai.) 

Art. 1". "Les droits dVfroi, dp sortit», et 
sous toute dénomination quelconque, perçus 
dans les colouies françaises de l'Amérique, 
Ile-de-Fraoce, Bourbon et Mozambique, sur 
les denrées et productions des cru et sol 
desdites colonies, expédiées pour la f rance , 
sont supprimés. 

9. Les droits 'd*aitrée, de consommation 
et tous autres perçus en France sur les den- 
rées et productions desdiles colonies, pour 
entrée et consommatioii en France, sont 
mpprimés. 

3. Tous droits perçus stiîvant le tarif actuel, 
soit dajos les coloaies, soit en France, sur 
lesdites denrées et productions, seront 

Îuittés et perçus pour exportation desdilt s 
entées et productions de France à Tétran- 
soit par terre, soit par mer, sur des 
imens étrangers. ' 

4. Les comités colonial et de marine réu- 
nis présenteront sans délai un règlement dn 
commerce étranger , dans les colonies iruu- 

9^^*^" ^^^^^^ 

II SEPTRMBBB ijgS. — Dccrft rcUlif ii des 

Sortions de terres abandonnées à des habilaos 
a district de Cusset. (B. 34, lao.) 

La Convention nationale « sur la demande 

àè plusieurs habitans du district de Cusset , 
à qui il a été abandonné à perpétuité des 
portions de terre pour les planter de vignes , 
moyennant kl redevance annuelle d'une [>or- 
tioii des fruits , cette demande tendant à la 
permissiou de faire le rachat de cette rede- 
vance , et de faire la retenue d'un cinquiè- 
me; après avoir oiû le rapport de son comité 
de législation, p;tssr h I Drdre du jour , mo- 
tivésur rexisteuce des d< < rets des iSdécem- 
bre 1900 et 10 juin 1791, qui sont appli* 
caUes a toutes les concesaions^e fonds à 
per}>étuilé, sous une redevance foncière, 
soil en fruits , soit en argent. 



11 SBPTKUBBB 1 793. — Décret qui fixe un tnaxi- 
ïmua da prix des gr«<nf , briaes et faam|^et, 
•t prononce des peines coabre l'cxporlatioo. 
(L. i5, 819; B 34, ia4 ) 

f^oy. lois des 4 1793; 19 et ao août 
J793; a7 , 39 et 3.0 8BmiiB«« 179); aS oc- 

ToERi 1793, et 19 VKWDKMlAinx an a. /'oy, 
aussi 1» loi abro|;atrice du 4 miyusb aa 3. 




paiite du Iteu ou ses grai 
déclaration de la quantité et de la nature des 
grains qu'il a récollés, et séparément de 
ceux qui peuvent lui être restés de la récolte 
des années précédentes. Les directoires de 
district nommeront des commissaires pour 
surveiller l*exécutioii de cette mesure danf 
les mumcipalités. 

a. Tous cultivateurs ou dépositaires de 

Srains ou farines seront pareillement tenus 
e faire A leur municipalité la déclaration 
de la quantité et de la nature des gnms rt 
farines qu'ils possèdent; et cette déclaration 
sera insérée séparément d|pâ les tableaux 
indiqués ci-après. 

1 Dans les huit jours qui suivront la 
promulgation du présent décret, les munici* 
palités enverront au directdre dé leur dis- 
trict un tableau des grains et farines dédn- 
rés; les directoires de dislrirt en feront pas- 
ser , dans la huitaine suivante , le re>>ul(al au 
directoire de leur déparlement , qui en dres- 
sera un tableau gt^eral, et le transmettra, 
aussi dans la huitaine suivante , au ministre 
de l'intérieur, qui en fera passer un duplicata 
i la Couveutiou nationale. 

4. Les officiers rrninicipaux Seront tenus 
de faire des visites domiciliaires chez les 
citoyens possesseurs de grains et lisriiies, 
qui n'auraient pas fait la déclaration près* 
crite par les articles i et a , ou qui seraient 
soup^nnés d'en avoir fait de fausses. 

5. Ceux qui n'auront pa» fait leur décla- 
ration dans le terme de huit jours , ou qui 
en auraient fait de frauduleuses, seront pu- 
nis par la confiscation des grains et farines 
non déclarés. Le produit de cette confiscation 
appartiendra à la commune; et, dans le cas 
ou il j aurait un dénonciateur, U aura droit 
à la moitié de ta valeur. 

6. Les municipalités qui n'auront pas fonr* 
ni , dans le délai prescrit, la déclaration de- 
mandée, ou <|ui auront négligé de faire des 
^sittt domiciliaires pOur vénfier les décla- 
rations, paieront une amende à raison de 
cent livres par chaque ofticier municipal; et 
le double pour le procureur de la commune. 
Les officiers municipaux et le procureur 
de la commnne serom solidairement respon- 
sables. 

7. Les directoires ^ district qui n^annmt 

pas poursuivi les municipalités en retard, 
dans le délai de la Imitaine. suivante, paie- 
ront une amende double de celle que cha- 
que municipalîté en retard atu-ait encourue. 

S. Les diâtricis qui , dans le même dâai t 
n*auront pas envo\ é leurs états au départe- 
ment, sup^rteroot uac amende de cent 
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rtm par chaque membre du directoire , et 
le double pour le procureinMyiidîc : ces 

amendes seront solidaires. 

9. Les départemens qui auront obligé 
d'envoyer ces éuti dans le mime délai au mi- 
nistre de rinlérieuTt paieroot une amende 
de deux cents livres par chaque membre du 
directoire de ces départumeiis, et-le procu- 
reur^génénrt-syndic en paiera le double: 
ces amendes seront pareillement solidaires. 

10. Le terme pro| -asé pour l'exécution du 
décret élaut expire , le ministre en rendra 
compte à la Convention nationale; et s'il 
existe , dans le tableau général qu'il lui en 
remettra , des cas d'amendes encourues au 
terme du décret par quelques administra» 
tions , la Convention décrétera au'il y a lieu 
à l'application tî i iîérr< t , et le receveur 
da difttfict des lieux poursuivra le recouvra* 
ment de ces amAdes, de la même manière 
que celui des deniers publics, sur tous les 
membres des. oorps administratifa délift- 
quans. 

Section II. ApproTÎstonnemens des marcliés. 

Art. I*'. Il ne pourra être vendu de 
grains et farines ailleurs que dans les mar- 
chés publics. • 

2. Quiconque sera convaincu d'avoir ven- 
du ailleurs que dans les marciiés sera puni 
par la cotifiscation des grains qu'il aura ven- 
dus, et par une amende double du prix de 
leur valeur : cette amende sera paj ce, moi- 
tié par le vendeur et moitié par l'acheteur, 

• au profit de la commune ; ils y seront oon- 
trauits solidairement et par oorps» comme 
pour délit national. 

3. S'il existe un dénonciateur, la valeur 
de l'objet confisqué lui appartiendra * ainsi 
que la Tnoitié de ramende ; l'autre moitié, au 

Jrofit de la commune stir l'arrondissement 
e laquelle les grains auiout été arrêtés. 
4' La confiscation et Tamende seront pro- 
noncées par le juge-de-paix du canton, et ce 
dans les viugt-quatre heures et sans appel , 
diaprés les preuves écrites et testimoniales 
qui seront toumîes; M le receveur du dis- 
irict acquittera par avance le montant de la 
partie de l'amende due au dénonciateur, 
sur la prése&taticn qu'il pourra faire de la 
sentence, sauf son recours contre lé délin- 
quant. 

5. Les propriciaircs des grains et farines 
ne pourront se dispenser, sotte prétexte du 
recensement, d'apporter leurs grains et 
farines aux marches, ni de satisfaire aux ré- 
quisitions qui pourraîilt leur être faites par 
, les corps acuniiiistratifs; ils seront seulement ' 
tenus de prendrr d ihs leurs UMiniripalîtés 
un acquit-à-cauiion t^ui constatera la nature 
et la quantité de grains qu'ils livreront. Cet 
acquit-â- caution , visé par la municipalité du 
lieu où le grain àohi été transporté, leur 



Il SEPTEMBRE l'J^t» 

servira de décharge dans l'opération du re* 
censément. 

6. Les propriétaires de grains ou fariné» 
qui ne prendront point d'arquit-à-rauTion 
outre la confiscation des voitures, chevaux' 
grains ou farines, qu'ils auront encourue' 
seront condamnés eu mille livres d'amende, 
payables par corps (comme délit nntinnan, 
applicables moitié au dénonciateur , moitié 
à la commune du lieu où les grains on fari- 
nes auront été arrêtés; si c'est le conducteur 
lui>méme qui dénonce, les chevaux, voitu- 
rm, grains, farines et amende lui seront en- 
tièrement adjugés. 

^ 7. Aucun acquil-à-caution ne pourra être 
délivré , à moins que celui qui fe demande 
ne présente un citoyen bien connu, domici- 
lié d ans l'étendue dn district , qui se sounet- 
tra au paiement de la valeur des grains on 
farines exportés, si la rentrée de i'acquit-à- 
CBUtion dûment acquitté n'a pas lieu dans le 
délai prescrit et énoncé snr l accpnt. 

8. Si le deniaîiJant acquit-à>cautiou ne 
peut fournir caution, il se^^ra tenu de consi- 
gner aux mains du receveur du district, si 
c'est un chef-lieu de district, ou à la munui- 
palifé, qui en demeurera responsable, une 
somme parei de à la valeur des grains ou fa- 
rines exportée Cette somme lui sera rtudue 
en rapportant Tai^iuit déchargé , ou en justi*' 
fiant de causes valables ou jugées léj^itimes, 

Sue les graïus ou farines n'ont pu parvenir 
leur destination. 

9. Si l'acquit-à-caution n'est pas déchargé 
et remis à la municipnliîr rnii l'aura délivre, 
deux mois après l expiration du terme fixé, 
les sommes déposées serofit acquises au pro- 
fit de la commune d'où seront partis les 
grains on farines, cl par elles employées à 
une diisinbutiou gratuite de pain en faveur 
des citoyens nécessiteux qu'elle renferme. 

10. Lesacquits-à-caution seront imprimés, 
écrits en toutes lettres,'et conformp<; au mo- 
dèle qui se trouve à la lia du présent dé- 
cret. 

XI. Bourrbnt U» manonvriers, babilans 

des campagnes on iî n'y niira point de mar- 
chés ^ s'approvisionner pour un mois au plus 
ch«t les cultivateurs ou propriétaires de 

Srains de leur commune , moyennant un bon 
e leur mUnicipalilé et dont elle tiendra re- 

Sistre ; ce certificat restera entre les mains 
u vendeur pour le représenter au besoin: 
les autres consommateurs s'approvisionna 
ront aux marchés les plus voisins, 

la.. Les. blatiers ou débitans de grains eh 
détail seront tenus de faire à leur municipa- 
lité la déclaration de Tétat qu'ils exâvent; il 
leur en sera délivré un extrait en forme, 
qu'ils seront obligés tl'exhiber dans tous les 
lieux- ou- ils feront leurs aohaU ou ventes; et 
il sera constaté, par les of]p.ciefs mniMcipaw 
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ùe CL'B enUroiUy la quanlité ci uaïaïc dws 
grains qu'ils auront adietés ou vendus. 

x3. Les l>latiers ou débitans de grains et 
ferines en détail ne pourront arhotor qne sur 
les marchés publics existant avant 1 790 , et 
au heures indiquées par les réçlemens de 
police. 

14. A compter du jour de la publication 
du présent décret, il e^t défendu à tous 
uKuiniers » sous peb» de dix années de fers, 
de faîte aucun commerce de grains on It- 

■ i5. A oompfer dodîr jonr, tes meuniers, 
dans toute l^endue de la République, se> 

rorif payés en'monnaie courante, et le maxi' 
vium du prix en sera fixé par les adminis« 
trations de département, auprès Tavis des 
districts et des municipalité ob sont situés 
les moulins. 

16. Tous les meuniers sont à la réquisition 
du ministre de rintérieur et des adminbtra- 

tîons , pour !»• service pul>lic; ceux t\u[ quit- 
teraient leurs moulins avant d'en avoir pré- 
Tenu la municipalité du lieu de leur domicile 
trois mois d'avance, ou qui refuseraient de 
moudre ou d'obéir aux ré(;ui>itions qui leur 
en seraient faites, seront condamnés, et par 
Gorm, en une amende de trois mille livres an 
pront des dtoyens indigens de ia commune. 

17. Les municipalités des lieux où se tien- 
nent les marchés veilleront au maintien de 
Tordre et à oe qu'il soit exercé une bonne 
police; elles tiendront des registres des achats 
et ventes qui auront été faits dans chaque 
marché, et de leur destination. L'état des 
aoquits-à-caution qui auront été délivrés y 
sera insère, ain>i cpie les noms dos \ cndeurs 
et acheteurs : elles en euverrout l eiat au 
dbtriet, celui-rî au département, lequel en- 
Terra le relevé général au ministre de Tinté* 
rieur chaque mois. 

iH. Les corps administratifs et les munici- 
palités sont autorisés, chacun dans leur ar» 
rondissement, à requérir du cultivateur, 
propriétaire de grains ou farines, d'en appor» 
ter au marché la quantité néc^airc pour le 
tenir suffisamment approviuonné. 

tg. Ils pourront aussi requérir les ouvriers 

Ïiour faire battre les i;rains en gerbes. Bans 
e ra^ de refus de la part des fermiers ou 

1;)ropriétaires, les batteurs soront payés i 
enrs dépens. 

20. Les directoires de déparlomc7iî feront 
parvenir leurs réquisitions aux dircctoti es de 
district, et ceux-ci aux municipalités, qui 
seront tenues d*y déférer sans dciai. 

txï. jVuI ne pourra se refuser d'exécuter 
les réquisiliuus qui lui serant adressées, à 
p( ine de confiscation des grains ou farines 
excédant les besoins de sa maison jusqu'à la 
ré( oli(< prochaine, et la semence des tcires 
qu il lait valoir. 

6. 
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22. Le ministre de Tintérieur sera tenu 
d'adresser aux départemens dans lesqu^s ÏT 

existera un excédant de subsist nnres , les ré- 
uisitions nécessaires pour a^>provisionner les 
épartemens et districts qui se trouveraient 
n'en pas avoir 'une onantiié snfl i sanio , a» 

consuflîint les rapprocnemcns. 

a3. Toutes commissions pour achats de 
grains , fourrages , subsistances , émanées des 
ministres de la guerre et de la marine, des ad- 
ministrations de subsistances pour les armées, 
pour la marine, et autres approvisionnemens 
publics , même celles données pour les ap- 
provisionnemens d'une seule comn^^mo on 
d'un particulier, sont annulées, ainsi que 
tous les marcltés et arrhemens passés soit en 
vertu de ses commissions, ou entre partica- 
liers. Les représentant; dti nrnple auprès des 
armées sont spécialement chargés de faire les 
réquisitions nécessaires pour l'approvisioii- 
nement des armées et des places frontléinas; 
et ils feront passer un duplicata de leurs lé* 
quisilious au miuistre de l'intérieur. 

24. Tant que la guerre durera, la ville de 
paris sera api^oyisionnée de la même ma- 
nière que les armées de la République et les 
places de guerre, mais à ses frais. La munici- 
fMklité se concertera avec le ministre de l'in* 
térienr, qui sera tenu de faire les réquisitions 
nécessaires, et demeure responsable de leur 
exécution. Les districts du Bour^-dc-l*Egalité 
et de Saint-Denis seront approvisionnés de la 
même manière. La faculté acrordée par l'ar- 
ticle I z de cette section n'aura pas lieu dans 
l'étendue du déparlement de Paris. 

' 95. Les boulangers de Fans qui voudront 

quiîU r l'exercice de leur profession ne pour- 
ront le faire qu'en prévenant la nnmiripalité 
trois mois d'avance, à peine de deux mdle li- 
vres d'amende. 

26. Le ministre de rintérieur pourra, s'il 
le juge indispensable j>onr les approvisionne- 
mens de Paris, accorder un délai pour l'ar- 
rivage des grains et farines commisaionn'és 
antérieurement au présent décret, Cr (îi'iû 
ne pourra s'étendre au-delà du terme de huit 
jours, à coinpter de la publication de la loi. 

«7. Au moyen de ce que la ville et le dé* 

parlement de Paris seront fournis par voie 
de réquisition eouirne les armées , les bou- 
langers de l'aris et des communes composant 
ce département ne pourront aclieter des 
grains ou farines dans aucun marché, à peine 
de trois mille livres d'amende, payables par 
corps. , 

28. Le ministre de l'intérieur sera tenu da 
fournir, tous les quinze jours, à la Conven- 
tion nationale, le tableau énoocialif des dé- 
partemem où il a fidt ses réquisitions ; la 
quantité et ^aspèce des grains et farines y 
sera exprimée , ainsi que la destination qu'il 
aura donnée à chacun d'eux. 

Il 



lift ÊfUMtnttom katiovau, 

9gw Im WMAm de terre <t de mer, les 

ailles et ports en élat de '^norve ou réputés 
ttU, étaut approvisioanéâ par la vpie de la 
fé|inwtioA, il ne ponrni éira déUvré wevm 
4limillîl$iOfl pour acheter des (grains ot farines 
4 qui que ce soit; toutes per-^omips qui svn 

«retendraient revètuva &eroui mi^iiâ en élat 
SarresiftIioD e| condaumées en dix mille 
livres d'amende, pajal>li's par corps solidai- 
rement avec les autorité» qui leur auraieut 
deUvré des brevets de coaunissioa. 

SscTiOM III. Fixation da maximum des prix 

Kar Us çriins , hilbet et fiMwng» daas toat» 
lenliie de U R^oUlqoe. 

Alt m !<• prix dn i|vwlal, .poids à» 
marc « de blé froment , première qaaMlét ne 
pokirra excéder qontor/e Kvrrs, 

a. Le prix du quintal, poids de marc, de 
la plus belle farhie de franeat, m ponm 

excéder vin:;t livri"?. 

3. Le prix du quintal} poids de marc, d« 
Ué-méteil, premier» «pttilé, oompoié de 
l«»itîé froment et naitié aci|^» ne poura 
cseéder douze livres. 

4. Le prix 4» quintal, poids de marc, de 
seigle , première qualité, ne pourra excéder 
dix Hvres. 

5. Le prix du qnini?il , poids de marc, de 
l'orge pamelle, bail large, première qualité, 
Wt Iponrra excéder neuf fivres . 

6. Le j)rix du (pilotai, poids de mrrrr.fl^* 
h\é de Turquie , d Èspagne ou mau , pi^ouere 
qualité , ne pourra eneeder huit lima. 

7. Le prix du qiniiiat, ^fMi de marc , do 
sarrasin ou blé noir , première qualité , ne 
pQUrra excéder sept livres. 

é. Le prix du quintal, poids de mare, de 
Tavoine, oremière qualité, ue pourra excéder 
quatorze livres. 

9. Le prix du ijuiutal, poids de marc, du 
ion, ne pourra excéder sept Ii\ res. 

10. Le pri.\ du quinlal , poids de mnrc, du 
fldnct sainfoin , première qualité, ne pourra 
excéder six Kvres. . 

11. liC prix du quintal, pcnds de marc , de 
luzerne et autres fourrages de prés artifi- 
ciels y première qualité , ne pourra excéder 
cinq livres^ 

17.. Le prix dn quintaî , poid<» de marc, de 
paille de froment, ne pourra excéder trois 
livres. 

i3. Les municipalités des lieut où il existe 
un ma ni ir jinblic pour les i;raiiis ou farines 
seront tenues , sous la surveillance den dis 
tricts, de faire dresser, d'après la taxe du 
^maximum ci-de.^u$ fixé, un tableau compa- 
ratif du poids deeha^jue espèce de c;rnns ou 
farines, avec les mesures d'usage dau& i eten- 
éat de leurs arrondissemens. 

Ce tableau sera ûnpfimé et affiché pattoot 
^beaoiBseia. 
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x4. Indépendamment du prix ci-d««siu 
fixé, il sera ajotité les prix de transport de 
chaque espèce de grains et fourrages, à 
compter du lieu du marché on ils auront été 
achetés jusqu'à et lui c!(> leur clesfinalion. 

x5. Le riinxintum du pri.x delà voitnre 
pour le traii.N|)oi t par terre des blés , iarmeâ 
et toute espèce de grains et fourrages ache- 
tés SIM les marchés pour l'apprnr i ionnemeut 
d'un canton ou d'un départemeul, ou achc» 
tés chez les propriétaires par voie de réqui- 
sition , pour ce qui sera destiné aux armées 
ou vil!» 's en état de guerre, ne pourra excé- 
der cinq sous par quintal pour chaque lieue 
de poste pour les grandes routes, et six sous 
pour les routes de traverse. Tous rouliers, 
Llatiers, voituriers, qui ri fn^praient de se 
conformer à ce prix , pourront être mis ea 
état de réquisition. 

Le prix des transports par eau, n'étant 
pas fixé, aura lieu de gré à gré, sans que le 
maximum par quintal puisse excéder deux 
sous en descendant et trois sous rcrnoo- 
tant, et n'entrera en addition au prix des 
grains et fourrages tjuc pour la réalité de ce 

3ui en aurait été payé, à peîue de mille b'vres 
'amenJe contre les vendeurs et acheteurs, 
dont moitié applicable au dénonciateur, et 
l'autre moitié au proiit de la commune où les 
bateaux ain'ont été arrêtés. 

17. L'indcniuitê à accorder aux citoyens 
charges par les départemens qui seront obli- 
gés de s'approvisionner ailleurs que chez eux, 
ne pourra, en ancnn cas, excéder dnq pour 
cent du Tvrtr'wtnn porté pour le prix prin- 
cipal de ciiaque espèce de grains, dans le 
prasent décret, à peine dare rejetée du 
com[ite, et de dix mille livres d'amende con- 
tre l'administration, applicable moitié au 

Erofit du dénonciateur, moitié au profit de 
i Répablique. 

Skctio.n IV Des mesures contre l'exporr.ifion. 

Art. ^«^ Le conseil exécutif est chargé de 
prendre toutes les uicsures de prudence et de 
wrce qui sont eu son pouvoir, pour faire 
rentrer stir-Ie-eliamp tous les grains, farines 
et fourrages qui seraient sur les ports et rades 
maritimes, sur les.vaisseaux qui seraient à la 
planche, dans les différens ports ou rades ; de 
les faire décharger et rentrer au moins à six 
lieues de distance dans l'intérieur. 

9. n ne pourra plus exister de maga^tu 
ou dépôts de grains ou de' farines dans les 

Korfs, rades et villes frontières de la Répii- 
lique, et ils ne pourront être plus près qu'à 
une distance de six lieues, sans néanmoins 
Cjue celt'^ (!i position puisse préjiidicier à 
1 approvisionnement de nos places frontières 
et maritimes. 

3. Ibut navire chaîné de grains, farines on 
iMinafet» sorti des ports de Ja RépabJûine 
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saa^ une expédition expresse du conseil exé- 
cutif, i]acquit-à-catitioii «trautorisation de 
Ja muiûcî[»lité du lieu du départ, sera de 
boDue prise partout où il sera renconfrt^. et, 
daus le cas où l'équipage le ramcneruit dans 
un des porto de la République, le prit de la 
cargaison et du navire sera disiribiié aux 
gens de l'équipage, et le capitaine sera poni 
par dix ans de fers. 

4. Les aoquits-è^ulion ne pourront être 
délivrés par les munii ip iliirs Jes villes e? 
^orts maritimes qu'en vertu d ordres du ron- 
aeil exécutif. Ces ordres porteront les mè- 
mes numéros que le» acquits ^ - caution y 
correspondans, et les municipalités seront 
tenues , après en avoir fait afficher les copiet», 
de les garder, pour les représenter en origi- 
nal toutes les fois que le Corps* Législatif 
l'exigera. 

5. La municipalité qui sera convaincue 
.d'avoir délivré des acquits4iH»ulton sans 

cette autorisation sera censée, par cette né- 
gligence coupable , avoir dunue lieu à Tex* 
portation à rétranger des grains ou farines, 
et les membres cocriposant cette luiMiioipa- 
lité,qui auront signé lac-quil-à-caulion se- 
ront comlaniiioà ijolidniremenl et par corps 
en une amende de cinquante mille livres au 
profit de la Képnhliqne, en dix mille livres 
a'kideuinitren laveur du dénonciateur. 

6. Les mêmes mesures prescrites par le 
fnrsent décret pour s'oppo>;er aux exporta* 
tioti« le long des côtes de la fi t' publique , 
auront lieu sur toutes nos frontières de terre; 
les toiorités constituées, ciTfles et militaires, 
emj)loieronl tous les rnoyc ns de .siirveilîaare 
et de torce qui sont eu leur jiouvoir, pour 
empêcher récoulcmeut de nus grains et lour- 
ittges dans l étranger, et. leur iiédigence sera 
punie des môme» peines que câles pfOI^On* 
cées dans 1 article précédent. 

7. Tons les grains arrêté en contravention 
an présent décret seront confisqués cl ven^ 
dus, ainsi que les chevaux voitures et équî* 
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pages sur lesquels ils seraient chargés, moi- 
tié au profit de cent qui les attraient arrêtés, 
l'autre moitié au profit de la commune du lieu 
de l'arrestation; les eondiictenrs seront en 
outre condamnés a six ans de fers ; et, s'ils 
sont eux-mêmes dénonciateurs , ils auront à 
leur prpfit le prix de loua les objetoeonfia* 
qués. 

8. Toute administration de district ou 
de département qui aurait en sa possession 
des dépôts de graines et de farines est ohH- 
gée, quelle que soit leur destination, d'en 
faire sa déclaration an minbtre de Tintérieur 
et de la faire afficher , à peine de cinquante 
iniUe livres d'amende, pa\ nhles solidairement 
t t par corps, comme détil national. 

9. Les administrateurs des vivres et subds- 
tanees des armées de terre et de mer seront 
obligés, dans trois semaines, de faire la dé- 
claration, signée d'eux, des quantités et espè- 
ces de grains , farines et fouirages qui exis- 
tent actuellement dans les magasins de la 
République, à Iciira ministres respectifs; et 
ceux-ci en feront passer un duplicata, certi- 
fié véritable, au ministre de l'intérieur, qui 
le présentera à la Convention nationale quand 
elle l'exigera. 

10. Les administrateurs ci-dessus désirés 

3 ni n'auraient pas fait lesdites déclarations 
ans l'espace de trois semaines à partir de 
la publication du présent décret, seront con- 
damnés à dix mille livres par tète , solidaire» 
meut et par corps, applicables au dénoncia- 
teur. 

t r. Dm» le cas où ces déclarations seraient 

infidèles on frauduleuses, ÏU seront condam* 
nés à payer la valeur des [grains ou fourrages 
qu'ils n'auraient pas déclarés, et en vingt 
mille livres d amende, payables par corps et 
applicables au dénoncialt iir. 

12. Le présent décret sera envoyé dans le 
jour au ministre de rintériçur, qui le fera 
parvéttir sor*le-champ aux dépi^emens par 
des eoiArlers extraordinaires. 



Modèle d*aeqiiii-4h-CMiion pour h dt 

DiPXaTBMEKT 



District d 
CAaroir d 

MUAICirAtlTJt 



( l) Ces lignes do vent con- 
tenir les nnr..s , prcno us , 
profession cl domicile. 

(2) Cei 1 giit.s doivent in- 
ili^uer si le |raîn provient 



des grmiàs , /atones «f Pimtttfei» 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
AU ItOM M LX XO;. 



l es corps administratifs et municipaux, et les gardes natio- 
nales delà République, sont requis de laisser passer librement, 
même de donner protection, sûreté et force, à, la voitui'O du 
citoyen 

(î) , • • - 

cil n i; '( de quintauxde 

provenant de 

coûtant le quintal» 'poids de marc, qu*|l a déclaré 

vouloir conduire à -DUtticîpalité de districi 

de département de 

II. 
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de la tienit» da labonreur, (3) 

ou profieat d'an grenier et , pour sûrctû dc ia smcéiile de ad déclaration , il nous a pré- 

particDlier, ou de çrenîer* sente la personne de 

approwionnét par U voie de citoyen liahilaut bien connu de ce ranton on dislrict, lecpiel a 

réqmniion. fait , danj nos maùu, «a sounùask» de rapporter, dam le dt lai 

let non», prénoms et le liea . ^ ' . , j i- i~i j »»-. • .1. ^ i, . » 

ds'doanctfe d« fomiaMoa- ciers omicipaux du lieu de la destmatMMi, qui atteste i aravée 

mirt. desdiles niarrhandi>eî;, à peine d'êtpe poiirsHivi puni con- 

(4) Les mai>ict(ijliiés ré- fonnément à l'article 9 de la II' section du dt'crêl du zi septem- 

^eioal !• déJai en propor- bre 1793. 

iMMi de VéMgtrmemt, F Àt wn burean municipal d«> le x^g 

l'an dfl la Képublique Craoçaise » une et indivisible. 



Noos, maire cl officiers municipaux dc Ia*commiine de 

distrirt de département de certifions que la 

«luantité do fjninîaux de mentionnée en Var- 

quit-à-taulion de l aulre |>art, est arrivée à sa destination. En 
ûi de quoi nous awms signé le présent pour décbaiige. 
Fait le 

Mettre ici le cachet de la r^. ^ ^as-,'— . • j 



Il SKPTKXBRB 1793. — Dscrct partant que le 

cilnyen Gî'!et restera ^^rès rariu<-c tJes cMps 
de Brest, en qnalii*^ de représentant. t.B. 3.*, 



II ssPTSMsaE 1793. Décret qui ia salde 
de* gendamiei r«U«nt le service ^ Paris cl dans 
les eafinms. iB. $4* i>S') 



II SSFT£ilBaB 17j}3. — Décret qui ordonne le 
placement du atoyen Hidel fi]« , gendarnie. tB. 
34, ii4.) 



21 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui renvoie aax 
représentau du peuple lalellredaptocareoi^ 
géntral-syndic da département de la Lmère. 
».34, ni ) 



11 sstTBSBBB 179S. — Décret qni aotonUe là 
délivrance d*an p»siep«rl an citoyea LeporM. 

(B.34,ii4) 



Il SEPTBifBBB 1793. — Décret qui aptn^i5(^ les 
représentant près les armées ^ nommer pro- 
visoirement des commissaires des goerr e s. 



Il SBPTEUBBE 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité au citojen Menron. (B. 34 « 1 13.) 



II SEPTRSTBRK T'^î. — D.'crel d'ordre du jour 
sur une i'Clilîon lie Bataves, relative aux bâ- 
tifriens hollandais délenvs dans les ports Iran- 
ç>is.<B.34, ii4) 



Il samMBs 1793. — Déerel qni ordonne 
l*cxëcotion.da mandat décehié coâlre Antoine 
RtteLtB. 34 1 117-) 



Il SEPTEMBRE 1 79). — DécTCl qoi met i lo dit- 

p Sîiùm lies «iirccteurs Hc? a-sîr"^its ia somme 
lie trois ceal luille livres par mois. {fi. 34 , 
||6.) 



1 1 SBPTEMSBR I jgi. — Décret relatif h ia laiaie 
faite d'une sonane de quaire cefti hml livres 

sur u:i |.j^r(>ciilier dn liuxenilionrg antricliîeiia 
ij5.) 



Il SEPTEMBBB i7q3. — Décret qai approiire 
l'arrêté ; ris ^ M.irseille au siqct dtt député 
Despiodi^y. (B. 34» 132.) 



Il SBVTavBBB i?93. ^Décret d*ordre dejonr, 

l" iur îine lîJrhration de Covel, ronJar.inéîk 
mort pour fabrication de faux assignats; a* 
sor la rëelamalîon da citoyen Sauneiy et de 
sa mère . reli'ive au sc'qiicslre r.:ï< sur Iturs 
biens ; i'' sur la pétition de la dduie d" Argier, 
prévenue d'émigration; 4° ^ar !•> «demande du 
siciir Oulin, prêtre reUgieos. (B. 34 , 117 et 
118.) 



Il SEPT?"EFiî^ — D-'rr-»! r n' a'îiuic; six 

mïils par an j. 'ir coiidnucr li ctiltcc- 

tion de plantes et d'. tii : u nx peinisd'après na- 
ture , au Masénm d'iiisloire nalorelle. (B. 34s 
118.) 



Il SEPTiMERt; I7fi3- — Décrit qui ordonne «le 
p-iyer .tu cil, yen Gambau l-Ia-Chais * quatorte 
cent qtîarante livres piKir de><iiis d'anint-iux 
fournii i ia Bibliothèque nationale. (B. i4« 
119) 

Il SEPTEMBRE i7o3. — Dt crct pour faire passer 
des arines i l'atmëc devant Lyon, et qui ad- 
joint le députe Gaston aux représeotans près 
celte armée. (B. 34 , 121.) 
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Il SBPT2UBRB ij^i. — IMciet quï accorde nne 
,^alification au citoyen Kersen. (B. 34 « l^^-) 

ji SBVTSUBRs 1793. — Décret qui accorde trois 
cents Jims an dteyen Berirand. (B. 34, 



IX SEPTEMBHK 1793. — Décret qui autorise les 
ministres à envoyer des agens aux armées et 
(^aiis rinlérienr de la République. (I>. 34 « 
124.) 



] i sEPTEitBnf 1793. — Tribunaux militaires. 
Foy. 3 ssPTBKiiK 1 793. 



]2£SFTVKBftK iT'jJ — Doiiol portant que )e$ 
. mouvemens des ports ne feront pias partie des 
fonctions ettribnées «ttx ordoiuiaiears civils de 
lamarine. (L. iS , 636; B. 34« iH.) 

ArU X''. Les mouvemens des ports, qui, 
par le décret du ai septembres xa octobre 

1791 , a\ iiiLiit cî( attribués aux ordonuaU urs 
civils de ia marine, ne feront plus partie de 
leurs fonctions, et s'cxéculcj-oul à l'avenir 
sous I( .s ordres des commandaDS des armes, 
1 lic alcnans ol enseignes de vaisseau, à 
ijm k boiu eu a été conlié j^iar le décret du 
aS juin dernier. 

2. Dans les ports où il n'y a point de com- 
nianJans des armes, iî sera établi des capi- 
tainta ou linutenans de vaisseau en activité, 
pour être chargés du même service. 



]3 SEPTEMBHB ijgj. — Dc'cret qui ordonne la 
fabrication de pièces de cinq décimes en 
bronze. (L. 1 5 , 840 ; B. 34 , 1 44 ) 

Art. 19*, ludépeudammeut des pièces d'un 
décime, de cinq coitimes et d'un, centime, 
dont la fabrication a été décriée le 24 t^oùt 
dernif^r, il sera fabriqué, en brouzo, des pièces 
de cinq décimes en uoiubre suffisant pour sa- 
tisfaire aux échanges de petite valeur.. 

2. Ces pièçts seront à la taille de quarante 
par crnvc. 

3. Le reméJo st;ia de deux, pièces par 
grave: il sera évalué moi'l^ eit'delMWS du 
terme flxé par l'ai licle précédent. 

4. Chaque pièce aura ^ûur empreinte la 
Nature assise, faisant jaillir de son sein Teau 
de la r^;îéaératioQ : le président de la Gonp 
vention y est représenté oflVr.nt une coiqv^ 
aux envoyés des assemblées primaires; au- 
dessous sont inscrits les mots: lo ao4( 1793. 

La légende est Régénération française :,au 
bas est exprimé le différent du directeur. 

Le revers de lu pièce repréiOuLL' deux brau- 
cbes, l*une de eliéne, l'aulie d'olivier: au 
milieu est expinu'e lu Nukiir de la pièce, et 
au-dessous Fere de la £.épubliqtfe, avec le 
différent du graveur. 

. I« lé|;eiMl« est : l^»àitqu$ frttttCM9 ; sur 
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la tranche seront gravés en cran lei notl • 

Article additlMnel aa dtoet da s4 aoAt. 

Le revers des pièces de cinq centimes, 
dont la fabrication a été décrétée le a4 août 
dernier , aura pour l%aide les mots entien : 



12 SEPTEUDRB 1793. — Décret qui enjoiotlktoiit 
foiM-lioiimire poblie destitué de sVloigner k 
vin^t lieues de Paris, des frontières et des ar- 
mées. (L. i5; 837 B. 34, 147.) 



la SEPTEMBRE 1793- — Décret qui enjoint an 
tribunal de cassation de rendre compte de Taf- 
faire do citoyen Flahant. (B. 94, t43.> 



13 S-PTEMERE ngS- — Dérrcl porlant qne le 
mioijtre de la justice rendra compte de l'exé- 
cnlion de k loi contre Davissart, émigré. (B. 
34,143.) 



12 Î.KPTEMBRK ijgS. — Décrct qui rappelle le 
député Geedin. (B. 34, i44.) 

\ 

12 SEPTRJHBnE 1793. — Décret porfanl qn- les 
dénonciAlions faites ao comité de salut public 
seront signées. (L. i5 , 838; B. 34,. t4j.) 



13 SEPTEHrnE 1793. — Dr'crrt (onccrnanl la 
pétition (iu sieur Couraie», de Marseille» (B. 
34, 14S.) 



12 SBPTKHSBK 1793. — Décrct qui accorde huit 
millions pour la continoation des forCîficatitns. 
(L. iS, 839; B. 34, i47 ) 



12 ^EPTBMBnB 1793. -— Dccrel qui accorde une 
pension de cent livres 3i la veuve Dagonnel, 
et de soixante livres k chacnn de ses cnlans. 

(B. 34, 146 ) 



13 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui destitue le 
sons-lieulenant Fooquier-Tinville.. (B. 34, 
i45.) 

' "— j 

13 SEPTEMBRE lyO^- — Décret qui ordonne i]e 
déposer à la Trésorerie vingt-trois mille neuf 
cent eincuiante-denx livres en nnm&aire , «ai* 
sîes sur Benard et Delahaye. (B. 34, i47*) 



12 SEVTKKBBE 1795. Décret qui accorde-des 
indeamilé's aux père et mère des volonlants 
'de Vermanton, submergés. CB> 34, 14^*) 



ta SKPTsufiBE 1793. — Assignats, /^u/. a6 Aoirr 
1793. — Biens a*émigré$ ; Colonies militsiresi 
Coniiiiissoire? des guerres; Con rn: sion tem- 
poraire i Créances sur la nation ; Marchandi' 
sfs. f^<^. 11 SBVTBMaaK 1793. 



M 

i3 SEtrsitBBK 179I. — Dfcrat feblif ans «»<- 

ployas des a lminislralions , q.uî se trouvent 
dan* la preuiiére classe mise en réqui$il>on. 

La (Convention nationale dtci t te que tous 
i (i({)\rns fiMNint parti»' de l.i première 
classe urne eu rè<|^ui>ition , dejmi!» l'âge de 
tlU'hait ans ju!>qu'a vingt-cinq, qui ne sont 
pu Ollrés dao5 les charrois , dans les vivres 
ou dans les administration* ilcpartcment, 
de district, de municipalilu, trois mois avant 
k proeUiinatioD de la ré((iiisitioii, sortiront 
aussitôt desdîtes compagnies ou places, seront 
tenus de partir aver les cilovens des commu- 
nes où ih ré>ideiii , et seront remplacés par 
despèreadeftunUle. 

i3 SBrTBKBRs 1793. — Décret relaiifaDK agent 
inSdèles , ei parlicvlièremeof k ccoz i\ni sont 
employé* à la t«ite das atmeci. (L. iS,^84f ; 

B. 34, i5i.) 

La Convention nationale d» Vrèfo qu'* les 
sociétés populaires seront invitée» a envoyer 
au oomité de salut publie ta liste de tous les 
ai;eus infidèles dont l'iucivisme est counu, 
purii( ulierement de ceux employés à la suite 
ou pour touruitures des armées , afin que de 
aeiDMables «gens n*usurpent pas pins iong- 
temps les indemnités» et les pl.tt es qui o'ap* 
partieoneot qu'aux, vrais républicain)». 

i3 sm^maa itçS- — Décret qui proroge ius- 
qu'ai r îanvîrr le lit'aî accofié aux aeqiié- 
reurs de biens nationaux • (K>Mr obtenir, en se 
libérânl , nne firime d'an demi piiar cent. {ît. 
i5«84aïB. Hit^S.) 

La Convention nationale, mt le rapport de 

sa commission des finances, proroî^pjnsqii'an 
1*7 janvier ^t ocliain le délai accordé par l'aiv 
ticle 7 du décret du 5 juin dernier * aux ac- 
quéreui s de biens nationaux qui se libéreront 
avant réchéance des termes, pour obtenir 
une prime d'un demi pour cent sur chaque 
ionee d'anticipation. 

i3 SIPTBMB9I *79^' — Décret qai rapporte ce- 
lai du 7 de ce mois , i Vifinrd des biens ap- 
partenant en France aux étrangers autres que 
ies E<p.ign.ils. (L. i5. 8.3; B 34, i5a,) 

/^Oy. loi du l4 SEPTEMBHK f*)?. 

La Convention nationale, ouï le rapport de 
sa çommission des finances et du comité de 
oonuneroei rapporte le décret du 7 de ce mois, 
en ce qui concerne les mesures prescrites à 
r^ard des biens appartenant en France à 
tons autres étraugerâ qu*aak Espagnols. 

l3 suTEMBBB 1793. —Décret relaiîr aux fonc- 
tions des nouveaux directeurs des pMtcsà Pa^ 
rîs. (L. i5, 846; B. 34, 149.) 

La CoûsenUoa uaLiouaie, aprèê «MPir en- 



tendu son comité des finanws Sur la réela- 

m.'dioii des anciens directeurs des postes de 
l'aris-, considérant (^ue ce n'était que par un 
abus de rancien régime ^ue l'administration 
des postes s'était emparée d'une partie des > 
fonctions (!is directeurs à Paris , foix tions qui ~ 
sont incompatibles avec celles d'administra- 
teurs, passe à Tonlre du jour sur la réclama- 
tion du pétitionnaire, décrète que K s nou- 
veaux directeurs feront à Paris les inimes 
fonctions que les directeurs des autres dcpar* 
temens, et qu'ils verseront tous les iours leur 
recette', et romptei ont tous les mois comme 
ceux qu'ils ont remplacés, eu fournissant le 
même cautionnement. 



t3 <>FPTHMBRF. I " f» ? . — Décret qui jvresrrit des 
mesures pour accélérer la vente des biens det 
émigré* et faeiiiler anx chef» de famîfle indi- 
p^„, f., ri'jMléfenseurs de la psirie les moyens 
d'en acquérir. (L. |5, 847; B. 34, t 52.y 

^ojr lois du 3o mabs r= g atbii. 1791 , 
art. at de t" v&oaàaii an 3, art. )4 cl 
«uiv. 



Art. I*». L'artîde i9> du décret fT 



fin 



tembre 179a est rapporté ; la touNcutioa 
nationale statnera incessamment sur.le sort 
des pères ou mères* femmes ou enfans dès 

émigrés, (îont le cimme sera reconnu. 

2. L'arlicle 12 de la section \ du décret du 
3 juin dernier est également rapporté. Les 
chefs de famille non propriétaires , n'étant 
point compris sur les roh s d'impositions, ré- 
sidant dans les communes où il a'v a pas de 
terrains communaux , auront la faculté d'a^ 
cheter des biens d'émigrés jusqu'à la concur- 
rence de cinq cents livres chacun, payables 
tn vingt années et vingt paiemeus égaux , sans 
intérêts. 

3. Ponr Vexccuiion de l'article précédent, 
les couseils-générapx de chaque commune où 
il n'y a pas de terrains communaux dresse» 
ront. lians le délai d'un mois après fa publi- 
cation du présent décret, l'état des chefs de 
famille ou veufs on veuves ayant des entaus, 
qui n*ont aucune propriété et qui ne sont 
point compris sui- li s rôles des impositions , 
et le feront passer à leur district. 

4> Le directoire du district vérifiera Tétat 
mentionné en l'article précédent ; il déli% rera 
aux citoyens qni y sont compris, qui justifie- 
ront d'un certilicat de civisme en bonne 
forme, un bon pour être admis à acqoérir 
des terres d'émigrés dans l'étendue du même 
district, jusqu'à concurrence de la somme de 
cinq cents livres, payable aux termes portés 
en I article ;2 ci*dessos. 

5. Les (léfenseiMs de la patrie, ne pouvant 

Saraitre eux-mêmes aux enchères des biens 
es émigrés, adresseront leur procuration à 
qui bon leur semblera, dans les lieux où ils 
voiiflront acquérir. Ils pcitirronf acquérir Jus- 
qu'il la conçurrence du juoataat du i^mct de 



jd by Google 
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récompense qui Teur >f ra arrordé d'îiprôs le 
nombre de leurs rauipaj^aes, suivant le règle- 
ment qui sera présenté incessammeut par le 
comité des fiuances. 

6. Los procuralioiis dt s défenseurs de la pa- 
irie ^jourront èlie ïniins sou* &eiu^ privé et 
sur napier libre : tlles contiendront l<i û.ite 
de I euirée au service des citoyens qui les 
souscriront, seront certifiées par leurs capi- 
taines et leurs chefs de bataillon , et enreji*' 
trées lana frais. 

7. Au moyen tics dispositions des deux ar- 
ticles précédeiu, le décret du a.7 juin dernier 

cit rapporté, *. . . 

S. Lm propiî^ès indivises avec les émigrés, 
reconnues non parla'-e.thles par le direfloire 
du disti'icl, sei'onl vendues en totalité ; l ac- 
qoéreur paiera au propriétaire le prix relatif 
à la quotité pour laquelle il a droit, d'après 
la reconnaissance qui en aura été faite par le 
directoire du dislri( l( i). 

9. Les biens, même par iageables, pos$édca 
par iudixis avec des emif^rés, dont le-; ;>vn- 
priétaires n'auront pas produit au duini i ks 
titres qiii assurent b quotité qui leur appar- 
tient, dans le délai d'un mois aprè^ la piil)li- 
cation des présentes, seront vendus en tota- 
lité : l'acquéreur paiera au propriétaire le ^rix 
relatif À la quotité pour laquelle il aura fait 
rcrruTTialire ses droits par le directoire du 
district (2). 

xo. La quotité de ceux qui auront prodnît 
lenrs titres dans le. délai ci-dessus sera dis- 
traite par deux arbitrer nonnués inroiitiupul 
par le district, qui seront tenus de dcici mi- 
ner leur opération, et d*en remettre le pro- 
cèj^-verbal aux directoires de dî>lriet dans la 
quiozaiiie de leur nomination; s'ils ne sont 
pus d'accord, le directoire nommera un troi- 
«ème expert pour les départa';er. 

1 r. La vente des biens de.î emit^'rés se fera 
de suite , suivant les formalités prescrites par 
ica kyir, nonofaatant toutes oppositions, sauf i 
statuer, après la vente, sur les réelamations 
de ceux qui prétendraient y avoir des droits. 

ij= lô SEPTEUORE 1793. — Déccet rcialil au 
.ju<;ement des ëmigics renlrtfs en France. (L. 

i5, 868; B.34, i5i.) 

f^ojr. lot do 16 &UTSXBBK 1792. 

Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les émigrés 
rentrés en Fïance, qui , d'après le décret du 
a8 mars dcmier, ne doivent pas être jugés 



— i3 mrasMitRS i^9Î. tSf 

par une romnn<;sion militaire, le seront pâ^ 
le tribunal criminel du département dans le- 
quel ils aurcmt été arrêtés. 

présente disposition est OpIOinilIie aiN^ 
émigrés actuellement détenus. 



i3 SKPTRUBRE 1793. — Dëeret ^ni mettovAt dix 
raille livrer famille* inayeDçai«lMKéfll|îé«S 



i3 SKPTEMBRB 1793. — Décret qui .n cord,t «ne 
peiis on de orni livres b U dain<! François, oenl 
r iiiqnanlf* livres h chacune «les d.ime'; Vrnrî et 
Flèche, el un secours de cinq milte livres aux 

artistes de L^on. (B. Ht i49«t i5o.) 



li SBPTEMTjnE 1753. — Dt-tret qui accorde 
trente niitie livres à la coiiiinune de ^ainl- 
Jean-do-Gard pours^approvisioDiier de |;raiiu, 
et qualfiriiî crnt doiue livres deux soui six 
déni rs à tel e de FI rac pour rindetnniser 
■ d'one rfnle en praîns dont elle l'ouîssail sur 
le prieuré de celle ville <B. 34^ iSo el iSS.) 



i3 SKPTKMBRK 1793. — I>»*cret concernant 1rs 
nouveaux administrateurs dcs potics Ct 

geric». (B. 34, i5i.) 



t3 SBFTB«Ma 1793. — "DètHt qat dMiite if 

foniilés révoluli- 'l'inrp^ i V'unvri- l,i l'iîc des 
e'migré» à l'adaiinitiratiuii de* doiuaiue» oâUo- 
aamc. (B. 34, iSa.) 



i3 SF.PTRMBRE 1793. — Décret concernant une 
u«iitiu9 des curpa constitué* du di*lricl dt 
LauMiii. (B.34, 255.) 

l3 ssfTESfiHE I7^- — Décret relaliC aux pères 
.et mère* diml les eofans ont péri à U Journée 
do 19 aaût 1792; (t. 1$, 745 i B. 34« iSi.) 

i3 sgpTEMBBs 1793. — Décret qu4 «utedse à 
passer cwntrel de coneession ans ciloyM^La- 

verliin et Ir ReMe d%in terrain nali.mai slli^ 
daui la cummune de £euil. (B. 34* 1^4-) 



i3 aamwBBx 1793. ~1Mcret portant que fc 

mîuislre de la guerre fera c-onn nlrc Ifs n nis 
de* chasseurs de la Jegiun dcf Franc* ^ut ont 
franchi U Loire à 1* uage. (B. 34* %$6.X 



l3 SBPTKMBBS l;r;3. — Dt'cr l ijui Ofionne dv 

faire passer lou* le* quinte jours, à la Cui^ 
mention, l'étil dre prisonaiere de guerre 
^cbanséi <L. tS , B4S ; B. Ut i5€.> 



(i) Lorsqu'un immeuble indivis entre de* ttf 

nicolcs et (les ('in^/r' s a elc a liufîé comme tel, 
l'adîudit ata re a du ne verger daus la cats&e pu- 
blique que la portion An prix revenant aux 
émigrés : il a dù p*y*r aux re?;nirn'cs enx-mê- 
mti la portien eux revenante de c« prix. Tout 



peiément fsU k b eaisse publique ne le libère 

point envers l'S regnicoles (25 mnr* 1H07; -lë- 
crel, J. Ç. t. 1, p. 06; S. i4i 4^'éi'<^'A* 
I*' frinaaire an ti ; Gt». S. 3, t, loifi). 

(1 et a) r«jr. loi du 9 = i4 nivosa an s. 
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l6S CONVENTION NATIONALE. — 

li airtBMBM 1793. — Décret qui accorde 
ênx centi lîvrâs à la veavi Lnfui* (B. 34 , 



t3 Bipramaa 1793. — Décret qui confirme tm 

artfMf' (lu dc|:a( icijien! lîc l'Ariëge , reUtive- 
meal «ux jeunet gens qui n'obéiroat pu à 1* 
ré4aiiilioB.(B.34t i58.) * 



l3 SSFTBKRBK 1793. — De'cret qui ordonne la 
confection d'un e'Ut des biens des émigrés si- 
taéê daiu le dépwlejneot de Paria. (L, i5, 
866.) 



t3 SiïTBiïBRE 170^ - Décret qui ordonne 
l'envoi aux comités révolutionnaires des lois 
doat rcxëention levrctl confiée. (L. i5, 843; 
1S7.) 



l3 iBrTBHBBK lygS. — Comilé de salul jjublic. 
F'oy. la SEPTBMBRB 1793. — Courtalin ; Emi- 
giréa. ^oy. 8 sbptkmbre 1793. — Fonctionnai- 
res destitués; Fortifications, f'oy. 12 skpteai- 
BBB 1793. — Grand- livre, yoy. a4 AOtrr 
1793. — Pièce» de ciDC| décimes, f^oy 1 1 sep- 
TavBBa 1793. Pacte, f^ojr. la sbptbhbab 
179». 



t4 SEPTEUBAB ijgS. — - Décret qui prcacrit le* 
fermai ités à observer pour être admfi kaasMi* 

rir r, lorsqu'on né peut représenter d*aete de 
uaissance. (L. i4,85o; B. 34* i^9<) 

f^ojr. Code civil I art. 70 etsuîv. 

Àrt; Les personnes mm dans les par- 
ties de la République actuellement occupées 
iHurles puissanoeB ennemies, ou parles re- 

L elles de riiilérieur\ et qui, par impossibi- 
lité de communiquer avec ces pays, ne peu- 
vent représenter les actes de naissance 
(fu'exige le décret du 20 septembre 1793, 
< ommr une formalité préaîahlc au mariage, 
seront admises à se mai-ier en constatant p.ar 
acte de notoriété, dans la forine ci-apres, 
qu'eïïes ont atteint Fâge retpiisi cet effet. 

2. Il en sera de même des personnes qui, 
pour quelque cause que ce soit , dûment cons- 
tatée, se tronveraient dans l'impoMibilité de 
se procurer leur acte de naissance. 

3. L'act»' de notoriété sera délivré par le 
juge-de-paix du lieu de la résidence actuelle 
de la personne qui voudra se marier, sur la 
déclaratinn de trois de ses parons résîdans 
dans le même lieu, ou, à leur dëlaut, de 
trois' de ses voisins ou amis. 

4. Lorsqu'il- y aura impossibilité de faire 
les publications requises par le décrt t dti 20 
septembre 1 792 , dans le lieu du domicile des 
persomieiraiii voudront se marier, le défaut 
de ces publications ne pourra faire obstacle 
au manage , et il sufiira qu'ellesse fassent dans 
le lieu de leur résidence actuelle. 



r l3 .\U i4 SEPTEMBRE I793. 

i4sBrTBXBBB i?)!. — Décret relatif au paie- 
ment de la solde aeeordée aux ^kmairee iia« 

tiooaux ou soÎiIaIs de troupes de liçne blessés 
on retirés dans leurs déparlemens. (B. 34, 164.) 

La Cionvention nationale, apràs avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur les lettres da ministre relatives aux dilfi- 

cultes que fait la Trésorerie nationale d'ae- 
qttilter dans les déparlemens les ordonnances 
de paiement de la solde accordée aux volon- 
taires nationaux OU soldats de troupes de 
ligne qui reviennent des armées avec des 
blessures^ ou iniirmités qui les mettent hors 
d*état de service, et onit droit d^entrer à l'Hô- 
tel national des Invsdides, suivant l arlicle 5 
du décret du 12 janvier 1793, décrète f\ue les 
dispositions dudit article sont applicables à 
tous militaires dans le es» do décret, retirés 
dans les dépai temens , tiuî se seroul présentés 
chez les < ommi.ssair( .s des guerres de leur di- 
vision pour couslalcr leur arrivée; eu consé- 

auence, elle charge la Trésorerie nationale 
\?rqiîifter, sur les fonds mis à la disposition 
du ministre de la guerre pour les dépenses 
extraordinaires, les ordonnanoes délivrées 
par le ministre; pour ^ement de la solde 
accordée aux volontaires nationaux ou sol- 
dats de troupes de ligne, bles»es et retirés 
dans leun departanens. 



14 SEPTBMBBB t Çjl = 8 BBITITAIBE an 2. 

Décret relaUT i l'enlèvement des signes de 
royauté et de féodalité dans les églises et au- 
tres monnmens publics. (L. i5, 8S8; B. 34, 

i6i.) 

La Convention nationale décrète que les of- 
ficiers muuicipau.\ des communes feront exé- 
cuter le décret du 4 juillet sur la sn^ipression 
des armoiries et sii^nes delà royauté dans les 
églises et tous autres momunens ptjhlics, dans 
le courant du mois à compter de la publica- 
tion du présent décret, et ce sous peine de 
destitution. 

Les dépenses relatives à l'exécution du pi^ 
sent décret seront supportées, pour chaque 
commtme, par le département, et payées par 
le receveur du district, sur les mémoires ar- 
rêtés i)ar le conseil général de chaque muui- 
cipaUté. ' • 



l4 SKPTFMBBB 1793. — Dt'cret pour approvi- 
sionner la commune de Ilouflear. (B. 34, tS8.) 



i4 SEPTEMBRE lygS. — Décret qui accorde des 
indemnités aux pa t ri otesda district de Hnclie- 
cool. (B. 34, 158.) 



14 SBvTivBiui 1793. -->D^cr«l qwrccliie eelaî 

do 17 du mois dernier, COBCecttSlIt le «ÎCOr 
Doobloa. (B. 34, 16 1.) 
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coNVESTion NAT^o^^^(.l.. — i 

l4 SfPTKHBRB 1793. — Décret qui rapporle 
quelques disposîlioos de cehu du 10 aoùl re- 
latif à U vente dn mobilMc de la lUte civile. 
(B. 34, 161.) ' 

j4 septembbf. 1793. — D<5crel portant que 1* 
conuniï.sion des subsistances présentera, $out 
trois jours, un projet de Uzâtîon de$ denrée* 
non laxéc«.(B. 34, iSn ) 



l4 SEPTKMBBE — De'crei qui ord umc de 

payer au citoyen Simon deux mille livres pour 
f radiH tii>n de décrets en bngue «Uemande. (B< 

34, ibi.) 



l4 SEFTEMBBK ijgS. — Décret quî auloi ise à re- 
tirer de la caisse à trois clèfs quatre millions 
dem cenImiUe cent six livres, pour remplaeer 
les avance* dn nioi< d'.^oùt. (li. 34, i6i.) 



j4 SKPTEMur.F, i-oj. — Décret qui accorde la 
aolde d^- lien ion ant d'infonteria an citoyen 
Moieaa. (B. 34, i63 > 



]4 SBFTKMBBB iffji. — Décret qui inelies irutlets 
en réquisition pour le Mnrîec public. (It. t5, 
860 s B. 34 t 160 ) 



i4 8«PT»i»iiB 1793. — Décret qui ordonne aax 
j'u^es en vacance de reprendre leurt foncliODS* 

(L. i5, 853 j B. 34, i63.) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui admet dans 
l'armée révolutionnaire les citoyens au-dessus 
de quarante ans. (L. 1 5, 853 } B. 34, i65.) 



14 SEPTEMBRE I7g3. — Décret qui suspend U 
vente des biens nationaux dans les paysoccn* 
ptis par l'ennemi. (B. 34 , 166.) 



14 SBPTEMBnE 1793. — Décret relatif h ia con- 
daite h tenir par les généraux dans les pajf 
subjugués. (L. i5f 863 f B. 34t 171-) 



i4 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui mei en li- 
berté soixante-un gendarmes détenus déns la 
citadelle de Lille. (B. 34, i64.) 



i4 SEPTEMBRE 1793. — : Décret qui dispense les 
officiers des troupes levées en verlo du décret 
du 23 août d'acheter des chevaux et de fnrrnrr 
des éq^aipi^s de guerre. (L. i5, 854 ; B. 34 i 
i6<.) 



l4 SEPTEKBRB 1793. <— Décret portant que U 
liste dta natrovte des asienibUet primdres à la 
I8to dtt 10 aonjcn imprimée.^' 34t 



14 SBPTBMARB 1793. — • Décret qui suspend 
l*cxéealion de celui par leanel le décret du 

7 SPplcmlire r rucrnanfFcs An "lais a été mp» 
porté. ^I<. i5 ) 860; B. 34 1 (65.) 



■ 

14 AU l5 âXPTSMUlS 179^ 169 

i4 sirTXimx ^793. — • Décret relatif au mode . 

d'exécutio n <lti di'rret qui dîvisr le tribun*! 
extraordinaire en cinq seclioas. (L. )5, 85 ( ; 
B. 34 , 160.) 



i4 SEPTEJBERE 1793. BïeQs natiouaus i Em- 
ployés, yoy. li SEPTEUBax 1793. 



i5 = 2i SEPTBMBBP, i7o3. — Décret inlerpréla- 
l'f (! n î'r les 5 et 18 du titre II dn Code pc- 
nai de ia mariue du 21=22 août 1790. (L. 
i5,86a;B. 34, 167.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tmdu le rapport do ses comités de législation 
et de marine réunis, sur la ) clilinu de J.-B. 
ILerdraia, enseigne noa entretenu de la ma- 
rine de la République; interprétant les «rti* 
des 5 et 18 du titre II du Code pénal de la 
ïïiarine du 7ï—r"> août 1790, aécrète que 
leà suiis-oiliL-iurs et oiliciers de la marine qui 
auraient été condamnés à l'avenir à la peine 
de déduction de grade ou desoUIf» sont, nprrs 
s'y être soumis, susceptibles de l'avancement 
au choix ou à Tanciennetc, comme les autres 
employés dam la maKne. 



i5 = ?2 5FrTr.'.iT;nT: i-f;'. — Décret qui charge 
les munic ipalités cheis-lieux de caaton de l'ad- 
ministralion des secours attribués aux pan^^ns 
des défenseuts de UJ patrie. (L. i5, 865 iB. 

Art. Les mimicipalitcs chefs-lieux de 
canton seront désormais diargéesdePadminis- 

tralion des secours que la loi attribue aux 
^euves, au\ femmes, aux pères, mères et 
eufans des défenseurs de la patrie; à Tcffclde 
qnoi, leadites muntcipulltés se cuneerteront 
avec les autres municipalités du canton, et 
correspondront directement avec le ministre 
de l'intérieur, qui leur fera passer snr*1e- 
chnnip les fonds nécessaires pour remplir 
l'objet de la loi, sous leur responsrd)ilité. 

2. Les administrations de département qtii 
auraient déjà reçu les fonds pour fournir aux 
secours dus aux veuves, femmes, pères, mères 
et cnfans des dcfcnsetîrs de la patrie, seront 
tenues, daus les viagi>quatre heiurcs après la 
réception du présent décret, de lure la répar- 
tition f!(s sommM qu'ils ont reçues, entre les 
muiiicij^alilcs chefs-lieux de canton de. leur 
arrondissement, et, dans trois jours, de faire 
parvodr Imdites sommes à leur destination, 
sous la responsabilité individuelle du jirocn- 
reur-général-syndic de chacune de ces udmi- 
nistrations. 

3. Le ministre de l'intérieur rendra compte, 
tous les huit jours, au comité des finances, 
des fonds par lui versés entre les mains des 
municipalités chefs-fieux de canton, des dis* 
tribntions qui en auront été faites , et Je rn- 
mité des finances en fera son rapport, tous 
les mois , a la Convention oatioiiatA. 
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tyO C«HVKNtION «AX/ONAXE, — 

^ 4* tM Convention nationale met à la di^spo- 
lîtîon du miuûtre deliotérieur cinq millioas, 

îndép<Mif!:tinn!fv I rlps ';()mrn. < lui ont été 

d^jà reiui>e:i pour lourmr aux recours cî-des- 
ituéooocéi^ 

l5 SEPTKMfiPn T-ql — D^'cT' l portant que les 
eniployt's mis en réquisition depuis l'âge de 
dix-hait ans jusqu'à vingi-cmq awoBtrem(»h- 
cës par des pires de famille. (L. lï?, «5; } B. 
34, i6j.) 

* l5 SBPTBHBBK 1793. — D.-crcI qui met ^ U dl»- 
fHuilion du niinislre de la ouerre les clievaux 
de rcmonle qui se trouverunl dans ies cbar- 
ruil. (L. B6a; B. 34^ |««.) 



DU i5 AU i6 sErrBMBRE lygi. 

i5 SBPTBXBHB 1 79'' — Décret qui adopte le« 
cniiM de.couléiir Avril et A^tfàMmm. iB» 
S4, i7».> 

iS scrTuitiiK 1793. — Décret portant que Uê 

repré»en>an$ du peuple envityc» le 23 août 
dernier dans les dëparlcmen* , readront compte 
de leors opération* comité de Balut^abuct 
(B. 34/171.) 

iS SKFTBMBHB ijgi. — Citojens au-de&sus d« 
quarante ans. t^ay. 14 SBrrtHBSS 1^9}.-. 
Grains, f^oy. 10 sfPTEsnîR?: 1793 et ti snt' 
TBUBBE 1793. — Juges en vacances, f^o/. 
sKPTSMBas 1793. — Lomc-lcB-Cblieniuci 
Meuien. f^oy. lontvTBMUB 1793. 



l5 SBFTsnBBB ij^i, — Dëcret qui accorde «m 
p4iM||^urtàU dame Urbain. (B. 34, 167.) 

t5 SBPTiHBRB 1 793. — Décret qui areorde nae 

indeniniié de dix-huit cents livres ^ de*( 
dienade Vaieuctennea. (B. 34^ 168.) 



i5 SEPTBMBRB 1793. — DécTel qoi coaliano 
dans ses foocUom le oilovea Gillet (B. 34 , 

l5 SBFTBiiBBB 1 7 ()3. Décret qui met cu arrc»- 
tatiua les admini*trtii<-urs Lavallery, le Coa- 
tous et Chaibonoier. iB. 34, i Cg.) 

l5 SBPTBKBHB 1793. — Dëcrai qni ««« 
Mcaura de cinquantii msl<« liwtB «tl* 
âcVà^fiWt. (B. 34, 170.) 

ïS SBPTEMBHB 1793. — Décret qui approuve l«B 
arrêtés dea rci>rés«nlaas à Fuitiers, relatire- 
WÊtmt eiiB BMmJtrcs des autorités coosiituëes d« 
^It ville. (B, 34, 170.) 



iS SBJrrBVBlB 1793. ~- Décret qui ?«Hjninl le 
*(*OfeB I«iiteoec «ux repréacntaus près i'ar- 
asé» -d» Bo^'iB. H , 1 yo.) 



l3 SiPTEMBRF i-gS. — Décret qui accorde de 
r^ivanceiuent aux marins du Luugrel*e-Hook. 

|B. *4« 17a ï 

l5 SBFTBHBRS 1793. Décret qui approate la 
condnlfe d« dlsttid de Champlitte. (B. 3i . 
. M) ' ^ 

i9 SBPTBMBBB 12^3. — Décret qui établjt trois 
degrés progiessifs d'uMlmclion pnUiqoe. (B. 
H, «7»-) 

tl flFVMBKB rf%i. — Décret qni admet dans 
le sain de la Convention trois députés pour la 
M|rlînique et quatre pour la&nadeloOM. (lu 
|5, 864,B. 34, 167.) . 



z6 SBfTBMBBB I793 — Décret relatif au jn^ie- 
aent des ctpigrés rentré» en France. (L. iS , 
8M1B.34, 174') 

La Conveiiti(m utioule, uprès avoir eu- 
tendu le rapport de son oomité de lé<^U. 
tion, décrèlr qt)o !<■ tribunal criminel ex- 
traordiaaii*e cotiiuiuera de Juger, concur- 
remment avee les tribuntox crunioeb de 
déparlt iiu'iU , les émi^'i (':> prévenus d'infrao 
tion au décret qui leur détend de rentrer en 
France. 

16 SKPTEMBBE 1793. — Décret qui prescrit les 
moyens de pourvoir à la cniture des terres né- 
gligées par les propriétaires Ou fermier» requis 
pour le service drs armées, ou abandonnées 
pour quelque cause que ce soit, (h, iS, &6a : 
B. 34,«8o.) 

Art. l'^'TDau;» toutes les communes de la 
Bépnbtiqne où il y a d«« terres qui s'ont 
pas encore re^u In < ntîure nécessaire pour la 
scmaille, à raison du départ des citovcm povir 
lea années, en verta du docrt t du aoiîi 
dernier, la miiBNipaUté du lieu uonimera 
des commissaires pour on faire la viiite et 
eu dresser procès- verbal. 

a. Aussitôt que Ut visite et le procès-ver- 
bal seront dressés , la municipalité désignera 
les propriétaires, fermiers et habitaqs de la 
commune qui devront cultiver lesdites leiTes, 
en observant une repartition proportionnée 
à leurs moyens relalifs; on comiueu(^ra par 
celles des citoyeuâ les moins aisés. 

3. Si \ès cultivateurs manquent de bras, 
la municipalité requerra les journaliers et 
ninnouvriors de la commune, pour aider les 
laboureurs jusqu'après leurs semailles. 

4' Les journaliers et manonvrien qui ae 
refuseraient aux réquisitions qui leur seraient 
faites d'aider l<s niUivateurs, moyennant 
leurs salaires ordiiiuires, y seront contraiols 
8ou.% peine de trois jours de prison, ai de 
trois iiinis en cas de récidive. 

JLa peine son prottooGée par la police 
aumicjpale. 
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CONVI^pK BÂTIOllAUK. 

5. Lfls journaliers et mnnotivrîers qui 
se coaiiseraieul pour retu&er leur travail 
ront puni« de dt* ux atmées de fei-s. 

6. Après les propriétaires, fermiers el 
autres cuUivafeui^ atiront labouré el eiise- 
neacé leur^ terres, ils serout teuus de la- 
bourer et d'eusemeacer eelles des parlieu- 
liers qui u'aurout point de ( lievaux , de 
mnli'ts,(le bdnifs ni d'instrumeus aratoires, 
eu coiuuieut^aul par le& terres des citoyens 
les Eioin» fortunés; ils ne peuvent exiger 
pour ^haoue façon que le prix ordinaire» 
et tel qu'il était en mars dernier, 

7. Tous propriétaires de chevaux, mulets, 
beufs et iusiruniens aratoires, qui refuse» 
raient de les fntimir avec leur» domestiques, 
d'après les rcquiMliuus qui leur seraient 
faites , seroot eondaumés ea ein<| cents livres 
d'amende payables par ror|)s , coninie délit 
natiniial,rt âpjiliranics au proUl de celui 
dont le fonds aura manqué d'èlre cultivé. 

8. Si les propViélatrés , fermiers et cutti-r 
vateurs avaient abandoiiné leurs terres, 
Mos avoir laissé de quoi pourvoir ^ aux 
frais de labour et de semailles, la municiptt» 
iité en fera drt-sser le procès-verbal, avec le 
devis estiinatil" des sommes nécessairt s pour 
les frais de labour, semences, lerniajjc et im- 
positions; 

9. Le directoire du district sera tenu d'or- 
donner sur-lt'-i haiiip au receveur du district 
de verser aux mains de la municipalité, et 
sons sa responsabilité , les sommes sufilsaotes 
pour Vexploitation de ces terres abandoor 
nées. , 

so. Si le propriétaire on fermier n'était 
pas rentré dans ses fojers avant la récolte , 
]» nnnii< ip;i!itc sera tenue de In fiiir** vendre 
ou recueilUr , de faire rentrer dans la caisse 
de dielrtcl les sommes avancées , et de verser 
le surplus aux mains de l aljsent, lorsqu'il 
sera Jf retour, OU à ses liéritters ou kymtr 
cause. 

II. Si le produit de l'exploitption ne suf- 
fisait point pour remplir les dépenses faites, 
le déficit constaté par lu municipalité, visé 
par le dîstriet, sera supporté par la na« 

tiOD. 



16 SKPTSXtsae 1793. — Décret portant que lef 
citoyens de Saiiii->Je«ii-du*G«r«l om bien mé- 
rité de la pairie. (B. 34 « i?)») 



16 :-T:PT:'inr" 17^3. — Décret qni accorde 
onze aiiUe ^uaire ceni soixanie-neuf li%rcs dix- 
lept lou «t'iademmlé aux citoyens Miir| et 
Durand. (B. 34 1 i?'*) 



iS ssmnsas 1793.— Décret qui fixe, le ^oa*i- 
mum etle mmimiimAe* ti-aftenieiis des èniploy^ 
de VadaiiniiliatÎQadesdoinaiMS»!^^ 34, t|§.| 



- 16 «muttu 1793. 171 

16 SBPTKUBRX I7q3 — D/rret ports^nt que l« 
tribunal ^cvoluiiunnairt- aura une ^ri^uo par* 
liculiére. (B.34, I74') 



16 SEPTEMBRE 179B. — Décret qui accorde trois 



16 ^EPTKMBBB 1793. *— Décret relatif «ux o|&- 
cier$ du 116* r^imeot cî-devaBl da Gap. (B* 
34, 175.) 



iS sirTKVSRK ii^i- — 1>^«l qni aofcHie la 

iîeiir Mi(a(, ;:c i > I , i emporter 5i Gen<»ve le 
fo&il qui a appartenu à aon frère. (B. 34* 

>75) ____ 



16 SIPTBMBKE 17^3. — Décret qui si>r?<«fiil \ 
Texécitlioai du jugement de Meivet. {h. , 

«77) . 



t6 sirTKMBRK 1793. -F-Dccrel anlArite la 
manicipalitc de Péranne )l em^nlersix aiie 
qaain cent cinq U«f«s. (B. 34 « >77>) 



16 scPTBMBiie 179Î. — Df'cret qui consigne k 
leor pokte 1rs élèves des pont»>et-chaauée«. 
IL. iS, 869: B.34, 173.) 



16 SRPTEMBnt 1-93 — D iWret concernant la 
• conrection de l'élai «le» bi«iM des émifgft$ ù» 

leit dan le déparleasent de Varis.(k i$t 

866 i B. 34t 180 ) 



16 SBPTBMBRs 1793. — Décirct qui approwe ta 

nomination du çcnt-'al Thureaa pour rempla- 
cer te g«^nérat Barbantane. (L. i5, S731 B* 

34,*8a.) _____ 



16 sr.PTF.MBRC 1 793. —Décret portant que les 
coiiu]iii->>Aires-in$pecteiirs des armées seront 
nommés par ta Gonventioa. (I*. t5 ', 873$ B. 

34, i;».) 



16 sEPTBHBae 1793. — IHeret qnî accotde t ra h 
cent» livret k la venve Garni. (K H^tj^.} 



1$ SK9TXHBBB 1793. — Bëcrct ^ «ccocde les 
mênie« pouvoirs attx repr^Bealao» du peuple 
dans les départemans de Seme-el-OÎM ^O^eai 
autres représenians (B 34, 179.), 



16 ssFTBHBBB 1793. — Décret qui envoie le dé- 
puté Rliidl dans le •lépirtement de la MAff** 
et de laMaale-Mane-XB. 34 « m ) 

16 SEPTEMBBB 1793- — Décrsl .d*erdre d» jeu» 
rar pélîtîttn de U conunune d'Arpajon, ^ 
el renvoi au c 'mité de la guerre peur. £^*e 
un rapport »ur les di>p >silioiis de rarticle aS 
de la l i du i4 octobre 1791 svr tes (aides na^ 
iioiBÏles.0, 34 , i-o ) 
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l6 bXPTEMBBi: 1793. — Docrel par lequel I» Con- 
«Cntmti adopte one I ;cilrsrueni'>re> qui dot- 
T*nf cOTupo'e:' ! ■ rrs. ,:!<■ lii^ l'exampji des mar- 
cltci, lie t 1 <uc!<( et lie» &ubsistjnce« mi< 
liuiret, et ccSui il>.'s Assignais «I monnaie». (B. 
34>, 18 s.) 



1$ siPTXvmiB i;'9^. JDJcrel qoi accorde trois 
ceiil« livrer au <'i:r>yen Morcdu. (B. 34, 18s.) 



iS sCPTBSiBRf 1793. — Dc'rrcl qui met eji ar- 
.rrsiatianplu i. r; e. .p!oyrs de L manuTAClurt 
«le Sètres. (i:. i.- ; 



l3 Sf.PTEMfR" I703. — AO^t-is. f'oy. 7 5EP- 

■jCiinnB ij^j. — nions <le« «'îrarc ers ; Ci- 
toyens morit le 10 a uti; <] sir/;c3 rcvohitton» 
naii-et} Eint:*ri î t ^ntre-j en l-Vanr". ft^y. i3 
SBVTBUBBK »7<ji. — Mcî'ir.»» rêvolu'iiinnaî- 
res. f^oy. li SEPxr.MBr.K i7*J. — î'sisunnier» 
de guerre, foj. i3 s i ; 1 r.r.n i;9i. 

17 SP.PTnJicRB if^i. — Dirrc4 (^ui reii Hc Tdr- 
licle 1**^ «Je la loi do 19 aoùt^ coacemant les 
cbanois. <B. 34« iQO') 

Un membre oh-ci vo au I' sctroir c une 
lacune dans TîM ii le i" an i -n: ! \ cic i.i loi 
dit 19 aoùl ) couceriiauL ia coia^Uai)iiité ùu 
service des cbarro» rnilitaires, en ce qu'il* 
n'y est pas dit jvar (p; ' ' ; inspecteurs soront 
noiumés. II propose ticfiHiT <;r.(.' rc> .sera 
rAsscmblce, cl fni»: le blauc sera ivui^iii de 
ees mots : Par lu Convention. 

Pour I'cm' lition (L* rt'Uc ra -purc, t t sur 
]a proposition du même membre , lu décret 
soÎTant est readu : 

^ La Conveotion nationale, sur la proposi- 

tioil d'un de ses membres , (fc rrôtf (pie son 
comité de surveillouce des subsl^laiices, La- 
billemens, équipemens et charrois militaires, 
lui présentera uue liste double des commîssai- 

res inspcrteiirs qu'elle doit noniinor pr-'s des 
arméfc» , suivant sou décret du jour d iiier. 



17 $KPTBaiBRE=i2 Aour 1793. — Décret relatif 
aux p^enssnspccts. (L. |5, 8^4; B. 34. 1ÎJ5; 
Mon. (la 19 septembre 1793, Bapp. Merlin.) 

. lot du iâ AovT 1793. 

Art. i*'. Imtru'Jintom«it après la publt* 
cation du présent décret , tons !cs r^cm sus- 
pects qui se trouvent dans le territoire de la 
Eépuhlic^ue , et qui sont encore en liberté , 
seront mis en état d'airertatioD. 

2, Sont réputés p[ens su^ptTls r 1» peux rpii, 
soit par leur conduite, soit par leurs relations, 
aoit par leur propos on leurs écrits, se sont 
montrés partisans de la tyrannie ou du fé- 
dérali^e, et ennemis do !:t li'if^' tî'; rpux 
qui ne pourront pas justiiicr , w ht manière 



U 16 AU 17 ^P^IURE 179^. 

Srescrite par le décret du 21 mars dernier, 
e leurs moyens d'exister et de Tacquit "de 

If'i rs devoirs civ!(jues; 3" rr>;i\ qui [/ j 
élc refusé des cerli lirais de civisme; 4" les 
fonctionnaires publics suspendus oudestilués 
de leurs fonctions p m* la Convention natio- 
nale ou par ses cnmîiiiïsaires , el non réiu- 
t^réà , noLaiïimejit ceux qui ont clé ou 
doivi'nt ^trc dt'$!ilu«3 en Tcrtu du décret du 
i4nr)ût lurnior; S^ccux des ci*devant nobles, 
(Mi'^r?. Me 1 > iT! l'-i-:, femnifi, pères, mères, 
liU ou lilie^» , i» .'i uii sœurs , el agcns d é- 
mt:;rés , qu! n*o*)t pas constamment manifes- 
l«- r; ;a ' .\. lî ;i la révclulion : i'>" ceux 
(j;i! o:j; ; .uiç,'i :- -, i i'iUTv;»!ie du i*'' juillet 
; .1 H p- ',!- .!ii.n du d'I'cret du 3o mars 
— . i- ■> , t :i;}i'ni'ils soient reolrés en 
France d^-'s la délai fixé par ce décret, ou 
pr«ic''\'',"r 

l.is (■:».■:;; V s de sur"! eillance établis d'à.» 
p; e<; le décret <în 2: mars dernier, ou ceux 
f]iri ! ';!r oî'l élé substitués, soil par les ai^ 
ré; > ! ; : ' ' nt :" : du peuple (m vové> par 
Iciui ..:;' s i ilau'» I s dëparlofu'jns , soil ea 
%'crla des décrets particuiieri de la Conren- 
tin;i iK'î '>r:'! sont f li;ir;.,'és de dresser , rha- 
ri;!! c- ' - ^ > i arrondisseaienî , la liste des 
f;ei; ^ ' ;, de déc'erner coutre eux Ici 
n : :i J:; a lu rèl, et dc faire apposer les si 1- 
léssiii leurs p ^iiers. Les coi>iuiandans lîe la 
force puî)Ii»iui; à qui seront remis ces man- 
dats seront tenus de les mettre à exécution 
sur-Ic-champ, sous peine de destitution. 

Les mer:M)res du comité ne pourront OP- 
donner l'arrestation d'ancuTi individu sans 
êUe au nombre de sept, et qu'à la majorité 
absolue des voix. 

5. L'A? inJi«:i]u> comme suspects 

sPrnnt d'abord conduits dans les maisons 
d arrêts du lieu dc leur détention ; à défaut 
de maisons d*arrèt, ils seront gardés à vue 
dans leurs dt'meurrs respecfivci:. 

fi- Dans 1 1 Iniifnirie suivr.iUe , ils seront 
transférés dans les bàùmens nationaux que 
les administrations de département seront 
tenues , aussitôt après la rccepîton du pré- 
sent décret , de désigner et faire préparer & 
cet eriel. 

7. Les déiouus poirri wUï iatre transporter 
dans ces hàiiineus Kv. n.eubles qui leur seront 
d^me absolue nécessité; ib j resteront 
gai'déa»juscprà la paix. 

8. Les frais de garde seront- ù la cbarge 
des détenus, et seront répartis entre eux 

également: celte ;^arde sera confiée de préle- 
rence aux pères de f:n;i'I!e - f narcn=; des 
citoyens qni suut uu mareiieront aux fron- 
tières. Le salaire en est fixé, par chaque 
homme de ^arde, à h valeur d'une joornée et 
demie de travail. 

9. Les comilts de surveillance enverront 
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saiià délai au ëomité de sâreté générale de la 
Conventioii nationale Tétat des personnes 
qu'ils auront fait anôtor, avec les motifs Je 
leur arrestalioa et les papiers qu ils auront 
saws sur elles eomme gens suspects. 

lo. Les tribunaux civils et criminuls pour- 
ront, s'il y a lieu, faire rolenir m état cl'hr- 
restation et envoyer dans les maisons de dc- 
tentioa ci«dessus énoncées, les prévenus de 
délits àTogard descp^^ :! s -rail déclaré n'y 
avoir pas l!"n 'i ;k c u^piiioi!, ou qui se- 
raient acquittés des accusations portées con- 
tre eux (i). 

17 STTTiîniBnE 1753- — Décret af^îii i^mel à cc- 
iuidu 7 ùe ce mois, relatif au.\ Français qui 
auraient exercé (l(>«,eniplo<s dans les lieux en- 
vahis pnr les ;uii<saRee» êtrangèrcj. (L. i5 , 

bgo; ii. j^, 1 ii^.) 

f^of. loi liu 26 PBiBiw^jitE an a. 

Alt. i"^*. Te mi ùstrc d« l'inîérienr don- 
nera siir-le-ciianip les ordres nécessaires 
pour iViire arrêter îcs individus qui , étant 
compris dans le décret du 7 de ce mois, 
relatif aux emplois exercé? par des Français 
dans 1"s lieux euvaliis pur les puissances 
élrançrères, auraient pu ou pourraient ci- 
après renti cr dans le territoire non envahi 
oe la République. 

3. Les d!^p,j-,îr:(in< rit: dr'»crct du 7 ci-dessus 
mentionné , vl ^ 'U s de i article précédent, 
sont communes h tout Fktinçais employé au 
service de la Kéj;n!)iifnic . nu joit; saiit de 
ses bieufails, qui, après rinvasion du lieu de 
sa résidence ou de rexérciee momentané de 
ses fonctions, &*est pas rentré aussitôt dans 
le territoire non envahi de la République. 

3. Sont exceptés les officiers de santé ((ui 
oht été char^'és du tiaileincnt dei malades 
restés dans les lieux envahis. 



— 17 SBPTBMBEB 1793. 17^ 

17 8BPTBva& ^79^' — D^crrJ qni autorise les 
nolairc-s, greffiers et liiits5icr& a faire les prisées 
et ventes mcuUSoi, et fî:;e le prix des vaca- 
tions. (L. i5, 6)4 ; B. 34^ 184.) 

Art. 1^'. Los notaires , greflier» et huissiers 
sont autorisés à faire les prisées et ventes 
di^ m ubles dans toute l'étendue de la Ré- 
publique. 

a. Eu conséquence, les huissiers-priseurs 
de Paris et les huissiers ci-deirant de lHôtel 
cesseront les fonctions attribués à leurs of- 
fices; néanmoins, ceux d entre eux qui 
avaient le droit d'exercer les autres fondions 
d'huissier auront la focnlté de les remplir 
concurreauRent avec ees derniers. 

3. Il ne pourra être perçu à Paris par les- 
dits officiers, lorsqu'ils prûcé4eront aux 
ventes, que trois livres par vacation, dont 
la durée sera de trois heures, et cinq sous 

I)Our renre};istrement d'tme opposition. Il 
eur sewi accorde en outre les deux tiers du 
prix des vacations pour l'expédition du pro- 
cîs-v('iî;,l de chaque séance, sans y com- 
prendre les droits d'enregistrement et de 
timbre. 

4. Les officiers publics qni rempliront les 

mêmrs fonclimi^ tiais les déparli'inciis ne 
pourront également y percevoir que les deux 
tiers du prix do; vacations , ainsi qu'elles 
sont fixées par le décret 'du ai juillet 

1790 (2). 

La Convention nationale rapporte l'ar- 
ticle & de ce nicmo décret, qui Les autorisait 
à percevoir denx sous six deniers par rôle 
de fjrosse des procès-veri>aux. 

5. T.n rnu\ ■uî.ion nnîioïKiii' ajourne les 
autres articles du projet de décret, et ren- 
voie à yexamen de son comité de législation 
la question de savoir s'il ne s^-rait |ia$pQS« 
sibie de supjMimcr les huissiers* 



17 sr.PTEMBBE ii-gî. — Décret relatif an Iraîte- 

niCnî (-l'S ]ir:'tr;:; r^î fcrriv.'."! intjuirii's j,ar 
leurs conuuune^ I^oiir raison de ici r uiaiiage. 
(L. i5,8{)a;B.34, ) - 

^«y. loîs du 19 jurtLZT ijfji j du 1» août 

1793; du S5 BBUUAUtE «1 2. 

La Convention naiioiK*-.' j ijue loul 
prêtre qui sera M:;a ié , ( t i; t.i sera inquiété à 
cc5i;;rtiKir ] hal>il;U!S ('•.- ( ..a:hi;i;:.- (k' 
sa résidence, pouna 1 ; 1 \ /. jieu 
qu'il jti^era ccmvenablc, ci qt^e sou trai- 
tement lui sçra payé aux frais de la com- 
mune qui l'aura persécuté. 



17 SEPTr.Mriii:: I7q3. — Dcrr;t qui déclare 1rs 
tlccrcls rolrl aux t'migri's applicables aux 
■ Jéporlis. (£«. l>, 895; Jj. 34t 191-) • 

/V'j ,. lois du 26 A09T 1792; da d3 AVBIIV 

l'ijj; i"n V ::v:'-.'.~.;i.\i:;r. , 7 «'» 2". VîîntoSE 
an 2 ; Uu z:: . iiwviiyun aa :i , du 13 CUAIBIAL 
an 4 » 4la 1 9 «l da 26 fiuxctioob an 4> 

La Coavcnlion nationale décrète que les 
dispositions des décre!-; ; Ir lirà aux émi-^i-és 
son! en tolit point applicables, aux dépor- 
tés (»>). 

17 SEPTn:,în»\r. lyfjS- — Décret met eu li- 
ber ke lerilo^en Lamarche. (<fi. 34, . 



(1) /'*<>/. loi du j »)f!oi)iC 170^ 
(2> A'oy. noies sur celle lo: , cî 
at avril i8iC, art. itf. 



là i«M '-Il 



(-1) Les pièlrcs rcslcr- en France , sans avoir 
. prilc lo serment |uc:c£il ia loi des 2^ =^4 
.avril T793, ont ence'irn h mor' ''î-iîe, i partît de 
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17 SSFT£]IBIIK — Décrtt portant qnr lei 

K>BC* |{ms pniplojr-s, en tflai '4e réquisition, 
ipkcét |iar leon pircM. {L. i5« 191.) 



17 tBPTtJtiEK 179}. Décret qai autorité U 



17 SrrrtBÉtl 1793. — Décrel qui srcor.le à U 
rominurte de Gfc«blis Pé^i<e de Saiol-Marbn. 

(B. 34, 187.) 

t' SEfTFMERK 1793. — DiÇrret qui ordonne le 
paiement >i« dc«x parties de rcniei à l'éponM 
lin cil^tft Bénrd. (B. 34. >8;.) 

17 SKPTiHBftx 1793. — Décret qui autorise le 
paiem' ni des penuont à la charfte d* 1*1 
aiitralioadc* po^te;. (B 34, 187.) 



17 ATT iS SRPTRMr.RE 1793. 

17 stPTEHBBE 1793. — Décret relatif 4Dx font- 
lionnaH-et do «mpFoyt^s qui rereiront do qaar* 
lier fir leurs tr^ilemens en |>ar!ant poor lei 
ffOOlrères iL. i5, 891; B. 34, 189.) ' 

S^rTKSBAK t7n3. — Dérret qui léclare qne 
l'armée du N-.rd a bien mériié de la patrie a 
Bergues et i Bankcrq le. (L. iS^Soi ; B. 34, 

190.) , 

,^ .rn-r,:-r>E 1-93. — D^cre» fiui .idioînt le ci- 
toyen Gariiier, de Saintes, au citoyen Lecar- 
peîiiier, rrprësenlanl dan» le déjMrteinenl de 
UMandie.(B. 34, 191.) 



17 siPTKMBEE 1-93. — Culture des terres. 
t6 «■miHM irçS. IhWtear» des poste* 

>U Pari. r,))'. rî SEPTEWBnK l^fl. — Emj. 
yrés. f^oj. 16 scpteubee 1793. 



17 SEPTïBBH» 1793. — Décret qui autorise i« 
MinainM d« MitbMi h cnipranlcr cent aUlle 
iMres p»ar mi «ibiiafMcc». (B. 34, t8t.) 



17 SEr~ri7sr^ i q j. — D. rrfl rehiif à la de- 
mandr de la section de rObscrvatoire d'im* 
p«fer Irenle mille ttvrci-«ur ira €Ît«ij«m riche* 
de «M «froadiswmentl <B. 34, it8.| 



i; SBPTCllMl 1793. — Décret portant que le 
Itère du dloyen Léné , emplujé a la po«ie , 
remplacera mm lila parlant nonr Tannée. (B. 

34, inj.) 

tf •vrTBMMi 179}. — Buffet qu! atcorde tix 
cents liwiaMi dloyea BaJlhaaar Foin. (B. 34, 
189) • 



iSnrnSBBK 1793. — D^rrel reUtif aux pen- 
sions ou lraîlrii>L;i>. des évêques , des vicaires 
ëi'iscupaux et de> autres ecclésiaaiMinea. (h. 
15,898; B. 34i i9«> ) 

Art I". Les pensions qui étaieut conoiies 
m le nom de traitement, tecordées aux 
éyéqiies , au-dessus de six mille livres, sont 
réduites à a^no somme, à compter du 0^ 
tobre procliain. 

2. Celles qui sont aotmrdées aox vicaires 
épisropanx sont supprimées à compter aiuir 
du I" octobre prochain : il sera payé aux 
vicaires épiscopaax aciueltement en place 
•ne pepsioQ de doue cents livres, jusqu'à 
ce qu'ils aipnî obtrnti une |)l;icr donf k' 
produit s'élcTe a la même somme ; en cas de 
rcAis de h- phee, Mite petuion sera sup- 
primée. 

3. Aucun ecdésiasttque qui est attadté à 



la loi du 17 «eptembie 1793, iadépmdammeot de 
loate dëeîaion jndlciaîre on admîmttralive ; en 

COn^équl^(■e, !■ ur S(Uf*^ ion .1 t'if ouverte, et 
ilt n i>nt pu valablement l^ire lies «iunaiion» entre- 
rif» ^e leurs biens ( 9 fructidor aa i3; Cbm. S. 
7» a, lofij) 

Un eedésiastiqae reconnu insennenlë et saisi 
dans lea meablet est réputé , par ceb seul, avoir 
été frspi n o t ( vite, .'-ans qu il soit besoin 
d'arréle ou de ju^nient ordonnant sa itcporla- 
tion (S ne!«idoran i3j Cass. S. b, i, 33) 

Un préire, sorti de France poar obéir à la loi 
da a6 a<iot 1792, sans j>.geriieM( ni arrèîe qtii l y 
tfl ciHilratBt ,'est on déporté dans le sens de la 
loi du i; sej it nil re 179) ( S déccmbrc tSv?; 
Cass, S. 8, 1,157). 

Ia- snccetsion des prêtres volontairement dé- 
portes o a puini élc ouveric du jour de U dép0F> 
talion réelle , comme on pourrait le pensrr d'a- 
près 1 article 7 de la lui da aa vent. .se an a; 
leur succès* on n'a été ouverte qu'à compter du 
niomeni où ils ont éle frappé» de n.ort civile, 
»*«st»è^st àcovpicr d« ij septembre 1793, 



en vertu de la loi de ce jO"r, tj-ri les a-*.î;nile 
aux éutij;rés. Ainsi , la siit cc».iun a eU: «levulue 
aux héritiers ayant-droit, ei d'aprcs la loi en «i- 
goeur an ranmcnt ilu 17 «entmuhre 1 793, et non. 
au mnmeut de U déiiortaîioii i celle -( 10 novem- 
bre 182J, Casa S. 24, I, »o ; iJim, 17 «Jécem- 
brei8a3; S a4, i, 4i7; nJrrn, 24 février i8i3; 
Cass. S. 16, I, laS.ii/r/R, ^4 dr^cembre 1821 ; 
Rourn, S 23, 2, a44) A celte Jnrisprudrnce un 
ae peut opposer qu'un arréi du 2 ooùt iBao, de 
.la coor de Rouen (S. aa, 2, 343). 

Le débiteur d on prêtre, qui reconnaît a'èire 
volonl.Mrentent déjiurJé, est littéi ë par le pairment 
fait au rt r< veur Ju dontaine (4 juillet iSi5; dé- 
cret, J c t j,p. i34). 

La m')i I civile e courue par ]rs errfi" î:is!î- 
ques déportes pro<lait les mêmes cllels la 
mort naturelle, en ce qoi louche la réMlîatton 

des baux à vie dont ils cLiicnl en iimi sanc - ; 
ainsi, les adiudit ataires des Liens ventu», avec 
t harjte d'enlrelen«r lès baux , oni été affranrbis 
de cette eliajge par I.t ancnancc de la nnnl 
«vile (29 janvier j8i 4, • décret, J.Ct a.p. 5o9)J 



i^idui^cd by Google 



W strnoe quelconque ou qui ^ sera appelé, 
ne potjrra tourluM que la penftion oà traite- 
Haent affecté audil service. 

4. Tous ecvlémstiqoc» qui « attachés à un 
service, le quitteront, ou qui refuseroiît le 
service auquel il seront nppt lés , soronl dé- 
chus des pensions doui ili> pounait ut jouir. 

5. Les pensions accordées, aux ecclesiaslî- 
ques qui sont soumis ou non à un service, 
ne seront plus payées d'avance à compter du 
1*' octobre procbaio. 



s8 Samams 179]. — Décret relatif aux navi- 

r«"^ pris par le» crnUeurs français el conduits 
dàm le» ports du Danemark. iS, S§8 ; 
B. 34, 194.) 

Art. i*: Le ministre des afhfres étran- 
gères est tl);irj;é de iiéi^ofier avpr \p gouvep- 
aemeot danois , et d'obtenir de lui , coUfur- 
néraenl au droit des ^em , la fîicnité de faire 
▼endre dans ses'Etats les prises qui ont été 
et qui seraient conduites dans ses port? par 
les croi!»euiS français pendant le temps que 
k République sera en guerre. Le ministra 
des affaires étrangères donnera, à cet effet, 
tous les ordres nécessaires à l'agent de la 
■.épubHqxie près le gouvernement danois. H 
rendra compte à la GonventioB du résultai 
Ae ses négociations. 

a. La Convention nationale abroge , au 
surplus, tous décrets oontrurea an pitsent 



18 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui allorie crnl 
mille lÎTres pour «eeoarir les femmes et en* 
. ÎÊmà d«s mililairM intf« «■ foiti friiomSflis 
dawh Vendée. (B. S4, 191) . ^ 



]8 SEPTRMBKB 1793. — D«frrel« qui aorordenl: 
1° trente-deux mille neal cent treize livres ao 
citoyen Flenry; 2*^ quinze mille livre* ao ci- 
toyen Mahrost, et trois cents livres au citoyen 
Fir, k tSlrt dt aecown.(B. 34, 19a et jgj.) 



18 SKPTCHBRE 179) - — Décret qu! maintient en 

elat il arri'slaliDii le> iHrecleur el employés de 
la maniifaclurr de Sevrés, jusqù'à la duiure 
de l'iaTenlaiire de cette maaufaelurc. (B. 34 « 
«97«) ■ 

19 si»Ttw»B« 179). Décret portant que les 
élèvei de la marine resli-ron» îi leur poste, et 
«erootà la réquisîiion du ministra de la ma- 
rine. (B. 34 j igS.) 

• ^^^^^^^^^^^ 

18 SKPTEMBnE 1793. — Décret qui rend ^ ses 
foncliwiu le citoyen Charbonnier. (B. i4, 197.) 



iS A9 ig Simmi 179I 

18 SKPTKUBRE 1793. — Décret mlattf à la ci- 
toyenne Senoian. (B. 34« 196.) 

18 ttWBBBRi 1793. — nf rret qui autorise le 
niiiii^lre de la goerre b prendre un second ad-.* 
^int pour la seconde divÎMon. (i. i&, 6961 

• B. 34t 197.) 

18 SEPTEMBHK 175Î — Décret qui autorise la 
déiivrance d'un passeport k la dame Fcrand. 
(B. 34, 191.) 

18 SBPTEMftm? T793. — Arm»^,- Nord. r^y. 
17 «ErTEMBHE * 79^- — KicBs U éiiïi«ët. ^0*. 
i3 SBPTaMBas 1793. — fbarrob mîIftaSres. 

f^oy.ig AOUT 1793. — Fonriionn Ires rte., 
partant pour l'armée ; Jeunes employés; 
Lieux envahis par renoemi; PrCtiet man^t 
Prisées et Tentes de aienblfs. /W. ty mv. 

TBMBBB 1793. 

19 SKPTKMBHB 1793 —Décretqni atrteme le 
paiement despnmeitel graiifiralinns arrordées 
an commeree, k I exceplion de eellr» pour la 
Iraile dae aèg^a. (L. iS, 900 « B. 34, soo.) 

Art. i«r. Le ministre de riotérieur est au- 
torisé à faire payer les pnmes, gratificalioaa 
et encouragein«ns accordés an commerce et 
aux fabriques, pour tout ce qui est échu 
josqu'an i*' |uitlet dernier. 

7. Aucunr^ primes, encouragemms ott 
graiiûcatious, mémo échus , pour raison de 
n trait» des nègres, ne pourront être payés, 
qvriqne pvélwte qnn cê aoii; 



19 STPT'^'JBRE 1-93. — Drcrrt portant que lei 
tabacs fatwiqnés el les tafias en entri-pdt dans 
leeporU eeront admis dans la.cireuUiiop inté- 
rieure, en payant lea dteils d'entrée. (L. tS, 

902 ; B. 34, 199-) 

Les tabacs f^hrir^tTr^ et les tafias aetuplle- 
isient en entrepôt dans jes M^ts de la Répu- 
Mique, serMt adniia «• n rirculation in. 
térieure, m payant ponr droite d'«ntrén, 

savoir : 

Les tabacs, aS livres du quintal, et les ta- 
fias, les wtémm droits perçus mt les «aai-de» 
ne danblea. ' 

19 SEPTEMBBB 1793. — Décret relatif i Targen- 
terie ouvragée qni sera ^ée k k m^uinê» 
(L.i!r,90M B.3>4,199:) 



tS SBVTB«Bne 1793. — Décret qui dispense du 
•ervice militaire les employés aux manufaeln-* 
«res d'armes. (JU j5,89(»i B. i4, 197.) 



19 «PTEMBRB 1793. — Décret eui ordonne 
renvoi d» BnUeHn aux betaiUons de la non- 
▼elle réqnidtinn. (B. 34, 198,) 

igsiPTBnsaB 1793. — Décret qui annule 1« 
Jtt^ement «cnda entre let dames Gailès et tes 
béntiersAaieni. (B. 34i son.) 
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lyS COKVLNTIÔN KÀTtONAi.1:. — » I 

ig siPTKwmr. 1793. — Décrcl qui ordoon« l'é- 
rection d'un monumenl 2» la mémoîfe det buîl 
. cttndama^t •> ithti y.ir le Iribanal prclendu 
poptilaîr* de MatAcille. (Ju. i5,go3; B. ^4.* 

15 ■^KPTnMBBE I703 — Dccrel qui nomine lés 
de'po'^ Yinet et M^mnet membres de la com- 
mmion dei lob «ur l«s ànigrés , •» remplace- 
meut dei citojeatLebas et Lebon. (B. Ht 199*) 



19 septembHb 1793.— Décret qui accorde de» 
inJeniinti s atix citoyens peu tùitn»éê logé* 
dans le chAteau des Tuileries k T^oqvc da 
10 «oui 179a. (B. 34, zM.) 



19 SBPTRHBBE I7r|3. — Décret portant que Je 
département de la Drdme a bien menlé lie ia 
pairie. IB. 34 > ' ^ 



ao SBFTEMBBK I7<)3. — Dccfel qui défend iFcn- 
* rôler dans les troupes de ligne et administra- 

tioni militaires les rit y"n« de la prcnxière ré- 
qaistlion.(L- i5, n . B. j^, 208.) 

Art. 1*'. Tl rst dru idu d'enrôler, soit 
pour la cavalerie el l iiitantcrie, soit ^jour 
Ëi cbarroîs» les Tivres et «ulres «fanmistra- 
tioDS militaires, les jeunes citoyens delà 
premier»" rt cjiii.M(îon , cl ceux de la secoude 
rûquisiliou, Jaiis les départemens où elle a 
•n lieu^ 

2. Les enrôlemens dr ces citoyens, faits 
depuis le décret du ai août deruitr, sont 
déclarés uub €t coinme non avomi. 



M nmÙMmt 1793. — Déetel qui met ea ré- 
quisition toiH ips i.i jT's pronres à la construc- 
tion « armement et t quipeinent des vaisseaux 
et frégates. (L. iS.^ofi; B. il, A08.) 

Art. X". Tous 1( s objcU propres à la cons» 
tmction, armei^uLc t équipement des vais- 
seaux et frûi^ate" s6nf (1! ri't-aisîtion et à la 
disposiliou du ministre de ia maiiuc et de 
ses agcns. 

2. Tous ncgocians, mardiands ou pro- 
priétaires, seront tenus, immédiatement 
après la promul^ulioa du présent ûédet, 
d«idrésser aux représentans du peuple qui 
seront le plus à portée de leur arrondisse- 
ment, ainsi qu'au ministre de la juarine, un 
état signé d'eux , conLenant les quantités des 
diverseii marcliandises et munitions qu'ils 
auront on leur possession. 

3. Après la dcftlaraliou, les représentans 
du ri. iipii», dans les lieux où il n y aura point 
d-aoniinistration de la marine, et, dnus les 
airtres, l'adminislralion , sous îa sîm vl illance 
et rapprobatiou des ronrésenlans du peuple, 
conviendront t de gré à gré ou par estima- 
tion à dire d'experts, du prix des marchan- 
dises et munitions qu'ils croiront devoir 



19 AU '20 SEPTEMBRE ! 79.^' 

réserver pour le service de la mariiie: ib 
délivreront des mandats pour la valeur , le** 
quels seront acquittés par Toinloimateur de 
In ni r!i>f le plus voisin ; et sr les représen- 
tans du peuple ne disposaient pas des mar- 
cbaodiseset munitions, les négoeians, mar- 
chands el pioprlélaii s pourront les vendre 
et en disposer dans le commerce, sans que 
l'effet de la réquisition puisse être anéanti 
pour tons les ofajels irai resteront en «m^q 
ou qui y seront mis dans la suite. 

4. Ceux qui auront ncj»lîgé de satisfaire au 
présent décret dans le délai de quinze jours 
après sa promulgalk» •eront considérés 
comme accapareurs, et les marcliand/ses 

Ïu'ils auront en leur nossc&siou seront con- 
squces au profit de la B.épnblique , sauf à 
aeoorder au dénonciateor le tiers de la va- 
leur, qui lui sera alloué droit. 

5. Ix^s marchandises et munitions ainsi 
conris([uées, après déoradation, seront en- 
voyées au port-le plus prochain des lieux 
où elles auront été saisies, cl il sera dressé 

Srocès-verhal des quantiiéi uu quahtés, et 
e leur remise dans les magasins de hi ma- 
rine : copie du procès-verbal sera délivrée 
au dénonciateur, d'après laquelle il lui sera 
délivré une ordonnance du uiinistre du la 
marine, sur laqtielle il lui sera payé comjitant 
le tiers de la vale;M de ladite saisie, tOUS 
frais de transport diduils. 

6. Les marchandises et munitions com- 
prises dans la réquisition du présent décret 
sont celles ci-après désignées, savoir: 

Les bois de construrîion de ioufe espèce, 
les màls du nord et de France, le bois d'orme 
pour affijts et pompes, le hêtre, le pin et le 
sapin, merrain pour futailles, le chanvre 
étranger et du pnvs, î.^ rnrJage étranger et 
de Fraace, le fer, ia tàle et le fer -blanc, 
soit en nature , soit convertis en ancres et 
antres inslrumens mru jiinn .s ; le cuivre, h- 
plomb, i étain, le goudron étranger et de 
France, 1^ brai étranger et de France, les 
toiles à voiles étrangères et de France» les 
étamines et le «tuif. 



ao SEPTKMBBB 1793. — Dccrct q^i excepte des 

dispositions des de'rrcls des S et m do ce 
mah le^ itiililûircs domicilies 4 Paris depuis 

17^9.11- 15,903; lî. 2q4.) 

La Convention nationale décrète que les 
dispositions des décrets des 5 et it de ce 
moi$, relatives aux militaires (jui sont à 
Paris, ne concernent pas ceux qui y ont leur 
domicile depuis l'année 1789, et qui pour- 
ront en justifier par leur inscription sur les 
rôlesdi' !:i rontribution nuibilît re, et prouver 
leur r;' • J rice snn» interruption par les cer- 
tiGculs lits sections sur lesquelles ils ont.ré- 
sidé. 
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tent être jo^ en dernier ressort par les 
tribunaux qui remplacent ceux qnf auraient 

dd nalnrcllement connaître de ces procès, 
à moins queies parties n'y aient expressément 



a» ÉttnvBnB 1793. — lUétti qui abolfl l«t 

comf>as:ni>s ^enadicrs et de chasseurs de 
la garde nalionaie. (L. l5, 910; B. 34» ao6.) 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de salut public, décrète 
qne les compagnies de grenadiers et de dha»* 
seurs de la garde nationale sonî abolies ; les 
individus qui les composent seront fondus 
dnijl les compagnies des batailloas de gardes 
nationalet ani^pida ilt apparliènq^t 

ao ssPTsnaB 1793. -- D^-Vret relatif anx em- 
ployée qui partent pour aller défendre la pà'" 
trie^ (L. 16, a4&t B. 54, ao4.) 

La Convention nationale décrète que lâ 
moitié des appoinCemans dont jouit le ci- 
toyen Fonrcy fils, en qualité d'employé dans 
l'administration des postes^, sera payée au 
cito^^m Fourcy père, demeurant à LaiMu^n, 
district de Meaux, département de Seines 
Marne, pendant h u mps que le citoyen 
i' ourcy servira dans les armées de la ilëpu* 
bllque. 

ao SBPTSVBRB 1793. — Décret qui accorde un 
délai de trois mois pour se pourroir, par la 
voie de l'appel, contre ^es coadamnatioDs «s 

vertu de l»'!lrp;-y>;i»pnffç , d'arrêts de propre 
mouvemeut et autres du ci-devaat conseil. (L. 
15, gvi i B. 34i ao2.) 

Âxt, Les lettres - patentes accordées 
éua des cas particuliers, .«irqji B lrées aux 

ci-devant pîîrlpmeiis nu mitres cours supé- 
rieures , sans opposition et discussion préala- 
ble ; 

Les arrêts de propre mouvement et antres 

du ci-devant conseil, rendus sans parties 
présentes ou appelées , et sans mention de 
l»iëces onginales et production dn prœàs, ne 
peuvent, en aucun cas, être valablement 
opposés à ceux contre qui il» ont été obte* 
sns(x). . » 

2. Les perMnnes qui ont essuyé des con- 
damnations en vertu de ces lettres - patentes 
ou arrêts ont le droit de se pourvoir contre 
les Jugemens qni les ont prononcées , dans 
les délais fixés par le décret 

3, Les procès portes en première instance 
et restés indécis dans les ci-devant parlemens 
tt antres cours , ou devant quelques concunisp 
sions extraordinaires que ce soit, en verta 
ûecommittimus^ attribution, connaissance 
d'opposition à Tenregistrement de lettres- 
palentes obtenues pour cas particuliers et 
conte?tatKins acce^^snîre'^ , ou en verln d'évo- 
cation et privil^es quelconques, ne peu- 



4. Tous jugemens rendus jusqu'à ce jour 
contre les dispositions du précédent article 
sont sujets à rappel, encore que la requête 
en cassation ait âé jn^etée. 

5. Les délais pour l'appel de ces sortes de 
jugemens sont fixés k trois mois, à oomnter 
de kdate dn présent décret 

ao ssrTsitBBB 1793. —Décset ielstif ans asca- 

pareon. (E. 34i ao3.) 

La Convention nationale , après avoir ouï 
la lecture de la pétition des administrateurs 
de la police ée FIns, tendante, x«> à ce que 
les accapareurs, et ceux qù, psr la loi , sont 
réputés tels , soient jugés par un jury spécial , 
jugeant dans les mêmes formes que le tribu- 
nal révolutionnaire, qui vote I^Mile Toix, 
et dont la majorité absolue des VOIS a^ffi t 
pour la condamnation ; 

«• Que tous marchands et négocians soient 
exclus de ce jury; 

3° Que tous membre» de ce jury, avnnt 
d'entrer en fonctions , passent au scrutin 
épnratoire de leor section ; 

4° Enfin que le jugement de Bancl aolt 
revu par le jury spédaf établi dans les fomca 
ci-dessus , 

Déarètele renvoi de eelle pétition k la 

commission des subsistances, et diarge le 
ministre de la justice de ]>rovoquer , «;ur les 
bits dont il s agit, le zele du commissaire 
national. 



ao 



> ssPTBMBaB 1793. — Décret interprétatif de 
celei da i S de ce meii, qui dispense les élè- 
ves de la marine d« la ittfOtsîlîOD. ( L. i5 . 

910 i B. 34,ao6.> 



ao SBPTE«BRB 179Î. — Dëeret tiur ordonne la 

poiirinilc des assassinats roniTTr'; çtir âiis rnem- 

Jjrcs de la société pupnl.i re de Tonnerre. (B. 
34» aoi.) ^ 

ao SEPiEiiEBE 179^ — Décret concernant ia 
femme et la fille du cltMcn Bolîn«< 
k Gènes. (B.34«ao3.) 



ao SEPTEMBRE I jgJ. — Décrct pcUtif k l'exploi- 
tation des fonderies mlienaUB de Basile. cB. 
34, ao5.) ' 

aosiPTBMBRB 1793 — Décret qttt dasUtm la 
maaicipaUlé da Havie. (B. 34, ae;.) 



(j) Les arrêts de propre mouvement^ émanas 
de l'ancien Conseil, ont été annulés de plein 
par cette dispoiiiion, et ae penvent lire 

6. 



opposas ans partie (si asi» taai t ofd. Hae. 

if 415). 



ia 
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so SKWRMBnE i^o3. — Décret qui rétablit le 
député Chandrun-Hootseau dam aa mistion 
prèa le JéfUwert àê U Haate-Garonne. (B. 

M nrTBMBM <793. ^ Décret qoi nfnélk Ici 
iip»»ét \0nmn «l B««i»bolt. (1. 34* mS ) 



ao •EPTEMBRB I -qî. — D«*cret qui met cent mil- 
lions â la ilisuuiilitin du n.miilre de la ma- 
rine , pour être employés aux dépenses extra« 
tiélaaaiM 4d U auriae. (B. H% »»7') . 



ao aiVTBVMB 1793. — Décret porlaal que les 
§Êmm Ai W» l a rqa é e i c«r h» miHes <ial kir- 
dcnt les mutes seront remplacées parle bon- 
n^4£U iUwrié. (L. iS, 9i4i fi. «eS-^ 



»9 ssPTEUBia 1793.-— Décret cuncernant 1^ 
^imlleairaM^^» *igminw> âft ffeittère. 



9* MfTaHtaa «793. -«^ D4em patl ft <|M las 

certificats de oîntae seront revis(!-s par lea co- 
niili-s de surveillance e( 4ft uànA pi^»iie. (!«• 1^ 
ao3 i U. 54, ao6.) 



«AUrriMBUiyft^ — ArpenleHe. iosep- 
T9II1RS 1793. — CanwanictseUuldals; Droite 
fëodaax. roy. 7 atVTBHBBB 179I. — « Es%- 

pNiyi-s de» maniifaclures d'armes, f^ny. i8 
SKPTS9BRB 1793. —Primes et gratifie j^liuns. 
' P^oy, 19 •BPTBWBBB 1 79). Récompense* 
aux généraux; Represenlans. foj'- 7 skptf.m- 
BBB 179}. —^Second adjoint du n^niitre de 
la gaterre» TadtasMat 4e# évé^aee, etc. foj. 
ift<Bf«u|«n 1793. 



ai SBPTBUBBB 179i. — Décret porlanl qu'an- 
cnn accent ou chargé d'affaires ne pourra foe- 

é cn'êon coB)Uke4lant à recev< ir en )iai Mucnt des 
assignais démonétisés, à moins que le . ."^'é- 
ni^rit n'ait été retardé par des actes d'opposi- 
tion. (II. x6, 1; B. 34, ai3.) 

^ La Convention aationaie, sur la proposi- 
lion d*un membre, décrète qu'aucun agent 

ou cîiargé d'affaires ne pourra forcer son 
<;ommuttaut ù r^||tiVQir en paiemeut des assi- 
gnats démonétisiS, à moins que lé paiement 
&^ été retai^é et arrêté en .ses mains par 
des tkvivi d'opposition antérieurs au 3x juil- 
let dernier. 
» , 

•1 sBPTB»a«B 1795. — Décret relalîf 2i la réqui- 
sition dcK c;cn< de mer et ouvriers rlassi's pour 
le service des vaisseaux, ^lurls et arsenaux. ÇL. 
1.6, 3; B.34,ai6. 

« * * 

Art. 1*'. Les ofGciers de Tadministration 
des classes, dans chaque qtiarticr, sont an« 

toris«''s à requérir (lipeclemcnt la gentlai ine- 
1*^ ou iorcti armée, pour couiraiudre les 
Hem de mer et outriers classés , désobéissans. 



J ao AU ai SEPTtStBM lygS. 

fuyards ou déserteurs, à se présenter, %i Im 
lalre conduire au port de rarmcmeut. 

a. Les municipalités seront responsaldes 
de rincvécuiiou des ordres de levé( s pour le 
service des vaisseau.x ou pour celui des ports 
ou arsenaux de la Rénubliuue, dans le cas 
où elles nfaiwain o» pmm iha syndies 

des £,'riis de mer les 'lecoiirs prescrits par 
l'article 19 du décret du ii décembi-e 1790 
097 janvier 1791 ; et les frais de rei^ierciie, 
d'arrestation ou d» mKtÊtÊH^ -êtÊ M M fllu , 
seront à leur chartje. 

3. Les gens de mer et ouvriei:& classés qui 
se livreront à des v^iaade bit «I aelea d'insu- 
bordination enveailan^af&rfan éea classes, 
syndics des marins, ou gendarmes chari;;é.s 
de rexécutiou des ordres de levées, seront 
punis de» néaies pcaK» qoe eelies pronon- 
cées par l'article a du titre m du décret du 
ai septembre — r-.^ octobre r^jr, relatif aux 
délits commis dans 1^ ports et arsenau:iL en- 
vew Iss evdeMMÉeMi'f ^^isft ei soua-cAMft 
d*adminiMnill«n » «1 K^s i nié i fcu rK. 

4. Le traitement des syedies des marins , à 
dater du i" octobre prochain, sera iixé à 
cinq cents livres pour ceux dont les syndicats 
contitMiJrontau-delà de cinq cents nommes 
de mer et ouvriers classés, et leminrmMm ne 
pouira être au-dessous de cent cinquante li- 

' vres pour les autres syndics. 

7. Lf' ministre de la marine est autorisé à 
emi)lo}er sur les vaisseaux et autres bàtimeus 
de u Rqiublique, dans des grade» inférieurs 
à ceux dont ils jouissent, tous ceux de^ oCft- 
cîers mariniers et timoniers qui excéderont 
les^ besoins du service, |ftl|r conservant la 
paie attachée à reur* gruto d'officier^mari- 
DÎer ou de timouicr. . - 

C>. Le ministre de la marine est parelVie- 
nieul autorisé à prendre , pour compléter le 
nombre'de novices dont les ports ont le pte 
prend bL^soiii pour les armemens, ceut ites 
jeuues ^( Ils Je dix-huit à vinjjt-cinq ans, ai»- 
tuelainrai eu réquisilioD, qui prélérevCii 
le service des vai.<(seaux de la République à 
celui des armées de terre. 

7. Les chefs des travaux dans les ports et 
les commissaires-ordounateurj», pourroLil re- 
quérir les administrations de département et 
les munit ipa!iU"i de ineltre en réquisition les 
ouvriers eu bois, eu fer, et autres uou cla»- 
$és, ([ui seraient reconuus utiles pour l'accé- 
lération des travaux; ils prendront à cet égard, 
autant que faire se pourra, l'autorisa lion des 
représentans du peuple, et ils feront passer 
an ministM 4e la mai-ine l'état des ouvriers 
non clasaës^cp» auront été mis eu ré9aisi^<XD. 

5. Les ouvriers mis en lécuiisition en xerlu 
de rarliele précédent ne pourront, sous au- 
enn prétexte, être classés que de teur propre 
consentement. Us recevront les mêmes salai- 
res accordés aux ouvriers classés, pioportion- 
ijkelleme«U à Uiu- caj^acUé; il^ aurunt la même 
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înJemnité pour leur dcplacoment , et ils joni- 
roQt de tous les avanta^ déterminés par le 
décret en pareil cas. 

ai SEPTEMBRE 1 793. — ■D<^crPt fflalîf âiix cong^s 
de* bitimentaoM pavillim fran^aû. (L. i6, S} 
B. 34, 119.) 

Voy. loi da 29 oiciMlBB t7§I SS it ikM- 

▼iKR 1 79a. /^«f . aiwl Tacle dé lai^lioii d- 

•près. 

Art I". Les congés des l)âtimen8 sous pa- 
villon frau^is MTODt, daus trois jours à 
compter de celai de la pnUicatk»! du préicnt 
décret pour ceux qui seront dans les ports , 
et dans huit jours de l'arrivée de ct ux qui en- 
treront , rapjportés et déposés au bureau des 
douanes nationalei, avee les titres de pro- 
priété. Tout dérl largement rt départ des hâ- 
tim^ sera diiïéré jusqu'après la délivrance 
d'un acte d« francisatÎMi. 

a. ToQt amateur , en présentant congé et 
titres de propriété du bâlinient , sera Irnu de 
dédarer en présence d'un iuge-de-paix , et si- 
gner sur le rctiftre des oniment fif«nçau, 



^u'il est propriétaire du bâtiment, qu'aurun 
étranger n'y est intéressé directement ni in- 
directement, et que sa dernière cargaison 
d*arrivée des colonies ou comptoirs des Flnui" 
caîs, ou sa cargaison actiK'lIr dt* sortie pour 
|ps colonies ou comptoirs des français , n'est 
point tm armement en etrtnmîifllbn ni pro- 
priété étrangère. 

3. Si l'arniatcur ne réside pas dans le port 
où est le bâtiment, le consignataire et le 
capilaioe dmuieront ctmjdnteinent et aoUdai- 
nnicnt raulion de rapporter, dans un délai 
ronvcnable, les actes de propriété et la dé- 
claration affirmée et signée par le vrai pro- 
priétaire des bàtimens et cargaisons. 

4. Si la proiiriété du bâtiment, et m^me 
celle des ca^ai.s<His pour le commerce entre 
la France, ses oollmim et eonptoirs, n'est pas 

* prouvée irançaiie par titras «t par serment, 
les bàtimens et cargaisons seront saisis, con- 
iisqués, vendus, et moitié du produit donné 
à tout dénonciateor. 



21 SEPTEMBRE i7o3. — DeVrel contenant l'acle 
de navigation. (L. 16, B. 34» Mon. des 
a3 «t ai s^caUwt 1793. Rspp. Bairère.) 

Vof. lois ds f's iS AooT 1791} da ai 
sFPTEMBne =s ta ocfoaaa 1791 1 da 37 TiK- 

D£MiAiHK an s. 

Art i"^. Les traités de navigation et de 
commerce cxislaut entre la France et lef puis- 
sances avec lesquelles eUè eM en paix , aaront 
exécutés selon leur forme et teneur, sans 
qu'il y soit apporté aucun changement par le 
présent décret. 

a. Après le i*' janvier Z794) aucun bâti- 
ment ne aen réputé françaii, n'awm droit 
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aux privilèges des h:'ilimens français, s'il n'a 
pas été construit en i<rance ou dans. les coio- 
nlea dû auHetposseafîoaéd^flRaM; «#ié- 
dtté- do bonla prise faite sur Tenuemi, ou 
confisqué pour contravrittion aux lois de la 
BépuoUi^ue , s'il n'apparlieiit pas entièrement 
# dmliinçais , et si M officsma àltrois quarU 
de l'équipage ne sont pas Français. 

3. Aiieiitics denrées, produrtions ou mar- 
cliaudi^es étrangères, ne pourront être im- 
-pofléea en Franoa',#Btf W'Iikftte et pos- 
sessions (le Franre, que direcletnent par des 
bàtimens français, ou appartenai^t aux habi- 
tans du pays des crûs, ^odaits on manufac- 
tures, ou dm ports «^Auires de Tente et 
première exportation, I * otficiers et trois 
quarts des équipages élraugers étant du pays 
dont le Mthaant pMio le pa4ttk»( VV«t 
sous peine 4eeonfiscation des bAtiinèns et oar- 
gaisons, et de troi> luille livres d'amende, so- 
lidairemeul et par corps , contre les proprié- 
tairaa, contignataires et a«na.te liifimi*» 
et cargaisons, capitaine et lieutenant. 

4. Les bàtimens étrangers ne pourront 
transporter d'un port français à un autre port 
français aucunes denrées» produationa ^ OO 
niar( liaudi>es des cn^s, produits ou manufac- 
tures de France, colonies ou posjses&iuus de 
n«noe, sous les peines portées par Tartifllt^. 

5. La tarif des douanes natinnaif i aan re- 
fait , et combiné avec l'acte de navigation et 
le deciet qui abolit les douanes entre kf tance 
«t Im coloniaa. 

^Jjapréscnt décret sera, sans délai, pro- 
clamé solennellenieiî! dnii'» tons les ports et 
villes de couuuerce de la Kepubijque , et no- 
tifié par la miaiitra des ftffaitca étranaèMs 
au\ puissances avec ka^Mlfeak Miion fmn- 
çaise csl en paiju 

ai SBPTBMiaa 1793. IMcrtt qui dittrait las 

matières d« commerce ext^riear des ministères 
de 1 iolërieur et de la marine, et l««.ailrîLue 
vêx doaaaes.(L. ili, 8; B. 34, aai.) 

La Convention nationale distrait du minis- 
tère de l'intérieur lef ardhivea et balance du 
commerce, les primes* et encouragemens , le 
commerce d'outre-mer, le remboursement 
des droits pour rexpojrtation des marchandises 
de llnde, et tout ce qui est commerce «dé- 
rieur par mer et par terre ; ordonne que les 
papiers, et correspondances ^ jrelatifs seront 
réunb et déposés au bureau central dm dotm- 
ncs A Paris. 

La délivrance des congés, les rapports et 
déclarations pour manifestes, jaugeage, pro- 
priété, entrée et sortie des navires , sont pa- 
iement distraits du ministère de la marine et 
des bureaux des classes, et attribués aux 
douanes extérieures. 

Le comité de marinie sc réunira an comité 
d'mrtrad&OD pidilîqQO» pour préNoiav dîna 
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trois jours, un mode uniforme do jargc^r^e 
et un tarif Hes th nit^ de nnvi Ration pour les 



9t swPTt«»m« t79J. — Dierel q«i d^tetmîne 

le mode des ord on u. m rp? 2i déUx-rer pour in- 
daymaités dM foocniMcun oa employé* aa ser- 
vice de la France. (Ii. i6, 9 ; B. 34« ail.) 

La Conveulion nationale, açrèi avoir en- 
tenda le rapnorl ét ion eoinile chargé de la 
«urveUlauce des subslst ini r's, charrois et hn- 
biUement militaires , décrète que les minis- 
tres ne pourront , sous peine de forCùtniVt 
ordonnancer aïKm^ndemnitépvétMidae ptt 
les fournissnur> « iMn|>!o\és pour le service 
de la République , (lu elle n'ait été examinée 
par j»on comité, et , sur son rapport, -décrétée 
ptr It Cpnyamioii nilionâlfti 



Al stVTKMSaE 1793. — Décret relatif *ux pou- 
dies «t «alpitref. (L. 16, lo; B. 34*315.) 

Art i". Les cendres, salins et potasses 
servant à la confection des salpêtres; les sou- 
fres, bois et charbons propres à la fiArfe»» 
tioii de la poudre, sont mis à la disposition 
du conseil aéciiHf proviioire, aaufiiuiea- 

nité. ^ 

a. Les salpètriers potirRmtaefoivmr,daili 

les loagasins de la régie des poudres, de la po- 
tasse dont ils auront besoin, et qui leur sera 
livrée au prix commua résultant des achats 
de dbaque mois. Il leur sera tenu compte de 
l'excédant de ce prix sur celui auquel elle 
leur élnit précédemment li\rée, à raison de 
leur cousomuialion présiuuéo , qui demeure 
fixée eu tien du poids de salpêtre qu'ils li- 
vreront. Ils seront hbres de remplacer Tusage 
de cette matière par celui des cendres ou du 
saliu, sans cesser d'avoir droit an dédomma- 
gement résultant du prix de la potasse. 

3. Confoi nit'nient à Tarliclc 9 du décret du 
1^ septembre 1791 , la régie nationale foui^ 
uiru les poudres de guerre nécessaires au ser- 
vice des gaides nationales, sur les demandes 
faites par les muuici|iaUtés, visées et autori- 
sées par le district et le département, lest^uel- 
les seront adressées au mînuire de rintérieur, 
qui donnera ordre de faire les fournitures 
qu'il jugera nécessaires ; elles seront payées 
comptant, à compter du i*' septemi>re, à rai- 
son de cinquaote-eiuq sous la livre. 

4. Les fournitures de poudre faites depuis 
le I*' septembre aux départemens de la 
guerre et dfi la mariue, seront payées comp- 
tant à la l^e par les ministres dé ces dépar- 
temeùs» k nesore des livraisons dans les fa- 
briques* au prix de eiuquaute-cina sous la 
Vmû, barîllage compris, et d'après les réoé« 

pissés fournis par l'artillerie ou la marine. 

5. IM poudm fines nécessaires «la appro- 



^ es aimnBKB 17^3. 

vîsîonnemens des vni^'îeaux corsair» scrortt 
délivrées aux armateurs, sur les certiiicats 
des commîssMres-'ordonnateuis de la marine, 
au prix de trois livres dix sous la livre. 

6. La poudre de mine poiir l'exploilalion 
des mines et carrières sera payée cinquante 
sous la livre. 

7. Les salpêtres de différentes qualités né- 
cessa irf< ^nx ateliers des monnaies, aux hô- 

SitauA militaires et aux pharmacies, sm>nt 
élivrés sur les eertifioati des directoires de 
département, rt payés comptant dans les ma- 
ga:»ins de la régie , comme suit : salpêtre brut, 
quarante sous; salpêtre de deux cuites, trois 
livres; salpêtre de trois cuites, 'trois livres 
dix sons. 



ai simuaaa 179). — D^crel d*ordc« dn jow 

sur une pe'iiiinn des crt'ancîers de fa succes- 
fioa de MontmorcDcy-Lazembonij, ém^ré. 
(B. 34, aie.) 



ai sspTiuaas 1791. — Décret qui ajovraeias- 
qe*àlapai]K la iédanalkm da cttoyen Rio, 
•éfeciantà toricat. (B.34fl aia.) 



ai sarTtîfBBii f?f>î — D<^cref relatif &a citoyen 
Terne, adminisiraUur du dijLricl de Monis- 
InL iB.34« ail ) 



ai SEFTEMB&js 179}. — Décret qui accorde cent 
ciaqnante iims à la dune Lelmlm. CB* 3|, 
aiS.) 



SI SEPTSMBss 1793*— Décret qui accorde dix* 
Iiiiil mi!!' <lr!iT cent deux livres 1 li sfrlîon 
de Popincour(, puur les orpbeliiLS de ia pa- 
irie. <B, 34« ai a.) 

11 SKPTBMBRB 1793. — De'cFCl reUiif ^ \^ mise 
en réquisition des oavriers papetiers de Buges, 
EiMMUM, Courtalîn et le Marais. (B. i4« an.) 



ai SEPTBMBBB,i793. — Décrel portant conces- 
•ÎM d*Mi terrain à la commiine de Reims, ' 
ponr faire um cimclièfe. (B. 34, ai3.) 



il SKPTEMBBK 1793. — Décret qai aatoriie la 
da Venrdre «t celfo da Cnasctà 
faire des acqmsilieiis. (B. 34i ai4.) , 



ai SBPTEXBBB 1793. ^ Décret qui enjoint aux 
fenunes de porter la cocarde ancidoce. (L. iC, 
a{ S. 34, aïo.) 

ai «arTtuaat 1793. — Décret d*oidre da jenr 

motivé , relatif au citoyen Châleauvieux, offi<- 
cier an ciaqnante-cinqalème régiment dHn» 
laaleiie. Oc 34, 3 31.) - 



ai SEPTSTïBRK 17^3. — Décret d'ortîre du Jonc 
motivé , relatif 4 la cituyeone Marie Massta , 
«cave GaBnicr; (B. 34t an.) 
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CÛMVIÏÏTXOK KATIONALK. — Btî AU 2 3 sr.PTlMBRK 1793. l8i 

aa SBFTBVBiuB — Décret relatif ^ l'enTOt 
> des t<^ rar la d«t(e publique, Temprart forcé 

et la |)Mli!iraliiin df la vente et du " 

<le la dette ooo rià^ère. (B. 35, a.) 



91 limVBRB 1793. — Dëcret portant qae les 

parens des députés tombés an pouvoir de l'en- 
nemi seront payés des s ïmiiKS k eux duesMir 
des certific«tt de détention. ^L. 16, la; B.34« 



ai SEPTEMBRE 1793. - 'Hi cref qai lève le jur- 
ons à l'exécution du jugement qui condamne 
à mort Mieliel, pour ëmisiioir de Eiaxasi^ats. 
lB.34, ai8.) ■ 

ai SEPTEMBRE 1/93. — Décret portant quM scr» 
fait mention dans le Bulletin de la réclamation 
du quatrième bataillon de la Dordogne » et da 
civisme du premier bataillon des Deux>Sèn«S. 

(B. }4i 

ai SKPTKMBRB 1793. — Décret qui enroie le 
dt i)iii<> Garnier dam le district de Tonnenc. 
(B, i4taaa.) ' . 

at SBFTBKBBB 1793. — Décret relatif V«n« pé* 
tition de la société républicaine d'Aigenlon. 

(B. 34» aïo.) 

Si sbptkmbbe 1793. — Décret qui ordonnf le 
transport au de'pùl de la guerre des planches 
et exemplaires de b carte de France dite 
t*Acadéiue> (!<« i6« a i B. 34t sax.) 



af sbptbubrb 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte de Tétai de la caîiBe des invap 
lidcB fieia nariiic. (B. 34t aaa.) 



ai SBPTBMBRB 1793. — Cerlificals de civisme} 
Cîloyens de la première 'réquisition, f^ny. ao 
5grTEiiBBE 179^. — Coilf I r'n i! Je la marine. 
/^ojr. iS SBFTBHBBB 1793. Elevcs de la ma- 
rine; Elbployés; Garde nationale. Foy. io 
skptehbak 1793. — Oli-^f rvatoire de Paris. 

' f^oy. il AOUT *79^- — Vaisseaux et frégates. 
yof, an aiimMBu 1793. 



aa SKTTKîiFHr 1793. — Df'cref qm' adjoint les 
députés Vernerey, Anguis, Treiibard, Icbon, 
Dopni» fila et Prunelle, k la oonuaimni ecéét 
par le décict dtt 10 jnîn. (B. iS, t.) 



aa SBPTEVBBB 1793. —JDécçet qjoi charge 
monieipaBlé de Paris de donner des retti 
pnemens relatifs an boÎB k brftier et 4itt cbar- 

boo. (B. 35, a.) . 

^^^^^^^^^^^^^ 

as esmsBBB 1793. — Décret portant que les 
échanges d'assignat'! à face roya'c peuvent BToir 
lieu dans les caisses des régimens , qui sont ré- 
pâtées caisses pafaliqacB. (B..35, 9.) 



22 SEPTEMBRE 1793. — Décrci '"[11" alloue cin- 
quante mille livres pour, secourir les réfutés 
de Yalenciennca. (B* 35, 3.) 



23 SEPTEMBivE 1793. — Acte de navîgilîon. l'iMT. 
21 SEPTEMBRB 1795. — Appel des atréls da 
Cfinscil. foy- 20 sEPTBMBBa 1793. — Assignats 
denjonéliscs ; Carte de France. Foy. ai sep- 
tembre 1793. — Chevaux de reforme; Con- 
duite des généraux-, Dépntés des colonies. 
yoy. i5 SBPTBMBBB 1793. — Douanes ; Gêna 
de mer. yoy. 21 septembre i7g3. — Secours. 
yoy. i5 septembre i793. — Territoire fran- 
çais envahi par |*enneini. yoy. 7 sctTSuns 

a3 SEPTBMBBB 1793. — Décrct qui ordonne de 
>verser dans la caisse de la Trésorerie natio- 
nale et dans celles desrer^vpur? tîe district les 
dépôts faits chea les officiers publics. (L. 16 , 
le; B. 35, 5.). 

Voy. lois dn 3o smsBkBB = 19 ocvoau 

; du rnî'iTATni' .m 2; dn r6r,FPV!NAt 
an a ; du 24 raijiiAins an 6 ; du 5 Aivoss an 7 ; 
dn a8 airoas «a i3$ dn a8 atsik, î8i6, 
axt iM>. 

Titre l". 

' Art. Les anciens tilulaircs des offices 
de receveurs des consignations et de commis- 
saires aux saisies- réelles , supprimés parle 
décret de rAsscmblée ronstituanif» du 3o sep- 
tembre X791 , qui) en exécution de l'article s 
dtt même décret, ont fté autorisés i conti- 
iiuer provisoirement leurs fonctions, ainsi 
fjne \t& préposas U la rocotte des con?îitrna- 
tions et à radmiuistratiou des biens saisis, 
que les direc^res de district avaient été ao« 
torisés par rarticlo du môme décret à nom- 
mer pour les lieux dans lesquels il n'avait 
point été établi de receveurs de consignations 
ni de commissaires aux saisies-réelles, sont et 
demeurent déflnifiremenf supprimes ''r\ 

a. Dans les vuigt-quatre heures de ta ré- 
ception du présent déoret^ le directoire du 
département à Paris, et, dans les départe- 
mens, les directoires de district, choisiront 
dans leur sein deux membres qui se trans-. 
portennit ans caisses âes eeosignations , gref- 
fes, etc., qui se trnuvrront dans leur arron- 
dissement : ils arrêteront les registres des 
receveurs préposés, etc.; ils constateront par 
un procès-verbal le montant des sOmm^ dé- 
posées dans leurs caisses , e t feront vrr-( 1 de 
suite et sans délai lesdites sommes en mêmes 
espèces qu'elles «ni été reçues dms celle du 
.receveur du district, et, à Paris, à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale. 

3. Les dépôts faits chez des notaires ou 
autres officlm publics , -ou entre les niain 



<0 f^ojf, lois du 3o septembre 1791 et du 16 s= aa germinai an a. 
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âri pr!rHcnlier«; , m vertu dejiigemcn* ou 
par pertuij^ioa de iustice; ceux faits voIoQ« 
tairement , lorsqu'à êon turvMnt, «ntre Ici 
maina du dépoaiUiMj dea laiika on apposi- 
tions, seront versé? en mémM espèces qn'î!» 
ont été reçus, savoir: j>ar les dé^ilaires de 
Parisy d'ici au i5 octobre procbaui,i la caisse 
générale delà Trésorerie nalion.ilr; et par 
lesdcpositaircs q\ii sont d mslf s lAparlcnuns, 
d'ici au i** novembre pruciiaiu, aux caisses 
dadkttrict 

4. Les dépositaires de fonds appartenant 
à d»»« émigrés, à quelque titre que lescîils dé- 
pôts aient été faits, seront tenus de les ver» 
•er , dans les défais prescrits par l'article prî - 

céilrnt et ilans les mémps csprro?; ([ii'ils les 
ont rr^us, entre les mains du receveur de 
l'curogistrctnent du lieu de leur domicile , le- 
quel en versera le produit directement dans 
1a caisse du receveur du dlslrîrt. 

5. A l'avi-iiir, tout dépôt à faire en vertu 
de jugcuieul uu par permission de justice, 
sera versé' , savoir : pour Paris, à la caisse {çé> 
raie de la I résorerie nalioualf, d pour les 
les départeiaens , aux caisses de tiistriet (i). 

6. Au mumetit où il surviendra des saisies 
ou oppositions entre les mains dei dé|iosi- 
taires vol > it ures, ils seront tenus d'en faire 
le vcrsvmeut couiormémeut à l'article précé- 
dent (a), . 

7. Les préposés de la régie de l'enregistre- 
ment sont cliurjjés de .surxeiller le vcrscmont 
desdits dépôts, et de poursuivre les déposi- 
taires qui ne sé smient pas conformés i la 
loi dans les délais prescrits, sous peine d'être 
garaus et responsables des pertes qui pour- 
ront résulter de leur négligence (3). 

8. Les receveurs ou préposé* des eonsi^na- 
' tioni, et antres dépositaires ou consignataires, 

formeront un état i^oncral et détaillé conte- 
nant: I* les noms, prénoms et professions 
des propnélaires des fonds; a* les sommes 
appartenant à chacun d'ouv ; et ils remet- 
tront cet état au receveur du district, et, à 



(l «I 1) commis«»'reî-prîsriir< tnnl mm 
datairas comptables, et non simples dépositaires 
d«M le mm dt cetle loSf en coMéqmnc*, •*!! 
larvienl €titre leurs main'; tirs siisics-ârrptî m 
oppositions, .ils ne sont point tenus déposer 
^ U Trésorerie nttional». a axeeprion , dans 
le cas ci» cntiunis^alrP-jM î?f ur aurait t'îé 5 lî) - 
titué jadîciâiremeot au gartli(<ii établi par le pro- 
cès-'verbal de la salsie-gagerie (i i prairial 'tti la, 
Paris; S. 7, a. 83 1). 

{^) I/oppasiiion faite dans les mains d'un dé- 
pot ta-re ne lui imposo pas la nécestîté df wersàt 
M dépét Si peine d'élre r<fputë en demf^ure, aux 
term^'s de la loi da 1 1 frimaire an 6 U thermidor 
an i3 ; Cass. S. 6, i«49)- 

(4) Les fermlcf* jodidalres, par mita de saisie- 
séallei ne peufeal sa dlipaBser de eef is r la c e 
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Paris, au euviar généraido UMoMtM 

nationale. 

9. Ledit état contiendra la menlion des sai- 
sies et oppositions fiiitea snr, chacune des 

parties dont il sera compos»' : ]>ouv Paris, le 
caissier .général donnera conuai^sance des- 
diles oppositions au préposé â la réceptioii 
des oppositions formées sur les sommes dues 
par la Trésorc rie nationale. 

10. Le caissier général de la Trésorerie 
nationale et les receveors de dûtrict trans- 
crùtMkt l'état mentionné aux articles 8 et 9, 
sur un journal destiné à recevoir é^^alcment 
la mention des dépôts qui leur seront rentis 
par la suite. Ce journal sera divisé en cinq 
colonnes; la première contiendra lu date du 
dépôt; la se rinde, les noms, prénoms et 
protessiou du propriétaire; la troisième, le 
montant de la somme déposée; la quatrième, 
la niiMiliijii di's oppositions ou saisies; la 
cinquième restera libre pour recevoir l'émar- 

{^ement qui tiendra liée de quUtance, lorsque 
e dépôt sera restitué. 

t f . Les rcrftveurs de district et le caissier 
général de la Trésorerie nationale délivreront 
leurs reconnaissances des samroes qui leur 
seront remises. Ces reconnaissances seront 
visées, à Paris, par le contrôleur général 
des caisses de la Trésorerie, et, daus les 
districts , par deux administrateurs du direc* 
toire, qui les feront enregistrer sor un 
rcç;istre à ce dcsiiné. 

I a. Les receveurs de district feront passer, 
mois par mois, au «"aissier des recettes jour- 
nalières de la Tré orerie nationale, les 
sommes qui auront élé verscp? ihj>< leurs 
caisses en exécution des articles nrcccdcns; 
ee versement sera accompagné d un borde- 
reau certifié par le receveur, et visé par deuX 
membres du directoire Hstriet. 

t3. Les deniers qui seront versés par les 
receveurs de district au caissier des recettes 
journalières de la Trésorerie nationale , seront 
remis, tous les hoitjomi, par ledit caissier, 



la régie de iVnrpp'sIremrut ; rc n'r^r pis seule- 
meat au saisissant ou au tai^ qu'ils doivent ren- 
dra torapie (U jaavier 1807; Cass. 8. t, i, tii, 
La rëiîe de Tenregistrement , charp<?e , par la 
loi du a3 septembre 1 793, de la gestion des Liens 
saisis réellement, n*est pas responsable envers les 
tiers de l'administration que jusque là les com- 
missaires aux siis'-s-r'-elles avairnt et» de» bitOS, 
alors que le cuiupte de celte admiuistraliOB » 
été reçu et aporë , en vertu de la li>i du 16 ger- 
minal an 2, par l'aTilorilé admînîUralivs , anVë- 
rieuriMnent au décrel du i 2 février 181 a , lequel, 
cbaapeaat la législation sur ce point, a exigé 
exprrtsf^mpnl , ponr la reddition des compte» 
des commissaires aux saisies- réelles , le concours 

de la régie (9 mai t8a6{ Cais. S. a8, 1, 71; 
P. ai, I, Ko). 
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an caissier général , Lequel Ie> déposera dans 
la caisse à trois clefs , avec les sommes qui lui 
auront été remises directement en venu des 
jagimiem des tribiroanx de la ville de Paris. 

14. Les oppositions au paiement des 
sommes qui auront été déposées directenu nt 
à la caisse générale de la Trésorerie nationale, 
leront faites entre les 'mains des commissaires 
de la Trésorerie nationale , conformément nti 
décret du 19 février 1793, et ainsi qu'il est 
d'usage pour toutes les sommes payables par 
ladite Trésorerie. 

Celles pour les fonds déposés outre les 
mains des receveurs de district seront laites 
entre leurs mains, même après qu^ils auront 
versé à la Trésorerie. 

15. Le préposé à la réception desdiîos op- 

Sositions tera noter,j chaque jour, le numéro 
e chaque opposition à la eolonne du jour- 
nal du caissier général. 

x6. La restitution des sommes déposées à 
la Trésorerie en vertu de jugemens^des tri^ 
biuiau3L de Paris sera faite directement par 
le caissier général; il fera émarger son jour- 
nal par celui au proût duquel la restitution 
sera opérée, et il déposera les pièces y rela- 
tives dans la caisse à trois clefs. 

17. La restitution des sommes déposées 
aux caisses de district sera faite par les re- 
ceveurs , en vertu des jugemcns qui l'auront 
ordonnée et d'après la main-levce de tniite^s 
oppositions: ils feront lesdites restitutions 
sur le produit de la recette courante des eon- 
signations, et, en cas d'insuffisance « sur les 
deniers provenant des diverses perceptions 
qui leur sont confiées pour le compte du 
Trésor public. 

18. Lorsque le produit de la recette cou- 
rante des consignations se sera trouvé infé- 
rieur au montant des restitutions qui auront 
été ordwinées pendant le mois, et que le 
receveur de district aura , en conséquence , 
été obligé d'y suppléer sur le produit de ses 
patres reçettes, u le fera constater , lors deh 
vérifiration de sa caisse, par les deux mem- 
bres du directoire chargés de cette opération: 
il lui sera délivré par icsdits administrateurs 
un certificat' énonçtatif de la somme qu'il 
aura été ainsi obligé de distraire de ses 
recouvremens ordinaires, et il enverra ledit 
oertiiicat pour comptant au caissier des re- 
cettes jomnalières delà Msorerie nationale. 

19. Le caissier des recettes journalières 
remettra pour comptant au caissier général 
les certihcats des directoires de district, 
mentionnés en l'article précédent. Le caissier 
général retirera de la caisse à trois clefs les 
sommes énoncées auxdits certificats, au'il 
déposera dalis ladite eaisse an lieu et puce 
des lommes équivalentes quHl fa aun ainsi 
retirées, • 

Lesdites opérations seront faites eu pré- 

lOlMdirtaideiMniMÉiNi deli liéio* 
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rerie naà<wale et du'oontrAknr général àm 
caisses, qni en dresser^ procès*veriML 

'Vmm IL. . 

Art. i". La vérification prescrite par l'ar- 
ticle 2 du titre l" du présent décret , à l'é- 
gard des receveurs ou préposés de& consigna- 
tions, aura pareillenient lieu, et dans le' 
même délai , pour les commissaires ou pré- 
posés à Tadministratioa des biens, saisis 
réeUemenl. 

a. lies fonds qui se trouveront dans les 
caisses de chacun desdits commissaires ou 

f réposés seront remis aux receveurs de 
mrmtrement, avec un état détaillé cônto- 
nant Porigine de chacune des pwties dont 
lesdits fonds se trouveront composés. Lesdits 
commissaires ou préposés seront tenus de 
fourbir aux receveurs dé l'enregistrement 
tons les renseignemens nécessaii'es pour qu'ils 
puissent continuer la recette des produits et 
revenus des biens saisis. 

3. La régie de l'enregistrement et ses pré» 
posés sont ( hargés, à compter de ce jour , 
du soin de faire affermer les Liens saisis réel- 
lement, et de pereevoir les revemw i^isditt 
biens, ainsi c^ue les ci-devant commissaires 
aux saisies - réelles le faisaient en exéentiM 
de l'édit du mois de juillet 1689, 

4- Les sommes trouvées dans les caisses 
des ci-devant commissaires ou préposés à 
l'administration des biens saisis , lors de la 
vérification prescrite par l'article i" du 
titre II, et, a l'avenir, le produit du revenu 
desdits biens seront verses par les préposés 
de l'enregistrement dans les caisses de dis- 
triet, avec les deniers • provenant des autres 
perceptions déjà confiées auxdits préposés , 
en les distinguant ; les receveurs de oistrict 
transmettront lesdits produits en la forme 
ordinaire , et en les distinguant sor lems 
bordereaux , au caissier des recette» joiiiM- 
lières de la TrésoréKe nationale. 

^ 5. La régie de l'enregistrement fera Verser 
directement a la caisse de la recette jôinwh 
Hère de la Trésorerie nationale les revems 
des biens saisis ^uis la ville de Paris. 

<S. Le eaissier des reeettes. journalières 
transmettrai tous les huit jours, le produit 
de cette recette particulière au caissier qéné- 
ral de la Trésorerie , lequel le déposera daw 
*lâ caisse à trois de&i 

7. Ladite régie de l'enregistrement fera 
acquitter directement par ses préposés, sur 
le produit des revenus des biens saisis, et, 
en cas d'^uffisaneot mv celui d^ diverses 
perceptions qui leur sont confiées , les som- 
mes ^ payer sur lesdits revenus, en vertu de 
jugemens d'ordre, privilèges et autres droits, 
ainsi qu'elle fait actuellement acquitter les 
frais do justire criminelle, les dépenses fo- 
restières et autres auxquelles ellç est obargée 
de pourvoir. 
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8. Dans le cas dliuiiffisance prévu par 
Tarticle précédent-, les préposés de Tenregis- 
trement feront constater par les inspecteurs 
d« la ré^iie le montant des sommes qu'iU 
auront éto obligés de prélever sur leurs re- 
cettes ordinaires pour les paiemens à faire 
sur le produit des revenus des biens saisis , 
et Us remettront l'état deadites sommes , cer- 
tifié par les inspecteurs, pour comptant hux 
receveurs de district, qui enverrout égale- 
ment lesdits certificats, pour comptant, au 
caittier de» reoettea joumalwrcs. 

9. Le caissier des recettes journalières 
transmettra leurs certificats an caissier gêné* 
ra] . qui les déposera dans la caisse à trois 
dflp» et en returera le montant en assignats , 
en se conformànt aux formalités j^tscrîtèa 
par l'article 19 du titre 

TiTBE m. 

Art, A respiration des délais pres- 
crits par le présent décret , tous dépôts anté- 
rieurs au I*' août 1 793 , qui auraient été fiaits 
ea assignats démonétisés, ne pourront être 
versés qu'en assignais ayant cours de mon- 
naie, et les dépositaires seront contraints à 
les réaliser de cette manière. 

a. La Trésorerie nationale est autorisée à 
échanger dans la caisse à trois clefs les assi- 
gnats démonétisés qui y seront déposés, en 
vertu du présent décret, contre les assignats 
ayant cours de moniiaif, lorsqu'^'lle en aura 
ti^soin pour faire les rembourscmeos. 

3. Les iugemens ou antres actes en vertn 
des(|uels les sommes déposées tant à la caisse 
générale de la Tréisorerio nntionale qu'aux 
caisses de district, ou enliu dans celles de$ 
receveurs de l'enregistrement, en exécution 
du présent décret , se trouveront dans le cas 
d'èîre rc ';tîtuép'; , seront soumises à un droit 
de gai de li\é a deux pour cent desdites ^ 
sommes, lequel sera acquitté entre Ics'mains' 
des préposés de renregistrcmenl, 

4. Les receveurs de district sont autorisé'? 
ijtélevRr si|r la portion de leujps recettes or- 
duittrea nn^ demi-denier pour livre des som- 
mes qui leur seront versées directement; il 
ne leur sera rien alloué pour celles q[u*ils re- 

. eevrontdes préposés de renr^strement, ou 
des dépositaires des consignations ou grefles. 

5. La régie de l'enregistrement fera Sans 
frais la perception des objets énoncés au pré- 
sent décret; le prodirit du droit de garde sera 
compris dans les recettes ordinaires. 

6. Le présent décret sera imprimé dans le 
Bulletin, et son afUche tiendra provisoire- 
ment lieu de publication. 



23 SEPTKMBRE ijq^. Dëcrcl quî prescrit le 
.signe dont seront marqués les chevans de té- 
mtmt. (L. 16, 24; B. 35, 10.) 

Art. Les chevitiu des diiï^rens servi* 
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ces de charrois des armées, réformés Imn de 
la revue générale quî a dû être faite en exé- 
cution du décret du i5 juillet dernier, relatif 
à la réorganisation deldits services, seront, 
sans délai, marqués d'une incision longitudi- 
naire depuis le bout de Tor^le Juscni^à sa 
uaissauce. ' « 

9. Il en sera usé de même pour tous les 
chevaux iqui serontiéfonnés à l^venir. 



a3 SMTEMBRE 1793. — Décret qui surseoil an 
paiement de la pension du génM Lnekner, 

h font paieniMit réclamé par b famille de 
Lovveod»!. CB. 35, u.) 



a3 sirnuBRB 1793. — D.'cret qui admet c«mi-> 
ne dépoté le citoyen Tridoulat. (B. 35« 4.) 

i3 ssvTBHBac ^ Décret qoi prescrit des 
mesares pour apprn' îsîonner la rille etlecâtt* 
tonde Foataineljlcaa. (B. 35, 4.) 



SEPTEMBRE ijqB. — Décret qui rappocte ce* 
lai TT prissent mois, lelalif à lavénliatieii 

des baux. (B. 35, 4-) 



23 SEPTEMBRE 1793. — Décret d'accnialioin 
contre le dépntë Perrin. (B. 3S, lo.) 



23 SEPTEMBRE 1 7 r)3. — Commîssaires-iiispecleort 
des armées. f^Qy. 16 septkmbbb 1793. — 
Foarnissenrs et oinployes. f^of. 21 sbptembrs 
1793. — Généraux Tiiureau et Barbaataae. 
Foy, 16 SB»TBMftB 1793. 



24 SEPTKMBBB 1 793. — Décret relatif à la police 
des ouvriers employés à la &brjealloiii da' pa« 
pier-asiJgaaL (L. i6, aS; B. 35, i5.) 

Art. Les ouvriers employés à la fabri- 
cation du papier-assignat , et qui sont à la 
réquisition du conseil exécutif provisoire , ne 
pomront abandonner leurs ateliers sans no 
congé motivé des entrepreneurs, sifflé par 
l'inspecteur national, et visé parle représeï^ 
tant du peuple. 

a. Elte îaÀl défenses' auxdits ouvriers de 
s'imjinser entre eux aucune amende, sous 

âuelque cause et prétexte que ce soit, à peine 
e deux années du fers, et déclare nulles 
toutes celles qui auraient été jusqu'à pré- 
sent prononcées, comme attentatoires à la 
liberté. . 

3. Les ouvriers employés dans Icsdiles pa- 
peteries qui auraient des plaintes à poruar 
coiitrr les entrepreneurs, s'adresseront au 
directoire du district du lieu, lequel, après 
avoir «nti»idu l'entrepreneur et pris l'avis du 
commissaire député et de lln^ectear natio- 
nal, fera (lroit|, s'il y a lieu. 

4. Les entrepreneurs ne pourront, à peine 
de trois mille Uyres d*amende pour chac^ue 
contravention, admettre aans leurs ateliers 
aucun ouvrier qui ne jusUiierait pas d'un 
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congé dans la forme prescrite par rarticle i" 
du présent décret , de l'entrepreneur de la 
manufacture d*où il sort, visé par la muni* 

cipaiité. 

5. Dan^ic cas où quelques otnriors trou- 
bleraient rordre et la tranquillité qui doivent 
régner dans les papeteries» la Conveotion 
naîionnle char^o expressément l'inspecteur 
national d'eu instruire sur-le-champ le con- 
seil exécutif, qui prendra les moyens conve- 
nables poiir rëpiriiner les abus et dn anréier 
les suites. 

L'inspecteur national sera même tenu, 
sous sa responsabilité, de s*adresser provisoi- 
rement au district, qui prendra tous les 

moyen? nécessaires pour contenir les nialveil- 
lans et les instigateurs , après en avoir couléré 
tvec le représentant du peuple. 

6. Le présent décret sera notifié dans le 

8 lus bref délai aux entrepreneurs et ouvriers 
es manufactures de Langlée, Courtalin , le 
Alarais, Bu|;es et Essonne , imprimé et en- 
voyé dans lontp'; les ]v\peteries de la Répu- 
blique, auxquelles les articles 2 et 4 du pré- 
sent décret seront communs. 



34 SEPTF.MBHR i7f)3- — Di'crel relsfi*" 311 p-iï-- 
ment des contributions et des acqui^ihuiis ou 
fennages de domaines nationaux ou de biens 
nationaux , 00 de liiens d*émigré»> (L. iStsS; 
B.35, 17) 

Art. I". Les redevables de contributions 
directes et indirectes, les acquéreurs on fer- 
miers dé domaines nationaux et de biens 
des émij^rcs, les notaires, i^reffiers, huissiers 
et autres» oiûciers publies, et tous les débi- 
teurs de la nation, qui, conformément au 
décret du 2 jullli l dernier, n'ont pas payé 
aux percepteurs des deniers publies les som- 
mes qu'ils doivent dans départemens ré- 
voltés contre l'autorité nationale , mais i|ui 
sont rcTiîi és actuellement dans l'obéissance 
aux lois, ne différeront plus, sous quelque 
pcétexte que ce soit, a^acqoitter lesditei 
sommes; autrement ils pourront y être COU* 
traints par les voies ordinairos. 

a. Le» délais dans lesquels lesdits redeva- 
bles doivent s'acquitter suiTsait les différentes 
lois qui les concernent, sous les peines 
qu'elles prononcent, seront considérés comme 
ayant été suspendus depuis ledit décret du 
a jiriîlet; ib ne commenceront à reprendre 
leur cours qu'à compter de la ]Mil)liraliou du 
présent décret : en couséqucucc, aucuue des 
peines (}ui auraient été encourues sans cette 
suspension ne pourra être infligée aux rede- 
vables ul officiers publics dénommes ci-des- 
sus, pourvu qu'ils se ooclbrment aux djspo- 
sitioiis du piéieat décret. 

34 = 27 sspTBHBiiK t'oî- — Décret reîalîf à 
la supprcMion de la commilsioA de ia régie 
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^'ne'rale et k U comptabifitë des membres des 
compagnies de finmccs. (L. 16, z^i B. 35, ta.) 

Koy. lois do x; sirnasas 1793 et du 4 
vuiiAtas ao X. 

La Gonvmtion nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de rexaménae% comptes et 
des finances, 

Considérant, ]<> que les motib <|ui Tont 
déterminée à sujiprimer, par son décret du 
5 juin, la commission de la ferme générale 
établie par la loi du i" aoi\t 1791, existe 
également à l^qjard de la commission de la 
r('t;lc générale; ij« qu'il importe à la nntîoa 
de se faire rendre promptement les comptes 
qui lui sont dus par les membres des ci-devant 
compagnies , ainsi que par ceux de l'ancienne 
admimstration des domaines , et que l'exécu- 
tion de l'article 7 |du décret du 5 juin, en 
dérangeant Tordra ordinair» de la conqittdNp 
lilé, contrarierait \i.sil)lernent ce but; 

Considérant enlin que, d'après les dispo- 
sitions géuéralcs du décret du a3 aoiit, qui 
ferme la main à tons les comptables , et leur 
ôte toute espèce de rt rnuvTement, il n'y a 
aucun inœuvéuient à les laisser chargés de la 
reddition de leurs comptes , décrète : 

Art. i*"'. La suppression prononcée parle 
décret du 5 juin dernier, de la commission 
établie pour la liquidation de la ferme géné- 
rale, demeure commune à la commiwHMi d> 
la régie générale. 

9.. Tous les membres des ci-devant ferme 
et régie générales, ainsi que ceux de ViOp 
cienne administration des domaines, sont 
tenus soUdaireiiieat de la reddition de leurs 
comptes. 

5. Gonformémèot à Farticle t4 dn décret 
du a3 août dernier, les membres de ces an- 
ciennes compagnies, ni leurs préposés, ue 
pourront plm faire aucune recelte m dépense, 
ni donner suite à aacwM affinire; ils pourront 
néanmoins pnin'snivre leurs pséposés j^W 
la reddition de leurs comptes. 

4. Les ci -dorant fermiers, régisseors et 
administrateurs généraux, seront tenus de 
rédiger et présenter au bureau de comptabi- 
lité U totaUté. de leurs comptes, savoir: les 
ânciens'fermiers et régissetuii généraux, d'ici 
au 1*' avril l'-Qi, et les anciens adininls- 
trateurs des domaines, d'ici au i** juillet 
suivant. 

5. A défaut par lesdits comptables d'avoir 

présenté leurs comptr> dans les délais ci-des- 
sus bxés , chacun d'eux sera tenu individuel- 
lement de payer parforme d'ameiidela somme 
de mille livres par chaque jour de retafd-S 
chaque compagnie répondra solidairement 
du paiement des amendes dues par ses mem- 
bres. Cette amende siwa encourue par le seul 
fait du retard. 

6. Il ne sera rien alloué aux ci - devant 
ferme et sè§iQ générales pour rachèvement 
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de leurs comptes, attendu que ces comptes 
n'ont point éle terminés au i*' janvier dcr- 
nirr, romme ils (levaient l'être, aux termes 
du décret du juillet = i" août 1791. 
Quant h, Padoinislralion dat domalnet, la 
Gontantion se réiarre da itatoar an 4é0nitîf 
fur ses frais do comptes et sur le« peines ré- 
sullaiit de linexécuUon du décret du 4 sep> 
tanbrai79a. 

7. Les commissions qui avaient été char- 
gées de la reddition de ces comptes adres- 
aeroot dans qmuzaïae à la Convention celui 
dica aonunes qui ont été payées* poor aat ob* 
jel; elles y joindront Tétat des sommes qu'elles 
ont fait rentrer, et le lablean du trav«;il qui 
a été ikit. 

8. Les préposés ou comptables particuliers 
desdites compagnies, lu^irir eetix employés 
acIueUement dans les nouvelles admiuistra- 
lions, seront tenus, si faitn*a été, d'adre^er 
aux oî-davant fermiers , régisseuraet adminla- 
trateitrs j^cnéraux , d'ici au 1 1 no^ cmbre pro- 
chain, là totalité de leurs comptes, par sim- 
plet bordereaux., afw lei fnècea à Tappui , à 
fi^ne de la retenue do diiième de leur cau- 
tionnement, ou d'une amende équivalente 
pour cbaqua compte ^u'iIà u auront pas t'ait 
parvenir dana le délai ei-deiaut. 

9. Lei autorités conititoées et admînisir»- 
tion-î publique-^ qui peuvent avoir des pièces 
relatives À la coiaptahililé des ci-devant cum- 
pai;iiics OU de leurs préposés, seront tenues 
de les leur reinettre sana délai, sur leur ré- 
quisition. 

10. Chaque compte des ci-devant compa- 
gnies de finance sera compoaé an recette dn 
pi 0 luit brut de l'impôt et accessoires, et 
m dc^ensedes paiemens faits au Trésor public 
des frais de perception et de tontes les dé- 
penses'quelconquea, non amprU lei somme$ 

qui pourraient éfre rcclnmrrs à titre d'in- 
demnité ou autrement. Lttiidites compagnies 
rapporteront, à l'appui desdîls comptes ceux, 
^ui leur auront été rendus par leurs prépo- 
aés, avec les pièces justificatives. 

11. Le détaut do quelques pièces ou 
comptes particuliers no' ponrrà être un an^ 
tif de retard pour la présentation daa oainp- 
tes généraux 011 particuliers. 

y a. S'il est reconnu que les compagnies 
ont omis do eoinpier quelques peree|ltiena 
ou produits ordinaires ou extraordinaires, 
eUe<; «seront fqroées à payer le quadruple de 
l'objet omis. • ' ' 

rS. Lef eUtevtnt fierudan, légissonrset 
administrateurs adresseront à la Convention 
nationale cl au commissaire liquidateur , 
huitaine après ia levée des scellés apposé 
sur leurs -bureaux , un état détaillé des af- 
faires contentieuses dans lesquelles la nation 
a des iiitrrt'ts communs avec le» leurs. 

14. il e^i sui^ dès à présent à l'exécution 



noncés contre lesdites compagnies, et à k 
poursiûla de tous pro( ès intentes contra 
elles ; totis fen\ (jiii .s 'm |i rétendront créan- 
ciers et qui soul encore daus les délais utiles 
pour suivre et former lew action , présente- 
ront leurs titres ou inémoires fin directeur 
général de la liquidation, d'ici au i'' mril 
1794; passé lequel délai* ils ne seront plus 
aamis a réidamer. 

15. Le directeur général procédera à la 
liquidation de ses créances dans la forme or- 
dinaire. 

16. Les dispodtièns dn décret dn a3 août 

dernier, en ce qui n'est pas contraire au 
présent décret, seront exécutées à l'égard des 
ci-devant comnagnies et de leurs préposés. 

1 7. Les scellés apposés en exécution de la 
loi du 5 juin sur les papiers et bureaux des 
ci-devant compagnies de finances, seront 
levés sans délai par le jugc-de-paix qui eu a 
fait l'apposition , en présence d'uu commis- 
saire du Ijuicau de coniptal)iV\lé , de raL;t'nt 
du Trésor public , el d'uu des coiuuiissaires 
de chacune des ci-devant compagnies de 
finances. Le commissaire dn nureau de 
comptabilité , de concert avec l'agent du 
Trésor. pubUc, pourra requérir l'inventaire 
et description sommaire des journaux, et au- 
tres pièces qu*il croira devoir assurer par 
cette précaution. 

1 8. Il àera également procédé sans délai , 
par le juge-de-paix , h la levée des scellés 
apposés sur les papiers et caisses particulières 
des ci-devant fermiers, régisseurs et admi- 
nistrateurs des domaines. Les sommes et ef- 
fets trouvés sous les scellés resteront à leur 
dispoôtion. Les papiers seront vérifiés; s'il 
«'eu trouve de suspects, il en sera dre.ssé un 
bref état, et ils seront déposée au comité de 
aâretc générale. 

ig. La Convention nationale étend à 
toutes les administrations comptables , no- 
tamment à celles des subsistances, les dispo- 
sitions ci-dessus qui condamnent les ci-devant 
fermiers j^éiiéraux à supporter les frais de 
comptabilité, lorsqu'ils n'auront pas rendu 
leurs comptes dans le temps présent 



a4 SEPTEMBRE 1793. — Dt'crel qui rèple lr > at- 
tributlont du comité de salut pobUc de Sé- 
. asBBc. (B. 3S, ii.) 



a4 SRPTEMnRE 1793. — Décret (ar l*ucage du 
papier tiiiibré de ïlh6iie-et-Loire et da Ter. 
{%. >€« 37 ; B. 3S, 17.) 



»i SBPTEBIBSB IJO^ — Tl/rrct qtii COnfimc 

l'arrêté pris reUtivement à i'approvîsionnement 
daUTitledsUtgle. (B. 3S, ia«> 

^ J-- 

24 SF.PTRHnnT! T753. — Décret d'ordre dn joar 
sur les pétitions des «itoyciis Bachela et Bar- 
diali(ll.lS,if.> 
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COSySHTIOB KATIONALE. — I 

a| nrnwBKK 1793— IWewl ^ui accorde troi« 
mine livres au l iioyen BwMrdim de Sami* 
Vim. it. 35, 



ai 5EFTEiiB«E ijgi. — Décret maiotieni 
en étftt d'errettatioii radaiaiitNM Fbaleiik 
(B. $5, iB.) 



«4 SBPTKMBnB 1793. — Déctel qnî accorde dee 
indemnités au citoyen Shey Eiulaeé, A^ëri- 
cein. (B. 3S, 19.) 



a4 nmmwn 1793. — Décret mtptnà 

toutes l'oursiiiti s relatives II tiiie procdJnre in- 
tentée par le» anciens adminisiratcnrs de la 
compagnie dei Indes et par le citoyen Bafon- 
flet et e'ottMMrtt.(B. SS, iC^.) 



«B»T«Jiia« 1793. — Décret iur le refus de 
vûer lé certifical de dvjtme dëlîwtfancil«yes 
léaé, jnge^-peixd'Atpajon. (B. 35, m.) 



s4 SEPTEMBRE I ;g3. — Décret relatif an citoyen 
Danbigny, proposé pour adjoint dn miniatère 
de In gnenre «me août. (B< 35, so.) 



»i SEPTEMBRE 17«|3. — Décret relatif aux pro- 
motions d'officiers cëncranx, d*àdjoints on. 
d*aMns en chef de i'edininialralioa. (B. 35, 



Mi.nnBwan 1793. — p^trtl qoi nr<)onne U 
démoriiion da cfaâtetn de Seinl^Chriilopbc. 

CE. 35, ai.) ' 



a4 SEPTEMBRE 1793. — DécTCt portant que la 
faction Poissonnière de Paris et le* membre» 
dn eomilë rëvoimiénneire onl hHtm mëiité de 
la paUie. (B^ 3$, si.) 



a4 SEPTEMBRE 1793. — Congés des bâlimens. 

'P^Of. il SEPTEMBRE I79Î. — Dépôts. F'of. 

33 SEPTEMBRE 1793. — Poudrcs et «alpélrcf. 



35 S£PTEWBnE 1793. — Décret atiditiiiiintl à ce- 
lui du 24 *oât dernier sur la consolidation de 

la delte publique. (L. iC, 3G ; Tî 35, a3.) 

^o/. lôi du 34 rantoÉMiAiRE an a. 
Tirai t*'. Vu eslreîli d*imerîptioa prodtoire. 

Art I*'. ra tiquidateur de la Tféiorcrw 

nritfonale jtonrra déclarer, dans les extraits 
d'iascripltan pruvûoîre, lorsqu'il ea sera re- 

Suis, que le eréancier y dénommé a le di*ait 
t f^f^ 1» acquùitions dei domaines otlio* 
Vitww qii'i! a failf'S avnnt le t«' octobre ï-'O'î, 
avec l'extrait d iuscnodon provisoire, aimi 

30*11 «t preMarit par Vartkw %om du déortt 
ua4 août dernier, MrbocMiiolidailion lie b 
dette publifiue. 

9. Le crt^ci«r m pourra requérir cette 



a4 AU aS SEPTEMCaE l'J^^' 1^ 

déclaration qii'autaat que son. extrait d'ine* 
criplion provieudra dés eiréaiiees ciigiWe» 
soumises à la liquidation, et qtiMI rapporU ra 
ou la reconnaissance de liquidation, oii le 
certiGcat du directetir général de la li^diiidA* 
tion, qui coBttlie que sa ertanee loi doiuit 
ee droit. 

3. Les créaiiriers directs de la natiou pour 
«réanoes exigibles soumises à la liqnidatioii 

auront la faculté de rembourser avec leur 
evtr.iit (l'inscription provisoire, au moyen 
d un Uaustert fait san^i irais, kurâ créanciers 
persomeb ayant privilège ou hypothèque 
directe ou sj)é( iale sur cette inserîption , 
ainjti qu'il est prescrit pour les inscriptious 
par larticle 66 du décret du a4 aoAt dernier 
sur la consolidation de la dette publique. 

4. Le créancier cessionnairc par transfert, 
désieoé en larticle précédent ^ qui voudra 
urooter de la faculté aussi i4oi aeeovdéè par 
Xaàit article aoa, rappelé à l'article i" du 
présent décret, rapportera ati liquidât etir de 
la Trésorerie, avec l'extrait d'inscripiion et 
le transfert, les pièces justificatives de Thy 
pothcque ou privi!é);e en vertu Je.sfjHf'l'^ le 
transfert a eu lieu : le liquidateur auuulera 
rextrait d'inscription rapporté, et en déli* 
Trera un nouveau de même somme audit 
créancier cessionnaire, lorsqu'il en sera re- 
quis; il y déclarera que le créancier a droit 
oe jouir de la faculté accordés par Part, aosl 

5. Il sera fait uientioft du tout tant sur le 
registre d'inscription provisoire du liquida- 
teur que sur celui du contrôleur de la dette 
iMblique, et le liquidateur en comptera au 
bureau de comptabilité, ain5i*qu'il est près* 
crit au titré XLIII du décret du '>^ août def- 
nier sur la consolidation de la dette {tubliqne. 

fk Le receveur de radmiuistration des do- 
maines nationaux et les receveurs de district 
ne pourront recevoir les extraits d'inscrip- 
tion provisoire en piement de domaines na- 
tionaux acquis le i" octobre 179a qu'au> 

tant qu'ils serorft fournis pnr le rn'-nneicr 
primitif, et qu'ils coutieuaroot la déclara- 
tien qu'A a droit du jouir du la bculté aceot^ 
4ée par rarticlc 202. 

7.'Lc8 extraits d'inscription provisoir«» ne 
seront pas adqais en paiement des coutribu- 
fions. 

Tkf la n. Oes if Irçs de cr|laace» 

Art, X*'. Les notaires de Paris pourroM, 

pnr exception à Parfirle t7-i du décret du a4 
août dernier sur la consolulation de la dette, 
expédier et délivrer une grosse et ampliation 
seulement des contrats de reconstitution ou 
ûv rentes viagères nouvellement constituées, 
et dont les propriétaires n'ont encore re^ 
aucune espéditien. 

a. La dette constituée du ci-devant clei^é 
de France, aetuellement payée pnr les payeurs 
desrotttei » «t immatricuiec sur leurs registres, 
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jen comprise dans les états à fournir par leg- 
-dits payeurs , et les litres en seront rapportés 

an li(|n!datcur de la I résorerie, comme il est 
i>resci 11 pour les autres rentes acquittées par 
lespayeurs* « ' 

3, ToiH les propriétaires de rentes ou in» 
tércls Dayés par les p ivi iirs de rentes, seront 
tenus de rapjjorter leui à titres d'ici au x«'jan- 
^er prochain, sous peine d(; perdre les in> 
tôrè/s du premier semestre 1794; et d'ici au 
•fVjuillct »79i» sous peine dé perdre les in- 
térêts et capitaux, ainsi qu'il est prescrit par 
l'article -6 du décret du a4 aoât dernier sur 
la consolidalion de Ki deîle jinljlniue. 

^ 4. Les propriétaires d'eftels au porteur sor- 
tis 60 remboursement avant le 24 août injS, 
ne seront tenus de rapporter que le^ coupons 
dont le paiement échbttà compter du 1" jan- 
vier i7<>4. 

5. Les propriétaires des actions de la com- 
pagnie des Indes , et des quittances de finance 
ae ledit de dccend)re 1 792 , sorties en rem.- 
boursëm'ent avant le i" janvier i-jq ), ne 
seront tenus de rapporter auèuns co\ipons, 
Attendu qu'ils n'ont pas été renouvelés, 

^. Ijsera tenu compte parle lirpiidateur 
«6 la TVélorerie, aux propriétaires d'actions 
«t de portions d'actions de ladite compagnie 
des Indes sorties aux tirages des 17 mais 
1791 etaa août 179a, et dont les coupons 
n ont pas été renouvelés, des intérêts à comp- 
ter du I" janvier 179^, jusqu'au premier 
lu niois indiqué pour le remboursement 



jour di 

dans les listes de tirage, 

7. Les billets d'emprunt de ladite compa- 
Ruie des Indesi» de cinq cents livres de capital, 
étant garnis de coupons, dont le dernier 
échoit pour les uns a\am et pour les autres 
après le i*' janvier 1794, le Uquidatenrde 
la Trésorerie retirera les coupons échéant 
(»05tiérieurement au i" janvier 1794,' et li- 
jpiîdera les intérêts dus aux uns et aux autres 
jusqu'audit jour x«' janvier 1794. 

8 II tiendra pareillement compte des inté- 
rêts dus à cause des récépissés de liquidation 
pour reooitttitalion, depuis l'époque fixée 
auxdits rénépissés jusqu'au i" janvier 1794. 

9. Tous lesdits intérêts seront liquidée avec 
la retenue dont ils sont susceptibles; le liqui- 
dateur de h TréMirerié eii dressera des éuu, 
et les fera payer de la manière prescrite par 
larUcle 106 du décret du a4 août denuor 
sur la consolidation de la dette. 

10. Il ne sera plus tenu compte des bonifia 
cations résultant de la proclamation dm ix no- 
vembre J789, pour tous les effets an porteur 
lortis en remboursement avant le i" janvier 

TkTM m. Dm erlanees soumises à U liqui- 
dation. 

Art. i". Le directeur général de la Uqui- 
daUon avertira^ par la Tois des aDfiches et des 
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journaux, les propriétaires de.créances SOU* 
mises à la liquidation, ou leurs fondés de 

procuration, de lui envoyer, avec la note 
énonciative de la nature de leurs créances et 
deleurnun^o d'enregistrement, leur adresse 
dairamentaésignée. 

2. Le directeur général préviendra , par une 
circulaire qu'il f<-ra charj;er à la poste , et dont 
les frais seront payés par ceux auxquels elles 
seront adressées, ceux des créanaers liqui- 
dés (pii lui auront fait parvenir les renseigne- 
mens prescrits nar l'aiiicle préc<'^ent, à l'effet 
d'opérer sans délai la liquidation de leur pro- 
priété. 

3. Faute par les propriétaires actuellement 
liquidés d'avoir fourni leur adresse, et d'a- 
voir salisiail à raverlisseiuenl dans le délai 
d'un mois, le directeur général de la liquida- 
tion les comprendra dan-; N s étata qu'u doit 
adresser à la Trésorerie nationale, pour l'ins- 
cription sur le grand-livre de la dette publi- 
que, sous les noms et pour les sommea ènoii* 
cés dans les liquidations. 

4- Les propriétaires des créances liquidées 
jusqu'à ce jour, qui résident eu Francp, jus- 
tifieront de leur propriété d'id an janyier 
1794 , sous peine de perdre les intérêts du 
premier semestre de 1 794 , et d ici au 1*' juil- 
let 1794, sous peine de perdre les intérêts et 
les ca()itaux, ainsi qu'il eist prescrit par Tartî* 
cle 7() du décret du 9.4 août dernier sur la 
consolidation de la dette publique, pour la 
remise des titres de créance. 

.5. A l'avenir, lorsque les liquidations se- 
ront terminées , le directeur général delà U- 
quidation en préviendra sans délai le pro- 
priétaire par des circulaires chargées ainsi 
qu'il est prescrit par l'artide 

6. Trois mois après la date des circulairea 
ordonnées^ par l'article précédent , faute par 
les créanciers d'avoir produit leurs titres de 
propriété, les créances seront inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique, et lespro- 
priéuires seront déchus du paiement du pre- 
mieip semestre après l'inscription; et si, six 
mois après ce premier délai, lescràuiGÎen 
n'ont pas encore justifié de leur propriété, ils 
en seront définitivement déchus. 

7. Le directeur général de la liquidation 
tiendra un registre des cbargemens faits à la 
poste, et l'émargera du nom des créanciers 
qui aurcmt produit leurs titres de propriété, 
f* f 1 . ^^^^ production, il y notera 
les déchéances à mesure qu'elles seront en* 
oourues. 

8. Ce ri^tre sera coté et paraphé par le 
président du conseil exécutif. 



9. Le I" janvier 1794, etécluunie « ^ 

tre suivant, \v directeur général delà liqui- 
dation elle liquidateur de la rrc*soreri<> adres- 
MTont MX commissaires de la Trésorerie na* 

tionale . des états distincir des déchéancea 
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teîifntin)e« , T » pour le paiement du seme&tre, 
a «pour la propriété de l'inscription. 

10.1m commissam delà Trésorerie na- 
fioDale feront émarger i3u mot (tichu la 
feuille de paiement du semestre, pour les. 
sommes don', la déchéance atiim été enoou- 
nie, et ik en déduiront le montant du compte 
du payeur-, ils feront faire le IranslVit (hl 
compte du créancier en retard au (ivdit du 
compte de la nation, pour la propriété de 
rinscription dont la déèliéatfceauiii autei été 
encourue. 

II. Les créances qui auront été inscrites 
sur le grand-livre, d'après le» divers états des 
payeurs et liquidateurs, et qui, par la virifi- 
calion de la propriété, faite avant le délai 

Îrescritpour la déchéance, appartiendront 
un nouveau propriétaire, seront amijéti^ 
au paiement du drok de transfert, lonqti'il 
auraiieu. 



aS SBBTKMBBE ijg^. — Uicrel relatif k la té^ 
clâmatîop de la commune de Vtnieuîl,»ocl«« 
. iréqiiiâtioiis faite» dans te diitcicl. (B. aa.) 



a5 SBPTBVBBv 1793. Béeret portaot qa'il ne 
sera donné lecture d'aacaM adwise, lettre e« 
pëlilieii è la tribane, qu'elle n'ait été mniieà 
la eomnttfiîoii des df-pi»ohei. (B* 35,'aa«) < 



aS sspteubbb 1793. — Décret qui change Je 
nom 4a village de Morey en celui de T^oîa- 
Monlagaea. O. as.) . 



25 SBfTBUBBB ij^i. — Décret qai accorde un 
congé an dépaté Greoié. (B. 35, aa.) - 



aS sarranaam 1793- — Décret qui ordonne la 

publication journalière des actions héroïques 
des Français sous les drapeaux. (B. 35, 



aS SEPTEMBRE 1793. — IDëcret qnî ordonne que 
le conilé de salut public de la Convention 
porfera sènl cette dcnominaiion. (B. 35,.a8.) 



aS &BFTBJIBBB lîS^* — l>écrel relati» à i exe'- 
cntîon' des ordres donnés par le ministre de la 

puerre , pnur faire fournir l'amu'e du Nord 
tes effet* d'babiilemeQt , équipement et cam- 
pement (B* 35, 23.) 



a5 SRPTBUBRB 1 793- — Dcc it;» <]iii tiiet trois 
millions à la disposition du uiinistre de l'inté- 
rieur, poar diminaer l'ef^cl des accaparemens 
elle pris des denrées. (B. 35, a8.) 



aS SEPTF!ffBBE 1793. ~ Décret portant que le 
comité de salut public a tonte la confiance de 
^ la Convention. (B« ^5, a8.) 



a5 kv sG sEPTEwr-RK 1793. 

a5 SBPTEMBaa 1 79 j- — ' Décret qui rapporte e*feî 
du 1 1 mai readn contre la cenameO' de 
Dnnkerqnc. (3* 3S, a8.> 



SBrTBMBBX 1793. — Décret qui alloue eioq 
cent mille livres peur secoarir las oavriess en 
loie et autres habitans de Lyon, toecés de SOr-> 
tir de celte ville. (6 35, 29.) 



a5 SEPTEXBBJt 1793. Décret qai étend au dié' 
pwtement de'lTonne les ponvoScs dodnës a» 
représ«Blaal Garaicr. (B. 35, 39.) 



25 SEPTBMBBB II" — Chevaux de réforme, 
/^o/. a3 SBrrsaBRB 1793. — Dépuléapriioa.. 
aiers. f^of. ai serran * 1793. — Eclisnge 
d'assignats, yojr. aa septkmdhk i-gi. — Pst» 
pttr-SMÎtnat f^oy 34 > rBMaaa 1793. 



a6 SBPTBMBBB= 4 ocTOBBB 1 7)3. Décrslqul 
détefasiaa nnelMue poar l'esli m a H an da la nt- 
me, ordonnée par le déeaatdn aaasiil 179^^ 

(L. 16,47; B. 35, 3o.) 

Art. L'estimation de ladimo, ordonnée 
par l'article a du décret du ao » aa avril 1 790^ 
pow fixer Pindemniié dne «ni fcnniepa dann 
le cas |M%vu par ledit article, sera faite d'a- 
près la valeur de la dîme relBhve an prix du 
Dtiîl, et non d'après la vaieur absolue de sou 
produit annneL 

a. La même proportion sera suivie dan» 
restimation à fairo pour fixer l'indemnitc de 
ceux qui auraient pris à rente des dîmes ayec 
d'autres biens. 

3. Le prélèvement des ci-devant portions 
ron^^nies s«^ra fait sur la dîme à déduire dans 
les baux à rente, comme. dans les baux à 
ferme , à mison de .douie eents livres pour 
les curéi, et de sept cents livret po4i|> les 
vicaires. 



a6 àEPTEMERE ijQÎ. — Décrcl portant que les 
créances de l'Etat sertfat réglées adauBialrali* 
vemeot. (B.35,3i.) • 

La Convention nationale décrète que toutes 
lo? ( réancrs si\r I Flat seroni^i ('vrlrcs adminis* 
tralivt'uicnt. £iie charge ses < oiuiiés de liqui- 
dation et des finances de lui .proposer, dans la 
séance de demain , nn décret à cet égard. 



26 SEPTF.BÏBRE 1793. — Df'dci quî envoîc les 
députés Lejeune et l.eroux dans le déparie^ 
ment de l'Aisne et «aires circonTeisins. ( B. 

35t*9') ' 

a6 SEPTEMEHE 1 793. — Décret contenant 1^^ 
liste de.t juges et «les jurés du tribunal CXlraor- 
'dinsiie. <L. i6, 43 ; B. 35, 3u) 
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afi siîPTF.iiBRB t-gî. — Décret rfbiif ^ Vacle 
d'iicctBation cunlre Briuotj«t complices. (B. 

a6 SBPTUiBHE 1793. — DffcreU d'ordre du jour 
' «or U demande d'une îodemohé en famor dct 
' dloyCBà a^in«at et Pelletier. (B. 3S, 3o.) 



a6 SEPTBWBnK i-g3. — T)^crcl d'ordre du jour 
«ur U pétition d<r$ cito^eos Yaledts, relalivc 
- ment k la prise du naftM holUndait kê Quatm ' 

%6 siPTram 1793. — B/eret tnr les comptes à 

rendre par les ciliiyns D ifrrinc ieSainl-Léon 
et Denormandie, directeurs de la liquidation. 

(B. 35,i;.) , • 



a6 SBPTXVBRK 1793 — DfVref quî reHTOÎe au 
ministère de la guerre U lieiuanUe des xanon- 
akn de U MclkA 4e la Réonîoe* (B> i^, W 



if ' tMmmtm 1793. — Arr-tp^^remniit IMte 
l^li^e. /Vf, aS ssftkubab 1793. ^ 

^^^^^^^^^^^^^ 

a; suvBllMB 1793. -f-^ IMercI ndillioMwl I 

celai du 24 septembre, concernant la sup- 
pression de la ceauttiasioA de 1* rég|ieg|én«raJe* 
. (B. 35,37.) 

Art Les citoyens Laailoii-TerDon, an- 
cien direelwir éu tabac; Châteauneuf, sone- 

«hef de correspondance ; Gautinr, nncien re- 
«eveur des-liamèreiii Motet , aucicu directeur 
^ isorreipoiidiQoe , et Jacquart , diractma* 
de comptabilité à ruM-des^Femioi , qui 

prétendent être eu état de procurer des ron- 
uaiss^uces sur les abus commis par les ci-de- 
ynnl tràis compagnies de. finanoee, «ont auto- 
riiéi à assister à la levée des scellés, en pré- 
sence âv <lc(i\ rommissaircs de la Convention, 
qui set uni nommés par le comité de l'examen 
'des comptes, et dé ceux <}ui ont été aonunés 
parle décret ilu 2 l srptenihie jirésent mois. 

2. Ces citoyens pourront examiner tons les 
papiers desadminisliutiuiiâ, les dépeu&es uua 
oiotiTées, indii|uer aux comniiiMiiree de la 
Convention les litres, registres et papiers qui 
se trouvent dans les bureaux , examiner tous 
les comptes des baux de David , Sab^ard et Ma- 
ger, afin de donner la pretive de toutes les 
malversations qni auront été effectuées, sans 
arrêter ni refarder la reddition des comptes. 

3. Ils soumetliout leur travail auxcommiS' 
saires du bureau de comptabilité, sur lesabus 
(pi'ils dénonceront on découvriront , pour y 
^re statué par le Corps-Législatif, après la 
vérification du bureau de comptabilité et sur 
le rapport du eomité de l'examen des comptes. 

't. U sera accordé des indemnités, qui se* 
ront réglées par le Corps- Législatif, aux ci- 
toyens ci^dessus nommés, siu-le produit de la 
rècette qu'ils prûcwwont âu Trésor national, 



a& AU a; SËPTEMBBE lygS; 

provenant des abus qu'ils dénonceraittd'|\|l|^ 
le traNttii qu ils auront fait. 

5. Ces cuoTcns seront lorreillés par deiix 
membres de là Geavemini aatioaaW. 



37 SBPTBMBRB 1 79Î. — " IWrret qui ta?çe Ip pnx 
des bois à brûler. (L. 1 6, 48 ; B. 35, 40 ; Mon. 
du «epteiskffe tyf 3. 

Art. I*'. À compter de ce jour, les bois à 

brûler et les charbons de hoU et de terre ne 
pourront être vendus, dans toute Téteudue 
de la République, au<deli du prix de TaDuée 
1790 et d'un vingtième en sus, déductiou 
faite des ci-devant droiU d'entrée, octnois et 
tous autres. 

a. Les*mnBicipalités,[cbacune dans knr ar» 
rondissement , régleront les frais de voilure 
desdits bois et charbons. £lles veilleront à ce 
que les coupes ordinaires et extraordinaires 
aes bois des pafticuliers soient foitea à&n^ Us 
temps et propoitUms d'ustge ^ eanfannè- 
ment aux lois. 

3. Les propriétaiiW ou ayant-droit qid ne 
satisferont pas aux dispositions de la présente 
loi' ', pour les coupes qu'elle ordonne, seront 
dénoncés au direaoire du dbtrict de Tacron- 
dissement par U ntunic^MJité, du lie« de la 
contravention. 

Le directoire prononcera sur-le-ehamp la 
confiscation, au profit de la Bipubiique, des- 
dites coupes, qui, dans oe tts, seront lûtes 
à la diligence du procureur-syndic dn district. 

'(. Les citoyens auront le droit de mesurer, 
corder ou peser eux-mêmes, ou de faire me- 
surer et corder, ou peser en leiu- présencOf 
les Lois et charbons, oonformément aux usa» 
ges des lieux. 

5. Les marchands qui seront convaincus 
d'avoir vendu à £tox poids ou mesure subi- 
ront les peines portées par les Iofs. 
^ 6. Le conseil exccutil provisoire est auto- 
risé à faire toutes réquisitions nécessaires 
pour fournitures de bois elcharbouis; et, à 
défaut d'y satisfaire dans le délai fixé, les 
quantités requises seront confisquées, et les 
marchands condaâurài en outre en une 
amende de valeur égale à celle des objeAs r^ 
quis : le tout au profit de la République, 

7. Le présent décret sera envoyé sur-le- 
champ au' ministre de l'intérieur, qw sera 
tenu de le faire proclamer, dans les vingt- 
uatrc heures, dans Tétendue du département 
e i'aris, et sans délai dans les autres dépars 
temens de la Rép ublique. 

a; sbptbubrb Dëcrel portant qu*aa 

eomminaire 'nommë par 'le dëpirlement de 

P.uî. fri.i (hez les anciens comptables les opé- 
rations coiifiées prëce'deniipeni à un commis- 
aaire de la Trésorerie. (L. i6,5i ; B. 35, 38.) 

Art. X». Le commissaire de la Trésorerie 
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qni, aux termes dé Tart. i^* du décret du a 3 
août, devait assister à différentes ont rations 
à faire chez les anciens comptables tlu dépar- 
teai^ de Fm, ten remplacé par un com- 
missaire noanné par le dûr^ctoire da dépar- 
tement. 

2. La Convention nationale déclare que, 
par l'article du même décret, die n*a 
nnliii entendu dérojjer à ce qui est presn ît à 
l'égard des six anciens receveurs de Pans 



7. Les employés aux bTirerint civlh cîp la 
marine porteront habit bleu , avec collet dit 
à la Saxe ; parcmens de même, sans reven; 
pocbea en travers, doublure f^mqu; bou- 
tons jaunes, timbrés d'une ancre surmontée 
du bonnet de la Liberté; veste , culotte et bas 
à volonté. 

8. Les dispositions cî«desraj sont commîmes 

aux ingéuieurs-ponstrucleurs; ils cesseront 
lement de faire corps. Ils auront le même 



pu^ le décret du 3i janvier précédent ; et le (^Sfornie c^ue les employés mx bureaux civili 

délai mii avait été fixé par ce dernier drântnre la marine, avec la seule différence que les 

.3 . » 1 ' j , 1 „ ru.K:* f ^'^ 



au r'^ocfoltre pour la présentation de leurç 
comptes, est prorogé jusqu'au 1" janvier 



ptNdiaùi. 



Coi;ps et la déooniiaalion de J 'a<lfliinîslr«tÎ0R «H 
'vile defanufae. <L. 16, Sa; B. 3St 43.) 

Art. i". Le corps et la dénomination de 
l'adnmdsMiàii dw9e de la marine, aiim 

3ue des différens grades qui y étaient préofr> 
emment établis, sont et deneureoA wofipA- 

mes. 

2. Il y aura, dans les ports de la RépuUi* 

qne, des bureaux civils de la marine, pour 
les opérations relatives aux diffcreutes jiar- 
lies du service. Les citoyens qui y seront em- 
j^oiyés seront désignés par la denonûuatkm 
d'employés aux bureaux civils de la marine. 

3. Les bureaux civils de la marine sont 
composés de chefs, sous-diefs, employés 
principaux et employés ordinaires. 

4. Il y aura dans chacun des ports de T're.st, 
Toulon, Kochefort, Lorient, Baionne, le 
Vxvrej I)unker(|uc, Nantes, SainV'llîalo, 
Cherbourg, Bordeaux et Marseille, seule* 
ment un principal ciief, dont les foiutions 
seront les mêmes que celles qui étaient attri- 
buées aux ci-devant ordonnateurs dvib. Les 
différentes parties du service seront distri- 
buées , dans les mêmes ports, de mi^meque 

f>récédemment , entre dillérens chefs particu- 
iers, qui seront sous les ordifes du principal 
cbef. 

5. Les fonctions qu'un employé aura rem- 

Slies dans un poil, et Temploi dans lequel 
i y anra servi , ne lui doonâ*ont aucun droit 
ni aucune qualité pour réclamer le même em- 
ploi et exercer les mêmes fonctions dans un 
autre port j le patriotisme et la capacité seront 
h seute rè^e que le ministre devra suivre, 
sous sa responsabilité, pour la nomination 
aux diflérens emplois. 

6. Les marins Uessés ou estropiés abord 
dtt vaisseaux de la République ou^ur les cor- 
saires dans un combat contre l'ennemi , et 
qui, étant hors d eiat de servir sur mer, au- 
raient U force etla capacité n^essaires pour 

' être employés daAs radministration civile de 
laiTiaiitM', seront, à mérite égal, admis de 
prélert uce à remplir les places. 



r n. 



paremens de Thabit seront en velours noir, 
mais ils ne seront sous les ordres d'aucun des 
employés. 

9. L ingénieur en chef correspondra direc- 
tement, pour tonte* les parties de son servira, 
avec le ministre, dont il recevra «t exécutera 
, sans aueuB in U i m édia if. 
î.es fonrtions et nppointemens , traite- 
meus et retraites des employés aux bureaux 
civils de la marine et dus 'inaénienrs-cons' 
tructeurs, continueront d'ètfe Us mêmes i|ne 

Srérédemment dans les emplois correspoOp 
ans, en tout ce qtii ne sera pas contrain an 
présent décret. 

27 SKPTRMBRE I"9'î. — lîi'crpt rp1a(if^ iVtalilîs- 
S«neBl d'-uo tiôpitai de marine au iUvrc-d«- 
Gr^. (II. 16, 54i B. 35, 

Art I". L'hôpital de la commune du Ha- 
vre-de-Gnice sera augmenté de mani^ qu*il 
puisse servir, en même temps , à Tusage aU" 

que! il est destiné, ef recevoir, an l>< >oin, les 
marins et les troupes de terre et de; mer. 

2. La Convention nationah; charge la mu- 
nicipalité dtt Hàvredetui présenter ses vues 
sur cette nii^mcntatioii , cl ilc laire dresser le 
plan estimatif de la dépense qu'elle pourra oc- 
^sioner, pour la mettre à portée de statuer 
définitivement siif ces objets. 

1. Jnscpj'à ce que cette augmentation puisse 
avoir lieu, il sera établi provisoirement un 
hôpital de marine dans la ville du Havre. 

4. La maison occupée par les cMlevant pé- 
nitens à Ingouvîlle sur-le-Havre est mise à la 
disposition du ministre de la i^ariue, pour y 
former cet établissement. ^ 

5. Le ministre de la marine fera disposer 
cette maison de secours de manière qu'elle 
puisse recevoir les matelots et les troupes de 
terre et de m or. 

6. Les réparations et cbangemens néees* 
saires seront ordonnés par le ministre, d'a- 
près le tievis f'stiiii ftif qu'il a présenté ; mais 
il ne pourta être lait aucune augmentation. . 

7. L'établissement prQvisoire seradir^par 
l'administration et les officiers de, santé de 
l'ancien hô[)ital de la commune. 

fî. Si le nombre des ofriciers de santé et 
celui des personnes de^Llinées^ à soigner les 



Digitized by Google 



19* 



CONTENTION NATIONALE, — EU a; AU 18 SEPTEMBRE* 1 7^3. 



malades ne peuvent suffire au service de ces 
deux établinemêtis, le ministre, est «nionsé 
à les angOMiitiBr proyiMÛrenieat 

a; ssPTKUBnz 1793., ~ Décret qui excepte les 
papien iniprîmët du d^ccet «or les «ccaptt*?* 
t.(B.3S, 44-) • 



a? siPTEMBHE 1793. — Tribnnal ezlraordinaitt. 
'^«f. a6 SMTiiiMa 1793. . 



lA CGanwntion ntlionale décrète que les 

Espiers imprimés, soit en feuilles, soit re- 
és » ne sont pas rom pris dans la classe 
articles menlioQue:» dans le décret sur les aHL 
caparemens. 

«7 SBPTEMBBZ 1793. — Décret qui fisc le prix 
du ael à deux su us U livre t>our masimiun. (B. 
35, 44) 

Un membre demande que le prix du sel 
soit le même que celui auquel il sr m ndait 
en 1793. Un autre propose qu'il soit lixé à 
deux sous la linre poiir magdmum. Celte 
deniièrapropoiitîoii est déerélée. ' ' 



a; sxPTEMBHR i-r,V _ Dc'rrrt qui met les ci- 
toyens de la première réquisition à U disposi- 
lioB de ftiniaUtt àt la guerre. (L. i6 , 5o ; B. 
Î5| 4*.) ^ 

«7" «BPTBVBMs 1795. ~. Décret portant que la 

villr Je Tonririns s'oppellcn TlHllIghn^la- 

Montagpe. 35.) 



a; ssrrnraiK T793. — Dërrel qui met \ la dis- 
posiii 'H <lu '^'-parlement de la IIaule*Otroniie 
quatre cents livres. (B. 35f 36.) 



a? «WTmiM» 179Î. — Décret d'ordre du jour 
sur la demande du comité de surveîHance de 
Morf.ipne, d^parleroenj de l'Orne, relalif à 
des ncgocians lyonnais. (B. .35, 35.) 



a7 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne 
d'envoyer sur-le-champ 2k la municipalité de 
Paria-une expédition de Padressc du conseil 
général provisoire de la commune de Bordeaux 
aux Fariaiena. ( B, 35, 4 1 .) 



a? SEPTEMBRE 1793. — Décret qui annule le bail 
deteau^ minérales de Vichy. (B. 35, 39.) 



a7 SEPTEMBRE î-ol — DJcrcl f[nî approuve 
l'arrciépuur iiictlri; en tiat de délen&e le fort 
Moatméliaii. (B. 35, 4 1.) 

a7 SEPTEvnRF. 1793. — Décret qui adjoim le 
drpulë PruM aux rcprésentins eniyiyés dans le 
d^nenent da Jnra. CB. 35, 43.^ . ' 



a? SEPTEMBRE j/Qj. — Décret qui accorde un 
drapeau au cinquième bataillon de la Somme. 
(B. 3S, 4a.> ■ * ' 



a8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qat ptorom 
jusqu'au t'^ décembre procJiain, en faveur 
des dëpartemens ctkvtfvolte on cemi» par les 

révoltés, le délai accorde pour se pourvoir e« 
cassaUon. (L. 16^ 58; B. 35, 48.) 

la Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, décrète qu'elle proroge jusqu'au dé- 
cembre prochain le délai pour se poorm 
en cassation, en faveur des citoyens des dé- 
|iarlcmens en révolte ou cernés par eux , à 
régard desquels le délai est expire le 3i ma» 
dernier» 

a8 SBPTBMaai 1793. — Décret qui orJonne la 

fabricalion de deux miUraéda en assignai*. (L. 
iÇ, 58;B.35,48.) ^ 

' Art. I". Il sera procédé & la (ahncation de 

deux milliards en assi{;iiats,daiislésooapiuet 

suivantes, savoir: 

Deux cen|s millions d'assignats de quatre 
cents livres; deux cents mimons d'assignats 

de cinquante livres ; trois cents millions d'as- 
signats de vingt-cinq livres; deux cents mil- 
itons d'assignats de dix livres; deux cenU 
millions d'assignats de deux livres dix som; 
soixante milh'ons d'nssi-nats de quinze sous; 
quarante milhons d'assignat.s de dix sous. 

Ces assigiial^ seront impi hnés pur conli* 
nuation de scrie%et sons les mêmes dates que 
ceux acluellofnent en fabrication, et par 
suite des marches des aa, a6, 37 et 3o aoiit 
dernier. ' 

2. Le nouveau papier et les nouvelles for- 
mes déterminés par le romitcdt s a si.mats et 
monnaies serviront à la fabricauoa des huit 
eento nMlHons restant dans les coupures sui- 
vantcs, savoir : 

Cia(j cents millions d assignats de deuLX 
cent cinquante livres; deux cents millions 
d'as.signais de cent vingt-cinq Uvres, caA 
millions d'assignats de soi&aate^quintEe li- 
vres. 

3. L*ardiivistede la République et les di- 
recteurs de ladministràtion des assignais fe- 
ront procéder sanà délai , chacun en c- f[i;i 
le concerne, à la fabrication du papier et 
timbrage des assi<;nats ci-dessus mentioiinés. 
La Trésorerie nalioualo tiendra à la dispott- 
tionde l'arcbivi.sie jusqu'à concurrence (Tune 
somme de quinze cent mille livres, pour les 
frais c]i" fahri( alion. 

/(. Au(^n de ces assignats ne pourra être 
mis en circulation qu'en vertu d un décret de 
la Convention nationale; ils seront déposés, 
à fur et à mesure dtî leur lahrication et' 
feclion, dans le col&e à trois 
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18 siPTiiiBBB 1793. — Décret portant qae le* 
BcaiMHisqai excédent traig mille deux cenl« 

livres îernnt p.TvtV-s f rorisoirement quejas- 
qu'à concurrence de celle Miime. ^B. 35, 

I I 



jS nmmnn 1793. — Décret qui 

congé au citoyen Delchtte, député 4» lâflaale- 
loûre. (B. 35, 46.) 

sBabptzmbbk 1793» — Décret qn! tccfiide un 

congé d'on nior^ au ritoyen'Précy , dépaté'dà 
départemeat de l'I onne. (B. 35, 46.) 



99 JBPTiMBHK I r|S. — Décret d'ordre da jber 

molivé, rebiif au navire irlanthî': /a Dâllas , 
arrêté par ia Thétis, oondnit à Brest comme 
" pfî«u(B.M.47.) 



a8 ss^TBXBBB 1793. — Béerét qai mande li 
barre le citoyen Dupin , adjoint da miniitre 
de !• guerri- , L-t lui en)oint de rendw compte 

de ce qu'il ^ faii 'a l'^-'p.ird de l*ett| 
Winler, (B. ii, 48 et 5o.) 



48 «ZI 



î^riE 1793. — Décret «vS change le 
nom de Pron-le-Roi en celai de fjroa-l'CSae. 

(L. ib,47i B. 35,47.) 



a8 scmarai 1799 Décret q«l «cconie de 

l'avancement dans le 'oeaTÎène'récbMllt 

hussards. (B. 35, 45.). 

48 MVTiBnB 1793. '— Décret qui ordonne 
l'impression du rapport du comité d'inslrnc- 
lion publique, et Tautorlse à correspondre 
arec les armées et les aateiiléa conslituéee, 
ponr recoeillir les traits de venu qoi honorciil 
le plHB riiemanilé. (B. 35,. 5o.) 

a8 SEFTEHBAK 1793. — Décret qtii adroer m 
nombre des représenlans du peuple te citoyen 
Mennaa , suppléant dn département de Mayen- 
ae-^-Love. (B. 35, 46.) 



a8 SBPTKHBHB lygS. — ■D/cret qui surîcoit à 
toutes poursuites et incarcrralions des membres 
destitués du conseil général de 1* 
de Beaane.(B.35, 46.) 



DU a8 Au sïPTEMBRB lyg?. 193 

séquence, chaque offîcîçr, excqpté îe capi- 
taine, recevra, à dater du jour ou la chau- 
dière commencera à rouler â iMrd, une ra- 
tion en tivrcs de tOTjtr r<;pèce| idlo^'cllA 
est délivrée à tout l'équipage. ' ' 

a. le TÎn de la ntioii, n'est pas suffisant 

Eour la consoniipatim de Poflficier, il aura 
i faculté de s'en procurer à ses frais k la 
cambuse; mais il ne pourra être délivré par 
jour i diaque officier, en sÎB'de b ratkn or- 
dinnirn , qu'une bouteille de vin au plus, qui - 
sera, ainsi que le surplus de la ration , con- 
sommée à la table commune , sans qu aucun 
officier puisse acrla faire délivrer séparément 
el pour ( on<îommnîion individuelle. 

3. Les ditïemetes parties de vivres dont se 
eonpose b ntion seront tonjovr délivrées 
dans la même proportion, et la confonuna* 
tion de chaque espèce ne pourra étrèplnt 
forte dans un mois que da^s l'autre. " 

4. LVrfficfer cbar^ dn- détail de la table 
fera tous les quinze jours , de concert avec le 
commis aux vivrez , le recensement de la 
consommation des rations délivrées aux of- 
ficiers , ainsi ^e rescédant de ^n qui leur 
artra été fourni , et il en arrêtera un étal signé 
de Tun et de l'autre et visé par le commissaire 
aux revues. 

5. Il est défendu à ttmt (Officier, comme à 
tout bomme de l'équipage, de réserver et 
d'accumuler aucune partie des rations pour 
les débarquer et en dlisposer, soit en relb^e, 
soit au retour de la campagne. 

6. A la fin de chaque campagne, les vivres 
qui n'auront pas été coosommés seront remis 
aux préposés à la tenue des magasins , tank 
qu'aupim nfdrir r ou matelot puisse prétendre 
d'indemnité pour économie ou défaut de coû- 
aomnuition; 

7. Aucun officier ou matelot ne pourra, 
sous aucun prétexte , transporter le tout ou 
partie de sa ration à terre; et l'officier com- 
mandant à bord veillera soigneuMment à ce 
qu'il ne soit débarqué aucuns vivres, à moins 
que Tordre du,service ou les besoins de l'é- 
quipage ne rexigeBl;el, dans ce cas, lecapi- 
tainé iHi Tofficier commandant à bârd en 
donnera le pcnnii rigité de aa main. 



a8 SBrTZVBRK ngî. — Atlminislralion ci*i.le 
de la marine; Anciens comptables-; Gtoyent 
. de la première réqiwiiioB. Jf^oy, a; sarranias 

89 asrTBHBRB 1793^ Décret qui rapporte ce- 
Inf par lequel avait été supprimée la ration en 
nature accordée aux of^ciers aemat \ bord 
des vaÎMcaîni. (L. 16, 60; fi. 35, Sa.) 

Art i*M<e décret du moia de Janvier-dei^ 

nier qui supprime la ration en nature accor» 
dée aux oiUeiers servant à bord des vais- 
acaux de U Képid)lique est rapporté ; en ccm • 

6. 



i>9 sBPTBsifiBS 1 793. — Décret qui fixe le maxU 
ifuni» du prix des dearées et AMrdMMdiaca ^ 

de prcrrn'rre rrf'rcçsiff', (L. i6. fin; B. 3 5, 55 ; 
,Mon. des 3o septembre el i^*^ octobre 1793. 
BappjCoopé.) 

#>)r. lois du 11 sBPTsniaa 1793» du an 

SBPTSMBRB Ï793; dÙ 30 ÇEPTKMBRR IJQS 

du 2 ocTOBBB 179^^ du 1.» i3 MvosRana. 

Art. I*^ Les objets (|ue la Convention na- 
tionale a jugés de jpremièfenécessitéj ettet 

ello a n u devoir fixer le muxt m um ou le plus 
haut [)rix, sont : la viande fraîche, la viande 
^èe et le lard, le beurre , l'huile douce, la 

i3 
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1^ comnxios nXWAUk, 

bétail, 1« pokson salé, ït vin , reau-de-vie, le 

vinaigre, le cidre, la bière, le bois àr brûler, 
le charbon de bois , le charbon de terre , la 
chandelle, l'huile à brûler, le sel, la 90ude, 
le sucre, le miel , le papier blanc. Tes euirs, 
Iflifars, la fonte, le plomb , l'acier, le cui' 
Tre, le chanvre , le lin , les laines , les étoffes, 
lei toiles, les matières premières qui servent 
taftbriques , les laboti, IviOiilimles cola 
fini&ette, le savon, la potaiie»'lc tabac 

a. Parmi les objets t'nonf l's dm'; la liste ci- 
4eiius, le maacimum du |>riA. Uu bois à brù- 
première qualité, céUn ila ciiarbon de 
i el du cluirbon de terre sont les mêlMt 
qu'en 1790, plus le vinf;ti('me du prix. Le 
déeret àu ig août sur la uxalion par les dé- 
MitaMiaoes prix du boit' de ebauflige, 
des charbons et tourbes, est rapporté. 

Le maximum ou le plus haut prix du ta^ 
iiac en carotte est de vingt «ous (a livre, poidb 
de'tawc; celui du tabac à fumer est oe dut 
sous; celui de la livre de sel est de deiix|0|ll« 
celui du savon est de vingt-cinq sous. 
• 3. Le mâODimum du prix de tontM lei au* 
très denrées et marchandises énoncées dans 
l'article sera, pour toute l'étendue de la 
Biépublique, jusqu'au mois de .septembre 
profiûdn, le prix que dUcone d*dlei avait 
en tel qu'il eit constaté par les mer- 
curiales où le prix-courant de chaque dépar- 
tement, et le tiers ea sus de ce môme prix , 
^édùctkm faite des.Hreits fiscaux «t avtres 
auxquels elles étaient lors soumises, sous 
quelque dénomination qu ils aient existé. 

4. Les tableaux du maximum ou plus haut 

Frix de chacune des denrées énoncées dans 
articlç I*' seront rédigés par chaque admi- 
nistration de district, afliclics dans la hui- 
taine de la réception de ce décret, et en- 
voyés auxd^Hineipens. 

5. Le procureur-général-syndic en enverra 
des copies, dans la quinzaine suivante, au 
oonseil executif provisoire et à la Ck>n^timi 
Itationale. ' 

6. Les commissaires de la Convention na- 
tionale sont chargés de destituer les procu- 
rears dea conunuDep, les procureurs-syndia 
et procureurs-généraux-syndics qui n'aiu*aieqt 
pas rempli les dépositions des articles précé- 
deus dans le délai prescrit , chacun en ce qui 
la ecmuertie. 

7. Toutes personnes qui vendraient on 
achèteraient les marchandises énoncées en 
l'article i*', au-delà du maximum du prix 
dfteiminé et affiché dans chaque départe- 
■ent, paieront, par forme de police muni- 
cipale, une amende solidaire du double de la 
'valeur de l'objet vendu et applicable au dé- 
^BBciaieèr : -ew» aeront inacntes sur la liste 
des personnes suspectes, et traitées comme 
telles^ L'acheteur ne sera pas soumis à la pei- 

pMée ÔHleasua» b*û dénonce la contra* 
'^^•w nu 



— *9 ttPTnuEi ij^* 

lera te^nn d^foir mi Ubleiii apparent dana 
sa boutique, portant ie medMmiMi on It plus 

haut prix de ses marchandises. 

& Le maximum ou le plus haut prix res- 
pectif des salaires, gages, main-d^OBiîvTe et 

journées de travail dans chaque lieu, sera 
fixé, & commencer de la publication de celle 
loi jusqu'au mois de septembre prochain, par 
les conseils généranx qm communes, au i6è* 
mé taux qu'en 1790, auqutlîlamiîlWlék 
moitié de ce prix en sus. 

9. Les municipalités pourront mettre en 
ré^piisilion et punir, selon le cas, de trob 
jours de détention , les ouvriers, les fabri- 
rans^et les différentes personnes de travail 
qui d(j refuseraient sans causes Légitimes à 
Kurs travaux ordinaires. 

10. Les autorité administratives sont 
chargées de veiller à l'exécution des coupes 
êé bdis M^diiiaires et extraoroinairer, et au 
départ. 

1 1 . Les municipalités veilleronl aïOLsé^* 
mens des voitures et du mMuragiOi,; . . . 

xa. Les prix des denréea et marwandiiet 
stipulées au-demis dn meapâiiirm dans les 

marchés, commissions et arrhemens faits ou 
donnés par le Gouvernement ou à son uom 
par ses agens, seront réduits à ce vutttùmitln 
pour toutes les denrées et marchandises qui 
n'auront pas été versées el reçues anx for- 
mes ordinaires dans les magasins de la Répu- 
blique, on qui n'auront pas été expédiées et 
mises en route avant la date du présent dé- 
cret. Sauf cette modification , lejiclits marchés, 
commissions et arrhemens, ainsi que ceux 
passés à des prix inférieurs au maaoimttmf 
seront exécutes comme ils pouvaient et de* 
vaieut Tétre avant le présent décret. 

x3. Dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront la publication du présent décret, les 
administrateurs, régisseui^s, commissaires, 
leurs préposés, et tous ceux sans exception 
qui auront été employés aux achats et arrhe- 
mens, i &ire faire l'eiQmagasinement et la 
réception, ensemble ceux qui auront fait des 
expéditions .seront tenus de se présenter aux 
municipalités des cheGhlîeux de canton où 
ils se trouveront ; pour y faire {parapher à 
chaque feuillet , et arrêter à la dernière pas;e 
par le maire ou premier ofûcier municipal 
et par le procureur dè la commune ou son 
substitut, et à Paris par h^ président <;t le 
secrétaire de la section, les marchés, com- 
missions, livres, carnets, feuilles d'achat ou de 
réception, emmagasinemmit ou expédition. 
Les pièces qui ne seront pas revêtues de cette 
formalité ne pourront servir çn aucune ma- 
nière pour établir des livraisons, réceptions 
on expéditions aittérlcures au présent. 

l 'i. Ceux des agens de la République, 
leurs subordonnés, ensemble les commissai- 
reades guerres, qui porteraient ou souffiri* 
lii<irty^paft|t parwtiditedw d i i gêw 
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8l ttarcbaodûet dm' les livm, feuilles «p 

états de réception , rTîirnngasmeTnent ou ex- 
pédîtioiK , à uae époque antérieure au ^ré- 
seiit décret, seront condamnés et 'contranls 
per torpi au |Hiieinent d'une amende égale 
aux sommes y exprimées, dont moitié ap- 
oartie^ra à la République et l'autre au 
djnoiteîtteur, et, enODtre,pmiis<Ie dix ans 
de fers. 

ï5. l.a même peine aura lieu contre les 
officiers municipaux, préfiidens ou secrélai- 
res défection, qui seroAt coQvaiiicus d*a* 
voir antidaté les paraphes et arrêtés ordon- 
nés en l'article t4 , et ils seront solidaires 
pour le paiement de rameode. 

16. lA disposition des articles i< et iS ci- 
dessus pour la réduction au maximum des 
denrées et marchandises non livrées ou ex- 
pédiées, et pour les préalables à renplir , 
afin de constater la livraison ou expédition, 
sera applicable aux marchés et arrliem^ns 
faits entre parliculiers; et, en cas d'aiiiniate 
de la part des ofifiden publics , ils seront pu* 
nis des peines portées en l'article i5 (i). 

17. Jb*endant la guerre, toute exportation 
. de nwrdiaBdises on demies de première né- 

oessilé est prohibée sur toules'lâ frontières , 
sous quplque nom OU conumisiflli que ce soit, 
le sel excepté. - , . 

18. Les objets énoncés d-dessns allant i 
lV'trani;er, et surpris en conlravciiticni à la 
distance de deux lieues en deçà de la frontière 
et &aus acquit-à-cautiun de la muuici|>alité du 
lieu du conducteur, seront contisqués arec 
les voilures, bêtes de somme ou hàtinicns (pii 
les transporteraient , au profit de ceux ^ui 
les arrêteront, et il y aura peine de dix ans 
de fers contre les côntrevenans, propriétaires 
ou conducteurs (2). 

19. Pour c^ue les équipages de navires neu- 
tres ou francisés n^amisent nas du bi«mfait de 
1 hospitalité , en enlevant les rompsîi!)lcs et 
approvisionncmens des villes et lieux mari- 
times , au-delà de leurs besoins, ils se préscn- 
feront à la municipalité , «^ni leur fera acli»> 
ter ce qui îf'iir sera nécessaire. 

.30. Le présent décret sera envoy é par des 
eounriers extraordinaires. 



«9 SBPTBMBBB 1793. — Décret qni déclare eoni* 
piraleurt les agens infidèles des approvhiuBoa* 
'mens militaireA. (L. 16, G8 ; li 33, 61.) i 

• 

La Convention nationale, sur la motion 
d*un membre , décrète que les fournisseurs 

3ui ont fabriqué ks sotuiers que buseetion 
es nvoiis-de-f Homme est veane dénoncer à 
la séance de ce jour, ainsi que ceux qui les 
cAt reçus pourJeeompte de la République, 



sont rçurojds au tribunal réveltiHwësirt, 

pour y être poursuivis et jupes comme rons- 
niraUurs: elle déclare, en outre, .que sous 
la dfflMwnination de w»êpirat§§m sosit coi»> 
pris tous les agens , prépoeéaiNi nnlMi admi» 
njstratenrs infîrlèles, qui sont ou ont été 
chargés des approvisionnemens et fournitures 
des armées de la République, en quoi. qu'ils 
puissent ooasîster. 

29 sBPTVims i79i='So TtiroiMiAias s» s.-» 

Décret pi ii ini que, dans le cas d'une âllîaace 
contractée entre deux jv^a d'un tribunal 
après leur élection , IWhitioii doit frapper 
sur celui qai a «oatràctél'aUtanc*. iS.tei 

B. 35,69.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son>eumite de lé^isUuou, 
considérant qu'aux teruMs de Partisle 9 du 
décret du 2 septembre 1 790, les pan-ns et a!- 
liàif Jusqu'au àègré <h couêm-germain in- 
etnmmnaa, ne pctw^t iireéluê, ni reiUr 
Juge* ên$M»hkéam$ te mémê tribunal; 

Considérant que, dans le cas (rune alliance 
contractée par un juae avec un autrejugedu 
mémè tribdnal après leur éleeiion, il y a lieu 
rcniplaccmeni de I tm d'eux, et que Vt§» 
clusion ne doit porter que sur celui qui & 
contracté Talliance, comme en ayant été seul 
la cause et l'objet; 

Décrète que le premier suppléant du tribu* 
nal du district de Cerilly. séant à Durges-les« 
Bains, remplacera définitivement Pi^re Luy- 
lier dans les fonctictns de îu^e dé ce mknm 
tribunal, et f|M il en recevra ItMraitcnirnt 
eu entier, a compter du jour où il ^t «alré 
en fonctions. 

39 SKPTKK^SE 1793 = 19 VXJIDilUMIB^ «4 a.«» 

De'crtflqui aoloriae !• Iiibiiiialde cmmUod Î m 

dniser en trois sections. (L. 1^, 70} B. 35;54.> 

A^o^. lois du 37 KoVFMnn» =: i i>âcE«BA 
1790, art. 6 et suivaiu i du i&tiuMMAM 4, 
Iftre i**. ' 

Art. x•^ La division en tnns .aectioiui, 
adoptée { ar le tribunal de'^cassatioa,^ est 
maintenue provisoirçmeut. 

a. La première 4e ées sections, connue 
90m Ifi nom de ùitrutu de$ rè^uMnf^ «st a» 
torisée aussi provisoirement à juger, au nom* 
bre de huit memLrcfi, les aÛjû^ qui sont de 
son atlri|>ntion.' 

3. deux autres sections, connues sImis 
le nom de scellons de ra!:'<fi(îon , sont aussi 
autorisées provi&oiremeut aju^cr, au nombre 
de dix membres, les affiures sur imqneUes 
elles auront à prouoncc'r. 

4. Les députés des déparlcmcns de la 
Meurtbe, dei la Meuse et de la Vicuue, su 



(1) f^oj. loi redificâlive d«i s6 vcndéisiaire (3) roj. lois du i: = la nivuseï du 6 = 10 
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réuniront pourleat département respectif, 
«t proposeront ^ la Convention nationale 
deux atoyens, pour «iiuiciiii- de«dits dépatte- 

mcns« à reffet de remplacer au tribunal de 
cassation , comme juges et snppléans , savoir : 
les citoyens MoUevàut, ci -devant juge, et 
Ifallarmé, son suppléant, pour le départe- 
ment de la Mriirthe , lpsqnrl<; ont été nCMmnés 
depuia à la Convention oatiooale ; 

Pour le département' de k Meuse, les ci- 
tùjtm ^rquis , attiti d- devant juge, et 
Pons (de Verdun) , çon siippléant, nommés 
ays&i depuis a la Convention nationale ; 

Et pour le département de la Vienne, les 
citoyens Ci (Mi/é-la-Touche , aussi ci- devant 
juge audit trihunal, et Dutrouhornier , son 
suppléant, nommes également depuis a la 
Convention nationale. 

5. Lorsque la Convention natîonril(^ atira 
statué sur xette présentation, les citoyens 

Erésentés et reçt» seront tenus , sur Tavis qui 
sur en sera donné incessamment par (e mi- 
nistre de la justicè, de déclarer dans le mois 
s'ils acceptent, et, on cas d'acceptation, de 
se rendre immédiatèmènt à leur poste. 

6. Le procureur-général-syndic du dépar- 
tement de l'Isère fera parvenir incessamment 
au ministre de la justice le nom du suppléant 
dtt dtoyen de Barrai , juge près ledit dépar» 
tement, nu trihunal de CMsation, lèqpwl A 
donné sa démis&iou. , 

7. Tous les juges- dndit tribonal et les 
suppléans qui y ont été en eicrdce, et qqi, 
dépens, s'en sont absentés, -îont tenus de se 
rendre à leur poste dans un mois à compter 

■ de ce Jour. ' ^ 

8. Les suppléans qui n'ont point encoré 
été- en exercice , e t qui sont appelés pour 
ronpiacer les jugeâ décèdes , démissionnaires 
ou passés à d autres fonctions t sont égale- 
ment tenus de se rendre à leur poste dans utt 
mois à comjpter Aussi de ce joua 

S Le râînistre de la josfke rendra compte 
Convention nationale, immédiatement 
l^rès le délai exprimé aux deux arfirles 
précédens de l'exécution ou de l'inexécution 
dtt présent déâret. 

10. Chacune des sections du tribunal est 
autorisée à se nommer un président dans SOn 
sein par 1^ voie du scrutin. ^ . 

XI4 Le conseil exécutif est autorisé, soF la 
demande du triljunal <\f cassation, à y nom- 
mer un troisième substitut du commissaire 
nayonal» 

la. La Convention abroge ]es'diq>ositions 
du décret du 27 novembre 1790, et toutes 
celles qui seraient contraires au présent. 



J9 scpTBVBBÏs 1793. — IMertl rdalilaas dtf- 

pdts de chevaux appirtCDMt kl*Slal.(L. l6t' 

j2i Q. âS, 6a.) 

la^Ûopvention nationale efaaijgè In admi* 



— 39 SSPtïMUllX 

nistrations de" département , de district , les 
muoicipaUtés, de surveiller les dépôts de 
dwvanjc kppartenant à la République, de 
dénoncer tous les abus qui pourraient se 
commettre par les fournisseurs, marchands, 
inspecteurs et agens des dépôts, d'en pour- ' 
suivre la punition. Elle recommande spé- 
cialement r-t s i't:d)!i5scmens importnns au 
zèle, au patriotisme et à la surveillance des 
sociétés populaires aes chefs -lieux de dépar- 
tement, de district et de canton, qu^dle 
charge égalemeat dénoncer Icsdits «bus. 



ag SEPTBHBRS 1793. — Décret qui renvoie le 
cîioycB BUaager par^dcvant 1m itfwéieataas 
éta$ h départemeal de rEM<B.SS,5ii.V 



29 SEPTKMBEB 1793; — Déw«l qui accorde un 
congé «a d^até Bonbon, de l'Oise. (B. 35, 
Si.) 



1) SBFTBMBax 1793. — D^Cfct quî ordonne la 
levée des Bcell^ appoiëf sw la caisse de la 
ci-dérant Académie de ifeÎBhue st de scn^- 
tare. (B. 35, 5i.) 



39 SBpnmat 1793. — Décret qai met en li- 
berté provisoire les «dministratenrs de i'ba- 
biUeaent des Irotipes. (B. 35, 5 1.) 

' - - 

«9 SBPTBKBRX 1793. — T>ëcret concernant l^exé» 
cation de la loi relative à k tue des i«bMi^ 

lances. (B. 35, 5a.) 



39 SEPT F- M Tins T''f}3 — Dt'cret qai nomme le 
député UiUer pour la levée des MCtUéê et Je 
rccfdemenl de l 'inventaire, chea la oooileBM 
de Schonfeld. (B. 35, 594 



«9 SBPTXMBBB 1 793- — Décret quî Bccorde qua- 
tre cMils livres à la veave FlieJippotj (K 35, 



29 SEPTKjiBaB 1793. — Diicrct relatif au juge- 
ment rendu par le Iribanal du district de 
Vprvîn^ contre le citoyen Jean-Bapliite lien- 
ner]um et autres «le la conuDune de Moal* 
$ainl>Jcaii. 9. 35, S9.) 



29' SEPTEMBTiF. 1793. — Décrcl qo! antorise les 
citoyens Labour frère^ & prendre ^ans leur 
maison leeiloyen Louis Gros-Colas, blesstf d'vQ 
^slct d» eanop. (B. IS, 6o.X 



^9 sBFTsXBaB 1793.— Décret rcUlif à dili^é- 
' treilles deieaiides des habilBB» des /oleaiei 
anddcainec. (B. 35, 6a.> 



39 simvBaà 1703. — Décret d'ordre du jour 
netM, telalif à denaende des dtefeas 
Hoëlî Bndwr etBaBél. (B. 35, êi.y 
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CONVESTIÛN HàTIOKALlJ. — AU 

a| SBPTEMBHg 1793. — Décret qui renvoie »» 
Iribunal révolutionnaire les foumissears qni 
ont fabriqué les sorliers dénoncés dans l« 
séance de ce jour, ainsi que ceux qui les ont 
reçus. (B. 35, 61.) y 

F'of. le d(^cret da même jonr qui dccl«f0 
conspirateurs les agens iiifidèlcj;> 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

^^"^""^'"^ 

SM^ SBFTEHBRE 179). -« IMcret d*ordfe 4« jow 

morivi'' , relatif anx citoyens Marie , capitaine 
(lu cùnairc la Répuili^ue/ranfatse t et Henri 

Ohuian , capïtaiiie do aavîre te Ckriftiama, 

ag ssPTSxfia& 1 793. — Décret qui prescrit des 
sneinrei pour q^è les travaux des forges de 
'Vierton n'épcoovent aucmb ialccrâplion. (jB. 

^ SEPTBKBBs 1793. — De'cret qui accorde aa 
citoyen Bachelu un accourt de deax cent* U* 

wt. CB> 6 1 .) 

f _ ' 

3o KKPTfrfflBBE 1793. — Décret relatif aux pro- 
cès cruninels dans lesquels l'envahiisement da 
territoire français empêchera de produire les 
preuves nécessaires ^ la manifaitalion de la 

vérité. (L. 16, 7 j ; I>. 35, 65.) 

Art., t***. Dans le cas où l'envahissetneot 
de quelque partie du teiritoire français par 
les oiiissances eonamies. de la République 
rendra inipos-sibîp la procliirt ion des preuves 
nécessaires à la maniieâlaùon de la vérité à 
ré^ard des accmés de délite eni^rtant peine 
amictive ou infamante , les tribunaux cri* 
mioeb pourront, sur la demande des accu- 
aateurs publics , et nonobstant l'article ai du 
titie Tl de la seconde partie du décret du 16 
^= 2^ septembre 1791 remettre l'examen du 
procès au temps où cesseront les obstacles 
qui empêchent aptuellement de le juger. 

s. Ltt trîbiiuKux de district lueront de 
même à l'égard des préventis qui ne sont pas 
encore en état d'arrestation , sur la demande 
du directeiur du jury ou du commissaire oa- 
tionaL 

3o SEFTBMBBB 1793. — Décret qui allrî^iie anx 
directeurs du jury les fooçtiuos d otiiciers de 
police pour les détiisreiaùfsaazsiihdslaacès. 

Art. I*'. Toute plainte ou déntmdatîon 

de délits relatifs aux subsistances, contre 
les<|ueU la loi prononce des peines afflictives 
ou infamastes , sera portée ininédiatestient 

devant le directeur du jury du lieu du délit, 
lequel fera dans ces matières les fonctions 
d'officier de police. 



aq AO 3o SEPTEMBRE 1793, 197 

a. Les jug( '.^-de-paix n'en seront pas moins 
tenus, aÎTisi mie les procureurs de communes, 
les municipalités, les corps administratifs, 
les of&ciers dé gendarmerie, les commis- 
•aiies nationaux près les tribunaux de dis- 
trict, et les accusateurs publics près'lM tri- 
bunaux criminels, de dénoncer sans délai 
au directeur du jurr , même de faire arrèler 
et traduire derant lui ; toutes ka penonnes 
qui seront prévenues des' délits ci-dessus , 
sous peine d'étré po|inuiris et punis omune 
leurs complices. 

3. Le directeur du jury sera tenu de dres- 
ser l'acte d'accusation dans les vingt-quatre 
heures de l'arrestation des prévenus , et de 
le soumettre au jury dans la plus prochaine 
aéanee; éb cas d'empêchement Intime» il 
sera remplir r dans celle fonction par le ju||U 
qui le suit dans Tordre du tableau. 

4. L'acte d^accusation et l'examen définitif 
seront présentés ii des jurys spéciaux d'acciH 
sation et de jugpmpnt, qni seront formés de 
la manière prescrite nar le titre XII de la 
II* partie du décret au 16 29 septembre 

3o SBVTBXBBB i>93. ~ Décrct portant qiie les 
tribpnaux criminels connattrânl des crtOMS 

d'oMih.^uchage , sans recours au tribttliai da 
cassalioo. (L. 16, 75; B. 35, 65.) 

A rt. I". Les tribunaux criminels ordinaires 
continueront , nonobstant le décret du xo 
mars dernier, de connaître des crimes d'em- 
bauchage , soit qu'ils aient ^é commis avant 
ou ajirès la publication de ce décret; et il 
n'y aura aucun recours au tribunal dç cassa? 
tion eimlie les jugemens qui iot«rvîendroiit 
contre les personnes accusées de ces crimes. 

1. Le ministre de la justice donnera les 
ordres nécessaires pour que les tribunaux 
criminels jugent , dans le plu bref délài , 
tousîes accuses soit d'embaucnage,soit d'autres 
crimes soumis à leur compétence , qui ont été 
détenus jusqu'à présent sans être mis en ju- 
gement , sous pretexte que les pièces de leur 
procès, ci-devant envoyées à TAssembléè lé- 
gislative ou à la GoQveution nationale , se 
trouveraient égarées , sauf , dans ce cas , aux 
accusateurs publics à se concerter avec le! 
directeurs des jurys et les ofripif>r<; de pnlioe 
qui ont fait les premien actes d instruction, 
iur les moyens de parvenir à. )a conriction 



3o SBPTK4IBB8 = i OCTOBRE 1 793. — Decrct 
relatif au droit accordé an» par l'arti- 
cle 296 (i) de la coutume de la ci-devant 

prjvincc de N<irfnar!die , de retirer , dans 



(i) Cet article est ainsi conçu : •> LVainé pourra « père, s'il est majeur*, nu , s'il est minear, un 
« retires ledit tiers un an après le décès de sou • an après sa majorité, eo payant la diaitV'VM|l 



emKfWÊmm hatiouals. 

Vntmée da âéeki it Uot père , tts imméubles 

érhuê h leurs pii!o^. (L. i6, 764 B. i5, 63.) 

Tb/. loUda li mis 1790; da ig^toRÉAt 
M s, «1 left iiolM.. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tMMitt U rapport de aon comité de l^la- 
tion »ur la pétition des enfans pnîues dé 
Deni'i Houlier , décédé le 17 juillet 1790 » 
tcndaat à ce qull ^oit sUtué par VM loi 
ejipreice sur la question, élevée entre eux et 
leur frrrr aîiir. de snvoir <;i reliii-ri peut en- 
core , Qonobât4ul TaboliUo» du relrail Ugua- 

Kr , escvear'le 4roit fMXwrdé aux. alnét par 
rtide îmG de k coutume de la ci-devant 
province de Normandie, de r«*tirer, dans 
i'aiHiée du décès de leur père , les immeubles 
qui sont ^chus i leurs puînés , passe à Tordre 
du jour, molivésur les décrets qui ont aboli 
toutes les espèces de rclrails introduits par 
les auciepnes- lois» coutume ou usages UH 
«SMiXt et anétoli' tonte demande en retrait 
non consentie oii adjugée ea dernier ressort 
avant leur publicahon. 

Le présent décret sera publié dans tons 
les départemenst pour lever toutes les diffi- 
cultés c[ue des coutumes semblables à celle 
de la ci-devant province de INormaudie au- 
ftient ^ oeeenooer. 

$0 SFPTBMBBK 1793 — Décrel porlani reclific*- 
lion d'an* errenr commiM dans le Bulletin, 

relative à la fiasiioe d» m a m/ m um , (B. iSr, 

Sur la proposition d'un oienbre, la Coii« 
ipenlion nationale décrète : ii sera ajouté 
dans le Bulletin delà Convention nationale, 
qui paraîtra demain, octobre, un êrrata 
pour rétablii" daiia rarticle 3 du décret im^ 
primé dans le BnUelia d'aujourdliui , sur la 
fixation du mamimum , aprè<; ces mots : 
et U tien . en eue , eeux-ci : de ce même prix. 



Se strraVBRi? r-n^ — D<*crel quî aâmet Je cf- 
toyenPlotTy à rempiacer, en qualité d« secré* 
taire, le citoyen LejettM, aliseal par com- 
" i.(B.3S,«f.) 



3o SIPTÈMIM 1793. — Décret Cfnt change la 
Aom de Cbâicau-Qtiaon en celui àt Cbinon* 
la-MottlayM. (t. 16, 77 $ B* 15, €5.) 



fo SKPTïtifsnR i"q3 — Décret q«i «let 
talion le député Aotîboul^(B« âS, éi*) 



9o sirravBRK 1793. — Décret qpl rapoorltce- 

loi du 29 aoùl relatif à tk àMW» BTadafhe' 
TWW»MU(B. 35, 64 ) 



3o ssrTKHSBs 179^.-- DdtTct sur la réclama- 
1îoB,dB cilojen MmaBet, taïuî arUlnkeiiieat à 
qaartnl* mille livres» (B. 3», 66.) 



3n 'îrpTKMBRK l'H^ — Dëcrel portanl qut- la 
parole ne »er a jamais accordée k aapan mem- 
ke de la GoeveDlion, sous pcdlexie de ca- 
lomnies rendues contre Ini. (B. 3S, 67,! 



3o, SKPTKMBRR 1793. — Dérrpf ri'ortlre du jour 
sor une plainte contre le& boulangers qui cui- 
sent ».ine grande qoeetilé de peiils paies. (B* 
35.6;.) • 

3o strretfBme 1793. — Bëciet qui rapporte ce- 
lui du 29, qui metlail les a«'mmÎMraVcurs de 
l'habillemeat et cquipemesl ea libeclé. ^B. 

3o SEPTEBBRE 1 7Ç|3 — • T)ecret relatif à i*im • 
prcft&ioii du rapport sur le décret du i3 sep- 
tembre qui rapporte celai du 7 de ce mois, re- 
latif aux biens des éiraa|Bn èetras fae les 
Espagnols. (B- Ht 68.) 



3o SBPTEUBRK 1793. — D^crel qoî autorise le 
4îreetrar-f;énëral de la liquidation k donner 
COI e df la maison dans laquelle Haicht pla- 
cés quelques-uns de ses bureaux. (B. 3S, 70.) 



3o sEPTP.HBRK 1793. — DécTel qui approuve 
la nomination du citoyen Daubigny aux lonc- 
lions d'adjoint au miaislère de la focne. 0« 

35, jc.) _ 

3o rFr TyTTBRE 1*93. — Décret qui adjoint sîx 
membres à U commission des marchés , y 
compris le député Dupont. (B.SS«99.) 



$0 samaiM 1793. ~ Décret qui aaleriie la 

mise 9n arrestation ths fnurniSaeucs par le 
comautsien des marché*. (B. 35, 69.) 



3o SBPTSXBBB 1793. — Décret relatif au projet 
de biia approniioanft les armées de la Sbif» 
W^mt par IM commaees. (B. 35« 70.) 



3o aarrsjiaas 1 793. — Décret qui ordonne d*ap- 
pelerle fi«pldwl dedépntf Bece. (B. 35, 66.) 



Jo sarTEMBRR î7q3. — Df^rret pouf la rentrée 
du débet du citoyen Faucon , receveur {éné- 
• «al des demaiM» et bois. (B. 3S, 68.) 



» pour les terres roturières , et le deater vingt* 
m cinq pour les ieCs nobles: ce que p^reille- 
imsi a el lairs Us talaer s dM eaians de 



• Tainé , s*il d^cMe devant ton père , on anpe- 
<• ravaot que «ravoir fAÏi I:i<L'ie dcclaralîonf 

• saasi feev.cci payes relie( ni trcistèoMS. * 
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coimannm ir atiomu* ^ du 3o 

Jè SBPTBMïMK 1793. — ApproHsîonncmens mi- 
Jiturei. f^oy.2(jStrr»u»Rt 1793. — Assîpnals. 
r^f. «s nvrtWBM lyçî. — Compagnie dct 
finances. Tm- 2jJ skftkmbbc î-'ij — Dcpar- 
temens en rèvoUe. f^oy. 28 septkmbbb i/gi. 

— H«vre-4e- Grâce, f^oy. a? se»tb«m« iffj. 

— Offiripr? à bord de'; v.iî-îcanx. f'^oy. 29 sep- 
TBHBHs J 79i. — Papier* imprimé» ; Tonneinc 

et Fcott-b-Roi. ^of^ s8 f««n«nK 179^*' 



1" OCTOBBS 1793- — Décret qin anton'^r les 
isonicipalilésà arrêler ics niarcUauduc» el ap- 
provwîonnemens expédiés puur les villes en 
ëlàt de Mbelli<m. (L. 16, 9ùi B. 3S, 7a.) 



Art. Les nunicipalUéft sont autorisées 

à arrt'ter les njiprovi^ifinnpmens el marcîian- 
dises expédièii pour les villes déclarées en 
éut de rébeltion;. eOes ferom faire inven- 
taire des objets arrêtés, et veineroDt i leur 
eonservatron. 

a. Lesarreslations des marchandises char- 
gées pour Lyon depuis la promulgation du 
décret du 13 juillet , et pour les autres villes 
déclarées en état de rébellion depuis la pu- 
blication de celui du 18 août, sont ap nrouvées. 

3. Tout citoyen qui réclamera aes obiets 
arrêtés et qui étaient destinés pour les villes 
déclarées en état de rébellion , sera tenu de 
justifier de la daté' des diargemeos» de la 
correspondance, desmotiTâ de l'envoi, et de 
la destination exacte. Toutes les réclama- 
tions et pièces à l'appui seront envoyées par 
les muiiicipaUtcs au comité de commerce, 
qui, après la vérification des faits, fera son 
rapport à la Convention , qui , sur le tableau 
général, statuera ce qu'il appartiendra. 



* OCTOUB 1793 =15 YsHffiiwîATliiiaii Dé- 
cret qui df-lerni 111 f le mode de rf'pnr! tiiui lîfs 
ftùeê faites par les vaisseaux français sur les 
«■ntdrisdele Fiame. (L. t^* 81 ; B. 73.) 

for. loft «a 6^7 yivBUB 1793, an. lii 
Mrétë du 9 rsiTTosB an 9. 



Art, T-'-. Tous vaisseaux , frégates et au- 
tres bâtiineris de guerre, tous corsaires, 
naidres marchands^ et ceux, dont les com* 
ausetoas seraient en guerre et marchandises, 
qui seront pris par les vaisseaux , frégates ef 
autres bàtimeD» de la République , ainsi nue 
Tartill^e, marchandises, pierreries, matiè- 
res d*or et d'argent , etantres effets qui pour* 
ront se trouver fi hnrd , fîppartiendrout en 
totalité aux individus couiposaut les éouijja- 
ges preneurs , suivant le décret dU 6 revner 
dernier. 

a. Lorsrjne ]v$ besoins de la Répul)lique 
exigeroui d'acuuérir pour son service les 
vaisseaux et frégates dfe guerre de vin^t ca- 
nons et au-demis,. enlevés «m enAenns, le 



StfTBMBllK AU l» OCTOBRE 179}. 

prix en sera payé aux équipa^ des bâti- 
mens preneurs , des fonds du Trésor md>lic , 
dans trois mois au plus tard . du jour oe leur 
acquisition, sur le pied, savoir ; 

De cinq mille livres pour chaque canon 
monté sur affût des vaisseau^ de quatre- 
vingt-dix canons et au-de|SUS ; 

T)r qTialrè mille livres pour ceux des vais- 
seaux de quatre-vingts jusqu'à soixante ca* 
nons indusiv^ent ; 

Et de trois mille cinq cents livres ^ouT 
ceux des vaisseaux et frégates de vin^tcanoM 
et au-dessus jusqu'à soixante. 

3. Lorsque les vaisseaux emieinis^eBtion> 
n#s en l'article précédent auront été pris à 
l'abordage , le prix accordé aux équipages 
preneurs &era augmenté de deux cent» livres 
par chaque canon. 

4. Dans les pri\ 1 i des^îjs fixés seront com- 
pris l'anillerie, les munitions de guerre et de 
iM)uche, la coque du vaisseau , mature , agrès 
et ap|HU>aux,et toutes les dépendances des 
vaisseaux de guerre çt frégates pris sur les 
ennemis, à l'exception des pierreries, des 
matières d*or etd*argent, et autres maixluuH 
dises faisant partie des cargaisons qui pour- 
ront se trouver à bord, lesquelles appartien- 
dront aux équipages des vaisseaux preneurs , 
indépendaromentdu prix payé penr la valoir 
des nâtimens. 

5. Pourront pareillement é^re acquis pour 
le service de la République rous autres bâti* 
mens de guem, 'corsaires et navires mat' 
chaiifîs ennemis pris par les vaisseaux de l'E- 
tat , ainsi que les canons, armes, agrès, ap- 
paraux, vivres et antres nranitioiis éu'mar» 
chandîses , en tout ou en partie , qui se trou- 
veront à bord desdits hàtinicns, v\ qui pour- 
ront être employés utileuieul pour le service 
des anenaux. Le prix en sera payé dm» le 
tenue dp trois moi% du jour de leur acquisi- 
tion, des tonds du Trésor natio^ad sur l'es-^ 
timalion qui en sera faite par les conniissajf 
res nommés à cet effet, pour la République » 
par l'ordonnateur civil , o?i rndmhiistrateuT 
en chef du port où les prises seront vendues, 
de concert avec les experts nommés par lîet 
équipages preneurs , 0V| àkurdéCsnt, parle 
syndic des classes. 

6. Tout ce qui ne sera pas acquis pour le 
iervice de la République sera vendu de la 
manière et en la forme d-après prescrite, et 
tous les lirais de procédure, garde, magasi- 
na^ et antres, seront|prflevéi sur le produit 
brui des évaluations, estiinnlîoiis et ventes. 

7. A l'égard des vaisséaux, frégates et au- 
tres bàtimens de guerre , ainsi que des cor- 
saires ennemis , qui seront coulés bas , brAlés 
ou autrement détruits parles vaisseaux , fré- 
gates el autres bâtiiii< iis (le la Tlrpiihlique, il 
sera payé, des fonds du Trésor public, aux 
équipages des vaisseaux et auQrei UKÎAenf 
qui tel auront détruiiSy savoir : 
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a(X) COHVXHTIOa KATIoftALE 

Uuil cmii livres pour chaque canon mon- 
té inr aSiit 4es TaiiMia de ligne ennemis; ■ 

Six cents livres pour chaque canoa de fré* 
gale et autres bàtimens de guerre; 

Et quatre cicnts livres pour chaque canon 
de eoneires particuliers. 

8. T e produit des prises et des gratifica- 
liou» revenant soit à des , armées uavaie», 
escadres ou divisions « soit k un Taisseiu ou 
autres bâtimeus de la République ayant one 
destination particulière, sera partagé ainsi 
qu'il est prescrit par le tableau ci-auuexé. 

9. Seront réputés passagers tous officiers 
et sol !ats des troupes de terre embarqués 
pour être transportés dans un établissement 
minçais, ou dans un port appartenant k des 
alliés ou amis dé la nation, quand même il 
dî vi ait s'ensuivre quelque expédition pour 
laquelle on projetterait un nouvel embarque- 
ment 

10. Les officiers promus à un nouveau 
grade dans le cours d'une campagne , ainsi 
que les gens de l'équipage qui seront avau- 
eés, jouiroBt.du nombre de parts attribué à 
leur nouveau grade , du jpur ^'ils raurbnt 
obtenu., 

XI. Dans toutes les eipéditkios où les trou- 
pes de twre^agirontdeooncert avec lies forces 
navales, soit contre une place» soit contre 
uue colonie, le produit des prises faites lors 
de l'attaque, ou à vue dit heu qu'on devra 
attaquer, sera partagé en commun par tous 
les individus t!r terre et de mer , et par égale 

Portion à égaillé de grade, sans que toutefois 
èffieier commandant 1^ forces de terre 
puisse, à raboa de son crade, prétendre à 
une part pins forte que l'officier conunandant 
les forces navales. 

13. Tout officier général de terre necom* 
mandant point en chef sera traité comme 
rofficier général de mer de m.éme grade en 
8on8K»rdre. • 

13. Les équipages des bâtiment du com- 
merce , employés pour le compte de la na- 
tion et soldés par eUe, auront nareillement 
part aux prises,' suivant le grade qu'Us ont 
ati service. 

14. I^raqu'une^ armée navale ou escadre 
sera k l'ancre dans tm |KArt ou rade, s'il eo 
est détaché pour établu* des croisières une 
escadre ou division , et que ce détachement 
fasse des prises, le tiers de leur jproduit sera 
dévolu de droit aux vaisséaux détachés, sans 
partage avec le reste de l'armée ou escadre; 
et les deux aiitres tiers seront réunis à la 
masse générale du produit des prises, pour 
être partagés tant entre les vaisseaux qui 
avaient été détachés qu'entre ceux qui* 
étaient restés à l'ancre. 

15. Le produit des prises fait^ par quel* 
que détachement de l'armée nâvale on ea* 
cadre, en pleine mer, appartiendra en corn-' 
muQ a l'armée navale ou escadre » sans au« 
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lîune distraction en faveur des vaisseaux qui 
auront fait et amariné lesdit^ prises. 

16. Si des chnlnnpes et canots font des 
prises, soit i la mer, soit dans les rades, ils 
obticndnMt 4e tiers du produit net, oouuie 
preneurs; le^ deux autres tiers seront répar- 
tis tant entre les bâtiments dont ils auront 
été détachés, qu'entre ceux de l'armée, es- 
cadre ou division à laquelle ils appartien- 
dront. 

17. Lorsqu'un ou plusieurs bàtimens se ront 
détachés par le commandant d'une aimee 
navale ou escadre, soit à l'ancre, soit à la 
mer, avec ordre dé ne plus se réunir à l'ar- 
mée ou escadre dont ils seront détachés, les 
prises ^Ik feront après leur séparatioaleur 
appardendraot en entier. 

18. Toutes les fois que des divisions deb4« 
timens, ayant des instructions séparées, se- 
ront expédiées eu mèmo temps pour dès orâ- 
sions différentes, les prises que rlmquc bâ- 
timent ou chaque tîivrsion pourra £aire à la 
mer lui apparuendront en entier , sxas par- 
tage avec Ica autrei, lorsque les hârimeni 
preneurs ne seront pins en vuedooenx qui 
auront une autre destination, 

19. Les équipages des bàtimens dont la 
présence inopinée aura facilité les prises se' 
ront traités de manière qne la pnrt de l'offi- 
cier et du matelot ne sera que la moitié de 
celle de l'officier et matelot du bâtiment 
preneur. 

20. Dans le cas où, par des ordres subsé- 

3 liens , des divisions ou des bàtimens pourvus 
'instructions séparées devrontse réunir, les 

Erises qu'ils feront de part et d'autre avant 
i réunion , appartiendront sans partage à la ' 
diriiioo ou au bâtiment qui les aura akm, 

31. Si un vaisseau ou: autre bâtiment des- 
tiné à faire partie d'une division ou escadre, 
est chargé, par ordre du commandant du 
pèft, d'une mission particulière, les prises . 
qu'il peut faire pendant le cours de cette 
mission lui appartiennent en entier, sans que 
la divi^iiuu ou encadre à laquelle il doit être 
réuni à son retour puisse y rien prétendre. 

23. Si nne division déjà en mer doit être 
jointe à une autre non encore expédiée , ou 
ayant>à remplir quelque, nûssion avant que 
la réunton puisse s'effectuer; s'il est fait dm 
prises avant cette rénnion, soit par la divi- 
sion déià en mer, soit par celle c^i doit aller 
la jointure, éUes appartiennent a la division 
du bâtiment preneur , sans que l'antre divi- 
sion puisse former la prétention d'en parta- 
ger le produit. 

a3. Lorsque les bàtimens armés en coarse 
par des particuliers auront été requis par les 
conunaudans des escadres , vaisseaux ou au- 
tres bàtimens de l'Etat, de sortir aven eus 
des pwts, ou de. les joindre â la mer, daps 
ce cas seulement lesdifs bâtiments armés en 
course participeront au.produ|t des prises et 
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aux gfiatifications , pendant le temp'; qu'ils 
fieront attadiés aux escadres ou vaisseaux; et 
knr put' géra fixée suivant le nombre' de 
leurs canons montés sur afïûts, sans avoir 
égard à leur calibre , ni à la force des équi- 
ea, et proporiiouueUement au nombre 
cenont des vaisteeiut et avtres bfttnieiit , 
de TEtat wec lesquels ils auront fût lesdites 

De sorte que si, par exemple, le bâtiment 
armé en course était de vingt cftnons , et que 

la division filt composée d'un vaisseau de 

3uatre-viogb , d'un de soixintt> quatorze et 
'unefrégatede trente, il serait laii cieux cent 
quatre |Mrts, desquelles cent quati'e-vinet- 
quatre apparliendraient à I j livision, et les 
vingt autres au bâtiment arme eu course. 

^4- Dans le cas où Icsdits vaisseaux ou 
autres bétimens de TEtat auraient M déta* 
cliés d'une armée nnvaîi (m escadrci mouillée 
dans le port, la part qui reviendra aux bàti- 
inens armés en course sera réglée comme si 
les vaisseaux détachés formaient eux seuk 
une escadre particulière, sans avoir égard 
aux \ai&&eaux qui, étant restés à Tancre, 
n'auraient pas contribué à la prise ; et la part 
qui reviendra aux vaisseaux de l'Etat sera 
répartie de manière qu'ils auront -le tiers 
eomme preneurs, et qu'ils partageront les 
deux autres tiers aveç le reste de l*escadre. 

a5. Dans tous les cas où les bâtimens ar- 
més en course « n'ayant pas été reciuis de se 
joindre aux vaisseaux de l'Etat, terout des 
rises, elles appaitiaMiront en totalité aux 
âfimPTis nrmes en course , qui, de leur côté, 
ne &erou( admis à aucun partage dans les 
prises «me les vaisseaux- de l*Etat pourraient 
Faire à leur vue. 

a6. Les prises faites en commun par des 
armées combiuées seront réparties ù raison 
du nombre des vaisseaux , sans avoir égard 
aux frégates et autres bâtimens ; et, conjme 
celte répartition n'est que de nation à nation, 
les frégates et autres bàlimeas u'aurout pas 
moins la part qui leur revient dans la nusse 
attribuée à cbaque armée alliée. 

27. Va officier général commandant une 
armée ou escadre sous les ordres du com- 
mandant d'une armée ou eseadrè alliée, sera 
traité dans la répartition comme s'il cogi» 
mandait * n ciief. 

a8. Les bàtimeus armés en guerre et mar- 
«baudises, et destinés {wur les colonies, au- 
ront part aux pris^ faites par les vaisseaux 
qui leur serviront de convoi , lorsqu'ils coo- 
pérmmt A les Cidre, ce quisera eonstaté par 
la vérification ét oomparaison des journaux , 
tantdu vaisseau eonunandant que du bâtiment 
convoyé. 

ao. Les béritiers des marins tués dans les 
combats ou morts des suites de leurs bles- 
sum toucheront lei parts qui étaient dévo^ 
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lues aux marins dont ik héritent, non-seule- 
meul dans les prises taites^avant leur mort« 
mais encore dans celles qui «crobt • fûtes 
pendant le mois qui la suivra, pourvu que la 
campagne n'ait pas été interrompue. 

30. Les marins débarqués ponr cause de 
maladie ou de blessures, auront part à toutis» 
les prises qui seront faites après leur dél)ar- 
quemeut, s'ils retournent à leurs bords res- 
pectifs, ou s'ils réarment sur les bâtimens de 
l'escadre ou division d*où ils provenaient) 
mais s'ils restent à terre , on s'ils passent sur 
d'autres bâtimens, ils ue^iarticiperoul qu'aux 
prises flites dans Tespace d*un mois, à comp- 
ter du jour de leur débarquement. Le même 
traitement sera accordé aux béritiers des 
oilioiers ou gens de l énuipage qui, eiaul dé- 
barqués pour rétablir leur santé, mourront 
des suites de leurs blessures. 

31. Les agens avoués de la République 
ui seront çnargés de la vente des prises 
ans les ports étrangers, ne pourront pré- 
tendre qu à une rétribution d un demi ponr 
cent, qui sera prélevée sur le produit net de 
la vente; mais cette létributidn tfe pôurra-t 
dans aucun CM, excéder la somme de quinaa 
cents livres. 

3a. Les ordonualeurs ou of liciers civils de 
la marine dans les colonies, sont autorisés à 
poursuivre le jii'^ement , et à faire procéder 
a la répartiliou des prises qui iy seront con- 
duites; mais la part dii prodidt des prises re- 
venant aux équipages preneun, pourra 
être employée uans les colonie?, pour les 
besoins du service , ^ue de leur oou&eutement 
exprès«t individuel 

33. Lorsque les prises auront été vendues 
dans les colonies , et que leur répartition 
devra se faire en France , les récépissés des 
trésoriers particuliers sur le payeur principal 
de la manne feront conn:iître les noms de 
tous les bâtimens co-preneurs, ainsi que l'es- 
pèce des prises, et les époques où elles âo* 
ronl été faites. 

34. ponr éire à portée de pourvoir au sort 
des blesses , ou veuves et enlans des gens de 
mer tués dans les eombats, ou morts des 
suites de leurs lilcsMires, il sera arrêté par 
les conseils d'admiuistratiou établis dans les 
ports , un état des gratifications qu'il (con- 
viendra de leur accorder sur la caisse des itf» 
valides , indépendamment des demi-soldes on 
pensions qui doivent être la récompense des 
olflssés, qui , par suite de leurs blessures, 
seront hors d'état de servir , ou qui seront 
accordées aux vei^ves dont la situation exi- 
gera ce secours. , , . 

35. Le bordereau de la vêntè, ainsi que 
l'état de répartition, seront imprimés, et 
deux exemplaires en seront envoyés, l'un à 
cbaque quartier des classes auquel appar- 
tiendront les marins intéressés à la réparte 
tMM), l'aulfc au quarUeMnaitie d» coaqua 
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ré<:;iin<^ qui mira four^ guniMMI à bord 
dtn %auseaux preneurs. 
SA. LonqM k mt« dct pritM Mtet nv 

Feonemi aura eu lieu datis d'autres ports que 
ceux de la République, la pari qui revien- 
dra aux l)àtimeiis preneurs , aera versée dans 
I01 ports où Im bâtiment auront désarmé ^ 
mais, dans le ras où Téquipge aurait été 
eongèdîé avant de pouvoir toucher la part de 

nipii loi revient, chacun des hommes qui 
Mpoiatt tôiNliéra4»|Mrl Mr la «titM 
éè son quartier. 

37. Lorsque les bâtiment français auront 
été Mprbpar !«• niiaeto» do It République, 
après avoir été vingt-quatre fceuret au pou- 
voir de Teunemi, les bât iniens et leur car- 
gaisons appartiendront en totalité aux équi- 
pages preneurs; mais, dans le ta» où hi Pfr> 

Erise aura été faite avant les vinf^t quatre 
eures , le droit de recousse ne sera (|ue du 
tiers de la valeur du navire repris et lie sa 
oanaiMMi. 

ai. Les procédures pour parvenir au ju- 
gement des prises faites par les escadres ou 
▼aisseaux de b République, commenceront 
dans les vingt-quatre heures do l'arrhrée des 
prises au port où t llcs seront conduites. Ces 
procédures s<Tont instruites couforménieut 
au décret du 14 février dernier par le jueo- 
do-paix du lieu» 00 , à son défaut, par ceM 
du canton , poursuites et diligences de l'offi- 
cier de» classes , jusqu'au jugement du tribu- 
,iial do oomnwrco înâudvement 

39^ Dans les huit jours qui suivront le ju- 
gement rendu par le tribunal de commerce , 
ou , en cas d'appel, le jugement déliuitif , le 
> Ipreffier sëra tenu d*ett adresser deux expédi- 
tions, l'une au juge-dc-paix , leqtiel, dans les 
vingt-quatre heures, la fera enregistrer à son 
ereffe , et l'autre à l'ordonnateur du port où 
la prise aura été conduite, on, à son défaut, 
à 1 officier civil de la marine, potir être pro- 
cédé à la vente ainsi qu'il sera dit ci-apres. 

40. Dans les trois jours qui suivtront Fen- 
. revirement d-deisus, la Jnge-do-palx sera 
ténu de remettre aux ordonnateurs on offi- 
ciers civils de la n^arine, Texpédition des 
praoéduféi'Mr leiqlraleB le jngenifiiC dtt trt- 
ounal da umaie esera interveùo, ienoBble 
les vaisseaux pris, avec leurs cargaisons, 
ainsi que copie de l'inventaire qu'il en aura 
dressé , après toutefois qu'il m aura Feeonnn 
et levé les scellés parlai apposés ;etleiMrde« 
magasin en donnera son reçu an pUa dé la 
minute dudit inventaire. 

4t. Il aéra procédé do suite an décharge- 
ment de la prise; et, avant de passer à la 
vente des objets en dépendant , il sera en- 
voyé partout où besoin sera des affiches con- 
tansnt les quantités et qualités des effets à 
vendre; et ,dans le mois au plus tard du jour 
où aura fini le déchargement , les ventes et 
livraisons commenceront : elles seront faites 



ar le jupe-de-paix ou tout autre officféT pu- 
lie, d après la requête et le consentement 
du ooBitroleorott oraciflr eii^ de lA nariBe, 
en présence des équipages .pNneun OU de* 
leurs fondés de pouvoirs. 

4a. Néanmoins, les juges pourront, en 
tout élal de cause, ovdônnerle déchaînement 
et la vente de tout ou partie de la prise, 
lorsque les objets de la cargaison seront ex* 
posés à se détériorer, et les fonds en prove* 
nant seront v«aés daBsIa caitMt du iiésori» 
de la marine. 

43. La vente des prises se fera dans la 
méina fornie que edlo.des nurdiaBdisas et 
munitioM provenant des magasins de l'Etat; 
elle sera exempte de tout droit , conformé- 
ment à l'article 5 du décret du 19 mai 1793, 
à Texceptioa du seul droit iTenrcfistreaMut, 
qui ne pourra excéder vingt sous, quels 
que soient le montant de la vente et le ooBi^ 
bre des séances employées à la faire. 

44. Il sera àUoné au juge-de-p«lx eu a 
Paflîeier publie ^argéde procédera la ventes 
unesomme'de vingt sons par heure de vaca- 
tion , et au greffier ou a celui oui en fera 
les fonetions, les deux fiers da la vaeation 
du juge-de-paix os de l'officier uublic, sauf 
les droits fixés par la loi pour Veapèdi t iou 
des procès-verbaux. 

45. Toutes les eontestirtioiis qui poormnt 
stnrvenir rdativement auxdites ventes, d'a- 
|Très la remise ordonnée par l'article 40 du 
présent décret , seront jugées provisoirement 
par le jttge-de-paix ; et , en cas oè les parties 
ne déféreraient pas à son jugement, elK^ 
pourront appeler des arbitres, qui pronon- 
ceront sans appel sur l'objet de la contesta- 
tion. Ces arbitres, qui ne pourront excéder 
le nombre de six , seront respectivement 
choisis par les parties intéressées; et, en cas 
de retus de l'une d'elles, ils seront nommés 
par la tribunal de eoaukefee. 

46. Il est expre;ssément défendu à tous in- 
dividus composant les équipages des vais- 
seau^ , frégates et autres bâtimens de la Ré- 
pubhque,oonuÉeàtous ofleiers.sons-offiden 
et soldats, soit de terre , soit de marine, 
embarqués comme garnisou, de vendre à l'a- 
vance leurs parts éventuelles dans le produit 
dai prises. Toute venta, esanun ou transport 
qui en auraient été faits, seront nuls et de 
nul effet. L'acquéreur perdra toutes sommes 
<^u'il aurait payées pour ce fenre da tra — Mi* 
tÈfmj et sera, en outra, ooodUBHié i UM 
amende de mille livres, pour dMMVUda Cil* 
les qu')i sa serait permises. 

TsUsan de la lépsrtttion dss farts 4a pnsas. 

i'« classe; Mousses, citoyens au service des 

officiers, passagers non employés, sans des- 
tination pour le service, demi-part. a*. No- 
vices, trois-quarts de part. J«. Matelots, 
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1*' ocTOBM 1793. — Wrtfts d'ordre do jour 
«or le* liqnidatiuoe des offices, el sur la pro*^ 
jpo rit i— d# fftrilier Us bavz faits par !«• j«««jM 
fCM nw M N^aiêilioB. (AJ 9S , 7a.) . 



i" ocToiBi 1793. — Dëcrel qai admet coijime 

i'*^ ocTOBHK 1793. — Décret qui accorde im 
«mgtf «a dépnlé Frtnang^. (B. 3S , tS.) 



l^^ocTOBBB 1793.— Contrîbiilions des domaines 
nationaux. Voj. a^ sbftbmbbe 179^. — Cri- 
mea d'emliaaehafte ; Directeurs de jôry ; Dratt 
accordé aux aîn«-« p«r la rouliime de Nor- 
mandie; Procès i riiiiinrl^ ^(J/. 3o SBPTBHBBB 
179^- — H^quM'l»*»»- f^oy. 8 OCTOUE 179). 

— B Xat • § L ww . /W. aa»VBaaax 'if«3. 



coinrm»» bat iobau^ — ' 

soldats de tontes armes , fambotir*? , musi- 
ciens, etc., chaudronniers, vitriers, »uij|>ri- 
lueurs, employés subaltemea ou munHitOp 
B««i« «M-p«t 4*. Officie» MMÛerp «t 
autres citoyens en avant leraiic;, non dénom- 
més en l'article .préccdeot et en celui subsé- 
quent , vétérans, matdota remplissait k 
serrice de gabiera «a d» diairgeurs, caporaux, 
serpens et autres sous-officiers des trounes 
de toutes armes en a)aiit le rang, aides-cui- 
rorgiens, apothicaires , une part el deÉlM. 
5*. Seconds maîtres de manœuvres et d» < a- 
noniiaçe, chefs de timonerie seeoudii 
tiuiouiers; pilotes -cùliers, capitaines d'ar- 
mes, tergena-majors et avtrea èma «fiâkM 
de troupi'S de toutes armes en a\arjf h' rang, 
aspirans de la marine, secrétaires du major- 
général ou du chef civil employé, premiers 
commis du m ux ^à iÀ wàn^ aeeonds chirur- 
pens, auniôru'crs, deux parts. 6'. Premiers 
maîtres avant rang d'ol'hcier , enseigues, lieu- 
tenans , officiers de troupes de toutes armes, 
d*an rang inférieur à eeluide dbef de brigade, 
emj)Ioyé.« civils, trois parts. 7*, Officiers de 
tout grade , employés en second sur un vais- 
seau de ligne, ou ifl iiiaiSBis i i wm t mn fU à 
ou autre bâtiment de guerre au-dessous de 
dix-huit canons ; ofllc iers des troupes de 
toutes armes du rang de chef ou de mènerai 
de briçide, employé M«lÉMé i»4lîf dit- 
approvisioDnemens et comptabilité de l'ar- 
mce, officiers attachés à la majorité, quatre 
parts. 8*. Officiers de tout grade commandant 
un TaisiMif de ligne , frégate M mnmt d« 
vingt canons et au-dessus, cinq parts, r)'. Ca- 

Sitaine de vaisseau commandant une division 
e trois vaisseaux ou frégates et. au-dessus, 
ou employé en qualité de mi^bi^néral de 
l'amtée; officiers j^énéraut comniand.tnt sous 
les ordi'es du général eu chef, officier général 
oommandant lies troupes, six parts, xo*. OlB* 
der gépéwIgiMfyiHifini en dief , sept parts. 

i*"" ocToBnE 1-93. — Décret qui ordonne l'esé- 
cptieo da marché passé avec k cilojMi Ia- 
IMi^ |V 35 , 7 1 .) - 

i II lté.. 

i^.— IMeNtqni lurieoit k toutes 4U*lplèi ^ofll i été pfOllri|llil 

% OCroÉRB 179}. — Décret relatif aux actes de 
eoneession \ tilre d'iaféodation, et ab brAle- 
ment des titres féedanx mixlas.(Xi. iS, ^ \ 

B.35,90.) 



a (i'' et) ocToBBB 1793.— Décrets sur le mode 
dyxéevlioii dn décret qoi met les clloyens de 
dix-hnil !k vingl.rinq ans en état de réqilisi<" 
tfon. (L. 16, 95; B. iS, 84.) 

s" nicBiT, du 1** ockbse. 

La Convention nationale , après avoir en* 

tendu le rapport de son eoinité de la guerre , 
sur les réclamations de jeunes gens mis en 
réquisition par le décret du a 3 août dernier, 
rektivement h question du savoir si les 
jeunes gens qui ont atteint Tâgc de dix -huit 
ans éefmk la promulgation du décret ; sont 
iam k cis de k réquisitiou , passe à Tordre 
da jour, awlîvé sûr ce que le décret ne com* 
prend que ceux qui avaient atteint l'âge de 
dix-huit ans -accomplis , lors de la promulga- 
tion dn décret du » août demkr. 

^ a* nicBBT, du a octobre- 
La Convention nationale , sur la réclama- 
tion des jeunes citoyens qui se sont mariés 
depms te.décrddnsSaoèt X793, jusqu'au 
moment dn ht pramnlgMioQ oe ee dUkrar 
dans leur commune , 

Passe à l'ordre du Jou|' , motîvé sur ce 
qu'ancw déuvt fw- ddlt swir d'ctéottital 



pourtaHes commencées par le citoyen Picr- 
son, contre la société populaire d'Ëpinal. 



i*r oCToaaa 1793. — Décret perlant qu'il n*y 
a pas Havl délihérer sur nn proiet de décret 
relatif ^ la liquidation des offices BefTés et la- 
féodés , et qui shrseoit k la liquidation d*df- 
flces et 11 tous rembounement d'offices liqui- 
dés. (B. 3S, 71.) 

1*^ OCTOÉBB 1793. — Proclamation à rarmée 
révolutionnaire de rOaetl.(B. 35, 85.) 



an a 



Foy. kia du 17 JoiatiT|, du 7^ 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ta lectore faite an nom nef son eomité 

de It^islation, d'im projet de dédartiîoil 
contenant deux points principaux: 
Le premier cousiâlont à séparer, dans les 
- ..^ priBiliTi do fondf 
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à titre a iaraoaaDOD on a-aoemcniait,. ce 

qui était purement foncier, d'nvoc les droits 
qui,80iu le nom de cens et de cn^^ualité , 
nppèllenient le régime tyrauuique aboli 
par la décret du 4 août 1789. 

IiC second potot consistant à proroc:cr à six 
moii le brûleiaent des titres féodaux mixtes, 

Fuse à Tordre du jour , motifé sur le dé- 
cret du 17 jniHet, relatif aux droits £6o* 
daiuL (1). 

a ocToasa 179Î. «IMcrsl qat ordonne que lea 

procès des communes, î raison des biens 
communaux, seroot jugés par la Toiedel'ar- 
lutra^e. (L. 16 » 97 j B. 35 , 87 ) 

F'of. loi dtt 10 junr ij^à , tii. S, et loid« 
9 TajTTosB an i. 



les cas de récosatioii sont les némes que ceux 
prévus par les lois. 

6. Les moyens (\c récusation seront Ns» 
peclivement proposés dans la quinzaine, et 
jugés, huitaine après , par le I^ureau de paix 
da eanton où la majeave partie des biens 
sera située. 

7. Si le jiige-de-paix est habitant de la 
commune réclamante ou détenteur , la par- 
tie poursuivante s'adressera au plus andea 
assesseur, dans l'ordre de nomination, d'une 
des municipalités du canton non intéressées. 

8. Les décisions arbitrales seront motivées, 
à peine de nullité. ' 



a OCTOBRE 170^ - Br'rrel portant que le» enga- 
gemens reUtil* à la pèche, ne peuvent excé- 
der le tenue d*one ano^e. (B. 35 , go.) 



Art Tous les procès aetodleineiit peii- 

dans ou qui pourront s'élever entre les com- 
munes et les propriétaire^, à raison des biens 
CDmmimaux ou patrimoniaiix , soit pour 
droits, usages, prétentions, demandes en 
rétablisscmt'nl de propriété, dont elles ont 

été dépouillées par i'eÛet de la puissance leo- _ . . . . . 

dale etaiftres réâamationsquelconques, même propriétaires de > bateaux de pèdie , ne pour- 

les procès pour raison desquels les communes ront rxrrihi le terme d'une année, ou de 
se seraient pourvues dans le temps utile, ou saisons de pèche; déclare nul et de nul 

amtiient encore dans le cas de se pourvoir engagement ou bail qui excéderait 



La (;oa\t^iïtiou nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 

décrète que les engagemens qui pourront être 
pris par les maîtres pécheurs des différons 
ports de la République, et les armateurs et 



en cassation , seront vidés par la voie de Far* 
bitrage, et jugés d'après les principes étabUs 

Sar les décrets des 38 août 179a et xo juin 
emier. 

a. I^e nombre des arbitres pour chacune 
des parties ne.pourra excéder celui de trois. 

3. Si les biens réclames j^ar la commune 
sont en la possession de plusieurs détenteurs 
ayant les mêmes intérêts, ils seront tenus de 
se réuuir jionr nommer collectivement leurs 
arbitres; ei s ils ne comparaissent.pas le jour 
indioué par la dtatiim ou ne s'acoordentpas 
sur le choix, le jngenle-paix-en nommera 
d office. 

4*.I«S eauseS de récusation à 1 égard des 
arbitres choisis' par les communes , sont ré- 
duites aux deux cas ci-aprf s : i« si l'arbitre 
est en procès actuel avec les adversaires de 
to commune; a* sHI es| habi^nt de cellejaui 
léclame ou de toute antré qui aurait mi dmé- 
rent semblable (a). 

5. Â l'égard des arbitres des détenteurs 



Mtenae, et abrogia tout décret , jugement 
on ordonnance oontraire au présent décret. 



2 octobre' 1 793. — D ■( ref qui comprend tout 
les comecUblei dans le dccrel sut le titaximum. 
(B. S5, gt.) 

f^oy. loi da a§ sx»TSiiaM, 1793. 

La GoaTention nationale décrète, sur la 

proposition d'un membre, que tous les co- 
mestibles sont compris dans le décret du 
maximum. 

a OCTOBRE 1793. — Décret qoi ordonne l'ëtablis* 
sèment d'une école d'hydrographie k Quille^ 
bœnf. (B. 35, 88.) 

Il sera établi daus la ville de Quilleboeuf , 
département de l'Eure, une école gratuite et 
punlique d'hydrographie: le profiteur sera 
nommé de la manière prescrite par le décret 
de l'A^emblée l^islative, des a< et 3o juil- 



(1) Il ne suffit pas qu'une renie on une dime 
soient établies comme portion de prix des fonds 
concédés , ponr qu'il y ait absence de féodalité, 
et ponr que la vente cl la dime soient à l'abri des 
lois aboUltvesC 19 janvier 1807 ;Cass. S. 8, i, iz). 

Est mélangée de téoèMié^ et comn»e telle abo- 
lie , une renie rtaMis h tîjrc de (ircmier cens 
emportant lods ei veotp , et comprenant un droit 
de fen , eiieore que celle rente fftt ennatitaëe 

ponr cessiun de funds en faveur d'un pirticulier 
Boa seigneur, el que le fonds recensé ne fût pu 



noble (4 novembre i8i3; Cass. S. 19, i, 37). 

Lorsque, dans an contrat de vente, l'acqaérear 
sVsfiobli^éK payer on certain prix, et de plws à 
acquiller le% droits féodaux déjà établis sur les 
biens vendus, ce n'est pas là un mélange de foa- 
qier «t de féodal qui emporte l'abolîtioa da tont 
<a6 février iSio; Cais, 10, t, 187). 

^2) Celui qui a été conseil de Pane des parties 
ne peut être tiers-arbitre (i6 brumaire se 6; 
Cas». S. 1, I, 118). 
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CONVEî^TIOTf NATIONALE. — 

let 1791 ; 8€s appoiniemens seront de <|uuiie 
cents livres ; il sera snjet aux règles ét 4 la 
police prescrites par le même décret. 

a OCTOBBI 179Î. — Décret qo' «ccorde les 
Itonneun du ^uitbéon à Kéné Desurtu. 
(B. 35 , 89. ) , 

La GonTentioli nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité d'instmction 

publique, décrète ce qui suit: ^ - 

Art. I*'. Aéné Descartes a mérité les hon- . 
nearsdiis aux grands hommes; 

a. Le corps tîe ce philosophe sem trans- 
féré au Panthéon frau^is; 

3. Sur le tombeau de Descartes seront gra- 
vés ces mots: Au nom du peuple' français 
la Convention nationale, à Eéni Ùueartet. 
1793, Can 2 4» la République. 

4. Le coraîfé^d^nstmetion publiqjiie se con- 
certera avec le ministre de, riaténeur pour 
fixer le jour de la transi ntion. 

.5* La Conventiuu natiûDâlc assistera en 
corps i cette solennité. 

Le cnn'îpil rxrrntir provisoire, et les dif- 
férentes autorites cousliluées renfennées 
dans l'enceinte de Paris , y assisleiroiit 
émanent. 



a ocTOBAB 1793. Décret de renvoi d«« de- 
noneialions de h sodéid d«s Sam-Celonni 
canton dcJlovHb. (B. 35., M,) 



s OCTOBAB 1793. ^IMcret qui^appronve le« 
mcfiirei prîtes par les rcpriiciilins ^ &reiis 
et Bit Hlm.(B. 35 ,•!€.) 



a ocTOBBB 1793. — Décret qai ordonne Texa* 
men de la condaile de l'admittiilnliMi de l'A- 
riëgn. (B. 35, 87.) 



a OCTOBBB 1793. — Décret qui renvpie au tri- 
bvnil réfoUitioBnaire Benard èt> Penej. 
(B. 35, 91.) 

^^^^^^^^^^^^^^ 

a, OCTOBBB 1793. — Décret qnt ordonne un In- 
Tenlaire des marchandises oum - >\ c l non ou- 
vrées, dans tous les iua|(a«în« de i'Ëlat. (L^i6, 
loi ; B. 35, 91 .) 

a OCTOBHR Ï793. — Décret qui accorde des 
congés aax députés Lecointre , Buuciiereau et 
Dnftsie. (B> BSf 85 et 86.) 



a oc?OBBE 1793 — D<:crel relatifs Texécation 
simultanée du décret sur U taxe des «ubsis- 
tancci dans toutes les parties' de b- France. 
(L. 16, 97{ B. 35, ga.) 

a oCToVn 1 793. — Décret d'evdra du jomrac 

la pétition de la citoyenne Hnbett* Si- 
mon « notaire (B. 3 5 , Sg.) 



DTI 1 ATT 3 OCTO|&K 1793. â05 

a ocToBRK 1793.— Armée de TOuett. f^oy. 1*' 
ocrons .1793. 

3 ocTOB&E 1793. — Décret portant que les dis-* 
positions de l'article 10 dn décret da 17 eep» 
tenibre dernirr, sur Ipç pfrîDnnes suspectes , 
s'étendent aux Iribunaux criminels militaires. 
(L. j6, ito; B. 35, 93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 

sur la proposition faite par plusieurs accusa- 
teurs militaires, d'étendre aux tribunaux 
criminels militaires Tl^ticle i o du décret du 

17 septembre dernier, relatif à rarrestation 
des gens suspects, padie à l'ordre du jour , 
motivé sur ce que les tnbuuaux criminels 
militaires sont compris sous la dénomination 
de tribunaux rriminelsi dans k disposition 
de .Vartide ci-dessus. 



3 ocTOBKS »793 = i5 VBVoiifiAiBB an a. — Dé- 
cret relatif avx filles atlaelié|w am ei-de«aat 

conprr'pations , qui n'ont pas prêté le serment 
détenniné pir U loi. (L. l6, lll^ B. 35, 95.) 

Foy. loi du 9 ifivosK an 2. 

Art. Les filles attachées à des cî- devant 
congrégations de letlr sexe, et employées au 
service des pauvres, au soin deslnalacles, à 
l'éducation ou à l'instruction, qtii n'ont pas 
pi^té dans le temps le serment detnuiiné 
par la loi, sont, des cet instant, dûchues de 
tontes fonctions relatives à ces objets. 

a. Celles qui oui déjà abandonné leurs 
fonctions , ou qui en ont étQ ou en seront 
exdnespour n'avoir pas prêté ledit serment, 
ne recevront aucune pension de retraite. 

3. Les corps administratifs sont tcnns , sous 
leur responsabilité, de faire remplacer de 
suite lesdiles filles par des citoyennes connues 
par lemr attachement à la révolution. 



3 OCTOBBB 1793. Décret relatif an rempla- - 
cernent pronmim des ittHitalenn [public*. 
(L. 164 liai B. 35, 9s.) , 

La Convention dalionale déo^èle œ qni 
suit: 

Jusqu'à l'organisation definiiive de Tins- 
tniction publique, les' corps administratifs 

sont autorisés à pourvoir au remplacement 
des instituteurs publics qu'ils jugeront ioxac 
pables de remplir leurs fonctions. 



3 ocToiBB 1 793 es 1 5 TiahiMiAiBsm a. — .llj. 

cret qui détermine la manière dp pmcciler 
dans les tribunaux criasimla, en cas de par- 
tage d'opiuoai. tL. 18, lis; B. 35, 94; Mto. 
da 5 octobBC 1793.) ^ 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu 1*» rapport de son comitc de léç;!<iIation, 
sur trois jugemeos du tribunal criminel du 
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m iOBTaiMioif HATioir\ti, 

dépaf MbeM da Iford» portant renvoi à U 
CooTention de la question de saToir si , dans 
on ca^ de partaf^e d'opinions dans les procès 
•ur les délits coDtre-révoldtionnaires instruits 
dans fat forme preierite par la loi du 19 mais 
demiei», l'avii le plus ddlix doil prévaloir, 
décrète ce qui suit: 

Art. La disposition de Tarticle 10 du 
titre yif I de la seoeode partie du décret du 
iSmm^g septembre 1791» portant qu'en cas 
de partage d'opinions, Tavig \e plus doux 
Dassera, est révoquée; en coasequeuce, toutes 
us fois que les juges é\m triboiml criminel 
seront partages, soit qu*il s'agisse d'un des 
délits -contre- révoluf^linnaires dont ils sont 
autorisés à euiiuaiire, ou de tous autres, ils 
amnt tenus d'appeler «m einquième jugo 
pour les départager. 

■2. Cl- cinquième juge sera pris dans le tri- 
bunal de district du lieu où le tribunal cri- 
minel tiendra ses séances, en ^mmmiyn> 
prir !'> premier uprè^ le président, Ot ftllin 
de iUiUî par ordre du tableau. 

3. Les procès restés indécis au tribimal 
criminel du d (parlement do Nord, par TeffSet 
du renvoi ci-(lps5ns tnr-ntîonnr , seront jii^'és 
dans la forage prmcrite par les deux articles 
précédeas* 

3 0CT08M 1793. — D rrpf d'ordre da jour reo- 
livé, rel«liCà ïm demande da cituyea Guertia, 
4u|e du tribunal da diiiriel é*Amlbmtm , teadaHt 

k obtenir on ficcret qui fixe le lieu de &on do» 
atictic pour asiis(er et voter aux SMcmblëcs 
primaires. (B. 35 , 96.) 

On fait lecture d'une pétition du citoyen 
Guertin , juge du tribunal du district d*Asi- 

boise, tcudant à obtenir un décret qui fizo 
le lieu de son domicile , pour participer aux 
actes et délibéraliças des assemblées primai- 
res , eutre le Heu de sa résidence habiCuello 
et celui où il est tenu de résider. 

La Convention nationale passe à Tordre 
du jour, motivé sur la loi qui accorde ^ux 
fonctionnaires oublies le droit d'assister et 
do voter dans les assemblées primaires des 
lieux où est établi le siège principal de leurs 
fojtctioos. : ^ ' 

S oCTOi|SK I ''93. -~ Décret qui traduit devant le 
trihaéal révolulionnaire la reioe Marte- An* 
toiDCtia, et ea «rdonira le prtomi^t j ugemeoi ( t ). 
(L. 16, 109; B. 35, 100.) - 



DV 3 AU 4 octoe&K 179^. 

i ocTOBBB 179!. — Dieret qui rhaego le aM 
de 1^ G«tDmaae4eBaaii)e-lé«-MoiBCs ttt «M 
de IlaaaM-le-Jafa.(It. iS, 77, B« 3S« 9a.) 

3 ocroBBB 17)3. — Décret qui acconle des in* 
demnilés «aa c{toy«M Mmé , Goosin «t Dc*- 
noyers.(B. 3S, 9- ) 

î ocTOBSB 1793. — Décret d'ordre du joor 
fur la demande d'une émission de bAlels de 
eiwiaace.(4'3S, gS.) 



i ocroaai — Décret qui dmige le comité 

de «ûret^ générale de déa^pâat le Imh o4 «ertml 

tr.in'f- rr i Ici ilépntéi décrélés i 
d arre«iaiion. (B. 55 , 



3 ocToaai 179} — BdoratoaiMl •m 
Is dé9aldBklMMM.jta. Il, lee^ 



3 ocTOBSB 1793. Pimi q|al (UMittle 4««t 
jufcMMS t a adi fÊÊ 1s lilb«Ml «rtmlncl da 
d'' jui icint-nt i]c U Somme, ratativeiiical k 
Jem-Beptiftc OaiUy, accaïaé d'««air demandé 
'«■• ^aearde UsocIm, et eedwma de tradaic» 
HlaiOy An IribBoaliMotÎMaaim. (B. 3S, fS^ 

3 ocTOSas 179). — Décret qui défrqd de rece* 
voir daas les maf;asiiudc l'Etal aociuie Mrtia 
d« drapa , de t«ile et aerge , qu'elle n'av ëlé 
soumise à l'imnif r^ion (R. 35 , ^t.) 



3 n TnBîiB rjgî.— Décret qui aulorue l'envoi 
iiu r régiment de ciuMseafs à ciMval aaa 
£n>atièrca. <B. 3S, fl*) 



3 cr.Tov.nT. i7f)3. — Décret qui fradt 't p' isienrs 
uicrabrcs de la Conrcntion devant le Iribiwal 
rdrolationnaire,- et «9 met 'd'aairas ea éM 
dtamsUtîmi' >6, toi, B. 35, 97.) 



3 ecTosBB 1793. —Taie des saUktaactt 
a ooTeaaa 1791. 

^ O'-rnrnK i - 0 V Df'.- l'et nvi met le* liâf j'iul-hs 
marchands en réqu iilion dans tous Jet ports de 
l^aii.<B. SS, 106.) 

Art. l'f. Les hâtimens marcbands seront 
mis en réquisition dans tniis les^porti dn 

l'Océan. 

a. Ceux que le ministre de la marine atira 
fait choisir seront estimés y et leur état sera 
constaté par experts; ils seront employés k 
titre d'affrètement an service de la Répv* 

biique. 

3. II. sera pavé par an; pour prix du fret, 
dix pour cent du montant de restimation qui 
aura été faite. 

4. Ces bâtimens seront arn^rs nux frais de 
la République f ^ui les rendra dam le inàme 
état dans lequel ils auront été pris pour son 
service^ 



<t)laffeiaellarit^AalmBeUtcsl^ldt,dsi« It mmm ûipet 
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iiiinfîfre l'e la marine à faire marquer, (îans 
Jet boiadesparliculicri, ton* le« «rbr.cs propres 
au «ewice delà aarine. (t. 1 6, 1 1 5) B. 3S,'io7.) 

loi éà 9 rtosiAi aa^n uvité da a8 

noRBAtami-.de'cretdu i5 AvRinSn; ordfm- 
iiancesdaaS AOirr r8i6 , et du 22 SBrTiMx&s 
tSif. 

la Co*v«iiiii<m Batloute, après «vdr en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, décrète que le ministre de la marine 
est autorué à faire faire des visites dans les 
bois de tom les citoyens sana exception y 
faire marquer les bois qui srronî jnpf'^ pro- 
pres au service de la muriue , de quelque es- 
pèce qu'ils soient, et à les faire exploiter 
dans les temps convenablei, i WÊtan de» 
Imeiiia de la iUpnbliqBè. 

â__ 

^s= 5 OCTOBAS J7j|^' — Décret qui asiortse )i 
SBittrt en réqnisilioa et à taxer les fletteoit «1 

ouvriers employés^ ^abrTrah'nn et à la ron- 
duiie de;i traias de hait de cundruclion pour 
lè «erdce de la ttÀriae.(Ii. ti, tl€; B. H, 
te;.) 

Art. T.( corps administratifs et muni- 
cipaux sont autorisés à mettre eu réquisition 
et à taxer, si besoin est, les flotteurs et autres 
ouvriers employés à la fabrication et con<* 
duite des trains de bois de construction et 
autres destinés pour le service de la marine. 

rx. Les flotteurs el ouvriers seront teuus de 
former les Indus ^ bois à mesure que les 
bois K ur seront apportés sur hs li 1 is des 
rivières, pour les conduire le plus prouiple- 
neiit à leur deslîaatioD. 

3. Les autorîMi constiliiées les plnsTOÎsi- 
nes d( 1 i(Hix où se trouveront ces bob se- 
ront tenues d'accélérer la fourniture et la 
conduite de. cet tnuos, et de veiller à ce 
aocmi retard* 



4 OCTOBRE 1793. — Décret qui accordem CtHB^ 
•u député Beffriiy (B. 35, 100.) 



4 OCTOBRB ij^i' — Décret qni défend de des* 
aer,sait« an jafMiciit readv par U tolbwMl 
da eaiialioB eeelreja dloyaa FI^IumI. (B. 3S, 
100.) 



4 ocToau I7$l. Décret d*ordre du jour utt 
le marché pa$se entré IcsliouchersJe Paris el le» 
tanneurs , et sur ie haussement du prix du ta- 
bac. (B. 3S, lOl.) , 



4 ncTPBHE T-r)3 — Dpcrr! qui nutorisc l'adùM* 
ituliâleurdes dumaîne» natiunauxît contioueri 
à la seelioB des Champa-Elysées, la loolioOf 
paet tu-'aur d?^' mûm k aiaiUet.(B. Si, 
loa.) 



4 OCTOBRB 1793.— Décret qui efd«Mlè tftm la 

statue de René Desc.irtei . faite par lé célèbre 
Pajou, sera placée au Pantliéon.(fi.35,ioi.) 



4 ocTOBBB i7t3«^ Dleie^qa! aenole réchaagé 

fait entre 1 ancien goiiTernement et le ciluyen 
Je«B Dugaé. (B. 35, loa.) Sursit è aon exé- 
ciilioB par décret de 5. . . 



4 ocTOBas 1793.— DécrcIqMerdonne U ttaa*- 
latien de rhdpîial de-Tdiéii dsot la iaal«Oa 

de$ Àafttilbies. (B ^'y, 7n5.) 



4 oCTOBSi 1793. — Décret d'ordre dii jour «ur 
la levée du séquestre des biena de le J*me 
JBtturboa-FeaUiièvre.(B. 35, io3.) 

4 oeVe*» 1793. — Décret del awieeiô» des 

patemens proi^rsotres «oit peflig foenièieéil dé 
l'halbillemeof. (B. 35, ief.) ' 



4 OCTotxa 1793. — Décret aai ordonne Tim-iii 
preision des pfèces de l'affaire rfc Brefagnc, 
«t déclare qae lei citoyens qui ont concouru 
I le diepenioa des brigands dans les départe- 
meu d*iUe-el-yilaine et des edHes, «Ml McH 
mérité de la pairie^ CB. 35, 104.) 

r- ■_■ 

4 OCTOBBB 1793. — Décret qui envoie k Brest 
lesdeputéa Prieor, de U Ma^ie, et Jeen-Bon- 
8aiat-Aedré.(|l. 35 , io5.) 



4 oeroBlîS Î79Î. — DeVrcts qiiî enrôlent les J^- 
paléi Prieur el |IeaU k l'année de l'Ouest, et 
1» TeMnKnr„de b Sarihe, daw.-le déi^rle:* 
iMOt de k^Onie. (B. 3S, la» cl 



4 OCTOBRE 1793. >— Décret qui adjoint les dé- 
putés Talol et Ddmae ea cendié alUti^ 
(B. 35, ft.) 

4 OCTOBRE 1 793. — Arrestation de pluatevri mem- 
bces de la Convention. f^"y. 3 octoerf T793. 
— -Gomcstibles. f^uf. a octobrb i^qi. — Dinie. 
F'of. 26 SRPTBKBBB 1 793. — Ccmc d'Iiydro^ 
graphie k QuillebcEnf. f^rif. ^octobre 1793. 

— Instituteurs publics, f^o/. 3 OCToBrb 1793. 

— Milles des roules. A'o/.^satTSMBia )793. 
-vTabec» el lafiae. 17 ssrnaïaae 179). 



5 ( 4 et ) OCTOBRE 1793. — Décrets qui ajoutent 
plusieurs objets^ cmx de première nécessité 
coin; ris dans l'article i*"" du décret <Ju 29 
seplciubre dernier. (L., 16 , 117; B. 3â, 107 
et lit.) 

jkf' picBBT, du 4 octobre. 

T a Convention nationale, après avoir en- 
tendu le comité de salut pubuc, décrète ce 
qui suit: 

Seat conpris dans Tarticle ly du décret 

du 29 «eptvmhre dernier les bois de chêne 

fiour couj>tru( lions, le bois d'onne^le buis, 
e gaîac, le hêtre et le mprnûii. 
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. du S ociabrc. 



1793. 



La ConveottOD nationale, sur la propo* 
ntion d*iiii ncnfare* décrète que m eut- 
foDs, drilles et maliteei 



à la rompositioo des papiers, sont rompris 
dam 1 arude x*' da décret du 19 septembre 
dfltSNf* 

i ocToias 1793 = 21 TxxoiwAnxan a.<—I>é- 
CMt relatif k la émsé^ de la déicalita povr dé- 
faut ''^ piïcf^ifMi •mendes prtinoncées p^r 
laj>olice corfccl'OOBcUc.iL. 16, tiii B. iS» 
Itl.) 

r«jr.Godepîul,«rt.S}. 

Ia CoKnatàoik nationale, aprèi avenr en- 
tendu son comité de législation. îi rrrlc f|u". 
jusqu'à la révision des lois pénales, le iit;Uut 
de paieraent des ameodes pronoocées par la 
police correctionnelle ne iK>urra entraîner 
qu'une détention d'un mois à l'é^rd de ceux 
nui sont insolvables; en conséquence, les 
oèteDiis depuis œ tenue, pour le défiuit de 
paiement le ( c<; amendet, aenmtlnissal4e- 
Ghamp en liberté. 



S ocToaaa 1793=10 vcnoi mi aikk an a. — Dé- 
cret qui Gxe fe traitement des portiers et con- 
cierges des places de troisième ligne et des 
peilef de g^êrre.iL. j6, 1*4 i B. 35, 110.) ' 

La Cewrentioii nationale, après avoir en- 
tendu son comité delà guerre, décrète que 
les portiers et conciei^es des places de troi- 
•iènie Ugne et postes «fe gtaerre seront payés 
sur les fonds extraordinaires de la guerre , 
et que leur traitement annuel sera de quatre 
cents livres ; il n'est rien dérogé aux dis- 
positions dn décr^ da 94 anil dernier, con- 
cernant les portiers des places fimntièrei de 
pt^mière et de seconde ' 



lignes. 



5 OCTOBBB 1793. — Décret qni fixe l'ère des 
Français (1). (L. 16, 1 19 ; B. 3S , 1 14; Mon. 
du 16 vendémiaire an 2. Rapp. Bomme.) 

f^oy. lois du a = 3 jaxvub 1793; dn i 
■anf Ama an s ; du 4 fbihaibb «n a ; dn 7 
FBUCTIDOB *n 3 ; arrcle' tfii r4 f.ERMiNAi. .m 6; 
lois da i3 raucTiooB an 6 ; da a 3 raucTiDOB 
an sdaalvi-consiille da sa faoemioa 
an 1.3, . , 

À1I. I". L'ère des Français œinpte de la 
fondation de la République, qui a eu lieu le 
aa septembre 1792 de l'ère vulgaire, jour où 
.le soleil est arrivé à Téquinoxe irrai d'automne, 
en entrant dans le signe de la balance, à neuf 
heures di»4iuit minutes trente secondes du 
matin pour TObservatoire de Paris. 

a. L'ère vn^sirecstabdie pour les usages 
citrib. 



3. Le ooannencenient de okaqtie année est 
ilié à minait, commençant le jour où toonba 
réquinoxe vrai d'automne pour VCMiaenra- 
toire de Paris. 

4. La prenière année de la République 
française a commencé à minuit le aa sep- 
tembre 1 79^2 , et a Uni à minuit, séparant le 
ai du aa septembre 1793. 

' $, La deazîème année a commencé le aa 
septembre 1793 à minuit, Téquinoxc vrai 
d'autonuie étant arrivé, pour l'Observatoire 
de Paris , à trois beores sept minutes dix-ueuf 
seceodes du soir. 

6. Le décret qui fixait le commencement 
de la seconde année au i*' janvier 179J , est 
rapporté. Tous les actes datés Fan a* de la 
Republique, passés dans le courant du i*' 
janvier au 22 septembre exclusivernent , sont 
regardés comme aufartenant à la première 
année de la République. 

7. L'nnnnp pst divisée en douze ttiois 
^ux, de trente jours chacun , après lesquels 
soivenAcinq jonn pour compléter Vairnée or- 
dinaire, et qui n'apparCieiment à ancnn 
mois ; ils sont appelésjour* complémentaires, 

8. (.Uaque mois est divisé en trois parties 
égales , de dix jours chacune , et qui sont ap- 
pelées dUea^, distinguées entre dles par 
première, seconde et troisième. 

9. Les mois, les jours de la décade, les 
jours complémentaires , sont désignés par les 
dénominations ordinales premier, second^ , 
troisième, etc. mois de Tannée ; premier, 
second f troisième , etc. jour de la décade; 
premier, seamé, irouiéme^ ete. jour com- 
plémentaire. 

10. Eu mémoire de la révolution qui, 
âpres quatre ans, a conduit la France au 
gouvernement républicain , la période bises-, 
tile de quatre ans est ajipelée la francladc. 

Le iour intercalaire i\và doit terminer cette 
périooe, est appelé le jour de la révolation%. 
Ce jour est placé iqnrès les eibq eomplânen- 
taires. 

1 1 . Le jour , de minuit à HÙnuit , est divisé 
en dix parties, chaque partie en dix antres; 

ainsi de suite, jusqu'à la plus petite portioa 
conunensurable de la durée. Cet article ne 
sera de rigueur pour les actes publics qil*à 
compter du x" au premier mob de la troi- 
sième année de la République. 

la. Le comité d'instruction publique e^l 
chaîné de faire imprimer en differens formats 
te nouvean calendrier « avec ane instruction 
simple pour en nxp^iqu: r lei prindpei 41 les 
Usaf^es les pins l;iinilli ] s. 

i3. Le nouveau calendrier, ainsi que 
l'instruction , snont envoyés aux coi-us admi- 
nistratifs, aux mnnicipalitéa, aoxtrinannax. 



(0'^<y* la iiole rar RalStaU dt la première lot ià 6 œlel^ 1793. 



* 
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COHTBKTIÔK ICAtlOlTAtB. — 5 OCTOBES 179^ f l5 VFnnénitAIRK AM 9. 

btUC jiigcs-dn-paix ot à toi!<î îpç officinr» 
publics, aux instituteurs et professeurs, aux 
années et aux. société» popiilaires. Le conseil 
eiéen^ provisoire 1|» lera passer aux minis* 
très* ronsnts rt au|i«s igeBf de Fnuioe dans- 
les pays étrangers. * , , - 

14. Tous' les Aelès , piMcs M(olt datés 
suivant la nouvelle organisalFon de l'année. 

T*k. 7.es professeurs, les inçtittiteurs et 
institutrices, les pores et mères de famille, 
et tous ceux qui ' dirigent rédueatieB ' des 
enfans de la République, s'empresseront de 
leur expliauer le nouveau calendrier, confor- 
mément à rinstructioïi qui y est annexée. 

x6. Tqus les quatre ans, ou toutes lei 
franeiades . an jour de la révolution, il «îpra 



••9 

5 ôCTOBRS 1793. — Décret qui recotaniîl pow 
représentaos , les cilojcBê Gealy fiU et Serres , 
déplia de riMe-Fraoce. (B. If, tif.) . 



5 oCTOfBE 1793 — Décret qui accordai 
au. dépaté BaLtanl. (B. 35, i ii.> 



S oCVOiiB 1 79S. '» Décret qm rÂiliffc le ci- 
toyen I^iloy dam srs fonction "; d'officier niuni- 
ciRfl cl -d'inatittitcur a« coUéaa de Naacf. 
(B.}5;io$.) ' ^ ' 

5 0(!T0BaB*i793. — Décret d'ordre da Jonr, mo- 
tivé nur noe Indemoité accordée à deojt dé- 

Cafés qiii ont fait dea pertes en se letdaat à 
n 



oél^ré^ des.ieqx répubUcaips, ça saéBtoire 
de la véfoiinaii ilittiçdÉeu ' - ' ^ 

K OCTOBRE I7'i'. — Df'crel qui «opprime le ti- 
rage ordonné par l'article 33 de. la, loi dn 34 
•^ût dernier, pear déUiniilfiéista «valew das 
vingt-quatre milte baHedÉS dt l*4fdit de IjlS; 
<B. 3$, ii;0 J_ 

S OCTOBES 1793. — Décret qui dëdsM «Mpectc 

les membres de l'Asiemblee ron<<î!uanle rjtiî 
ovA &ignë de& protestations uu dèciaratiuna 
CODtre les décrets de ladite assemblée^ (B. 3$^ 
109 et 116.) Aspporté le iBAme jeas;. 



leur pelle. ('B. 35 , 4iê.) 



5 OCTOBHX 17^3. — Décret qtti erdonse que U 
ci-devaat doc d^ÇtrMaas lar* IraaiÂU k la 
îe.(B..35^ ilf.} . 



SoCTosm i793.^Décret q]}i accord 
crtar» j»ax patriotes de 8aiat-£^ 
- Mettl-Biisoa. (B. 3S , 1 1 1.) 



accorde des se* 
^t dé 



S OCTOBBC 1793.— Décret relatif k La demande 
en rappoH de la loi qoi restreiot> nae ind«m> 
BÎté de cinq cents livres , les ufSciers de cava> 
. Ic'rie qui perdeni leara chevaiix dafts waa ba» 
lailU.(.B. 35, 11 3.) ^ 



ocTOBHK 1793. — Décret qni nomme noe 
commission pour dresser Télat d«s înditidas 
fomaat la garde fîr lo-î jnri.(i. 3S, S09.) 

OCTOBHB 1793. — Décret additionnel^ celui 
da 5 septembre dernier, relatif aux militatcSs 
qvi itoivesl sortir de Paris. (B. 35,. 110.) 



s OCTPBBB ïj.gî- — Décret qoi ordonne la for» 
nialîoil d*4iae compagnie de cent vingt geiu 
danafs poor le secviee de PaiM.(B. 35, ne.) 

5 OCTOBRE 1793. — Décret qui tra4oil ancoinilé 
réToIiilinnnaire de Seianne les dsw frères 
Cajole. (B. 35, III.) 

S eeroBSB 179). — Décret qui alloue quabe- 
vingt-deux mille cent soixante-di;(-hait livres 
dix^sept soQs dix deniers , montant de l'iadem- 
nîlëacGavdâ aa citoyen LevaMsitr DnauMM. 
a. 35» lia.) ^ ^ 

S oCTona t^çS. —Décret qui admet comme 
defpuié des Basses^Py^^^Sf le cilofeB VMaU 

(B. 35, 108.) 



5 ocTOBEB 179}. «"Décret qni retovoie an mî- 
aifti^ de U gnerre la p^ttfon drs rîtoyene de 
k section de la.Monlagne, pour qu'il prenne 
les mesores nécessaires à Peffet de Caseraev Ics. 
oitçyeai «b réquisition. ( B. 35, ii3.^ ' 

5 ocroBHK 1793. — Btilâ pour la marine; Flot- 
teurs et trains (ir Ijoîs } Objeia dqjMMàiÙce 
aécatnlé{ BebcUe*. /^j^f,. 4 ocvqaa» ,' 



s5 TBMDiniAiBK aa a (r) octobre i;^!). .- 
Déeret qui spécifie lee veieéeaes dont !« char- 
gemeùt devra jvoîr lieu en exéculîoadn décret . 
dp 1 1 septembre , et cens qoi o'v seront poe 
asioJéUs. 164 ia$4 B| 35, ia€ ; Mon. dn 

MS fendéttiafreraii a^ . • . ' 



Art. i«. Les nardiaiidises ffhargles sor 

les vaisseaux pour sortir de la République 
seront déchargées sur-le-champ , conformé- 
ment à Tartide a du décret du 1 1 «epteoibr^ 
sauf les exceptions sirivaBlat. ' 

a. Le décnargomcnt cessera d'avoir Beu 
pour les bâlimeus français ou ueulrc^g .^pu 



e 
ro 



il) A parlrr de ce jonr, nous indiquons U date nuei:, deufiefne , tic. Les jonrs de cbaqne de'rad 

daealrndrier républicain , en exnplo.yant les noms n'ëtaient égalera«llidé^gné• qae par un nomeru 

donnés plus lard 3i chaque moit ^ vend^iairc , d^or'^re. T.c5 noms dtyeiuiéiniaire ^ brumaiit ^tie, 

hmmairei eff.; tnw il faut remarquer qa>ux primidi % dkadit elf. ORt été introdaiti par ia iaî 

toawa de la loi da 5 eetobre d'deisas, Icsnds de 4 Crimiice. aa a* 
Vavaieat «*a«tN dëMioaliaa que telle de^ftN^ 

6. \ ' ' 14 



Digitized by Google 



^lO CONVENTION NATIONALE. • 

auraient importé ea France des i>ubài^t«iQces, 
approvisioanepieiu et munitioQs de giNRé et 
de HMuiiie» des maUères premières et autres 
objets compris dans la classe des denrées de 
.DCepueje j^eccisitç pour le compte de parti- 
nHil; jidi^vv mi» le» chargeœens destinés 
A. être exportés n'exrèdent pas la valeur des 
charf^cmeas import^, et ne comprennent 
(juc def denréel èl ii^T(^tBâiscs 4ofllf%3^ 
portailion n'est pas prohibée. 

1.05 hâtimcus netitres qui auront im- 

Sorlé eu i-'ranre, pour compte particulier , 
es subsistances , approyisionBemens, muni- 
tionë 4^ gneiire et de marine, dies matières 
premières ou autres objets compris dans la 
cla^e des denrées de prenù|C'iu Qécç^té, 

Sourontreeevoi^ et exporter un cJial^BèiBMDt 
e même valevir ^e celui 5p>^ih ftvoqt ( 
Itaaporté. 

*^4. La valeur ifis cly|irQeme«3 ^JgP"* 
èfé importés et de ceux qui seront OHUWI à 
être exportés sera constaté par les munici- 
palités , d'après les déclarations ioiunies par 
tes capitaines , conformé^p^ei^ à FlvI^cie 5 da 
décret du 3 septembre. 

■">. XmI liftitii'nit ne pourra exporter de 
f rance aucun cbargejoaent s'il . n'a importé 
ini iafeiMliDces, approviwe M €ii w » et muni- 
tions Ae foerre et de marine , des matières 
premières et autres objets compris dans la 
classe des denrées de première nécessité, 
éomiieiiiede confiscation des marchandises, 
«t d'une am^ide du tiers de la valeur, âmA 
li Moitié apMvtiendra au dénonciateur. 
• Les déents précèdm eoiideratnt 
l^eiî>ortation des denrées de première néces- 
sité , continueront d'être exécutés pour tout 
ee qui n'est pas réglé pàr le présent décret. 
' vI'lMditecteindesdoQaimM wdoBds- 
teors ciiBi lont tnms de £aire décharger les 
bâtimens en présence d'un administrateur du 
département ou de coomiissaires nommés à 
cet effet (lar te d i wwl i ilife dn départemoiit : 
ils sont responsables de l'exécution du présent 
décret et de celai du ii septembre, sous 
MÂM de deititation.et de poursuite sorlénis 
mens de la valeur des aaavdtfmdises mo 
déchargées, et dont un tien appartiendra au 
dénojQfçii^jir. 



iS vsflMfanàias an a (6 octobre 1703)^ —^'J>é- 
.eMi«4îii&lîdatèdcidéer«ls.iL. iS, laS} 
B..35, taa.) 

La Convention, nationale décrète que les 
décrets seront datés du quantième du mois 
feulement, tans faire mention de la déçade. 



vaanéMiAiB» an a (6 octobre 1793). T-Dé- 
CM» q^Motpto'dM dùpodKoàs d« déc»e^ da 
5 septembre decaier ctax qai semnent en 
quaiili dt wui aW o itis m soldats Aam les 



' iS VSNDiatIJUlLX AH 4* 

Gardes-Françaises « daw las gW> ttft » lt che- 
Tal etlesgendamééde|aaérttte.(!(.t€, sa]; 

B. 35, 125.) • 

• ■ 

Art. i*'. Ceux qui servaient on qualité de 
f^-oliiciers et soldais dans les Garder 
Fhmçaises, dint lëâ p-ena^rs àcheva\«| 
k» gendarmée da LuneviUe , et qui sont em- 
ployés dans les armées de la République , of 
lonit nas compris dans (ea disposilku^ dy dé* 
cm lit s •efd«ribaa4mer, à mim^ 
|l^lîieut donné des preuves d'incivisme. 

4. Les généraux en chef sont chargés, sur 
lew responsabilité persoooelte, de faire 
rappeler à leur poste les soldats et sans-ofllr 
ciers qui servaient dansles riardes-Françaises, 
les grenadiers à cheval et les pendarme& 4^ 
LunéviUe, qui e« ool éteigaiéii pv uad 
fausse application'^ la l»-él^i»«M*il 
deniier. 

3., L'émt-Diîfajo^dc i a^«v 4vi^iA eav^ra 
à la 'OuÀéàffm natieMAa W motif^uffor 
lesquels il a appliqué k ces soldais ^. Igpa- 
officiers le décret du 5 septembre. 

4. Le décret du 5 septembre ne pavt dire 
appliqué aux soldats flr#ft olficiatt det ar- 
meeade laSiépablique. . *- 



î5 TBKDiMiArRK an 2 (6 octobre lyoîV — 
cret reblif ^ la pèche du maquereav Cl da 
hareng. (L. 16, lag; B. 35, lao.) 

' La Convention nationale , ouï le rapport 
de ses comités de commerce et de marine 
réunis, sur la demande'Eute par le départe- 
ment de la Seine -Inférieure, et présentée 
pair le ministre de l'intérieur, tendant à 
obtenir une loi réglementaire pour Fonver» 
tore de la pêche du maquereau et dbilureoS* 
décrète ce qui suit : 

Il est permis à tous Français de coounen- 
cef et finir à volonté, et sans détennlttatiim 
d'aucune époque, la pêche du maquereau 
et du harent; sur les côtes de la République, 
en se conformant d'ailleurs aux lois du Code 
■HtriluiQ. iralatiYii i Ja pècte» «t ama «- 
oova aibcôgéai» 

i5 VB«sfi<iA»x an s (6 oetobra 1793).— Dd- 
OTSt sur le mode de paiement de meubles et 
immeubles de la ci-d«vaat UMa cnila. CI*. 16, 

i3o: B. 35, lao.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
du oooûté d'aliénatioii, décrète que les ac- 
quéreurs des meubles et immeubles de la ci- 
devant liste civile sont autorisés à ^yer» 
moitié en inscriptions sur le graBd*Uvre de 
la Répdbliyie et moiliA ea mungnat», la pril 
de leiny aeguisitioni. 



tS varaéiUAiaB aa a (6 octobre t79^)- — I^ecret 
Mi aaeoide des s«««m é«x vewes Besse et 
9bMM'm9»ifjtnVupré. (B. saS allai.) 



CONVENtrOW HAT ion 41^1. BU 

li viimiiiiAuiB an 2 (6 oetoitrs i f^S)-.— IMciCt 
|>orUiit qne le« piUiioanairM* ^ compter de c« 

jour, »eronl fnîendus deiis fuis [Ht (JcciJe, 

.■ c'cct-k'cUre Ici 5 y lo, , ao « a5 et ào de 
duqqt mpis. (Q. 35, 

l5 ▼sHsiniAïKiaii k(6 octobre tj^l}. — Dëctet 
qni annulelfs pa^«<>part$ délivrés patl4WIUli~ 
dpaiiuii de ^ordcAux. (B. j»,. |a4 ) 

h 

cfTiî adjoial aa comitc des magchéa les déput<?s 
Crcvfiikr, Aîvière, Ludm, CbédaMau et 



j5 — î8 vEKDiMTAiHK an 2 (5 oclobre 1793). 
— Dccfct qui dtange le nom de la dlle de 

771* B. 95, 133.) 

iS YnroBUtAiRB an >(6 octobre 1793). — Dëciret 
jd^ordre du jour XDOtivé « relatif a« ettoyetl Sp- 



iS AU 16 VHV^iuilAl»! A» a. 99 1 

lâmttà«|4tasap»(6 octobre t753> — Décret 
Matif à l*c^^^tioQ de celui qui ordomni an 
mluitre de la goerre de faire paaM», 9tm Icf 
quinze jours , le tabkaa de* KtariM» ÉM* 
^.échangé*. (B. 35, laS.) ' 

l5^i6vsRoxMiAiaB an a ( 6 =s« oct«ltre I7û3), 
— Décret qui UQftâ le je«MUl0ër, 4» Imm. 

(B. 35, i3o.> ^ ' ^ 

1$ rBNn^MiAiBK an a ((octobre 'tlT\ Tin 

S ai change k aon de l^v-riiblavft m «0^1 
a Siguy-Lebrecy. (B. 3^ , i3o.> ~ 

si maivuina an a (6 octobre I7)9)l— |p#em 

«psi accorde hntf r enfj fh-ret 4 ~~ 
dila Tf«aTé.(ll. i\ lii.) 



i5 vsMDiNiAiRE an 2(6.octQbre I7g3). — Décret 
qnî annule le» procédures instram* caolreles 
citoyens de Cany , de Tliio«fitla,«l 1« cftofln 
Legroa^B.^S, 119.) . 



|S rnnivuiuaQ a.^FtlIea Jet «ongrégahonj; 
Marte-AntoîneHf. f^ny. 12 rr.sniiUMnm an a. 
— Prîtes sur mvf. Fuj. 9 vfaaAataian an 2! 
— «M9t pàw kl «nltoa U% Mle«n. toy, 

l4 VKVDÉMrArnE an D — Tribun au» ta* " 
nûiNtMrcs. /^ejr. 1 a ynn^ûuAiaa a» a. 



i5 vjtsninuiBsan 9(6 oeiobre i793>.>— IMercI 

qniretJvoîP au cifovf n T.errrTlion , repr(bentant 
■ du peuple près l'armée de Lyon , la nétitioo 
da «âto^'Bofev.^B. 3S, i|9.> ^ 

SS TBHIlijiUiREan 2 (6 oclobre ijcjî). — Décret 
qài nomme les députés Béai et Montmsyoa 
pour aaeiiter ^ la îarée dea seeUéi atdimnée 
par «Mcaef^ a4ttpiemlre.<9*35, l'ai.) 



i5 TJKaniMUnut ana(6 octobre 1793). — Décret 
qai aoii«le,l«a mandats pour le paiement du 
liattetteiMiiadipaié lnM(B.aS, saa.) * 



]5 YEiroiaiAiKK an 2 (G octobre 1793). — Décret 
portant qu'il ne sera plus donné lecture des 
laMrat adossées \ la Convcotion par ses mem- 
ta«s mii étal d'acaoMliaB. (ik ^ im,) 



1 5 VKRDKMiAiBE an a (6 octobre j 793). — Décret 
qai B^Biet le citoyca Dnfridie à 'remplacer la 
citoyen Hondeleite dans ses foncttom dlttué» 
ster à la C^veaii<m.'(B. 35, lao.) . 



tS TBiTDjiwAAa an a (6 octobre 1793.— ÏWcret 
qui autorise l'îns.n :( < r des procès-verbaux \ 
ae fournir les papiers nécessaires, Vonformië» 
nenl au oo«vea« ^ieÉdilei^<B. 35, laa.) 



iS TFHBixtAlBK an 2(6 oclobre 1793). — Décret 
qui raitpelia Ua citujena Gauthier et D^bois- 
Craneé «v itift da laCflaw<tB, (à 15, 197.) 



16 TBMDimana «t 9 oetobra 1793). ~ D^et 
relatifauxdat^ Jrs irir s pnMics, «ni vacancat 
des adfiiaiatiatieM et dae tnbaaaax, et an 
aittMiiaKdM «amd|s.|L xi,i3at JI.35. 

Art. I*''. Toti«! les artw ptitHc»; et partl- 
cràef^^ourroat^èl^e^PfaBéa tl evne^istfês 

a. Les admiaistf«tiooa, iribÏMMitln 

ajjens ou foncti^^nnaîres pnI>Hcs n« ponrront 
prendre de vacaoce* que les 10, ao et do 
«iMqoriBoii, M liea dwnierv^oim 4» chaque 

3. Le millésime dci monnaie?, (le la Rc' 
publique , ainsi qtie cehai 4e ia médaille c«n-> 
sacrée à perpétuer le sost^wnirdel^MMptiriMi 

de Tafte ronstittiîioniK'l , sera conforme au ■ 

mois. 

4. |ie comité de législatioii fst chargé de 
feireeonrorrfer les ^pfffjues ooBiiliMioBMHiea 
avec le uouveau caieudrier. 

■ 

t6 TENDjijitAtaxau a(7 octobre i793).<— Rctel 
relatif aux arréragrs des pen-inns au-dessus de 
trois milte Krres, échues avant le décrfl du a8 
septembft dernier. (L. 16, i35 1 B. «It,) 

la Convenlk» tuttionetle, après a«oîr en* 

tendu le rapport de son comité de liquidation 
sur les I eclajiialions de quek^ucs pension- 
aairea touUe les payeurs qui refusent de 

Îiycv les arrérages échus, des pensions au- 
o^sii-^ (Ir trois mille livres , se fondant sur- le 
, décret du 28 septepUoire dernier, passe à 
Tordre du jour , mothi sur ta qu'aucun d^- 
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iSrnroàiilAnii an a (7 octobre 1795).*- Décret 
MbiifMtitre, au poids rt aux empreinlec des 

33 vendémiaire au a ) 

Foy, lois da g = i5 avrii. 1791 ; du 5 ri- 
TBnB 1 79) \ da »8 mmlimom a* 3. 

TfTM IHm «I da potd« du pi^wd* 

Art x". Le thitt et le poids des monnaies 

^front inf^iqiiés, comme antres yaleurSf 
par les dcnommations aumén<|ues du calcul 
déeioulL 

2. La monnaie d'argent et la monnaie d'or 
de la République seront au titre de neuf 
parties de métal pur et d'une partie d'alliage. . 
. 3. L'unité priucipale de» nosveUes men^ 
naies, soit d'argent, aoit d'or, Mia U oeotiènie 
partie du grave. 

4. les fnùa de fobrieation.qai seront rete> 
nus «ir la monnaie seront réduits à un 
cenfiemo du poid-i do l'argitOt et à Ulk troift" 

><ceutu2iuc du jpoids de l'or. 

5. Ces fra» seront perçus sur lei BOiiiiaiet 
ctnin(;ères et sur les ltrjL;T>is qui lerontCOII* 
vcrtis t n monnaie de France. 

6. Les unciennes monnaies ^e France ap- 
portées au change «ceoot wenptes de ce 
droit; mais elles pouiMRit èire changées 
contre une quantité de fin égale à celle 

Îi'elles eoniieaneiif; Le titre des pièce* 
tBgentv à Texceiition de celles de quinze et 
de trf'Tile sous, décrétées par l'Assemblée 
eonstituauie, sera évalué à raison de dix de^ 
lûer». TingtHm .gcaint j- celui des pièces de 
quinze et de trente sons, fabriquées depuis 
X791, à raison de sept deniers vingt-deux, 
giaius. Le titre des pièces d'or fé&iqHéee 
avant 1786, sera évalilé à raison de vingt- 
un karats dit <;rpt trcnff^-deuxièmes, et celui 
des fabiicatioa# posteneurcs , à raison de ^ 
vingt-un liLanrti iring|4iii trente-demième». 
Les unes et les autres ne MMHMtreçM» qiie 
pour.leuf poids effectif. 

TkTBS n. De biti^eMim.et des enfrâtit. 

Art. I*'. Les laounoiis, les coupoîrs, les 
. nadîneft à marqua* sur tranche, et les ba- 
lanciers qui servent à \:\ fabrication de la 
'monnaie, seront entreteuus aux frais delà 
nation. '* *^ . 

d. La commission générale des monnaies 
est chargée de prendre, sons Iri surveillance 
du conseil exécutiff les mesures nécessaires 
pour que la febrieation de la monnaie soit 
perfectionnée et qu'elle soit uniforme dans 
les différens atelim monétaires de la Képu» 
blique. 

3» Les jûèees d'argent seront fabriquées 
avrr \m poids de îolri anrr d'un deux-ccn- 
' tième en dedans et d un deux-centième en 
dohota d» peiâifixé parlaki. Pour les piè- 



• i6 yRNDÉMlAIRK A!l a; 

ces d or , le poids de tolérance sera d'un qua- 
tre-eoitième en dedant et d'an qaatre-ceiH 
tièœe en debnr-. 

4. L'approximation du titre qui est toléré 
pour l'or , est de six millièmes , dont la moi- 
tié en dedans et k moitié en ddion du titro 
fixé pàr la loi. 

5. L'approximation du titre qui est tplére 
MUT l'argent, est de dome^llièmes, dont 
la moitié en dedans^ kMOitie «ndaiiors dn 
litre fixé par la loi. 

6. Seront substituées aux pièces d a^eat 
et d*or qui servent aetndleaaent d» moanue: 

!• Une pièce d'argent au nouveau fifre rt 
du centième da gcave ; cette pièce sera appe- 
lee npuolieatne ; 

a* Une ]^èoe d*nn poids gointuple de la 
prérédonte, et qultoia le non de jânq r*- 

pubiicQtns S ' 

3* Une pièce dVir'ta noafeaii titre et du 
centième da grav^; cette pièea sera ap^ée 

franc d'or, 

7* Les nouvelles monnaies auront pour 
tvpeleteeande l*Etat, avee ta légende: Lê 

Peuple !:rtil est souverain. 

8. Sur la tranche des pièces d'argent seront 
ipravés en creux ces mots : GanaUie nationale; 
et sur la tranche de celtes d*or sera gnt^ 
en relief un simple cordonnet. 

9. L'année de l'ère de la République sera 
exprimée en duffires arabes ao^desious d» 
légendes , en forme d'exergue. 

lo.Sur le revers rie ces trois pièces seront 
gravées deux branches, l'uue de chèue et 
l'antre d'olivier, enlacées ; au centré, an 
lira le r>nm et le poids de la pièce, avec la 
lettre indicative de l'atelier monétaire. 

En dehors et autour seront gravés ces 
mots: République franjeaUcf avee lesdifté» 
icns noms du directenr et dn granur* 



16 TixDii(iAiA£an a (7 octobre tj^S). — Décret 

Îai fixe les joun des UÊÊmbUm des seelieas 
a Paris. (L. t6, i33 ; B. 3S , la^.) 



16 =: 16 TSJfDaûiiAims an. 3 (7 octobre tj^i). — 
Décret qui déeltre Inifres ^ bpalrie let ofB* 

cier* et ^m-tn la m^irTne restés à Toulon 
lors de la trabiaon de cette TÏlk. ( L. 16 , liii 
B'3S,-t33.> 



t6=20 7sxDKiiiAiBsana(7=si.i octobre i/S^}. 
—Décret portant qOe les eotaftes ne sent pas 
esempl» de b géqamlien.<L. 16, i34 i B. 3S, 
i3a.) 



16 vr mji'miAitîf an a ( 7 octobre 1793). — D^cnt 
relatif au ciloycA Malvo«l. (B. 35, j33.) 



1$ rsmfauiBS an a (7 octobre 1793).— Dto«< 

qui admet comme députés les citoyens Jtfilfîlld 
et Kicolas Micaiida. (B. 35, i37.) 
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coimnTioir nknimÂtM» bv 

1 6s= 1 7 TBiTDiMiAuiK an 2 (7 s= 8 octobre 1 79S). 

— Décni relalif \ Pexëcution de« décrets pM 
letqueb des iodiTidas ont été mis hors de U 

1 6 TBNDÉuiAiRK an 2 ( 7 ociobre 1793).— Décrets 
qui nomment les citoyens LettCMOr* Babeitd 
Fridii» , juges *u frihunal de cassation , et le« 
citoyens Ikjarlin , Yicbon et Uorion , suppléMU 
aadiittibiiBaL(B. 3&, t96 eliS;.) 

16 viHDiMiAUB an 2(7 octobre 1793).— De'cret 
i ordre do Jour miitiTë , concernant le citoyen 
Tixir^r Niirl ct k . ! L i,>il%'tment à la somme qai 
Kii a ëië accordëe en rempt«cenieiil de aa 
pcBnon.(B. 3$, i3t.) ■ 

j 6 VEîîDisilAWB an a ( 7 octobre i - ^ ^ >. — Décret 
porlaiu qu'il n*y a pas lieu à délibérer sur la 
pétition de la citoyenne Lagardie, tendanle k 
oblettirwie injJemnité. (B. 35, <3'i.} 

16 vxyiiéiiUimB an a (7 octobre 1 793). — . Décret 
«datif an dl»yen Yenés. (B. 3Ss« tS?.) 

16 YENDiaiAiBs an a(7<octobre 1793). —Décret 
portant -que le citoyen Jooye^ adopté eofaûat 
cmrant de b patrie. (B. 35, i38.> 

iSTKHoiarAtiiB an a (7 ootohre 1 793). — Décret 
concernant le citoyen Villeneuve, inspeelenr 
de U maoafacliire d'arroes de Moulins , et le 
dloyeii Sainl>AiiUi, marëcbal-des-logis de la 
jpBdamerift&alliHiale.0. 35, ]38.) 

jtj VENCEMiAiRe i»n 2 (] oclobrc ijs^;^.-- Décret 
qai charge le comité de tftrelé générale de 

faire arrêter hs Imnimes sii'[ f r:> de Sji'nl- 
PLilberl-Ue-Grandlieu , district de MadiecouL. 
(B. 3S, 1J9.) 

16 vEKDÉMiAjHEan a (7 octobre ijgS). — Décret 
qui accorde des pensions ik àt» aadena «m» 
ployés dan; !e difrércna déparlemeo* du mi- 
nistère. (C. Ji), 139.) 

1 6 VBKDKMiAia» an 2 (7 octobre 1 793).^IM€ff«t 
qui accorde des pensions à dirers militaîres et 
b ^ veoveadea militaires woris dans les com- 
l)ilf on «prèa de Ipogi «eniees.(B. 35, j<o.) 

tirMMvàmUlMin 2(j octobre —Décret 
.vorân du jour motivé, relatif aux vendaoaes 
des vignes abandonnées dans le» pay« qai ont 
été occupé» y« les rebeUeade la Vendée. (B. 
35, lii.y ^ 

16 TBKDiniAiU an a. — C rps de Réné Descar- 
te». fnoy. 10 temd£iiiaibs «n a. — Déchame- 
mcnt de vaisseaux, rojr. i5 rENniniAIBB an s. 

— Ere de* Français, rojr. 14 vendémiaire 
an a Grenadiers , etc. de LunévilJc. /Tov 
i5 rEKDÉuiAmK an 2. — Péclies Tîlxee féo. ' 
deux, f^ojf. 10 VBNné<HtAiBi an Bi 
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17 YBNoiMiAiBB an a (8 octoW 1793).— B^eret 

qui supprime Ir Liirean de la correspondance 
des, consulats au département d^s afiairca 
ëlfangèreSf et réunit la régie des dottane»-)rcn 
déparlemenl. (L. 16, 1 54 ; B. 3i, iS8{ Bfon. 
du 20 vendémiaire an 2.) . 

Fny, Im dn a6 runAns as a. • 

Art. Celtii des bureaux du déparle- 
nent de» lAîdres étrangères chai|fé de la 
correspondance des consulats est supprimé; 
çiSlte partie du service sera di&tribuee ans 
difSéreiiles divùkiit du même ministère. 

a. La régie des douanes est distrake du 
département des rontri!>iifJonç pnMiqnps et 
réiiuie à celui des al l a 1res eiraugeres. Les 
papiers et correspondance concernant eelte 
rcpi> seront transférés sans délai, du bureau 
des coQtriburions pubGques y relatif, au 
reau central des douanes. 

- 3. Il est créé'uneoominissi(Mi de eing mem- 
bres de la Coin-^nlion, char^^és rir prr^enier 
incessamment les cbangemens à faire dans 
l'organisation , les lois, le tarif, Tadoiinistra- 
lions des douanes. * 

Les membres de «ette commission «;ont les 
citoyens Forestier, Cambon, Bourdoo (de 
roise), Chabot et Topsent. 

4. Toutes primes e! gratifications qui ont 
encolle lieu sont supprimées , sauf à en arcor- 
der pour les objets auxquels un nouveau ta- 
rif ne donnerait pas un énéotuamcnt-iiif* 
fisaat. » ' . . 

17 TBHiylnunBan a (8 octobre 1793). — Décret 
contenant une exception a« d^Nt-Centre les 

étrangers. (L. 16, i56.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rap^)ort de son comité de léosù- 
tion sur la pétition de Loois-Nicolai îëpT. 
né en AHemrt^ne de père et mère'fraÂ^, 
et rentré .SIX semaines après sa naissance, 
ayec sa uere, en Frant^, où il a toujours ré- 
sidé depuis, et où il est employé en quaKté 
de sergent-major dans uue compagnie de la 
g^rde parisienne, par laquelle il demande 
ril est st^au décret contre les ébwigers. 

Passe à l'ordre du jour motivé sur ce que 
le décret n'atteint pas les citoyens nés de 
père et mère français eu pays étrangers, lor»- 
au'ils ont habité JA fkance et y ont joui im 
droits de citoyeo. 
» 

17 irsndHiAiBBaiia(8octobra 1793). — Décret 
portant que U loi du ! 2 septembre «79* t^^tit 
^oint applicable aaz officiers pourvus de re- 
traite , et dont Itt eoni» ont lajii «ne réfwma. ' 

Lq Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine 
sur une lettre du ministre, par laquelle il 
demande si les oCGeiers des compagnies de 
eiiMiiiijjni-iii9lelolt iii|ipnBja en 17M " * 
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tint iouiriia bénéfice du décret dé 

septeiobre i-Qf , relatif aux officiers privés 
d« kNir état sans cau^e légitime, passe à 
l'ordre du jour, motivé Mr ce que w décret 
da 3 K= f s septembre ne concerne que les of- 
liciers arbitrairement privés de leur «'tat , ou 
•suspendus ^ leurs fonctions, etue peut & ap- 
pliquer à ceux ^ourTus dê retraite et dent 
toi eoipe ont ittbi une réfienna 



SITSanièlAfaiin (S octobre i 793). — Décret 
^«i éliUit «a concours puar le* plaee* éc tiMi- 
|re« ècBiffteart aliacMi è k piariae. tf». i€ , 

Art. I". Les places de maîtres sculpteurs 
attachés à la marine de la République se- 
ront désormais» données au concours, à fur 
et à mesure qn'dles deviendront vacaideB ou 
qu^un décret en créera de nouvelles. 

a. Tous les sculpteurs de la République 
seront admis aux concours qtdaiAnat liett en 
exécution du précédent article. 

3. Lcr-^qn'il d ^vra s'ouvrîr un concours 
pour la uomiaauouà unepkce de sculpteur , 
W nûîstre de la auvlne rannoncera dans 
fonte rétendue de la Républi<]ue, et notam- 
ment dans les ports; il proposera le sujet que 
les artistes devront Iraiti r, et il invitera les 
ooncnrrens àini adresser kurs travaux direo 
liDent, etdans un dél^i déterminé. 

4. Le ministre soumettra les travaux qu'il 
aura reçus à r^uunen dn bureau d'imtmo 
tion des arts, établi à Paris ; et Tartiste dont 
le travail sera jn^é par le bureau réunir le 
^os de perfection obtiendra ia place vacante. 

5. Aussitôt après le jugement du bm«an, 
la ministre fera prorîruntT, dans ton-, les 
ateliers de scutpture de la marine , le nom 
du citojea qui aura réussi, et il donnera les 
ordres néeenairet peor le fMraiBBlaUerdaas 



•*> l; TmillI4I&B àl a. 

Sgrticuliers ; et les percepteurs du droit 
'enregislremeut feront verser m Trésor 
publie le» sommes déjà dues à la nation , 
pour le triple droit encouniànisondeleiirt 
transferts raits en fi audc 

3. A compter du jour de la publieràon da 
préftûit décret, h eunipayu ie des Ikidee lie 
ywifia expédier aucun Taisiean pour le com- 
IftWCe de l'Inde , et aurrîne snriété de négo- 
cians fraudais ne pourra , dans oi^cun cas et 
sons aocnn prétexte, jprendre le titre deeom* 
pagnie des Indes. 

/j. Tl sera nomme par le ministre des con- 
tribuiioos publiques des couinussaires aux- 
quels la commission des finances remettra 

l'état des =*imiii('-, dup^ par l.i rnnip:i:;iûc di*s 
Indes, eu exécution de i article a du présent 
décret. 

Lesdits commissaires seroat chargés : 

i« î)e f.iire lever les scellés apposés sur 
les effets et marchandises de la compa^me 
des Indes; 

a" De &ire verser au Trésor public les 
sommes dues à la nation par la oompS|gniey 
suivant les articici précédens; 

3* De dresser 1 état de tons les objets 
concédés ci-devant par le Gouvernement à 
ladite compagnie, et, à cet effet, ib se feront 
représenter tous titres, registres et actes 



i; TSKoiKiAiBS an a(8 octpbrc i7g}).<— Décret 
' ' qai so^prime lès ctopSgnîat ■aandèm. (£. 

16, B. ÎS, tS^i. Mon. 4n aè Tcwld^ 
«aire an 2 ) 

^Of. loi du i6 ÛERMI.NAL 30 2. 

. Art. !•*. Les com p a gn ie s inancières sont 
et deoMorent suppmàeés* A e*t défendu à 
tooi btnqnicffs, negocians 01 aripKs penaMh 

ne?; quelconques, de former aucun établîsse- 
BMBtdc se genre, SOUS aucun prét^te et 
OMis qjMiqw dénowwnaliop 4|ve ee soit. 

a. Les décrets des 37 août et 28 novembre 
179a seront exécutés contre toutes les com- 
pagnie dont les portions d'intérêts circu- 
laient à répoqnt desdUi dÉLiiii» mm la 

forme d'actions nu porteur, et qnî, ayant 
couvert! ieadites portions d intérêts en ins- 
~* ' ' regirtres, ont 



'1° De vriller à re qTie îavr-nte et la liqui- 
dation de la compagnie se tasseut de la ma- 
nière et deiB les dâais crjiprès d é t etin i aé s . 

S.. Toutes les marchandises prohibées ou 
non prohibées seront vendues dans Tinté» 
rienr de la République et par petits lots. 
'Dus le cas où, parOu lesdits effets et mer* 
chandises , Il se trouverait des objets utiles à 
la République, lesdits objets seront retenus 
pour le compte de la nation, et leur valeur 
nnputée sur les sommes dnes par ladite 00m- 
pagnie. 

11 en sera de même des vaisseanx appar- 
tenant i ladite oompagnie, s*fl 8*ai-tmTe 
qui puissent être util^ à ht &épublù|aek 

6. Tous les établissemens, clian fiers, ma- 
gasin!, ateliers, bàtimens^et généralement 
tontet les eoaeessions fratmtet feiies d-de- 
vant à la compagnie des Indes par le Gou- 
vernement, seront remis à la.dispO&tiOB dn 
ministre de la marine.' 

9. La venta ot k liquidation do la eem* 
pagnie se feront suivant les ^atuts et r^e- 
mens. Ëilesse continueront sans interruption^ 
et seront acbeviK dans Fespaœ de onatre 
mets i partir dv jonr de la jptiAoïMÉ Aa 
présent décret. 

A régard des vakiieaux actuellement en 
m0p. Il sein proeédéijaimrie et liquidation 
de leur cargaison dans les quatm mois qni 
suivront le jour de leur arrivée. 

8. Dans ie cas ou , par le résultat de lenr 

UgoidilioDi ht acCioiuMirct un imdMHét an 
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troutcraîeht per(îrfi portion ou totalité de 
leurs capitaux, ils ne pourront exercer contre 
k natk»! mam reooun, ni Ini ^t mancler 
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17 ysHniKiAl»! «a a C$ octobre 1793).— Décret 
CoBteiiâiit le tarif 'pppt Iw tnitom par tçm 
de* poste* et me»s»g«fiés ii t Hni tal ti (K» i€, 

i44; B. 35, i47-) 

Art. I*'. Le tarif pour les voitures pajp 
terre des postes et messageries nationale! 
sera fait par radminîÂration des postes , de 
telle sorte que Ton paiera précisément le 
tiers en sus de ce qu'«a payait en 1790 pour 
chaque voyageur OU «fets iransportét.^ 

5. Les articles de chargement des voitures 
de l'adoiinislration, et ceux des voitures des 
souft-fermiers qui de>Tont être versés dans 
a'àutreB voitures pour arriver à leur destina- 
tion ultérieure, ne seront taxés pour les cinq 
lieues (si elles sont à partager), qu'en rai- 
son de la distance parcourue, et ce d'après 
les prix relais ipu serom' mentionnés Ml 
nouveau tarif. " 

3. La Convention nationale chargç son 
comité des finaudes de lui présenter un ptro- 
jet de tarif en particulier, pour faciliter le 
transport deé livres et autres ouvi*ages d'im- 
primerie. * 

4. Il n*est rien innové, qnantà présent, 
sur la taxe dés ports de lettres. T.a Conven- 
tion nationale charge son comité des finan- 
ces de lui faire i^n rapport sur la question 
de savoir s'il* ne oonviendrait pas' de la di^ 
minuer. 

5. Il sera miù à la disposition du n^inistre 
des contributions publiaues une sonitne d*ull 
millknideiixjeenttnille livres pour le service 
des mesîîi^es nationales. 

s y TXNDsuiAUiB an a (8 octobre 17 93).— > Décret 
portant que le« corps administralits sont juges 
des difGcutie's suc US certilieaU de résidence. 

(L. i6,i46.) 

La Convention , nationale, sur la pétition 
de Jtaii^t4nib>lnnnanuel-Aui;^^ Gunbon, 
ipii denutnde, attendu sa maladie qui ne lui 
permet pas de voyager, d'être autorisé à se 
taire représenter par un fondé de pouvoirs 
A iWoiise , pour y obtenir son oertificfet-de . 
fésUence; et après avoir entendu le rapport 
de son comité de législation, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce oue les corps admi- 
nistratifs sont juges des difficultés sur les cei^ 
tificalsderésiflenee. 



17 TBHDiiuAUB «o a (8 octobre 1793). — Dé- 
enl fftlalif au fadeeedllt des iMllM .de 
. potitl 16 , i4*t B- 35t US.) 

Ait. I**. L'administratiim des postai vé> 
gtoi lei iddcBuiili* dues Mt nMttrefe de 



postes , pour pertes de chevaux et autres ac- 
cideos arrivés depuis le premier janvier 1793, 
se conformant aux règles prescrites par 
les précédens décrets; ces indemnités seront 
payées sur les fonds mis à la dispontîon Jdn 
niinistre potir le service des postes. ' . 

19k. Les membres des municipalités ^'ib- 
raient convaincus d'avoir donné anx inaîfres 
de postes de fausses attestations , en se ront 
pcraonnrfhÉSettr nMOBMd^tsi, eft 'lfMliMdf 
qu*{ls anront encOHMi ilHI'i|9lid^lè^ «H 
entier au dénonciateur. 

Daus les postes où le uuuibrc de chevaux 
existans n'est pas suffisant pour faire le ser- 
vice, l'administration est autorisée à accorder 
aux maîtres de postes les avaucesou indem- 
nités qu'elle estimera nécessaires au scrvioe, 
h;i Tavis des corps administratifr, JMUIS Ce- 
pciulaiit pouvoir excéder trois C|^||^^VTe^ 
par lèles de ch^v^ à remplacer. ' 

Lesavanceillie^frontfaites que moyraoapt 
un cautionnement suffisant, et seront rem- 
boursées par compensation, sur les pr<'niiers 
services que les maîtres de postes auiuut lait^ 
pomr le compte de la R^uoU(|uek - • 

3. A Paris et sur les roules qui aboutis- 
sent aux armées, les commissaires delà Con- 
vention, et, en leur absence, las corps admit 
nistraiifs sont autorisés à faire fournir, par 
voie de réquisition, les fourrages et avoines 
nécessaires au service de chaque relais, après 
«voir préalablement conrtaté par un procè»* 
verbàl la quantité qui sera nécessaire. 

4. Les maîtres de poste et entrepreneurs 
de la conduite des malles et diligences uatio- 
nales oui ont' donné lèdf dânission sont 
tenus cic continuer le service pendant trois 
mois à compter de ce jour , quand même ce 
terme excéaerait les six mois prescrits par 
le décret. 

5. Il sera payé jusqu'à nouvel ordiv, pour 
chaque cheval, deux livres cinq sous par 
postk • ' ' ^>-^>--HW*- 

17 TSimiinAnii an a (8 octobre 179}). — D^- 
cnl .q«l ckarfe' les d<patët O^iislcvs tl De- 
^iilJe de réunir les papiers de la compagnie 
MatSDii et d'JËsMgnac, qui i«. troi|vM ioàs 
lesseeU<i.^(B. SS, 14».). 

flj TBNDiMiAiaB an a (8. octobre 1793). — Dé- 
CRCt poclaai qae les grille* «t portes de fer da 
chlteaa d'oa émigi^i situé dans la e^mmuna 
de Lieomjf senmt jaenvefliM «n-piqttcs. (9. 

â ^ ^ 

t; vRWDÉMiATBK *n 2 (8 oclobre i7()î). — Dé- 
cret d'prdre du jour sur «m lettres de nçUef 
de Ifeps de temps. (B. 15, i4S.) 

ij vantlatAiBS an a (8 octobre 1793). — Bé- 
efttl eai aceorde de Pévanccmeal anx oilpvens 
^egeél et Bifeenvuv (B. iS, 144^1 
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3|S OOKVBHTIOll nknOKàSM. t 

f 7 TtmilvunB «a a (8 oelehn 1793). —Dé» 

CTCl 1!' rdre du jour motive, reUlif à ZiOvIl" 
JNicolM Wpy. (B. 35, 144.) 



17 TivoiviAni w a (i octobre 179}). — Dé- 
cret d'ordre du jour sar U nomination d'«n 
a«MKDt de Mste par U mnilidpililé 4c M«v» 
tMUe.,<B. 35, 144.) 



17 muimumM m a (S oetobn i7St3).<— Dé- 
cret qui an^Bènle le corps de gendarmerie 
employé «à Mrrice du port de Brest (B. i5 , 



17 = ao TBHoiMiAiBi an A (8 = 1 i octobre 1 793). 
•^Bécrel rehlità une noiivcltc lc9é« dé che- 
dtnt tonte I* EVtnee. (L. 16, 1484 B. 
35, iSÔ.) 

■ 

17 TSiniinAiBB m 1 (8 octobre 1793). -* Dé- 
cret pour encourager fa manufaclure de ss^-nn 
établie k Bercy par le citoyen Herb'B- (B. i3, 



17 TsnoixiAiBi an a (8 octobre 1793). — > J)é<* 
crel |»oàr fiuhlinemént do eûiitièrot ^'Y*r* 
dn. (K SS, i4a.) 



ï; VKNUKMiAiKB an a (8 octobre i7o3>. — Dé- 
cret d'ordre du jour concernant Li«^nard, eî^ 
dctânl prdo do Looia XYI. iS, iS3.) . 



17 VENDKMiAiBa an j (8 octobre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le député Lebon daailtdëPM^ 
ttmcotdfrrOûe. (B. 3S, 



12 vstiDKMiAiBK an a ( 8 octobre 1793). — Dé- 
çf et qai fixe k solde dfr loos les canonniers 
«n «çlrrit^ 4« «^nric*. (B. 3S> 156.) 



17 TBHDiiiiAiiis an a f« octobre 1753^. — Dé- 
cret relatif au civisme des inspecteurs et di- 
rectenrs de IwirMini d*caMgîi(t«gBcnt (B. 35, 
149O 

17 TuméiiuiaB «a ar|S oclÉkè 179}). ^ Acte 
d'accusatÎM coDir» 1« député PtaHa. 01 36 , 

i4«.> 



17 VKNDKMI4I1B ân a (8 octobre 1793).'^ Dé* 
cretqni permet au citoyen Hambourg, maître 
d« la ibrge de Trooçay , d'éUbiir un second 
IbtMmM. Ul.35^i49.> 



17 TBKDsi^iRE an a. — Agens de insrîne i 
Toulon î Empreinte des monnaies; lodiTÎduf 
pnis l.ors de la#oî. ^oj, i5 TiiTtiiftiAmvan 1. 

— Navires pris parles rrnî^ftirî franr.i/';. /"c) 
8 VBiroéHiAjRK an a. — Pensions; Sections de 



18 TBivoiHiAiRE An 2 (9 oriobre ! 793). — Dé- 
cret qui froscrit du soi de U France tontes 



17 AU 18 VBffDSMlUEE AH a. 

mirehandiies fabrîqujei ov tnanufietoi^eB 

dan; les p.iy-< joumîs au fzonvemeincBf bffîtui- 
oiquc. (L. 16, i6aj B. 3S, 167.) 

Art. f-. Toutes marchandises fabriquées' 
ou manufacturées en Angleterre, en Ecosse, 
eu Irlande et dans tous tes pays soumis au 
fOOTOTiement britannique, sont proscrites 
du sol €t territoire de la Réfiiblftqiie finiH 

a. LVdiBÎiiislrttioiidèi4oiiuies est tenue, 
sous la responsabilité personnelle des admi- 
niltrateurs et f^et préposés, veilJer à ce 
qil*U ne soit introduit ni importé en France 
aoeone desdites marchandises» Les admloîs- 
tratcurs et préposes qui auraient permis ou 
souffert rintroductionou importation desdites 
mâi chaudises en France, seront punisde vingt 
ans de f^s. 

3. Toute p*>rsonne qui, à compter du Jour 
de la publication du présent décret, fera im- 
porter, importera, introdmra, vendra ou 
achètera directement ou indireclemeul d« 
marchandises manufacturées ou fabriquées en 
Angleterre, sera punie de la même. peine 
ftortée en Tarticle précédent 

4. Toute personne qui portera ou se ser* 
vira Hrîditrs mnrrhandises importées depuis 
la publicaiiondu présent décret, sera réputée 
Bospecle et pu n i e , comme telle, eonformément 
au décret rendu le 17 septembre dernier. 

5. Toutes affiches, placards et enseignes 
conçues en langue anglaise , ou indiquant des 
magasins de mwdiandises an|;laises, ou por- 
tant des signes 0» dp?; dénominatinn? nng^ai- 
ses, ainsi que tous journaux qui annonce- 
raient ou pablieraient la vente de ptfeilln 
marchandises, sont proscrits, sotis peine do 
vinj^t an«; de fers contre les auteurs et pro- 
priétaires desiitcs aiiichfô, placards , ensei- 
gnes et jouniaiix. 

6. Les Français propriétaires de marchan- 
dises anglaises seront tenus de faire leur 
déclaration dans quinzaine, devant les muni- 
cipalités des lieux où ils résident, d*y fûro 
constater la facture. Les municipalités en fe- 
ront passer les états au conseil exécutif. 

7. Toutes les marchandises de frbriquO ou 
de manufacture anglaise, VttsiaBt du» les 
divers Tnat^asins ou ooutiques, seront remises 
dans des dépôts indiqués par le conseil exé- 
eutif, saîlf indemnité pour lesdits propriétai- 
res et marcbrinds , qui sera réglée d'après les 
états et les factures qui seront remis en vertu 
de l'article prétédeut. , " ^ ^ 



18 TBitDiwTAVai an a (9 octobre 1793).— Dé« 

( r; t qni n;ainlien[ iî.i:!-; It'i:rs orrondis-'cment 
les anciens marchés existant avant et 

défoad prawÎMifeaienl d*«B éiaWir d*a«tKt. 

(L. 16, 164 s B. 35. i65.) . . 

Art. I*'. Les anciens marchés existant 
avant 1 789 sont naîntenos dims |eW9 ifitmi* 
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dissemenî, T.f ^ rornmïuics des différcns dis- 
tricU qui ayaieut coutume de les fréquenter 
continâeront, nos distinction de dûtndiyd'y 
porter leurs grains et denrées. 

a. La municipalité du chef-lieu du marché 
formora-un taokan de toutes les commimet 
qui sont dans Fue^p de le fréquenter, et le 
fera parvenir aux. administrations des diffé- 
rei^ districts dont elles peuvent déj>endre. 

3. Ia municipalité du chef-lieu du marché 
est chargée de veiller à l'approvisionnement 
constant de son marché ; elle fera parvenir 
ses indications et ses demandes à cet égard à 
Fadministration de son district. 

'i T/administrallon de district est tenue , 
sous sa responsabilité, de faire droit, sur-le- 
champ, aux indieatknis de la municipalité 
du chef-lieu de marché , et de faire les réqui- 
sitions uccessaires à toutes lès communes 
iuscrites sur le tabicau du marché, lors même 
^*dla seraient ùluées dans d*aatres dis* 
mets ou départpmpTi?. 

5. Il est défendu d& former aucun non- 
mu marché pour les grains et denrées autres 
que ceux maintenus pal* l'article i*', jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné par 
la Convention nationale. Toutes lois con- 
traires à ees dispositibos demeureront sans 
effet*, 

18 vendékiaibk an 2 (g octobre 1793). — Dé- 
cret qui déclare les bâiimens ennemis enlevés 
par des Français prisonniers, de bcmne prise au 
proGt des capteurs. (L. 16, i65; B. 35, i63.) 

^o^. loi du 3i JAnma =z i^' révnisa 

La CoDfention iwtionale, ouï le rapport 

de son comité de marine sur une pétition 
de trois marins du département du Pas-de- 
Calais, ci-devant prisonniers eu Angleterre, 
tendant à obtenir main-levée de l'opposition 
mise par le sous-chef de l'administration ci- 
vile de la marmc, à Boulogne, à la vente 
d*UB bateau qu*ils ont enl^ aux ennemis 
pour regapier leur patrie; 

Considérant que les marins anglais prison- 
niers en France sous caution , ou sur leur 
parole* ont les premiors violé leur engage- 
ment, en se traveslissanl poiu* échapper plus 
sûrement à la surveillance publique et parti- 
culière, et enlever des bàlimeus pour s'éva- 
der; que les Français prisonniers en Angle- 
terre qui ont suivi leur exemple n'ont fait 
qu'user du droit de représailles, décrète ce 
qui suit: 

Les bateaux, barques ou autres bélîmeos 

ennemis , enlevés par les Français prisonniers 
chez les puissances avec lesquelles la nation 
française est en guerre, sont dédarés de 

bonne prise au profit des capteurs. 

inconséquence, ic ministre de la inariœ 
doiinerainccïàammciiL orUi cà nécessaires 



18 VEKDÉMIAIRE AN 1. ai? 

Sour faire cesser tçute opposition delà part 
u sous-chef d^lVlmînislration civile de a 
marine à Boulogne, ou de tous autres, à la 
libre possession et disposition d'un bateau 
anglais actuellement dans ledit port de ^tt- 
logne, lequel appartiendra sans leitnctu» 
aux marins qui s*en sont empares. 

La Convention nationale charge le conseil 
exécutif de récUmer les batëaui pechcurT 
saisis par les Anglais; et, en cas de refna , 
de fàire user de représailles. 

t8 TKKDÉMIATBE M 2 (9 OClobre Ijgi).— Dé^ 

cre! relatif à l'acle du mai I793 «nlitalé t 
Déclaration des clnàtê iê l'é«IWR«. (L. iv* 
i6(i B. 35, 161.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législaliOB» 
sur la lettre du ministre de la justice du l6 
juillet dernier, par laquelle il propose d'an- 
nuler la prrniirre déclaration des droits de 
l'homme décrétée le agmai , et de retirer les 
exemplaires qui en ont élé envoyés officiel- 
lement avant le 24 juin, date de celle qui 
depuis a été acceptée par le peuple; consi- 
dérant que l'acte du 29 mai , intitulé : IM- 
etaraiion des Mis rkamm; est nul de 
plein droit, n'ayant été ni accepté par le peu- 

51e, ni mAnie présenté^ à son acceptation, 
éclare qu il a y a pas lieu à dâibêrer. 
LejnÀent décret sera euvoyé à toutes les 
autorités constituées et à tous les fonction- 
naires publics auju|uels a été adressé i acte 
du agmai. 

18 YBHDÉsTTATRr an 2 (9 octobre lygS). — Dé- 
cret relatif au partage des successions cnlre les 
enlaiM issus de deux mariage? dans le» coa- 
lumei de dévoialion. (L. 16, 167 ; B. 55, 161.) 

Foy. lois dtt 8 AWOi 179X Ct dtt 17 «!• 

▼OSE an 2. • 



La Convention nationale, après avoir € 
tendu le rapport de sonoomitède législation» 
sur une pétition du commissaire national, 
près le tribunal do district de Wissembourg, 
tendant à faire décider si, djins les commu?» 
nés de dévolution, et noumment dans les 
lieux régis parle statut de mandat, les en- 
fans issu's d'un second mariage doivent, en 
exécutiou de la troisième partie de Vwtîd» 
1» du décret du 8 avril 1791 , relatif aux 
surcessions ab intestat, partager également 
avec les cnfaus issus du premier mariage, 
les biens meubles et immeubles'de leur pere 
ou mère, ou autre ascendant comu^un ; con- 
sidérant que la troisième partie de l'article 
x«' du décret du 8 avnl 1791 a été spéciale- 
ment faite pour abiriir les coutumes de dé- 
volution , et sur ce que les effets de ce décret 
doivent avoir lien sur les biens meubles et 
immeubles qui» à i époque de sa publicatioa 
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'alê CONVENTION KATIONÂtt. 

étaient frappés dévolution dans la maiii 
de répoux âurvivaçt av^ eti£uis, pasM à 
lMredQjotir(i}. 



il TiNr^MiAmE an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret rei«lif aitx fonde dettiotf* k r«Blr«tieii des 
Mpitans, «m ntiire des fonctionnaire* àt» 

iVtur\\i^iyi\Ués et des dislrîcls, et aux secourt 
CD blé et en arjient. (L. 16 , 1 70 j S. 55, 1 70.) 

Art Les sommes qui doiveilt être teN 
sées pour l'ontretien des hôpitaux dans les 
divers dc-partemens, ne sont pas comprises 
dans l'arrestation des fonds qui a été or- 
donnée pour les départenieus Joui le tableau 
est remis entre Ici mains du ministre de 
rintérieur. 

,9. Les municipalités «t districts qui justi- 
fieront de leur inviolaî^îr aTtnrhcmrnt a l'u- 
nité de la République, recevront les ionds 
pour le salaire de leurs fonctionnairai , et les 
secours en blé et en vegeût qu'Ut ont droit 
4e demander. ' 



VKiroiHiAiRE an 2 (9 octobre 1793). — D(^- 
crel qui admet les ci-devant religieux et rell* 
gienses au partage des succSsdoi» à écho^* 
Ct 16, 175; B. 35, 166.) 

Pbf, lois da ai TBJnii«i*ia« et da 17 xzt 
TOSI 4ft a. 

La Convention nationale déorète que les 
ci-dcvanr rrligieux et religieuses seront admis 
à partager dans les successions à échoir , à 
compter de ce jotu*, eoncnrremment aveo 
' leurs autres cohmiien, A la charge que leur 
traitement diminuera en proportion du re- 
venu qu'ils pendront d«ns iesdiles succès* 



18 VBKDiBiAiai an 2 (9 octnhrf 1793). — Dé- 
cret qui ordonne Tarrestation de tou les fu-- 
jets da roi d* 1* Ocande-BrcUgne qai sont 
actuellentent en Franr<. (T 16, i65; B. 35, 
i6a.) f"ojr.' 19 vsiTDÂMiAinE ao a (10 octobre 



18 ranniiiiAïas sn a (9 oetobr« 1793). — 
cfft qui léNMiae tous lea congés accordés ans 

t8 =9 ao vufDiiMiAita an a (9 es n «etalivi 

J7|9). — Décret qui prescrit an terme pour 
ranlèvenienl des signes royauté , et les 
formes qai detTont précéder la confiscation 
des terrains et édifices sur lesquels on les «ilfà 
^laisiij «ttbsister. ,iL. 16, 17$ ; B. 35, 18a.)' 



iS VENDÉMIiIRE àN a. 

18 V(trrû<iïiAiBTî an a (9 oèlobre Ï793). — Dé- 
cret qui surseoit k la procédure intentée contre 
VMnyat Louis, horlogers à AvdÏMMl, pvé« 
Tenus d'nvoir fabriqué UtfsWBO 10— Mit kel* 

vétique. (B. 160.) 



tf «a ao rtmimàXÊm »Êk • (i) » 11 oetaln 

I79Î). — Décret qnt soumet Ir déparlemeat 
de l'Eure aux réquisitions dt grains et de «f» 

m. ih. i« i^S t B. 8S, i€S.) 



18 =i: ao vBNDiKfAiRK an a («5 octobre lyolV 
— Décret d*ordre du jour moiiré, relatif à 
l'adhésion offerte au jugement du tyran par 
piositecs dtfpniés aapplrfâas. 38 1 



18 vsNwÉNiAïaK an 2 (9 octobre ijqi). — Dé- 
cret qm onlonne le renvoi an trioolnSl révo* 
Intionna're des lettres des dépttlés déctdiét 
d'accusation. (B. 35, 157.) 



18 = 23 rsHoiatiAiRs an 2(9 = 14 ocIflSire 
1793). — Décret qui met les administrateurs 
des subsistances cl babiltement militaires sona 
la surreillance dés aoloritéi cMSlItaées et so- 
ciétés populaires. (L. 16, 169} B. SS, -iSS. ) 



18 = 20 VBNDiMIAIRB an 2 f q — i i oclobr* 

1793). — Décret portant que ie citoyen Ju- 
lien Lille a bien mérité de la pairie. (L. i6, 
172$ B. 3S, i64 ) 



ib VENOÉSII/1IR8 an 2 (9 octobre 179^). — i>é- 
cret qui fixe le traitement dés sarreillans et 
vt'rincaleurs de l'hati'Demcnt et de féquipe* 
jment. (L. i6, 178^ H. iS, i58.) 



18 = 19 YEKUEiBiAiiiK an 2 (9 = 10 octobre 
1793). — Décret relatif aux 12'^ et lia- 
taillons de Seine-et-Oiae. (L. ifi, s68; B. 35* 

>^9 > ______ 



18 VENDÉSTrAir:- an 2 ( 9 octobre 1793). —Dé- 
cret concernant la pétition da citoyen Blau- 
valet, Fknisicn« tféiidMi à Fatis. (B. 15, 
i5«.) ^ 

18 VE>-DéMiAia2 an 2 (9 octobre 1793). ^ Dé* 
. etet portant qo'il n*y a pàt Uen à dâQBéilsr 
•nr la pétition de la chnyfnnf Cormierf veure 
de Jaeqvfi^hilippe hcnaot. (B. 35, 160.) 



iS v£iiD^HiAiAB an 2 (9 octobre 1793). — De'- 
crets portant qu'il n'y pas lien Si délibérer sur 
la pétition da ciloyen Anioim Bossesii. (B. 

35, làg.) 



(i) L'époux survivant, qui, par dévolntion do 8avtil 1791, du 18 vendémiaire et 17 nÎTOie 

Stalotaire, avait été dépoofflé de Is faentté de an a) la Aeern de disposer des biens ainsi <lé* 

vendre ses bîéns , qui dev.ill les li uijn.effre 5es %<lleS (l9 «lîose SS'lS t GOSI. 8. S, 1, % 

CttfsAS dn preiûifer lit, a rccouité ( par les lois 
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comnrrioii tHamuaMt ^ d« au YiimiHiAiEB ah 3. 319 

ifs \ HîTDlmAiHB «1 a (9 octobre lygî). — D^-= sont pUwsé» wm la sarreilltneë du comité do 

crei porU&t qu^il n'y a pas lieu à délibérer salut public , qui Al rendra, compte tous iea 

MT tâ pétition de Mû JuUm. (K. 3$i tS|.) Imitiowf è k Ckmveation* 

■ 3. Toute mesure de sdKté doit être plriM 



ciel qui accorde quatre cenU livre* à U Teo»e 



18 TK>i»iiiAiBB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le- député levasacor dao$ ïe ^ 

4cpartemeat 4e l*Oiie , à la pUc« d« déf aie dans les meBures de nlut publie. 



par le conseil executif provisoire, sous ran- 
tortsatioQ du comité , qui en rendra compte 
i h GtaTeDtion. , 
4. Les lois révolutionnaires doivent être 

exrriTtct s rapidement. Le Gouvernement cor- 
respondra immédiatement avec les districts 



IcW (B. 35, 169.) 



it » SO TCMoiviAiRB an i (10 := U octobre 
,^^3). _ Décret relatif *Wc ansperU «rrétA 

en exécution du décret do 1 7 septembre IJf 3* 
IL. l6t lS4} & 33 if>fi } ro/. lè 19. 



18 VEMDÉMiAiHK an 2 (9 oclybrc 1793). — Dé- 
cret qui enjoint an ministre de ia guerre dfc 
fournir , dans les vingt-quatre heures , dét 
matelas aux jeanes gens de la prenUèré ré- 
^iilsitiw de lieeetfoA'de U Ché. 0. 35, i63.) 



5. Les généranx en chef serodt nomméft 
par la Convention nationale , sur la présoilA* 
tion du coinilc de salut public. 

6. L inertie du Gouvernement étant la 
cause des rêvera 9 lei délais pour Texécution 
des décrets et des mesures àc salut piihlie 
sont fixés, La violatioB des délais sera punie 
comme un attentat à la Kbeité, 

Subsiilances. 



i8 VEîîDiMiAins an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret relalif à une pétition tic la citoyenne veuve 
Lagan, citoyen d'Alençon , taé à l'affaire de 
Machecoul , le 25 jn'n dernier, renvoyée SU 
comité de la goerre. (B. i5, l65.) 



18 TBin>éHiAiSE ait 2 (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qoî permet d'exlra're momentanémenl de 
la réquisition les Jcuue& citoyens des campa" 
fiiea,.j*lRéi nécessaires k l'ensemencement des 

terres , et relient i Ici 
et les ouvriers a la iabricatîon 

• djfe des «mes. (B. 33, i6S.> 



vKiroéaiAniÈ an 2. — Baume-lès-Moine«. 
J^oy. io OCTOBBK 1793. — Biens de la liste 



7. Le tableau des productions en grains, 
de chaque dislricU lait par ile comité de salut 
public, sera imprimé et dîMrDmé à tous les 
membres de la Conveoliim, poué être ttil 
en action sans délai. 

8. Le nécessaire de chaque dèparteflUeiit 
ttstt évalué par approximation et gannlL 
Le superflu sera soumis aux rnnn sîtionç. • 

g. Le tableau des productions de la Répu- 
blique sera adressé aux représcotans du peu- 
ple, aitt lliiDislrcs de la marine et de Tinté* 
rieur, aux administrateurs des sttbsistances. 
'r*nort7îrs1mprimêurr devront requérir dans les arrondUsemens. 
brication ou raccommo- ^quilem* knront été assises. Pans aura im 

arrondissement jparticuber. 

îo. Les réquisitions pour le compte des 
dcpartemens stériles, seront autorisées et 
réglées par le eonseil exécutif provisoire. 

T T. Pnris sera a|fitiwuioiiiiéatti*'dettai* 
pour une ;année. 

Sértlë «énéfele. 

la. La direction et Temploi de rnrrnt^e 
révolutionnaire seront incessamment réglés, 
de manière à comprimer îcii contre- révolu- 



civile, fo/. l5 vauntelAiai «•a.-^rhâleau- 
Cbinon Foy^lo SBFTBMBRK i7g3. — Date des 
déecets. f^oy, >5 TEnoéMiAiRs an a. — Levée 
de dieiraiis V Msitres de poste. Vof. 17 Vt»> 
BÉmiAiBB an 3. — Mulets. Foy. i i sfptRmbrs 
179J. — Pécbe du maquereau et du hareng. 

i5 vBMDiMiAtRE an 3. — Postes et mes- 
S3Ger!e<; Voy. 17 vendkmiaîbk an 2 — YiUe 
de Guise. Foy. iS VBHUÉJiuia& an a. 



19 rsFnitftAns an a (lo octobrâ 1793). -7^^ 

crel }i irt.irif qiip le nouvernemenl provisoire 
de la France est révolutionnaire jusqu'à le 
paix. (L. iS, 179} B. 3S, 173 ; B^oa.'da a3 
vendémiaire an a. Repp. St.-Jost.) 



Voy. acte ronitîtHtmnBel dft a4 

loi du 14 iriuiaiic aa 2.. 

Du Gouvernement. 



170 î 



Ârt. X*'. Le Geuvernemenl provisoire de 
la Pranee eit révofationnaire jusou'à la paix. 

a. Le conseil exécutif provisoire f les mi- 
nisMt U» générawii mi corps oonstitiiést 



LO 00Buté4asalirtpoblîooii f réiMi Uii> lo 

plan. 

i3. Le conseil enverra garnison dans les 
tiHea oà il se sent élevé des «KMiveaMas 

contre-révoluîionnairc:;. T^es garnisons seront 
'payées et cnii ctenues par les ridàes de ces 
villes jusqu à la paijt. 

Finances. 

t4. Il «M-a créé un tribntl&l et un jurj' de 
comptabilité. Ce tribtmal et ce jur^ seront 
itoÉimés par k.GMiveiilioii Mfîèiiaio; ibr se- 
ront charges de poursni^TC tom cent qui 
m, BiaM les deniers puiilies deptùs la ré- 



jd by Google 



aïo COÎÎTWTTIOH RATlOHAtï. 

«olattol, etde leur demander œmpte de leur 



L*org^nûation de ce tribootl cart tmwjél» 
•a coButé dft légiilatioiii 



19 vENDÉMiAt»» an i (10 actobre 1793). ^P^- 
^ crdjcunlcnant une novrelle rédaction de celai 
du 9 octobre , qnî ordonné l*arre«la^îon de tous 
ta sDj'rU (la roî de U Grande-BrcUgne qui 
«ont actuelleaiûit cttFfuice. (L> i€, lit ; B. 
55, 175.) 



Art. tv. Tons les meubles , iuruvr»» 
<*rcance8, rentes et c;ci)éralempnt tous les 
liieas, toutes les sommes et effets quelcon- 
fuw •fpwitnuA on dos en France oa dans 

les colonit-s françaises, à des Anglais, Ecos* 
sais, Irlandais, llanovriens, de l'un et de 
l'aulre sexe, et t^cuéraiement à des sujets du 
toi de la Grande - Bretagne, soBt confisqués 
au profit de la Rrpuî liqnr , ol- seront, à la 
réception du présent décret, saisis et niis 
sow la jnaià ins régisseurs des domaines na- 
tionaux. 

Tout détenteur, fermier, débiteur on 
dépositaire de biens, effets , sommes , créan- 
ces et autres objets ci^dessut désignés, est 
tenu d'en faire la déclaration dans les vingt- 
quatre heures qui suivront la publication du 
présent décret , a 1 adminislratiou de son dis- 
trict, sous peine de dix années de fers et 
d*une amende r-nlo à la val. m de l'objet 
non déclaré : la moitié de cette somme sera 
adjugée au déntfnciateor. 

à. Toute quittance ou décharge de somm^ 
ou effets ci -dessus désignés, qui n'aurait pS# 
été enregistrée avant ce jour., est nul|e; 
diaipur receveur des droits d*enareeiiÂremeot 
est tenu, à peine de destitution, de faire 
arrêter ses registres par le iuge-de-paix de 
•aréstdence. 

4« Tous les Anglais, Ecossais, Irlaiidais, 
Hanovriens de l'un et de l'autre sexe, et 
généralement tous les sujets du roi de la 
Grande-Bretagne qui sont actueUement dans 
l'étendue de la République seront, à l'instant 
de la réception du présent décret, mis en état 
d'arrestation dans les maisons de sûreté , et 
les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

5. Celui c|ui logerait ou recèlerait quel- 
qu'un des individus ci-dessus désignés, et 
n'en Harait pas sa déclaration dans les vingt- 
quatre heurei', sera puni de'dik«nnéei de 

fer<». 

t). La même peine aura lieu contre tout 
fonctionnaire publie qui- serait convaincu de 

néglij;ence dans l'exécution du présent décret. 

7. §ont exceptés du prrâent déon t, les 
nUTriers nés sujets du roi de Ja Grande- 
Breugqe, qui sont depuis six mois en. acti- 
vité de servira dans les manufactures de 
Jj^iiûce, çU<^ enfans placés (hns les écoles 
iiHieswus. de i age de douze ans. 



- 19 VENDÉMrXrr.B km %: 

Lm scellés seront Béanmo$Bi Ippoaél 
leurs papiers. . 

8. Le présent décret Mft envoyé à tous 
les departemcns par deé oourûr estfaor- 

d in a ires. 

i/. Ia rédaation da présent décret arrêtée 
dans la séance d'hier est rapportée. 

19 TKXDÉviArr.r an 2 (10 octobre ijgS).— Dé- 
cret qui dtclare nuis les actes faH» par des 
fonclionnaires pabKet Ott «aires eitojeiu mis 
iMis d« la lot. (L. t6, J87 ; R iS, 171,) 

Art A compter du jour des déei«ts 

qui ont mis ou mettront des fonctionnaires 
publier» ou d'autres citoyens hors <\f la loi , 
tous les actcte publics <iu privés qu lU auront 
faits, ou auxquels ils auront COOCOUru, 
meureront nuls cl sSuyelTet. 

2. Le» adjudications des domaines natio- 
naux, faites par les adminiilrateurs mis hors 
de la loi sont néanmoins indDlenues, sanf, 
en cas de frau H , à statuer par la Gonvcih 
tion ce qu'il appo: tiendra. 

19 TEKDKUiAUE an 1 (10 octobre 179}). 

ciel portant qae la liquidation des offices sera 
CMitîntie'e , en commençant par ceux de la 
iHiir valeur, et qu'il ier« fiit une irën- 
*ioo de celle des offices des coeiS SOpMsaces. 
(L. 16, 188; B. 35, 172.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des financea, 
de liquidation et de législation réunis, sur 
la question de savoir s'il convenait de revi- 
ser les opérations relatives à la liquidation 
des offices, question qui avait été renvoyée 
à ces comités par décret du octobre cou- 
rant, qui suspendait les liquidations jusqu'au 
rapport; • 

Décrète aue la liquidation des offices sera 
continuée dans les formes prescrites pr?r les 
préoédens décrets, en commentant j,)itr les 
offices de la plus petite valeur. 

Décrète on outre <|ue le comité de liqui- 
dation demeure charge de reviser les erreurs 
ou injustices qui pourraient avoir été faites 
au préjudice de la nation , dansia lii|uldatBon 
des omces des coun supérieures. 



jg VKNDi siiAiHE an 2 (10 octobre 179}). — Dé- 
cret qui rrvoque l'appel du supplàni jla df* 
pillé BaudcsQ. (B, 35, 170.) 



vsKJiBMiAiAB ao a (iQoctybre 1793).— Dé- 
cret qai maintient rnmsfalîoii pramotic des 
officiels araiiicipaax de'Beavnc. (B. 35, 170.) 

19 VBHO^HiAtBE an 3 (10 octobre 1793). — Dé- 
cret qni aecDtfde six mille livre* ao cituyen 
ïoancnBain, phfndMi. (& 15, t ja.) 
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t9 rEnêmiAm an a <io offobre 1793%-^ 1M- 

Crel cl'orff r tlu jour snr !a diMTi.-imîc il? iinie- 
ment d'une partie de niarchaodi»es pillées à ^ 
SnDt'Tttmi (B. 35 , j 7 1 .) 



19 VKHO^MIAIBE ân 2 (looctoLrc I7q3). — Dé- 
cret qui détermine le type du cl .des 
nonnaiet. (6.35^ i ? i .) — Sa^pemlîi le lende» 



■a. 



19 YBirDfiiiAiRB an 2 (10 octobre i;93). — Dé- 
cret relatif auspenonnes arrêtées en exécution 
du décret da 17 «eptembre dcraier. (B. 35, 



«77t) 



19 TSHoiMiAtms an b (lo oclobre 1793). •— Dé- 
cret qui ordonne TesMi da bUlon dB.eiloyca 
Halkr. (B^35, iji.)' 



29 s ao TENDiMiAinx an a (10^ 11 octobre 
1793). — Décret relatif ik l'exécution do décret 
du II «epicmbre 1793, sur le maximum de» 
paiat. (Il* 16, 18S} B.>3S, 178.) 



19 = ao vinn^MiATRE an a (10 11 oclobre 
1793). — Cécret qui continue pour un mot* 
les noembref du coniitdde«atBtpttbUc. (Ii. l€« 
186} B. 33, 17S.) 

19 mmimAnn an a (10 odobre 179S). — IM^ 

cret qui Iratliiit au tribunal révolutîonnaîre le 
tieur Bétiiune-Cbarusf , la dame Marquet et le 
gindnl Bniaet (B. 36, 177.) 

19 VENPÉMiAiRE an a. — Chevanx de l'Etat, p^oy. 
39 SBPTEHBAB 1 793. r— Déclaration des droits 
de l'homme ; Enictotncement des ictacs; Hô- 
pitaux, etc.; la* et i3* hMaillon» de Seine-et- 
CHte. Marchandises an^iaites. /^o/. 17 VBX- 
ilÎMuniB an a. — ^TVibanal de eamlton. ^0/1 
99 siffTBMBax 1793. 



mairiéca «ona la contoBe de la (d^devatt 

"Normandie, et remboursés d'après les dé- 
crets de» 4 août 1789 el 18 décembre 1790, 
peuvent être, employés en acquisiliou d'im- 
meiibles nationaux et autres, soif qpi^ soient 
situés dans Tétendné de ladite eonumme, on 
partout ailleurs; 

GoMÎdérant que Varticle 4 dii titre a du 
décret du r8 décembre 1*90, en ordonnant 
le remploi des rentes dotales remboursées 
pendant le mariage , n*a circonscrit ce rem- 
ploi dans ancun territoire particntiér,' et que, 

f)ar consériurnt, il a laissé une entière li- 
lerfé de le iaire en tel lieu et de telle nature 
de biens immeubles qu'il conviendrait le 
mieux jpour les intérâa des- personnes ^pn* 
jéties au remploi ; 

Considérant que cette liberté n'est géiae 
par aînemield aclD^eBientiaiislante , et que, 
s'il en avait existé pr^^entment quelqu'une, 
elle aurait disparu devant les principes régé- 
nérategrs par lesquels onlété détruites toutes 
les bafriéses ^ séparaient ottre eox les di- 
vers pays, et les Ueu habités par les citOTena 
fran^is; 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Xe présent décretne sera point imprimé, el 
ne sera envoyé qu'aux département de la 
Seine-Inférieure, de la Manche, de l'Euret 
dtt Calvados et de rOrt», / . ^ 



10 VEKuiiiiAtaK an a (11 octobre 1793).— Dé- 
cret qui défend d'exporter les cartons à l'é* 
traafsr. VL 18, 1911 B. 3S, 188.) 

Ia Ccmvéniion natîatiak décrète que les 
cartons , de quelque forme ou épaisseur qulis 
puissent être fabriqués, ne seront point ex- 
portés à l'étranger. 

ao TBMDiMUtBB an a (il ociobre 1793). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer 
sur la pétition du citoyen Chenon, relative à 
remploi des deniers pro%-eoanl dn rachat des 
rentes appartenant ^ des femmes mariées sous 
la coutume de la ei^evant Normandie. (B. 35, 
180.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rnppoi-t de son romitr de législation 
sur lapétitioD du citoyen Cheuon, tendant à 
faire décréter qne les deniers provenant du 
tadiat dca rente» appartaniil t des ~ 



aoss ai vBRDBHiAiBB BQ 3 ( ti = 12 ociobre 

» 1793). — Décret d'ordre du Jour, 1° «ur la 
• main-levée d'une somme en numéraire expor- 
tée du territoire français ; a° sur le remboar- 
seftient d'un» pension supprimée par \e (!?faut 
d'avoir prêté le serment ^ 3^ sur la lijain-ievée 
des scellés apposés sur la maison da riear 
Boursier , rayé de U liste des émigrés comme 
étranger. (L. i6, 191 ; B. 33, 180, 181 el 
t8a.) 

ao vENOkHiAiRB an 2 (11 octobre 1793). — Dé- 
cret qui tradoit an tribqnal révoIalîiMaîre 
Goulin-Booisolle. (B. 35,' 18».) 



ao VB»oÉaiiAiRB an a (il octobre 1793). — Dé- 
cret qai rapporte cclni dn iS«aoal 179a, re- 
latif au ptarement des notaires dans le dépar- 
tement des Côte«-4a-IIord. (B. 35, i83.) 



90 TtivDéiiiAraB an «- (ii*oelo1»M 1793). — Dd^ 

cret ,111 tint qne les secoors accordés aux fa- 
milles des marinyrobarqucs sur ta SoussoU et 
VAOrfJahe^ leor seront payés jusqu'air reloiw 
des vaisseaux envoyés ^ IjÊ reebeéelM de La 
Pérouae. (B. 35, i83.). * 



so ▼stroémAiBB an B(it octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde une ïnJ.Mnn'ir- et une pen» 
sioo à la veuve et aux enfans du cituyea Du- 
'<qttêco.(B.3S,'i84.) 
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a» tMmàuutmi *m a (ii octobre 1793). Bé- 
cr«l portant qaf h$ représentât dm peuple 
prêt ie« Ironpct de la République dui§ée< 
contre Toulon sont redaiu à quatre , et ^ui 
faillie les cilo|tiM Piarbonnier et BacDdur 
«lieill 40 1« Convention. <B. ii% itt*) 



ao yiiTDéviAiRK an a (11 oetobre 179}). —De'- 
- trel qn* accorA dca «Monn ««s G»- 
ftftM «t «inai. (B. SI. ttS ét iSf.) 

« • * 

km on at vBasiaiiiÎB as a ( 11 s la «c^tbre 

I7q3>. — Décret relatif aux fonrniMe»rt qui 
font Goniectioiwfr de4 boUc« et dw tonijar* 
M le 

ao s: ao VBjuuÉMiAiRK an a ( Il octobre^ 17^ ). 
— Pécrel relatif à la taxa 4ei wliiiilitwf» 

ai.i^»»tatB. as, 186.) 



, ao r*Ki>ii(iAnis an a (11 oclobra 1793). — De- 
mi qui ordonne le paîeaaml «M irawM ao> 
cordées ^ U commiiBe éa Pout-dft^ikieM* 
il.S5,ift7.) . . 

!• funénamM » fri octohw 1793).— Btf- 
cret qui envoie ks dépuit s Alquier ci Fousae- 
doire Roacn el à Saverne, à U {>lace dct 
dMpnttft FKojeaA et Dupuj. (B. 35, 187.)' 



20 ismoiuiAiRt an a (11 oclobre 1793). — Dë- 
eret 4^ ordonne de verser )k la Trésorerie 

Înaire cent deux milHoDs neuf cent soi;cante- 
ix>sept mille cent toixante-dix-huit livres ponr 
compléter \u «taqcca ét teplcmlifft t^^lL (B. 
, 35, 184.) ' 

ao TtHiitwiAm an a (it oclobre 1793>.^ Dé- 
cret qui autorise le député Peyrc, mh en ar- 
leslalion , à être détenu dans un appartement 

. séparé, à raûon de «et «ttaqne* d*épilepsie* 
<B.35,i87.) 

StO YBMDÉMiArRB an a. — Alliance de jngei. 
' yof. 39 sirranni 1793. Aitcaiation des 
Anglais, f^oy. 19 vèiçpémiatrb nn 2. <— Ci- 
toyen JoUen, de Lille. F'o/. 18 VEiroiMuiai 
aai af.--^ Cilojieiii mis hors k loi. f^oy. i§ tsv- 
DÉWT.viHK an 2. — Consulals des affaires étran- 
gères' yof. 17 Y^uKMi.MitE an 2. — Dépar- 
temeiit dé TEttie. roy. 18 ve.^ demi air» an a. 

^ — Gouvernement déclaré révolutionnaj're ; 
I4<iiVdation des ulûces Poy. 19 VKNo&jtuiBB 
an a. — MarcMa antérieurs à 1789. roy. 18 
rF^•T^KMI AiHE 2. — Mojcimt/m des crains; 
Membres du comité du salut public. Foy. 19 
TKNDiHiAWB an Si — Notaires; Pfaicet de 3* 
ligne, f^oy. î5 YI■^•DÉMIAInE an a, — Prises 
Aiik rennemi; BeUgieux et religieuses; Signes 
de iep«lé< F^jf. 18 vmndHiABK an a, — 

' S«i»<cit» ATy* 19 Tiimfatma an a. 



90 ÀU 11 TtH&imiIUt AU s. 

ai VBjroinuina an a (ta octobre 1793). — Dé- 
cret relatif à la publication des ariicies <i*ap- 
ipendice du codo des iaeaeaaipna. tL. lê, 196; 

B. 35, 192.) 

La Ck)niventioa nationale décrète que les 
«lldci d^appendioe di» Gode, rdarai taxM. 
successions , seront publiés incessuunéllt 
avec celui qui a été décrété le 18 de ce mois 
(vendémiaire^, concernant les dnievaiit rd^ 
gieux, et i iWoi pirticnlier duqiMl «M 



ai = 23 v&NoimAiHK an a ( la =s i3 octobre 
. 1793). ~ Décret portant qne U titie de Lyon 

ser:i (îe'iruîîp , cl son nom effscé du tabJeau 
4es viUcs de France. (L. 16, 1^3 } 1^. 35, 19a.) 



ai rMgaémàmM an a (la oclobre 1793). —Dé- 
cret qui déternUne les jours où les péu'iionnai- 
r«s>s«ro<Uc«(eoaiu, (L. 16, i3i|B. 35, 190.) 



ai VBNDiuiAïax an 3 (ta oclobre 1793)-' — Dé- 
cret relatif b «a« réclamation do dloycn Hé- 
rcn contre un arrêté dll dff iltflpCBl dTmw 
ct-Loir. (B. 3il, 189.) « 

. . — • 

ai TtitniinAniA as a (la octobn 1793)» —Dé- 
cret qui admet comme dëpnfé lo cilojen Té- 
aard. (B. 35, 189.) 



ai VBUpiiiiAifiB an 3 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qni 6xe Tépoque de la lefée des scellés 
apposés sur les effets de la coBtpayiie des 
Ipdes. (B. 35, 190.) 



ai m»illUttB an a (l'a octobre i793>.-<-' Dé- 
cret qui prescrit des mesures pQOr réduite la 
«ilkdaJlyoa. (B- 35, 190.) 



ai 'vBHDitaiAfHB an a (ta octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne rimprcs^îoa de l 'étal dcs ca« 
. pIo|és dans ies c ha ri o i j ( 1' j 5 ^ 190.) 



ai YBHoiatiAiBB an'a (ta octi>bre lygi). — Dé- 
cret qui aceprde an fonds de cent mille livres 
pour il ôpf>n(ïe^ relatives an Mosée fraofan* (L* 

16, jjj ; B. iS, 188.J 



ai TBBsiMiAiRB an a (laoctobiè I7«3). — Dé- 
cret qui ordonne de faire relournfr lr<; plaques 
de cheminée on contre-feux, portant des si- 
xtes d« féodalité; (L i€, 19»; B. 35, 191.) 



ai YBNDBmAiHB an 2 (la octobre 1793). — Dé- 
cret ^ui ordonne de. changer les médailles des 
baissicii de la Goorenlion. (B. iS, i^i.) 



XI YXHoiuuiaB an 3 (13 octobre 1792).— 
clamation à VaonM 4» 4 ^éww» (B. 
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cret qui acco»^« C«ig^'«4 4épaM»«PW^ 



Al T«ifi»i«iAiii« •» * (!• QCifllw* î!75^^; 

cret qui rc c m mande *« conseil exéCûtif le 
citQ|ea Esménard. (B. 35, 192.} 



définitif, être levés qu'en procédant de suite 

à l'iaventaire des choses y comprises, à moîn» 
que les deux parties m COOtealfiat à uue le« 
\ée pure et, simple. ' ' . 



ai vKUDiMïAraî! an 2. — Bottes et >oulîer* ftîli 
à Pariâj Catton» à l'étraof^ri Numéraire, etc. 

«i^tadcs. /^<^y. 4 octobsb I74|3. 

al YtwpsMiAiRK an 

cret relatif aux citojfeç* qui Çrëteiulr«wt être 
diipenséa d'obéir )i la réquisition, pour caose 
de maUdies 9» 4'i»lnvitéi. ( ««« V 

35, 301.) 

Art. X". Twt citoyeii mis eu iéquisition 
p6m le Mfvice des mées, qui prétMte 

l^dispeBflé d'obéir à la réquisitiou, pour 
cause de maladies ou d'infirmités, seratena 
de faire constater son état par un SKoeeln 
on diînirgien , qui sera nommé à cet effet par. 
radnûnistralion de district du lieu où il se 
. trouvera ; le certificat délivré par le i«édem 
ou chirurgien sera visé par ladite admlma- 
tratioin, qui sera autorisée à faire vérifier de 
nouveau t ' tat du citoyen à qui te certificat 
aura été délivré. ^. ^ ' 

2. Tout citoyen «li en reqnintioD, tout 
militaire en activité de service, qui fera at- 
tester faussement qu'il est malade ou infirme, 

comme tel , mis en 

faix, sans préju- 
y avait un faux 

îliaté^rel^dans là fabrication du certificat de 

maladie, . ; . . 

3. Tout médecin ou chirurgien qui sera 
convaincu d'avoir fait de faux certificats de 
maladies ou d'infirmités, soit à des citoyens 
nis.en réquisition , soit à des mititaires en ac- 
tivité de service, leta ponî de deux ans de 
feifs. — ■ 

aa vBHDiHiAiH» an à (i3 octobre 1793).— Dé- 
cret qui autorîse le trii^iint demandeur en 
divorce à faire apposer les scellés sur les effets 
nobilien de la cemmaiuM*^. (L i6t aoS } B. 
35, 199.) 
>bf<, loi du ao •wnnn* 179'- 

Art I". En formant une demande en di- 
vorce, s'il existe une communauté, le con- 
joiiiL demandeur pourra faire apposer tel 
scellés sur toûi les Bieubleft et effeU mol»* 
Uers dépendant de larfite communauté. 

-2. Ces scellés ne pourront, soit dam le 
cûm& de l'iostanfie, mià. h jngHMPi 




43 vF.:f:>jÎMiAinE an i (i3 octobre lygS). — D^" 
cret relatif à l'arsenal étabU à MenlM. (L. iS, 
a«as S* 35, 195.) 

aa vsHoiHiAiBB aâ a (i3 octobre 1793). — 
cret qui accorde des secours à difféireiu par- 
lîeali«r« acquittas par le triboaal iéte iii l l <n- 
aai^AB. 3S| ^0 > 

aa Tamsauiax an a (i3 octobre 1793).— Dë* 
mit.^ «lleM.Me «ai* ttw«>de f 



rtsuiuiAmi aa a (i3 octobre 179}). — Dé- 
cret qi|i adiMT te citoyen Ghérifer ceiptBe dé* 
palë. (B. 35, 197.) 

X3 VXNDKSIAIEE au 2 (i3 octobre 1793), — 94^ 
cret qui autorise ua échange enire les reli- 
prmff de Sainte-MfBie et llidf ital 4b BMSt* 

;>5, 200.) • 

aa rEKDÉMiAlBK an a (i3 oft.)l)ie 179 -j). — "De"- 
erct qui «uppcizoe la reteouc de quatre déniera 
P^ur Iiv«e iV ht d^peims de la mtôee at dce 
";i6,aoft;fi.354 1(9.1 



43 VSHDijcuias «B a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met tteet* à la dhpe i ittae 
dn miniiire de te-wiiiiie. ^ iS, IM; Sk 35, 

ao3^ 

àa T«ll»i»lAmB an a (i3 oetoblé 1793). — Dé- 
cret concernant les dp»ix rompa^n'ps soldées 
de canonniers de la place de Uouai. (B. 35, 
aoi.) ^ ______ 

aa VKKDiMiAiaa an a (i3 octobre 1793). — Uém 
' crei qui mande le pjfa^al Dabayet pottr lire 

entendu conlra'Iirtoirement smc \t inVal 
Roasîa, en préseace du diéfiUi^.de iSanies. 
(B.3S,aoo.) ■ 

aa VEJKoiiuAiaB an a (i3 octobre 170^) — T^**- 
cret qui adjoint les députée Dabarran, Laloi , 
Fagot et Louis, du Bas-Rhin, aa comité de 
«ûretë i^ëcate. CB« 35,. ao3.) 

9^ YBNDiiuAuis an 2 (i3 octobre 1 793). — Pë- 
cret-qni accorde six millions six cent qua- 
rante-deux mille neuf cents livres pour la 
▼lande des troupes de nouvelle levée. (L. 16, 
i99i B.3Sjiaea.) ' ' • 

< 

aa Yi;?(uéiiiAiaa an 2 (i3 octobre 179^). — Dé- 
cret qoi donne à la commune de Sceaa^ le 
BtAdASe^l^VnM. (B. 35, 194 ^ . 
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U TUfBiMiAiikK »n 2 (jj-octûlire lygJ). — Dé- 
cret qui renvoie au conilé de tâlut pablic 1» 
prot>oMli.»n d'étendre *ux »ujeU de* de^r^''"^ 
coalisés U loi rendue contre les Angi»u. (U. 

. 3S, *oa.) ' 



aa VEiTDKHiAiM M 3 (|3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui alloue cjn^unt^ fliilHoBs pour It In- 
y{e extraordinaire dn cheranx. (L. s6t aoo{ 
B. 35, aoa.) ' 

as riHDiÎMtAiHK an j (i3 octobre 1793). — Bé- 

el qui envoie à rarmée de l'Ouesl les dépaltis 
rier,, Bottrbotte, Francaslal, FÎDet atn< 
•t Torvtv. (B. 35, 104.) 



aa YiNDBHiAiRK an 2 ii3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui donne aux port et ville du nOrd-uuest 
de nie lie France le nom de port et ville de 
U M nijgne, et aux ileux cantons el port du 
aud-csi ceux (le port et cantons da la Fra* 
teailé. (L. t6, aii} B. 35, ao4>) 

aa vwoiMUwt'aii a (lï octobre 1793.)— Dé- 
. cre^ qui transfère au dépôt àc li puerre tous 
les papiers relatifs ^ la marine ou à la guerre 
Irottréa chca la citoyen DafraÎMe. <B. '95, 

32 VBaDiHiAias an a (lî octobre 1793). —lï^ 
léret qoi confirme le sursis i rincarcéralion 
des membres d^itiioés dn conseil -général de 
la comranoe de Bèanne,'' le a8 septembre. (B. 
31, 

aa VEHDiMiAUB an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne que le ministre enverra, sana 
délai, au comité des décrets rinq exemplaires 
' de toutes les loi» et déctcls rendus par l'As- 
- seiAblée législative et par la Gonvanlioa. nalio- 
l»ale..(B. 3S, ao6.) 
4.-* ■ ■- — ■ 

aa Tiini«tAtts ao a. — XJteiInclion de 
f^tj» at TzxsteiAiitB.an a. 



I 

a) TBiTDBiiiAiBX an a (14 octobre- 1793). — Dé- 
Cf«t qai détermine le poids el le nombre des 
rations de fourrage* destîne'cs à la nourriture 
des chevaux des différentes armes pendant la 
dorée de la goerre. (L. 16, ai 2 ; B. 35, 207.) 

Art. i'"'. A dater du jour de la iniblication 
du présent dm'et, les rations de fourrage 
destinées à la uourriUire des chevaux des dif- 
férentes armes et différens services des ar- 
tiices , seront réduite» et composées ainsi 
qu'il suit pour lotit le temps aè la guerre, 
Bavoir : 

Pour les dievau^ de la cavalerie^ des ca* 
DOimim à ^val et des di^çons , des officiers 
des états-iiMjors civils et mibtaires des armées 
à c^nerre, ration de quinze livres de foin, 
demi-boisseau d^avoioe; pour les mêmes ea 
garnison dans rintérieur, ration de dooie li- 
vres de foin, demi boisseau d'avoine; pour 
cem des bussardsi cbaiseurs, volontaires à 



u la AT) a3 vEHi^éMlAiRt KH a. 

dieyal, officiers d'clats-majors desGOrpad^o- 
fantërie, et sans troupe, à la goerre ou ca 

quartier, ration de qumze livres de foin , de» 
mi-boisseau d avoine; pour ceux des équi- 
pages de la grosse artillerie et de l'artillerie 
volante, des vivres, de Tambulaiice , et pour 
le» chevaux des charrois des armées à la 

Êuerre , ration de dix-huit livres de foin ; pour 
M mêmes en garnison» ration de seize livres 
de foin el d'un demi-boisseau d'avoine. 

r.n ronséquenoe de rptle disposition, 
ks raitoiis de fourrage allnbuées aux diflé- 
rens grades par les décrets des 29 fé- 

• vrier et 33 :=27 avril 1793, seront délivrées 
ainsi qu'il suit, savoir : 

Troupés a pUd. Sous-lieutenans , lieute- 
nans et capitaines, une ration; chefodelM- 
terillon, deux; chofs brigade, trois. 

jétiHierU , gtètiic , troupes d cheval. Sous- 
lieoteAans , lieutenans , deux, rations ; capi- 
taines, trois; cbeâ d'escadron, trois; cbe& 
de brigade , q)îa»re\ 

• X>ei officiers de l'ctat-major des armées et 
les aides^e>camp reoevrant le même nombre 
de rations que les officiers de troupes i che* ' 

• val, à raison du grade auquel il correspond. 

Officiers généraux. Généraux de brigade^ 
six; généraux de division,, huit; génèrans «b 
dief , doute. 

OfScicn cItUi des admiaittcatieai à la seiie des 
année». 

Commissaires des guerres. Commissaires- 
ordonnateurs en dief , trois rations; coounis- 
saîres-ordonoaleurs, deux'; commissaires or» 
dinaires des guerres, une. 

Hôpitaux ambulans. Régisseurs, deux ra- 
tioiis directeurs principaux , gardes-maga- 
sins généraux, directeurs particidiers d*am« 
bulance, tmc. 

Officiers de san ié, Prem iers médecins , chi- 
rurgiens consultans, chirur|;iens-majors, apo- 
tliicaires en chef, deux rations; médecins or* 
dinaires, clùrurgiens, apothicaires, aidesrm»- 
Jors , seulement une» ^ 
' JnéfûtaMass mitUaires, Administrateurs, 
régisseurs, deux rations; inspecteurs de tout 
grade, ou ceux qui en font les fonctions, et 
chefs de bureau , une. *■ 

QuuTM nùUtmm. R^sseors, deux ra- 
tions \ inspecieurs, deux; officiers conducteois 
. de tout grade, une. 

3. La délivrance des rations fixées par Tar- 
lide s ci - dessus n^aura d'effet qu'au 1*' îoor 
du. mois de Tan second de la R%»ublique 
française; jusqu'à cette époque, el^ conti- 
nuera d'avoir lieu cont'ormement au décret 

^ du 7 mai dernier. 

4. Au moyen des rédactions ci-dessus, les 
équipages des olliciers sur qui elles frappent 
seront transportés aux Irais de la Republi- 
que. Le poids du portc-manteau de diaque 
Officier dim g;iado mférieor i eelm d«féiii' 
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ral de brigade ne pourra exéédcr ciDC|aaBte 
livres; celui de général -de brigade, soixante 
livres; celui de géoéralde divinon, soixante- 
dix livres, et eelui du général en. chef, cent 

livres. 

5. Dans le cas de pénurie de fourraces en 
campagne , le ministre de la guerre iet Tes ^ 
nénux, en dief pourront soit réduire le ])oids 
des rations qui vient d'être fixé, soit substi- 
tuer une denrée à une au|r£) en faisant coni' 
pensMiOB. La paille ^'on^donnennt en rem- 
placement du foin serait'délivrée enquiMité 
double de cette dernière denrée. 

6. Dans le cas particulier de la disette des 
ATcines, le ministre de la guerre et les géné- 
raux eu chef sont autorisés à fiure donner du 
son aux chevaux. 

7. IV ne pour» twlefois en être dâîvré 
^u^une fois par semaine « et dans la prc^poi^ . 
tïon d'un iM»iaseau et deini pour qn noisscan 
d'avoine. 

8. Les rations que leprèsent Secret accorde 

ne seront cependant délivrées que pour les 
chevaux dont Tcxistence sera ronstatée par 
des revues faites dans les formes prejicrites. 

9. Les connnissairei^TdûnnateorB en èhef 
des armées seront tenus, sous 1nir responsa- 
bilité , et à peine de destitution , de taire pro- 
céder au moins tous les quinze jours, et im- 
médialenient à Itf suite de chaque action , au- 
tant que faire se pourra , à ces revues , et fren 
adresser sans délai le procès-verbal au uiinb- 
tre de la anerre, i TwInrinisiFiliuir ou au ré- 
gisseur gen^l des fourrages de Tannée, et 
aux quartiers-maîtres de chaque corps. 

. zo. Les quartiers>maitres des différens 
corps de troupes sont tenus, k peine de des* 
titulion et d'être poursuivis comme prévari- 
cateurs et punis de dix années de fers, d'é- 
noncer dans ieurs bons de distribution la 
quantité des xations à délivrer d'après la loi. 

xr. Il ne sera délivré aucune ration de 
fourrage aux différens corps de troupes que 
sur un bon du trésorier , et visé par le com- 
mandant 4e duMjue corps. 

12. J V pnnimn!id;iîiT (l'une Irorine vv rnn- 
tonnement ou en déUchemeni si^jnera seul 
le bon du fourrai^. . 

1 3. Il ne sera délivré des fourrages aux dif- 
férens officiers des états-majors dt^*? années, 
sur leurs bous particuliers, que d après un 
état arrêté par le chef,, visé par le commis* 
saire-ordonua feur en chef , et dont expédition 
sera remise à radminislratenr on au régisseur 
général des subsistances uiiiituires. 

i4> Les différens équipages des^années ne 
recevront plus de T unacies que sur un état 
général signé, par un rluf prineipal, et visé 
par le commissaire des guerres chargé de leur 
police, ou par l'ordonnateur eu chef de Ifar* 
née, ou par un roiriTîii saire insperl(>nr. 
^ ii>. te chef d'un équipage en délacUement 
sgnera seuf le bon de fourrage. 

6. 
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ifi. Les employés des différeritf '; adminis- 
trations des armées qui ont droit à des ra- 
tions de fourrage , ainsi que les officiers de» 
santé t ne pourront en recevoir que d'aprèa 
un état (général arrêté et signé par chaque 
chef d administration , visé par l'ordonnateur 
on par le connnissaîre des guerrès cbargé de 
la police desdites administrations. 

17. Tout préposé des subsistances militai* 
rei>, qui se permettrait de délivrer des four- 
rages en contravention aux articles ci-dessus , 
serait destitiié rt pimi Je <îix années de fers. 
Tout quartier-maître et commandant civH ou 
militaire qui, dans un bon de distribution, 
annoncerait un nombrè de rations i délivrer 

Jîlus considérable que celui dr=; rhevnux réel- 
ement existant, serait puni de la même peine. 

x8. TXvA officier ne pourra &ire pren^ 
de finvraiies t^il n*a pas de chevaux^ nul ne 
pourra exiger des rations riu-delà du nombre 
de celles qui lui sont attribuées par le décret, 
à peine de destitution. 

19. Il est expressément înterdità tous pré- 

Eosés des fourrages de distr ibuer à tous of- 
ciers civils ou militaires des rations au-delà 
de ce qui leur est accordé par le présent dé* 
cret , même à eliarf;e de renil)our.sen)ent. 

50. Les rations seront distribuées tous les 
quatre jours, et d'avance : tous ceux à ijui 
elles seront dues seront tenus de les faire 
prendrr rlms les magasins militaires, les jou^ 
indiquet» pour les distributions. 

Les' distributions arriéréea ne pourront 
être exigées, soit en nature, aok en argent, 
à quelque titre et sous qudque prétexte ^iie 
ce soit. . * 

31. Les décomptes i faire aux officiers dés 
différentes années |H)ur les rations de four* 
ran»^ non ronsoramce'; sero!!t .'uTèU's à !'é- 

f)oque du premier jour du troisième mois de 
'an second 4e la République française,, et 
remboursés à raison'd un sou par livre de foin 
et de vingt sous le boisseau d'avoine, confor- 
mément au décret du 7 mai dernier. , 

A partir de eetie époqipe, |«déooin|iles 
mi rembom'semons iJc foui rage non consom- 
mé u auront plus lieu; mai^ 4 sera- payé à la 
fin de chaque mois, pourl*indenMiité,<par le 
trésorier de chaque corps, en remplacement • 
des rations supprimées aux flifféreDS offieiers 
sur qui frappent les suppressions, la somme 
ci-après, savoir: 

Pour Tikpanitrle. Aux sous-îieulenans, 
lieutcnans, capitaines, chefs debajUiiUon et 
chefs de brigade, vingt livres. 

Pour ies troupes à dtevàt, l'artiUmoM h 
génie. Aux chefs d'escadron , vingt livres; aUX 
< hefs de brigade, quarante livres. 

Pour tes officiers des états-mçjors des ar*- 
mi€». Aux aides-de-camp et commissaires été 
guerres, ^^r t livr s par eha que ration siip- 

Srimée, à laquelle lU avaient droit en vertu 
u décret du 7 mai dernier. 

i5 
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Pêur U$ offeltri géttirûtwB, Aux généranz 
de bri|fide , ae divinoa «t géaténux ea dbtf t 

quatre-vingt-dix livres. 

Pour lu admmUtrationi OMfîIff. Aux ré« 
giueurs eu chef des hdpimx «mlMiUins , vingt 
fivres. 

a 3. Il est défendu à tout préposé à la dis- 
tribution des fourrages d ^u faire le rem- 
boumnent, à ptiiM d*èln poomiiti commr 

prévaricateur et pnni de dix ans de fers. 

a4. La loi du 7 mai dernier n'aura plus 
d'exécution aussitôt que la présente sera en 

• . * • ^ 



a) VBifDiMiAiiB an 2 (i< octobre 1793) — D'o- 
ctet rebtif à ^'interprëution d'un article de ia 

La Convention nationale, après âvoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur ia j^ctition du citoyen Jacquotot, uar la- 
^ndle il rédanti une interprétation oe Fai^ 
ticle 10 du paragraphe 111 delà loi dtt,aot^- 
tembre 179a, sur le divorce, 

Passe à Tordre du jour, motive sur ce que 
les dispositioni de cet article sont suffisam* 
ment claires, cl conservent, dans toute h'ur 
intégrité, aux époux divorcés pour cause de 
séparation de corps qui se remarient, tous 
leuftdooits, intérêts et avantages, de quel- 
que nature qu'ils soient, ainsi qu'ils ont été 
réglés, soit p^r les jugcqiens juilérieurs, soit 
pti* les actes et transactions fidCés entre les 
pattiet. ' 

zi TXKoiifiAiBB an a (i4 octobre i yoS). — Dé<' 
crel reUtf l^»daiiwioii des iim^âiis daas la 
CùmwaâM, (L. 16, aïo; B. 35, a^4.) - 

al TSRDiMrAmB an a (i{ oclobire 1793). — IM- 

Cret qui ordonne l'envoî d'un état des biens 
des éaigirés, vendus et a vendre, de teux dont 
^ottiMent lewrt pareat, «t des malitoH d'er, 
d'argent et de cuivre remises à titre de doM 
patriotiqae ou antri^menl. (B. 35, ai 3.) 
- 

al TMai^uolB aa a (14 aélobre 1793).^ Dé- 
cret d'ordre da jour sûr un arrêt de surse'ance 
obtean ,par Le ci-devant seigneur de la com- 
■ra«É de Yolx. (B. 35 , 2o5.) 



a3 TXMDBiuAiRB an a (14 octobre 1793). — Dé- 
cret qui rent^le au comité de législation «ne, 
pétition (le la cunimune de Tire, tendante au 
rapport dp décret qui ia charge du rembour- 
sement da ome mWt quatre cent soixante-neuf 
livres dix-sept sous, pour valeur de beurre 
pillé à Vire a« mois d^octobre 179a. (B. 35 » 
ao5.) 



al TaaoiMiÀiBi an 2 (i 4 octobre 1793). — Dé' 
Crei qni surseoit provisoirement k la vente das 
bitas dn sicaç Jean Leroy. (B. 35, ai&.) 



AV 14 TmiinAIAM AS a. 

al TBaaéMiAïaa au a (14 oelobre 1793). —Dé-r 
cret de mention hoBOTU>ie da citoyen Donuar* 

(B. 35, ai4.) 

al TBiroiiiiAtac aa a (i4 octobre 1793). -~ Dé- 
cret qui admet comme député d« rATCjrOia 
le député Boux. (B. 35, ai 4.) 



al TinàatAïaB an a. — Afieaal de Mralaa. 

Voy. ai VEMDÉiiiAlRB an a. — Coutume da 
dévolution, /^of. ^ 18 ^^KBànikUM aa a. 
Demandeurs ca divan?; Dé|»eaaee de la ma* 

rine et des colonies. F'oy» 22 VENoiiuiAiRB 
aa a» — Emigrés et déportés. Fojr. 17 sar- 
riHBBS 1793. — Levée de dkevaax; Mianrtra 

de la marine. F'ny. 22 VENDÉMIAIRE an 2. — 
Subsistances militaires, ^of. 18 vE^oéMUtas 
an a. Yiaadc des troupes, ^oy. 22 Tkir* 
aiKUiaa âa a. - 



ai VBHOBMiAnx an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret relàtif b la fonnaltoa dViin état des- pro- 

friétaîres des rentes constituées sur la ville de 
'aris; b la tremiae des titres de propriété aux 
époques du. pafemèat des arrérages; aux 
moyens d'accélérer l'inscription sur le grand- 
livre; aux déclarations à fournir par les créan- 
ciers des somme* exigibles , et ans celcnaes à. 
iuve sar las renlea. ((p. i6| aai ) B. 15, ai?.) 

roy. lois du 24 AOUT I7g3 ; du 33 skp- 
vxaaax 17931 du ai raixAias an a; du i*^** 
aaaanua aa'a. 

Tnraal*'. 

Art. I*'. Dans un mois à compter de ce 
jour, le trésorier de la ville de Pans fournira 
aux commissaires de la Trésorerie nationale 
un état contenant tes ndns de Cunilie et pré> 
noms de tous les propriétaires des rentes 
constituées non viagères sur le domaine dv. la 
ville de Paris , et le net produit desdites den- 
rées , en déduisant touli» les retennes ou COU» 
tributions auxquelles elles sont assiijctics. 

5t. Ledit trésorier se « oiiforniera, en dres- 
sant ledit état, aux dispositions contenues 
aux articles xi, la «t e3 du décret du a4 
août derniert 1a ceowriiditionde ladette 
publique. 

3. Ledit trésorier sera garant de l'exacti- 
tude de lYtat qu'il fournira etqnfleerlifiara 
véritable; il lui sera fourni une reconnais- 
sance par les commissaires de la Trésorerie, 
Ion de la'liYraisttn, 

4* Ledit trésorier sera tenu de remettre, 
d*iei au douzième jour du quatrième mois de 
la deuxième année (i" janvier 1794, aucieu 
style), au bureau de comptabilité, un double 
de rétat qu'il aura fourni à la Trésorerie, et 
d'y joindre à l'appui les pièces justificatives 
de propriété; 

5. Térificatemrs du burean de la eomp- 
tabilité vérifieront ledit état ; et, après le rap- 
port des commissaires survcillans, le Corps- 
Législatif prononcera la décharge dudit tré- 
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soricr, pour ce qui conceokc les rentes cods- 
ritttées; cet état, vérifié, servira dWimt à la 



soncr, 

vérifiraiion définitive des comptes qù*aQra à 
rendre U dit trésorier. 

6. A l'expiration du di lai lixé pour la re- 
Buse de Tétat, \eS commissaires de la Trésor 
rerie en instruiront la Convention; et si le ' 
trésorier se trouve en retard, ii sem con- 
damné à une amende de dix livres par jour 
de retard, 

' Tiiaii II. 

9. Les ooiitrats et titres de propriété des 
rentes non viagères et intérêts payés par les 
payeurs de rentes dites (fe VJiôtel'iU-f^iUe^ 
poar la dette constituée ou pour celle du d-* 

devanl clergé de France, et par le trésorier 
de la ville de Paris, pour la dette constituée 
sur le domaine, seront remis, duus les délais 
fixés par rartici& 76 du décret du 34 août . 
dernier sur la consolidation de la dette, et 
par Tarlicle 3 du titre II du décret du 
septembre dernier, auxdits payeurs ou tréso- 
riers dans la partie desquels iesdiles rentes et 
intérêts élnient dîâlrihucs, sous les peines qui 
y sont portées, étant déro^jéaux i^ticles 114, 
xz6 et f f 7 dudit décret du s4 août dernier , 
et à Farticle 3 du titre II de celui du 25 sep« 
tembrc det niei-. qui ordonnait- <j|ue cette re- 
mise seiuù laiic au directeur-général de la 
liquidation ou au liquidateur delà Tréaonne, ' 

8. Les payeurs et trésorier feront luenfion 
de cette remise sur leurs registres ; iis eu don- 
neroat un certiûcat aux propriétaires , sui- 
Tautle modèle annexé au présent décret. 

Q. Les litres de propriété qui ont été déjà 
remis au liquidateur de la Tr^curerle ou au 
directeur-gâicral de la liquîdaiioii, teroot 
par eux remis aux payeurs dans la partie des» 
quels les rentes riaient payées. 

10. Les payeurs dcÀ rentes et le trésorier de 
la ville de Paris remcttrout tous les dix jours , 
au bureau de f Oir,plaî>i!ité , les titres et pièces 
qui leur auront été rendus, avec un borde- 
reau qui énoncera le numéro dç leurs som- 
miers, le nom du créancier* la somme nette 
annuellement due , et \c' nombre de pièces 
remises ; il sera tenu r^istre au bureau de 
comptabilité de ces remues, «t il en sera 
donné reronu^i is sa nce aux payeurs et trésorier. 

1 1. Les extraits d'inscription au ç^rand livre 
pourront être retirés, avec les certilicats de 
remise des titre», tant du li<juidateur de ta Tré- 
sorerie que du directeur-j^enéraldela liquida- 
tion, et des payeurs et trésorier susdésignés. 

la. Les payeurs des rentt s et trésorier de 
la ville adresseront aux roinmissaires de la 
Trésorerie natinimU (U-s élats distincts des 
déchéances encourues, 1" pour le paiement 
de»^ semestr^j a» pour la propriété, ainsi 
qi^ est prescrit par l artielc pdu titre III du 
décret du a$ septembre dernier, sur k d^o 
publique. 
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i3.Le liquidateur de la Trésorerie pourra, 

Îiand il en sera requis, d^li>Ter des extraits 
iuseription provisoire aux jMTopriétaires des 

rentes cl intérêts susdésîgncs, en lui fournis- 
sant le cerlilicat de remise des titres desdita 
payeurs et trésorier, et en outre les autres 
certificats prescrits par l'article 5 du décff^ 
du 1 1 septembre dentier» sujr les ipacriptioni 
provisoires. 

i4* Il sera alloué aux payeurs des rentes 

cl au trésorie r do la ville de Taris, pour la 
conlection des étals, bordereaux et extraits 
de titres, un'droit qui sera calculé à raison 
de cinq sous par chaque cent livres de rente, 
qui sera payé par les propriétaires ; au moyen 
de ce droit, les payeurs des rentes seront dé- 
chus de quaninte mille livres qui leur étaient 
allouées par larticle 17 du décret du 34. août 
dernier ,.sui: la consolidation de ia dette. 

Tirai lU.' 

i5; Pour accorder les paiemens par se- 
mestre de la di tle publique avec l'ère nou- 
velle, toute la dette insci itesur le grand-li- 
vre commencera à courir, ppur le paiement, 
du premier jour de l'an a de-la Réplique 
(22 septendjre 1793, vieux st)le);îv> , liudu 
que le grand-livre ne pourra pas être terminé 
av/mt le premier semestre qui écherra le pre- 
mier jour du- septième mois de la secbnde 
année (11 mars 1794, ancien sfvîe), le paie- 
ment n'çn sera fait que le pieiijier jour du 
dijciènae parois de la seconde année (rg juil- 
let 1794 , ancien style), sur une feuille par- 
ticulière de paiement. Le seeuud scnicsln» 
sera payé ie premier joiu' du premier mois 
de |a troisième année («aa septembre 1794, 
ancien style), et les pniemens à venir seront 
continués de six mois eu six nmis , ainsi qu'il 
est prescrit p4r'le -décret du 24 août dernier, 
sur la consobdatiôn de la dette.. 

16 Les arrérages dè renies et intérêts non 
viaj^uii du premier semestre 1793 et années 
anterieuret, qof sont dus pfu> les paveurs des 
rentes de l'Hàtel-de-YiUe, ne seront plus payés 
par ordi e alphabétique de noms ; ils ne pour- 
ront èti e aipiittés que lorsque les parties rap- 
porteront leurs titres, et iis feitint à fw tt 
mesure de leur remise sans aucun retard, en 
observant les anciemies formalités. 

i;. Lesdits payeurs acquitteront aussi à 
bureau ouvert, et lors de la remise des titres, 
les intérêts non vio;;crs qui «ont dus jus- 
qu'au 2a septembre dernier, pour le dernier 
semestre 1^93; lesquels seront calculés ù rai- 
son d'un trimestre moins un dixième. 

18. Les propriétaires des titres déjà remis 
à la Ticsorerie ou au directeur-gcnéi-al de Ja 
liquidatiou , seront payé» lîita délaî, 

19. Le trésorier de la ville de Paris acquit- 
tera aussi , à- fur et mesure de lu remise des 

ù\re$f et à bureati ouvert; tous les arrérage! 

i5. 
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dèi HÊàtÊ non viagères <pd teront du» pour 

le premier semestre i-<)l et années anlé- 
lieures* ainsi que ceux qui seront dus jus^ 
qii*att 9% aeptemly'e^eriiiepr, pour le dernier 
semestre 1793» aiinii qu*U esl preicrit par 
l'article 17 pour les payeurs. 

ao. .La Trésorerie nationale foupiira les 
fonds néeessaires au trésorier de la tHIo de 
Paris , pour acquitter le&dits arrérages , dV 
près les bordereaux qu'il en fournira, ainsi 
qu'il est d'unagç pour les payeurs des rentes 
sous le BiéiM ordre de comptabilité» et en 
exigeai)? les certificats de résidence , de nnn- 
cmi [^ration, et du paiement des contribu- 
tions. • 

ar. Le trésorier comptera au bureau de 
comptabilité, pour le paient nt ilr>iHts arré- 
rages, dans la même fqnne que les pa)'eurs 
des rentes. 

a». Les coupons dHntéréts qui échoient d'ici 
an 1" mars 1794 seront payés de snifp et à 
bureau ouvert par la Trésorerie uatiouale , 
pour le montant des intérêts éc^ius au sep- 
tembre 1793, d'après la liquidation qui en 
sera faîte , en rapportant les titres qui les 
accompagnent. 

a3. Les bulletins de Tédit de décembre 
i7S5,^ii ^'iiprès le déncl du quatorzième 
jour du prrnii'T nioi'v de Pan second, ont été 
lixés a um apitalde qualre-Miigt-trcize livres 
quinze sons, valeur au i" janvier 1794* se- 
ront réduits » quatrc-vnt'^'t'dou/e livres dix 
souSf valeur au 2a septembre 179^; et leur 
paiemait ou leur insQrJjption sur le grand*li* 
vre en seront faits i présentation , d apvès ee 
capital. 

24. Au lieu des trois millions cent soixante^ 
huit mille neuf cent quatre-vin<*t-sept Utres 
dix sous, qui devaient être payés à la caisse 
d'escompte le i*' janvifr i-q', , d'après l'ar- 
ticle 4 1 du décret du a4 août dernier, il lui sera 
payé à binrean ouvert deux millions dem cent 
quatre-vingt-dix-sept mille ( in([ cent quinze 
livres dix-neuf sous , pour les intérêts qui lui 
sont dus jusqu'au premier jour de la seeoude 
année {■21 septembre 1793 , ancien style). 

^5. Les notaires de Paris rembourseront 
à la Trésorerie nationale les intérêts de ueut 
jours qui leur ont-été payés dans Fannuité 
échue le mois de sept( ml i c dernier; et l'ar- 
ticle 4^) àn décret du 'j.4 août, qui ordonnait 
qu'il leur sera fait, le janvier 1794, un 
paiement de* soixante- dix- sept mifie neuf 
cent quinze livres, iest rapporté. 

iCi. Le directeur-général de la liquidation 
et le liquidateur de la .rrésorerie ualiooale, 
ne liquideront à l'avenir les intérêts des li- 
quidations faites ou à faire que ju^qu'ati pre- 
mier jour de la seconde année (aa septembre 
1793, ancien style). 

Lesliquidations déjà faites seront rectifiées. 

27. î.c liquidateur âv la TrrsoiTrie dé- 
duira ) sur le capital des liquidatious qui lui 
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seront présentées, la somme qui sera nécea* 
saire pour faire reiAouter les intérêts à l'épo- 
que du premier jour de la seçonde année (aa 
septembre 1 793 , ancien style), 

;|8. La déchéance deâ intérêts du premier 
semestre r 79'» , qui a été décrétée contre ceux 
qui n'auront pas remis leurs titres au i^' jan- 
vier 1794 aura lieu à compter du premier 
jour du premier mois de la seconde année (aa 
sept»'mbre r -^'i , ancien stv le) , pour ceux qui 
u auront pas remis leurs titres à l'époque qui 
a été fixée au douâème jour du c|uatrième 
mois de la secomie année (("janvier 1794» 
ancien style). 

'TmiB IV. ' ^ 

59. Pour accélérer l'inscription, sur le 
grand-livre de la dettepublique, des sommes 

Sortécs dans l'emprunt volonlairr , !r rriissi r 
es recettes journalières de la Trésorerie et 
les receveurs de district , foornironi tous les 
quinze jours aux commissaires do la Trésore- 
rie un état contenant les noms et prénoms 
des préteurs dans l'emprunt volontaire, et les 
capitaus par eux fournis; les propriétaires 
seront crédités sur lé grand-livre de l'intérit- 
à cinq pour cent du montant du capit?îl. 

3o. Les états seront certifiés à i égard du 
caissier des inecettes iotimatières , par le con- 
trôleur des caisses de la Trésorerie; et à l'é- 
gard des receveurs de district, par deux 
men^bre» du directoire. " V 

3t, Les récépissés dudit emprunt "htouI re- 
mis au liquidateur de la Trésorerie nationale, 
qui les annulera et le6 remet Ira au caissier 
général de la Trésorerie, qui lui fournira eu 
échange Ips procès-verbaux de hrûlenient des 
assignats, cont'ormémeut à l'article 107 du 
décret du 24 août dernier , sur la consolida- 
tion de la dette publique. 

32. Le li(|uidateur de k Trésorerie liqui- 
dera les intérêts qui seront dus depuis l'épo- 
que de leur visa jusqu'au premier jour de la 
seconde année (2a septembre 1793, vieux 
st^le), elles porteurs Joindront à leurs récé- 
pissés le montant qui %era nécessaire pour 
con^pléter les intérêts ^depuis l'époque du tïsa^ 
en remontant aupremier jour de la seconde 
année (aa septembre 1793, vieux style}. 

TiTBE V. 

33, Les créanciers des «omîncs exigibles 
soumises à la liquidation, au-tiessous de trois 
mille livres^ qui seront d'ailleurs proprié- 
taires d'autres créances sur la nation, seront 
tenus d'en faire leur déclaration, sous les 
peines portées par l'article 70 du décret du 
a4 août dernier, sur la consolidation de la 
dette; et si, par la réunion des divers capi- 
taux, ils excèdent ia snnmie de trois mille li- 
vres, la partie de la dette exigible ne sera 
plus remboursée, et le propriélAre en sera 
crédité pour les intérêts, sur le çrand-Uvie^ à 
duq pour cent du capital 
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34. pour ae hàùer «nâm doute mir le» dé> 
ductioDS qui doivent être faites pat les liqui- 
dateurs et payeurs pour les retenues et coa- 
tributioDS suir les reutes, la Convention, 
iDterpcéUnt, en tant que de besoin , l'artide 
19 du décret du août drrnior, swv h con- 
solidation de la dfltf' publique, décrète 
qu'une rente de cent livres, soumise à la re- 
tenue de» deux vingtièmes et deux tons par 
livre, ne sera portée siir les états que pour 
quatre-vingt neuf livres ; que celie de cent 
livres, spuoûse à la retenue des ioij^itions 
royales, sur laquelle on d^uisait le cin- 
quième, ne sera portée que pour quatre-vingts 
livres; et que celle de cent livres, evcajple 
de retenue, y^éra portée pour cent livres, 
et aintt par propMiioo pour toutes les auM 
BoAunes. 

HoDitB 00 ciBTirieAT. Ccrtifieal de remlie de 

liires pour obtenir rextrait d'in«crtplinn sur 
le grand- livre, conf^nnëment i U loî du 

' Je soussigné, payeur de la partie 
des rentes (ou trésorier de la commune de 
Paris) , cerlitie que m a remis les 

litKS de créances sur la République, établis- 
sant d^uneioainie aiiMuoIle 
de pour laquelle compris 
dans l'état par moifour|ii à la IVésorerie na- 
tionale. 

A Wria, le jdur du mois 

de l'an de la République une et indi- 

a4 TBWDBMiAiBE an 2 (iSocloWe 1793)- — r)' - 
cret contenant des mesures pour l'cxtiucUun 
de la mendicUé. (L. i6, aio; B. 35, aa4.> 

rof. loîtda to vurniHUiBB tu 4 du 

pMr%'!osc an g: décret du 5 JQIUXT l8o8 1 
Code pénal, arl. 274 et suit. 

' Tirai V^. Des travaux de «eeouri. 

Art x». Les municipalités remettront tous 

les ans à l'agence de secours du canton , sur 
sa demande, un état de leurs indigens vali- 
des, en désignant leur^i noms, leur i>exe, leur 
âge, l'espèce de iravail dont ils sont anscep"- 
tiî)lr^, It's époques auxquelles ils rn man- 
quent, et les moyens utiles de le remplacer. 

a. L'agence de secours fera parvenir ces 
éuts an directoire du district : elle y joindra 
ses observations, et formera les demandes de 
secours qu'elle croira nécessaires pour faire 
subsister par le travail les mendians vaUdes 
dans les seules saisons mortes. 

3. Le directoire du district enverra ces 
étala, avec son avis, au directoire dti dcparle- 
mem, qui les présagera au conseil d*admi« 
nisiration. 

/i. Le conseil d'administration enverra un 
double de ces étals au conseil exécutif, en 
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dianandant les- fonds qn^iî croira néoeMÎm 

d'appliquer aux travaux de secotirs , sans que 
néanmoins sa demande puisse excéder les ' 
sommes qui lui seront destinées d'après les 
bases de répartition. 

5. Lf ronsfil exécutif préscnlcro ces états 
et demandes au Cprps-LégiàiaiU , pour être 
statué définitivement s 

6. Les travaux de secours destinés aux in- 
digens valides seront entrepris par adjudica- 
tion au rabais : elle se fera par devant le di» 
reetoire du district. Chaque portion de travail 
susceptiblr dp division {Mortera son adjudica- 
tioç particulière. 

7. Les sçuls indigens valides y seront admis. 
Si l'uigenoe ou la nature du travail exi^e 
d'autres bras, cette iiéee^sité sera cbnvt.itre 
par un commissaire pris dans le conseil du 
district , et assisté dW membre de Tagenoe 
de secours. 

8. Les travaux de secours, avant d'être ou- 
verts , seront annoncés par afiiche$ , quinze 
jours à l'avance, dans touteslâ municipalités 
du district. Les indigens qui s'y rendront se- 
ront tenus de prendre un passeport, lorsqu'ils 
sortiront de leur canton.. 

9b Les travaux de secours dont l'utilité sera 
rernnnne jmr les corps administratifs être 
commune à tout un canton, seront ouvert de 
préférence à eeox dont Tavantage se twme- 
rait à unemonicipalitjB. - ' 

to. Il sera ouvert, dans les lieuît dont la 
population ou les localités le comporteront, 
des travaux sédentaires pour ceux des indi* 
gens qui ne peuvent se livrer à des travaux 
pénibles , ou qui pourraient en manquer dans 
quelques circooslances, 
. II. Les comités d'agriculture iet de com- 
merce prnpfr<:('ront les espèc«'"; de travaux 
publics qui pourront étr^ eotrepris et çccuf 
per utilement, les bras des indijena valides, 
en même temps qu'ils se dirigeront vers Tin» 
térêt de l'agriGulture et la prospérité du corn* 
merce. • 

ttk. En aucun cais, lajdépense des travaux 
désignés dans l'arlicle ci-dessus ne pourra 
être prise sur les fiinds de secours. 

iJ. Le prix du salaire des indigens cm- 
ployéif aux travaux de secours sera fixé aux 
trois quarts du prix moyen de la journée de 
travail déterminée pour le canton. 

14. Les conseils d'administration de dépar- 
t( ment feront, suivant les circonstances <it les 
lot alités, les réglemensJiécessaires pour dé- 
terminer les époques où les travaux de se* 
■cours seront ouverts, et pour y mointènir 
Tactivité et la subordination ; l'exécution en 
sera confiée aux agences | sous la surveillance 
des municipalités. 

i'5. A çnaque* répartition de fonds, , les 
agences, avant de percevoir leur pail, seront 
tenues de rendre compte de ccux qu'elles au- 
ront reçqs antérieurement. 
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xfi. En conformité J(» l'arlicle l 'î du décret 
sur Inorganisation générale des secours pu* 
blics, toutes distrirations depâtn ou d^argent 
Cteseront, dans les cantons, à l'époque du 
^romier ctaldissnrncnt des travrni\ le secours. 
Tout citoyen qui sera couvaiucii (i*avoir 
donné' à, un mendiant aucune espèce d*au- 
Oidna sera condamné par le jugc<de-paix à 
nue amende de la valeur de deux journées de 
travail; l'amende sera doublée en cas de ré- 
ddiiFe:Ics «ommcs en seront versées da^ 
la caisse destinée k fournir lés secours a do* 
micile. 

TiTM II. I)e« mojreos d« rëjpression. 

Art. I**. Tonte per^*onnc fini , huit jours 
après là. publication de la loi , ^era coQvain- 
eue d'avoir demandé de Targent ou dii pain 
dans les rues ou voies publiques, serar^nlèfe 
mendiante, arrêtée par la cendannerie ou 
les gardes nationales , et conduite au juge-de< 
^aii du canttm. 

a. Le juge-de-paix sera ttMiu , dans le plus 
bref délai, d'interroger \v mendiant, de cons- 
tater le délit par un prot ès-verbal qui con- 
tiendra son sfsnalement, d^n envoyer copié 
au dirorloire îlii district , qui en fera parvenir 
une expédition au directoire du département 
et au commandant de la gendarmerie natio> 
nale de son arrondlsMUienL 

3. Si , par l'interrogatoire , mendiant est 
recoi^nu domicilié du canton ou du district, 
Il sera renvoyé atec nn passeport au lieu de 
son domicile , après avoif entendu leetnre de 
la loi sur la mendicité. 

4. Si le mendiant n'est point domicilié dans 
le ressoit du district dans lequel il a été ar* 
rété,etque néanmoins îl accuse iiii domicile, 
il sera coudnit provisoirement dan- (a maison 
d'arrêt. Le juge-de-paix écrira à la miuuci- 
pafité doflt rl se fera rédamer; et si celle^ 
reconnaît que le détenu est son înmicilié, (^t 
non repris de justice, il sera renvoyé chez 
loi avec un passeport et aux frais de la nation, 
s'il n'a devers lui des moyens pour s'y rendre. 

5. A défaut de réponse de la niuntcipalité 
dans un délai cxtnvenable, le mendiant sera 
conduit dans la'nmbon 'ée répression , d'où 
fi pourra sortir tontes les fois qu'il sera ré- 
clamé par sa municipalité, ef que sa déten- 
tion ne sera pas liée à des causes aggravantes. 

6. Tout mendiant reconnu^ étranger sem 
conduit sur les frontières de la République 
aux frais de la nation; il lui. sera passé trois 
sous par lieue , jusqu'au premier village du 
tei^itoiiié étranger. 

7. Les mendians arrêtes et qui se trouve- 
ront accusés ou violrmmrnî soupçonnes de 
crime, seront çouduiis ddm la maison d'ar- 
rêt pour être jugés. 

8. Les enïans arrêtés avec les mendians 
en seront "séparés; il sera pris tous les rcnsei- 
guemens nécessaires pour constater leur état 
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civil : si leur Âge ne les soumet pas au travail, 
ils seront traités comme les entaus abandon- 
nés. Ils ne pourront être remb à leurs pères 
avoués, s^its sont vagabonds, que lorsque 
ceux-ci auront obtenu leur élargissement par 
une bonne conduite, et justiûé, à la suite de 
leur liberté, d'un an de domicile fixe dant la 
même municipalité. 

Tiraa III. Des maisons de rëpretsiaii. 

Art. t*». les maisons de répression seront 

placées, autant qu'il sera possible, dans le 
cbef-lieu du département, et bors l'enceinte 
delà ville: on choisira de préférence i 'em- 
placement qu i réunira le plus de focilités pour 
y établir des travaux. 

a. Tout mendiant arrêté en vertu de l'ar- 
ticle 1** du titre n dn présent déjîret, et 
renvoyé à Sôn domicile, s'il est repris en 
mendicité, sera condamné par le juge-de-paîx 
à un an de détention, conformément aux lois 
sur la police correctionnelle : la peine sera de 
deux années dans le cas de seconde récidive; 
les jugemens seront rendus publics dans le 
ressort du canton. 

3. Tout citoyen qui consignera entre les 
mains du receveur du district une somme de 
cent livres, pour répondre de la conduite ul- 
térieure d'un mendiant détenu sans causer 
aggravantes, pourra obtenir son élai^^e- 
nient, en s'adressant au tribunal compétent, 
sur le rapport favorable dçs administrateurs 
de la maison de répression : cette swosme sera 
versée dans la caisse de Tadministration, sur 
la preuve que l'homme cautionné est arrêté 
pour rc<^ive. 

4. Lés mendiaitB qui ne pourront justifier 
d'aucun domiâle, ceux qui seront en troupe, 
porteurs d'armes offensives, nMini-; de faux 

Sertiiicals ou de faux congés, à Tuidc desqueb 
s désigneraient leur nom, le lieu de leur 
naissance ou domicile, qui contreferont des 
infirmités, qui seront uétris, demauderont 
ave» menace ou insolence, seroul arrêtés et 
condamnés à une détention d'un an :1a peine 
sera doul)le en cas de récidive. 

5. Au moyen des établisseniens une fois 
formés des maisons de répression, les dépôts 
de mendicité demeurent supprimés: les ad- 
ministrations de département feront connaî- 
tre au conseil exécutif ceux qui, par leurs 
localités, pourront être ■ conservés poiur la 
nouvelle organisatiDn; les autres seront ven- 
dus dans la forme prescris pour l'aliénation 
des domaines nationaux. / 

(t. Les mendians actuellement ^tetenus dans 
les maisons de dépôt sans causes' aggravantes, 
et qui justifieront d'un domicile, seront ren- 
voyés .dans leur municipalité, avec trois sous 
par lieue; les autres seront répartis dans les 
maisons de répression, dTaprés les ordres* du 
conseil exécutif. 

7. Ceui, aclueUemcttt eafermés pour cauâc 
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de démence, et qui sont au^ trais de la na- 
tion , seront transférés dans les nouvelles mai- 
sons de rèpreMim, etctatinueront d'ébre à 

la clinrpc ptiMiquo. Tl sera Whrr nu\ parons 
de réclamer ceux qui sont à leurs irais, ou 
de les kiaser ^AB8 rai hmôM» de réfireiiieÉ, 

en continuant de payer leur pi n^idu suivatt 

lo noMvoan prix qui sera fixé par li' ilircrJoire 
du de^)aricmeut, d'après la valeur actuelle 
des denrées. ' ^ ^ • 

8. T ( s prrsnnnrs détenues pour maladies 
vcuérienues seront renvovros , aux frais de 
la nation, dans les maisuii$ de santé ctublies 
d'après les bases de VorgMiiilion génénOe 

des sccotuN pulilifs. 

9. Les administrations de département au- 
ront la surveillance générale des maisons de 
répression ; ellM fBMnt eouralin ta conseil 
exéf'utif les nonvraiiv emplaremens quNOIes 
croiront les plus propres et les plus écono- 
nnques, pour les dinérentes espMev ée tnl- 
▼au.x que les localités permettront d'établir, 
pour employer ntiletncnt, au dedans et au* 
dehors, les bras des uiendiuus détenus. 

10. Les directoires de départénlèlftt É oflM ^ 
rontun directeur responsable, tenu de rési- 
der dans la maison de répression. Il lui sera 

Sayépour salaire et nourriture un traitement 
ont le' nuuDimum ne pourra excéder deux 
mille quatre cents livrer. [| denieurera rliari^é 
de la conduite de la maison, de Texcrutiou 
flu règlement, et rendra compte de ses opé- - 
rations an comité qui sera établi à cet effet. 

T T. Tl sera foi iué, aujirès de ro upie maison 
de répression, un comité de surveiliai^cu com- 
posé de trois metftbres, dent tbt iera pris 
dans Tadministration supérieure du lieu de 
l'établissement , le second dans la municipa- 
lité, et le troisième dans l'agence de secours 
du canton. Ce comité sera leiÉfMlvélé foQt'les 
trois mois : il tiendra deux séances par dé- 
cade, dans la maison de répression ; le niem- ' 
bre du directoire en sera président de droit. 

la. Sur l'avis du directoire du départe- 
ment, le rouiité délci iiiinrra le nombre des 
employés libres pour le service de la maison, 
fixera le prix de [ÎMlh salaire et nourriture, 
réglera le régime intérieur pour la nourriture 
et l'entretien des détenus, leur discipline et 
leurs tiavaux^ il s'assurera tous les içurs de 
IfttkéèDttlèii dfi i^léitMÉtt 

x3. Chaque detenn sera obligé au travail 
loi lera indiqué» et qni d^raètre rdlatif 
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à ses forces , son Age et son sexe. Le directeur 
éffien tous les^ moyeu de rieueur pour l'y 
contraindre, hors h? cas de rébellion. Il reif- 
dra enmpte, dans les viu^'t-qnafre heures, au 
comité de surveillauce , de la peine infligée. 
€Mui-ci pourra l'adoucir, ou en ordonner de 
plus graves , suivant la nathre du délit , en 
observant de se conformer aux loi^ pnriées 
Dor la police correctionnelle ^ et d'en instruire 

Metoire du dépaHlMAMl' . 

14. Les détenus pourront adresser leurs ré- 
clamations au directoire du département , qui 
se fera rendre couipte, dans les vingt-quatre 
àeoM, j»tt 16 eMDlté d« ntlrvtillaneè, otf en- 
verra un oQiMlliaire tar let lii^ pour y 
faire droit * 

x5. Les dinat tiers du prix de la journée 
du travail du détenu serviront pour pdye^ à 
la maison une portion de la nourriture et en- 
tretien qu'il lui coûte. Il lui sera fait compte, 
t(MM l»dlfcadês; de la moitié de son tiers , 
et le restant lui sera rends feu *iboment de sa 
liberté: en cas de mort, il ^BlriMfer^dMia |fe 
caisse de l'administration. ly*!? - - - , ' 

m^Uê^mmm Mfiaà mm dans des 

salles particulières , ^ ifMâêj tttr l'officier de 
santé salarié poiR MMfii^^MI. \n^^mmf du 
canton. *^'^ 
17. Les cni^oyéB libres pour te serviéé'ilB 

la maison en Tormerouf la i^nrde; ils sercHÎt 
armés d'un fusil et d'un^abre. Il y aura jotir 
et nuit une sentinelle à la porte d'entrée de 
la maison; et, lorsque des détenus se ren- 
dront à des travaux externes , les employés 
Ghar|;és de les surveiller seront armés. 

tÇ Les tb ÊÊ iaÊà. dè répression pourront 
servir aux ' tribunaux de police correction- 
nelle pour y placer les condamnés à la réclu- 
sion j ils seront spumu , pendant leur déten- 
tion, au ménè iigMÉiént que MrilMH^^ 
rép ri més. ^ 

Art x«*. Le ctHUefll txéeotif ftrfe connaitre 

incessamment à la Convention nniionale cp€l 
heu il juge le plus propre à lu transportation, 
et quels moyens il rauora employer pour met- 
trt cet établissement en activité. 

2. Tout mendiant domicilié, repris en troi- 
sième récidive, sera condamné à la transnor- 
lujion. " • ' îvF^** . /.- 

S. Tout mendiaiit ou vagabond, wrété une 
première Cois, et ' * ' 



(1) Tout homme qui est trouvé bor« de soa 
i«MrtM saas paMcport doit èl^ arrêté et àitma 

provi<(iîrPinf ni pendant vinjjl jours ; ce temps 
«coulé, « il ne juitilie pas qa'i| % uf 4PWC>it!« 
•I fill esf iasçrit siwie IslOtàt de U éoéMnime 

où il «-^l domicilia, il est par r.Ia seul pr.'venu 
de Tajgabond«(;e , et il doit étre^ traduit devant le 
tribunal compéteot peur eeihHdllé ief ce éSÊt. 
Ce tribuAl doit, s'il ne justifie pi* MàMié 



■ son domicile, le condamapr d'abord k aoc and^ 
de détention ; ceUe aMj^expirée , de deux 
( Iiosi-s rtinc, ou le contiHnië fournît enfin la 
.preuve de »un domicile, ou il ne la fournit pas : 
■a premier cas , mise en liberté ; au second , 
transportation. Ainsi se coniLinent et se concl- 
uent les lois des a4. vend émif ire an a, 10 veB" 
laa i, fl 10 pM^Man g, «uf le ^ 
a <«9 immH^^U*^ 
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pression pour causes aggravantes» s U est re- 
prfi iino seconde fait, mbtra la peine de ta 

traiisportation. 

Le meadiant oa vagabond qui sera dam 
le cas de la transportation sera conduit dans 
la |irisoa du district| où son jugement sera 
prononcé par le tribunal , sur le vu des pièces 
qai constateront ou sa troisième récidive, ou 
let causes aggravantes de sa détention. 

5. Les BMDdians mis dans 1< ^ maisons de 
réprt^ssïon, et qnï ne pourront justiiier d'au- 
€uu domicile après uu au de deleutioo , seront 
condamnés à la tFansportation. 

6. Tout ciloyen qui , avant un jugement de 
Iransportalion, cousignera entre les mains du 
receveur du district une somme de ciuq cents 
livres , ponr sqKmdre de la conduite -ult^ 
rieure du condamné, empêchem <:a trntîspor- 
tatio%et obtiendra sa liberté ; nuos, si le meu- 
diint est Wfm en récidivet 1* toilune oonsi- 
née deneiirera à la dispontioii de l'agence 
âo <^eoours, et la eau! ion sera en outre con- 
damnée aux nouveaux irais- d'arrestation, 
d'emprisonnement et de transportaticn. 

7. La peine de transportation ne pourra 
être moindre de huit années; elle n'aura lieu 
que pour les mendians au-dessus de dix-liuit 
ans, et au-dessous de soixante. Elle pourra 
être prolongée- si la mauvaise conduite du 
banni le mérité , comme elle pourra être 
abrégée , dam le cas seulement d'un senr^ 
dislingué rendu à la colonie. 

fi. L<' mendiant au-<lessous de seize ans, 

3U1 aura encouru la peine de transportation, 
emeurera détenu jusqu'à ce qu'il ait atteint 
l'âge Oxé pour subir son jugement. Celui qui 
aura passe l'àgë de soixante ans sera con- 
damné à rester toute sa \ie dans la maison de 
répressioii, A moins que ses infirinités, s*ôp- 
posant au travail, n'exigent sa translation A 
l'hospice. 

g. Il y aura dans la colonie une administra- 
tion civile , sous la dénomination de conseil 
de surveillance, cbar^-ée de faire exécuter les 
ordonnances, et réglcuicas pour la discipline, 
l'ordre du travail, la culture, la recette, la 
vente des productions, et de rendre compte 
de ses o^n'-rnlion j nu conseil exécutif. 

fo. L oi j^anisaiiou du copseil de surveil- 
lance sera déterminée d'après lés oonuds^ 
sances locnlrs que finniii u Ir cnnseil exécutif 
sur la coiouie et sur les ressources commerr 
dales qu^dle pourra présenter. 

II. Il sera établi dans Ui colonie une force 
militaire, qui n'aura aurune autorité civile, 
et ue pourra cii c oraBlo^'ée contre les trans- 
portes, ou cont^ T naturèls du pays, que 
ïur la réquisitionlUs administrateurs. 

ta. Tant que le transporté sera dans le 
terme de son^ujjeuicut , il ne pourra travail- 
ler que pour le compte de la nation. Il recem 
seulement le sixième du prix de la journée de 
travail û;iee pour U coWe. La moitié df 



— 1^ VENDÉMIAIRE AN a, 

cette rétribution lui sera délivrée cba^uc se- 
maine, ét le restaut lui sera oonserre pour 
l'époque de sa liberté. 

13. Le terme de la liberté étant arrivé, le 
transporté recevra une portion de terrain, 
telle qu*en travaillant, sa subsistance puisse 
être assurée. La |îortion du jiroduit ae. son 
travail qui lui aura clé conservée aidera à 
lui fournir en outils ou denrées les moyens 
de mettre son fonds en activité. 

14. L'administration se chargera du pro- 
duit de ses travaux, vendra ses denrées, lui 
en remettra aussitôt la moitié du prix ; l'autre 
moitié servira au remboursement des dépen- 
ses et entrelira de rétablissement. 

15. Il sera liiire au transporté, lorsque la 
eolonie ou sa population sera assez élendne, 
de vendre lui-même ses ilrnrc'î's nu\ mar- 
chands, en coalinuant de pa^er a la uaXiOu ia 
moitié du produit de ses ventes, à titre d'in- 
d^nité. 

tC). Nul transporté ne pourra revemr eu 
France qu'il ne se soit écoulé un au entre 
le moment de sa liberté et celui de son re- 
tour, et qu'il n'en ail obtenu l'agrément du 
conseil de snrveillanhe ; et, dans ce cas, les 
fouds qui lui auront été coux:cdès rentreront 
à rétablissement, sans qu'il puisse en diapo< 
ser autrement. 

17. Si le transporté se marie dans la colo- 
nie, il sera affranclii du quart de son indem- 
nité a la naissance d'un enfant, et de la moitié 
s'il en a plus de trni^. Il Irur transmettra, en 
toute propriété, le londs qui lui aura été ac- 
cordé. 

18. Le transporté aura en tout temps la 
faculté de présenter des pétitions au conseil 
de surveillance, qui sera tenu d'y faire droit 
provisoirement , sauf'la déterminatioa ulté- 
rieure du conseil exécutif. 

- TtTVt Y. I>> domicile de tecoofi. 

Art. -i». Le domidle de secours est le lien 
où rhomme nécjessileux a droit aux leooara 

publia». 

A. Le lieu de la nalsMiioe.eit^le lieu natu- 
rel du domicile de secours* 

3. Le lieu de naissance pour les enfans est 
le doDÛcile habituel de la mère au moment 
où ils sont nés. 

4. Pour acquérir le domicile de secours, il 
iaut un séjour d'un an dans une commune. 

5. Le séjour ne comptera, pour 1 avenir, 
que du jour de Finscription au grefle de k 
municipalité. 

6. La municipalité .pourra refuser le domi- 
cile de secours, si le domicilié n'e«t pas 
pourvu d'un passeport et certificat qui coat- 
talent qu'il n est point homme sans aveu. 

7. Jusqu'à l'âge jdc vingt-uo ans, tout ci- 
toyen pourra réclamer, sans fonnàlité, le 
droit de'doBûcik de seoonrs» dans le Ueii de 
«amÎMuice. 
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S. Après râge de vingt-un ans , il sera as- 
treint à un séjour de six mois , avaut d'obtë- 
liir le droit ae domicile, et à se conformer 
aux formes prescrites aux arlit les \ , 5 et 6. 

9. Celui qui quittera son domicile pour en 
acquérir un second sera tenu aux mêmes 
fonnalitéB.qae pour le premier. 

zo. Il en sera de même pour celui qui, après 
avoir quitté un domicile, voudra y revenir. 

z z. Nul ne pouira exercer en mâoM temjps, 
dans deux communes , le droit' de domiole 
de secours, 

12. On sera censé conserver son dernier 
domidle tant que le dékii exigé poiu* le 
nouveau ne sera pas édiii, pourvu qu'on ait 
été exact à se faire inscrire au gretle de la 
nouvelle municipalité. 

f 3. Ceux qui se maricffOBt dans une com« 
mune, et qui l'ha[)itGront pendant si\ mois, 
acquerront le droit de domicile de secours. 

z4. Ceux c[oi auront Test| -deux ans dans 
la même commune, en louant leurs services 
à un ou plusieurs parliculieis, obtiendront 
le même droit. 

z 5. Tout aoldat^ioi aura comliattu uiRemm 
quelconqrip pour la liberté, avec des certifi- 
cats honorables, jouira de suite du droit de 
domicile de secours dans le lieu où il voudra 
•e fixer. , 

16. Tout vieillard âgé de soixante-dix ans, 
sans avoir acquis de domicile, ou reconnu 
infirmé avant cette époque, recevca les m» 
cours de stricte nécessite, dans rhospioe le 
plus voisin. 

17. Celui qui, dans l'intervalle du délai 
prescrit pour acquérir, le donnèile de secours, 
se trouvera, par quelque infirmité, suite de 
son travail, hors d'état de gagner s(\ vie, sera 
reçu à tout âge daus riiosuice ic plus voisin. 

z8. Tout malade domicilié de droit ou non, 
qui sera san$ ressources, snra secouru ou à 
son domicile de fait, ou dans Thospice le 
plus voisin. 

a4 rBirniaiTAiBE an 2 (i S octobre ijgî). — Dé- 
cret rcUtif aux acquéreurs de biens situés 
dans i'ëtendae du rettort de tous les districts 
q»\ ;<> troufSBt «B pottvoir dcs eimemii. (B^ 

i5, aib.J 



a4 VBWDfsriATTii^ :sn 1 f l 'i octobre 1 7g3). - - "Dp- 
Crci qui aulurise l âchât de cioq cent mille 

. «unes de drap et de' toile pour rhabillemcal 
des tniupci* (B. 35, 234.) • . 



24 VKt^ciMJAiEE an a (i5 octobre 1793), — De'- 
crel qui change le nom du fort 4c Monaco en 
celai de tfM d'Hercule. (B. 35, SlS.) ■ 



a4 VKHDÉMIAIRE an 2 (i5 octobre I7q3). — Dë- 
crel ^ai autorise ^ faire venir Yersaillps les 
escadrons de l'annéo révolationnsire. Çà* 35, 
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a4 vsjroxMiAniB an a. — Jlations de foiirrages*t 
Snpplém dans la Comentîôa. ff. a3 vsn- 
siwAniB stt' s. • _ _ 

a4 VBHDiMiArKB an 3 (|5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui rappelle le dépoté Legendre , de la 
Nièvre, ft le remplace dans sa roission parle 
député Noël Pomte. (B. 35, 234.) 



a4 TanniniAim an a (i5 oclolire 179}). — Dé- 
cret qui (leslîlac l'ajlmini Irjtt'iir Atnelot, le 
itoet eu arrestation, et ordunne l apposition 
des scellëi sur ses papiers. (B. 35,.a34-) 



24 Vf >Tii''iirATi;E .111 1 { I îî octobre 1793). — Dé- 
cret qui invile les sociétés populaires à faire 
paaaer dea renseignèmena^ a or les arréléa des 
a<imintstralîons , relalifa aux émigrés et k lenn 
biens. (B. 35, 235.) 



aS VBminiAns an 3 H 6 octobre 1 793). — Dé- 
cret r^titîr \ la publication et a la célcbra- 
lion Un mariflge. (h. lO, 247 i B. 35, ai 7./ 

La Convention nationale, après avoir rn- 
téudu le rapport de.ses comitcs de Icgislaliou 
et d'instruction publique réunis, décrète qu'à 
compter de ce jonr, pour la villr dr Paris, 
et de celui de la publication du prèseut dé- 
cret dans les départemens de la République, 
la publication ordonnée par rarticie 3 de la 
srrtifMt T! (In litre TY du décret du ao sep- 
tembre 1 71^2 pourra être faite dans les for- 
més ordinaires, tous les jours de la déeade 
indistinctement , et que le mariage ne pourra 
ètrr réiébré avant le troisième jonr qui suivra 
ladite publication, en comptant le jour de la 
publication pour le premier, el le jour de la 
ctiébration du mariage pour le troisième. 



25 vENBÉriTAniE 311 2 (i6 octoLré 1793). — Dé- 
cret relatil aax changetnens de notns de diffé- 
renies etonuaBBea* (L. i^, s49; B. 35^ a3S.) 

Xa Convention nationale décret^ que les 
communes qui psA changé de nom depuis 

répiKjue de 1789 feront passer au comité 
de division la nouvelle dénomination qu'el- 
les ont adoptée, et iuvite celles qui chauge- 
ront les noms qui peuvefot rappeler les sou- 
venirs de la royauté, de la fcodajité OU delà 
superstition , de s'en occuper incessamment* 
et de faire pas.ser, dans le courant du second 
BOia, les délibérations de leurs communes 
au coqûlé de division de la Convention, 



a5 VENoiMiAiHB an a (16 octobre 1793) — Dé- 
cret qui délecmine les fonctions des in^pec- 
leara des cbanoit miUiairct. (L. 16, aSo \ B. 
35 , a37.> ' 

» 

Artt'X*M<es inspéctmin des charrois mi- 
litaires sont préposés pour fnrvqjOor «vi ar- 
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mées tontec 1^ opérations de la régie géné- 
nk des charrois, ainsi aue celles d^ entre- 
laenetirs des transports d'aitUterie; à ceteffet, 

lU sont tenus t^' |>;»r< ourîr rontinticllement 
tous les points occupés par l'armée auprès de 
laquelle ib seront employés. 

a. Us tiendront'lattiam à Texécudon des 
décrets rendus sur ces diffrrrti«i services, 

3. Ib s'assureront de la qualité et du bon 
«ntrttieo da dievMix, voilures, bnmis et 
wities objets faisant jNurtie des équipages, 
ainsi gue de la qualité des fourrages. 

4« Ils réformeront toutes les fournitures 
défectueuses ou qui ne seraient pas confor- 
mes aux marchés, traités ou décrets, înnt en 
fhevaux que voitures, harnais et lourrages, 
après eu avoir fait constater, par procès-ver- 
bal d'expertSf h défeduosiié on m non«on« 
formité. 

5. S'il y a fraude constatée dans la fourni- 
ture des objets réformés, ils les feront tendn 
nobliqueoient, poOT le prix en être vcr^ 
dans la caisse dn payCiir général de l'armée, 
qui le passera en recette; ils feront mettre 
Ms coupables en état d^anestation; ils les dé- 
nonceront au ministre, qui sera tenu do las 
livrer aux tribunaux. 

6. S'il y a un dénonciateur conuti de la 
fraude, il sera distrait à son profit un quart 
dn prix de la chose vendue. 

7. A défaut du remplacement, dans les dé- 
lais prescrits, des objets réformés soit par 
ks inspecteurs, soit par les commissaires des 
guerres, lesdits inspecteurs en dresseront 
procès-verbal, et l'adresseront aux représen- 
tans du peuple près les armées et au minis- 
tre de la goenre. 

8. Us surveilleront les commissaires ordon- 
nateurs et les coouuisâaires des guerres; ils 
tiendront la main kjce que ces deraicn 
aent lesTovnas 'parti^ks en persome : m 
cas de rontravention, Ub les denoifeOflront an 
ministre de la guerre. 

S. Us pounront viser les revues tent nar> 
les que générales; ils sont autorii^ a les 
wntrôlcr par des contre-revues. 

10. Ils se feront représenter tous les mar- 
diés passés aux années par la régie générale 
des cnarrois et ses agens : dans h' cas où ils 
les trouveraient désavantageux à la Répu!)!!- 
que, ils en iuformerout les représentaus du 
peuple près les «rmées et le nduistne de te 

XI. Il- arrêteront, au moins uue fois par 
mois, les registres tenus par les divers em- 
ployés des dîfférens aerricfes, ainsi que ceux 
des commissaii ( s des guerres et des commis- 
saires ordonnateurs , eu ce qui concerne 
Itt cbarrois» Us feront exécuter les décrets 
relatiCs à la comptabilité. 

xa. TTs s'assureront de l'exactitiide de la 
6orre5iK)ndance entre les employés de tous 
les gradei. ' 
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13. Ils révoqueront les employés ncgligens; 
ils feront mettre en étal d arrestation ceux 
qui st iaient convaincus de prévarication; 
ils î( s Iritonceront au ministre de la guerre, 
pour être par lui déféré aux . tribunaux : la 
régie et 1^ entrepreneurs d*artiUerie sont 
tenus de remplacer sans délai les employés 
révoqués om mis- pn l'tat d'arrestation. 

14. Les inspecteurs tiendront un journal 
de tootm leurs opérations, sur un reeiartbre 
coté et fiaraphé par le maire du chcl<4ieu 
du di^tric t le plus voisin de l'armée. 

15. ils dresseront jîrocès-verbal de toutes 
les eontratentions; ils en enverront nne ex- 
pédition au ministre de la guerre: dans Je 
cas où il n'v serait pas fait droit , ib sont 
tenus d'en luiurmer le comité de surveillance 
sur les vhrres, habillemens et diairob mi- 
litaiii >. 

16. Leur traiteim iif est de quatre mille 
cinq cents livres pai iia; ils recevront en ou- 
tre une ration de pain, une ration de viande 
et une ration de fourrage par jonr. 

i^Iks sont, tenus de se monter à leurs 
frab; à cet effet , il leur sera fait I*ffvance de 
la mmCié de leur traitémeat; cette avance 
leur sera retenue tous les mois, par douziè- 
me : leur cheval doit être en état de soute- 
nir dé longues btigues ; il ne sora admis à la 
ration qu*apr%s avoir été reçu par un artiste 
vétérinaire, nommé ^r le éonwil s^énéral de 
la commime du chet-Ueu le plus voisin de 
rarmée auprès do laqudie l'nispecteur sera 
employé. 

18. Trois jours après la nomination desdils 
inspecteurs, le comité de surveiUance sur les 
vivres, habillemens et charrob militaires, 
fera à la Convention national»- un rapport 
pour indiquer les armées auprès dcscfadles 
chaque inspecteur sera envoyé. 



a5 vaméMUiBB an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif êux wilublawt de Liwfmt, (B. 

35, i36.) 



aS vaminuiBB an a USoclobce 1793). — Dé- 
cret qui sarseoit à toutes ponrsaîtcs exercées 
coDUre les communes de Favièf es , Yaadi- 
gaf , ete.(B. 3S, ai?.) 



aS VBKDi«iAiRB an a (16 octobre I7g5>. — Dé- 
cret qai Bomme les dt^paté» Guyon-Monou 
et PooRsroy, pour examiner nn projet de ài' 
rection des ç\ohts aérosUtiqncs da citofca Se- 
conds. iB. Ht >40-) 



aS VBirDÉnADiB an a (16 oelobre 1793). 

rret jM>ri3nt put le comité de saitti pnblic pré- 
sentera jucï i3o»meal se*$ vue* sor la qneswa 
sll convii nt rie laisser au conseil exécutif b 
facutlë d'adresirr des insIraclioBS *ax CSCP* 
administratifs. (.B. 35, a3y.) 
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aS TBirpiifiAiKK an a (i6 octobre 1 793). Dé- 
cret qui donne à la cujomune de Cbiteaaronx 
le nom d'Iiidr«-YiUe. (L. i6, 1091 B. 35, 
s35.) ' ' ' . . 



aS TBiroimAiBB an 2 (16 octobre lygî). — Dé- 
cret qui met en liberté les ritoyèn; Tr nson- 
Dacoudray et Cbauveao, dëfrnscur» ylUcieux 
à» h Beiae. (L. 16, 9461, B. 3S, a4o.), 



a5 vK.>DKMiArnE an 2 (iC orlobre ijr?) —Dé- 
cret relatif aux eroptoyés qui partent pour al- 
1^ défendre la patrie. (B. 3S, a4o.) 



a5 VENoiMlAîBE an 2 (16 orlobre 1793). — Tit- 
cret qui ordonne la détention jusqu'à la paix 
des ^âraogers nés sujets des gonverneroeos avec 
lesquels la France est en guerre. (B. 95, a4i.) 



a5 vKNDÉmAiBE SU X (i6 octobre i;93).. — Dé- 
cret qui traduit à TAbbaje les trois Aolrî- 
cliien» envoyés 4 Paris parle député Laurent. 

(B. 35, a4» ,) . I , 

aS trXMliiiiiAiBB an a (iC ortohm 1793). — Dé- 
cret qui anti rîsé à enipl iyer le? matelas, draps 
et couverlares trouvés dans les maisons des 
émigrés', an casernement de la premièie cé- 
qnisitlod. (B. 35, a4i.) 



a5 vEnosMiAxaE an a (16 oclcbre 179^)- — Dé- 
cret qui met en liberté les cito7ens Danjon et 
Garon'GùUloie. (B. 3S, a4B.) 



aS VBMoijuAiaB an a. — ilc-de-France, Fojf. zl 
VBifoinuiut an a. — Bentes constituées soc 
Parts, ^o/. a4 TBBoiMAiBB an a. 



a6 YBKi>KBiAiBB an a (1^ octobre 1793). — Dé- 
cret relatif%u nombre de èhevanz qne les mi- 
litaires sont autorisés à conserver, et à ceux des 
employeVdes douanes. (L. 16, a54i B. .â5 , 
347 ; Mon. du ag vendémiaire an a.) 

Art. i". A dater du jour de la publication 
du présent décret, nul militaire, de quelque 
grade qu'il soit, ne pourra, jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné par la Con- 
vention, conserver un plus grand nombre de 
dicvaux qae «élut attribué à son grad« par 
lé décret daa3 de ce mois (vendémiaire), 
concernant 1.1 disfribiition des rations. 

9. Tout miliiairg ayant un nombre de che- 
vaux eseédant cehii qui loi est attribué en 
raison de son grade sera tenu, dnn-q les vingt- 
quatre liPiirfH de la publication du présent 
décret , de faire la déclaration de cet vtxh' 
dant à l'un des commissaires des guerres de 
service près l'armée où il sera employé. 

^^. Aussitôt cette déclaration faite, le com- 
missaire des guerres fera Viciter lee lèévaiw; 
et si, dauB rexcédant dédaré, il se trouve 
des GbeT«iix propfM auK limoiitoi , U eu «ur 



a5 AU :iG VENDh^'lJAlRE A^ 1, 5^5 

Verra l'état tant au romilé militriire de la 
Convention qu'au niiiu.sirt; de la guerre, 
et les fera prendre de suite poor le service 
de 1 f'paolique : estimation en .sera faite 
par e.\pertâ, et le çrix en sera payé sur-le- 
champ an propriétaire par le payeur eéitifaral 
de la guerre, sur le mmdat dp«aWMBiSire« 
ordonnateur. Les chevaux qui ne seront pas 
jugés propres au service de la cavalerie 
resteront an miKtaire qui en anra Cait sa 
déclaration , et il sera tenn de s'en défaire mi 
plus tard dans la huitaine. 

4. Tout miiilaiie qui conserverait un plus 
grand nombre de chevaux que mini qui lui 
est accordé, et f^ui n'en ferait pas sa décla- 
ration dans ie délai prescrit par l'article 3 , 
aura encouru la confiscation aesdits dievanx 
au profit de la République; un tiers de leor 
valeur appartiendra au dénonciateur. 

5. Les articles ci-dessus sont communs à 
'tout dtoyen employé auprès des armées, 

auquel la loi accorde desjrations proportioii- 
nellement à son 'j;radc. 

6. Les employés des douanes ne pourront 
, se servir de efaevatix propres au service des 

différi'nles armes de la ca\ a1c ru . Ceul <jui 
en ont actuellement de propres à ce service 
seront tonus, sous peine ne destitution et 
d t ire mis on arrestation pendant trois mois, 
(l'on faire leur déclaration, dans les vingt- 
quatre heures, à, la municipaUté et à Tadmi- 
nistralion du district de leur régence. L'ad- 
ministration du district en enverra de siiite 
l'état au comité militaire de la Convention 
nationale et au npinistre de la guerre. Ces 
cbevaux sont mis dès à présent en réquisition 
et à la disposition du minisire, pour être 
distribués dans les armées. Le prix en sera 
payé sur les foud& du payeur général de la 
guerre, suivant TestimalionqWren sera faite 
à dire d'experts. 

7. Les régisseurs nationaux des douanes 
veilleront à l'exécution de r«rticlentéeédent, 
en ce qui concerne leurs employés ; ils au- 
ront soin de faire remplacer sur«le<hamp 
leurs chevaux, de manière que le service 
n'éprouve àtumne intermotion ; èt ib seront 
responsables de toute négligence on retard. 



aé VEwnÉ!ffiAiRB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret qui casse un arrêté du déparlement de la 
Hante-Garonne, relatif à 1 échange des.espèces ^ 
monnayées contre des assignats. (!•> 1.6, a53 ; 

B. 3i, 243 ) 

LaCpnvenliuu nationale, après avoir en- 
tendu la lecture dHm arrêté du département 

dç la Haute-Garonne, par lequel il enjoint 
à tout possesseur d'espèces monnayées mé- 
talliques de les échanger aux caisses des re- 
ceveurs de district ce m ro des assip;nats mon- 
nayés, sous peine d'être dénonces à l'accu- 
sateur public, poursuivis et jugés dans les 
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formes prescrites iraiir les coupables de cri- 
mes oontrMrévoliïdoDDaires; 

Goo^déranl cette démarche &i une 
u<;tirpalion des looctions léf^islatives , casse 
l'arrêté du département de la, Uaute-Ga- 
roooe; renvoie aux comités réunis de saliit 
public, de commerce et des nuances, l'exa- 
men dés mesures renfermées dans ledit ar« 
réléi 

Ordonne , au tarplnsv^e le prêtent de> 
cret sera iniécé âu Bulletin. 



ad yïNDKMiAmR an 3 (17 octobre lyqB). — IW- 
cret qui rectifie une erreur dans U reiiarliitri 

- -de l'article 16 dn (i(>'rret du 36 septembre 
dernier tur le maximum du prix des denrées 
et marehandites. (L. i€, a5S; B. 5S, 949.) 

La ConTentioanatioiHiIe, sur robsenration 
faite par un membre qu'il s'est commis une 
erreur dans l'expétli'mii du décret du 59 
septembre 1793, coucentant la ftxaùon du 
mM^mum du prix des denrées et mardban- 
dises, en c^ que, dans l'article 16, on se 
réfère aux articles tr et i3, tandis que la 
Convention , dans cet article 16 de ce dé- 
cret, se rdérait ans articles ta et 1 3; et, sur 
sn motion, dédare que Tarlide 16 est ainsi 
conçu : 

«« La disposition des articles la et i3cî- 
« dessus, pour la réduction au mojcimum 
« des detîréos et mfirrluiudiscs non livrérs 
« ou expédiées, et pour les préalables à rem- 
« plir, afin de eoasiater la livraison on ex* 
« pédition , sera applicable aux marchés et 
« arrhemens faits entre pnrtlculiers; et, ea 
m cas d'antidaté de la ^lart des officiers pu- 
« blics, ils seront punis tles peines portées 
« en l'article i S. » 

. En conséquence, la Convention nationale 
décrète que les jugemens des tribunaux , les 
arbitrages et traités qui ont pu être rendus 
ou faits d îiprrs l'erreur ci drssus rectifiée, 
sont déclares nuls et comme uou avenus, et 
que les parties qui auront payé e» anisé* 
<juence plus qu'elles ne le devaient pourront 
réclamer la restitution de l'excédant. 

Le présent décret sera inséré au Bulletin, 
cé qui tiendra tteii de publication. 



a6 vskobmiaihk an 3(17 octobre 1793). — IW- 
crel ({ui accorde deux cenU livres d'indouité 
au citoyen Piquet. (B. 35, 343.) 



a6 VRSDKsitAiRE an 2(17 octobre 179)). — De'- 
cret poar U ««rTcillaoce provisoire des bu- 
reau d*a()fliîiiistnili'«n dct domaines naiio- 
aattXj (B. 35, i45.) 

a6 viméitiArat an a (17 octobre 1793). — IM- 
' crr ( ([u; j iFM Ir !( jugement rendu contre le 
citoyen Jof^rail, à Bordeaux. (B; 35, «45.) 



a6 AU 17 VEWftiMlAiRE AN a. 

a6 TBHDKMiAtliK an 2 (1 7 octobre ijgS).^-!)^- 
CMl relatif 11 vne ccrenr qui s'est glissée dans 

un decrfi rap|Mi'?(' flans le n'' î^q du Feuille- 
ton, rcialtl aux raliuus de fourrage. (B. 35, 

«46.) 



a6 rximiMiAiBi an a (17 octobre ij^^).^ — Dé» 
cnl qaî fixe lei appoînlemem dei grefBert , 
commis-greffiers et huissiers du tribunal crîmi- 
ncl de Parts, el règle l'exercice des fonc- 
lîoiit de conimit«a«id arèi ce tribunal. (Xi. 36 , 
956; B. 55, a4< ) 



a6 vENnÉMiAiHE an a (17 octobre 1793*. — Dé- 
cret qui renvoie au comité de salut public le 
décret tendu hier sur les èiranfcen, et <|^ui or- 
donne que rexpodiii<m envoyée aa miaifttn 
sera retirée. (6. 35 , 243.) 



96 ▼BiraiiiiAnE an 2 (17 oelobre 1793).— ^ I>é'' 

crcf «jtn s Murîse la délivrance d'onr carte ci- 
vique au citoyen Frigoat. CB- ^3, 246-) 



a6 TKVDéaiuiai an s (17 octobre t793>.~Dé- 

crcl de renvoi à fa rommî.vnon des Six, con- 
cernant les Coupes de buis vendues et non li- 
wéet à rëpoqae de U toi «ur U taie. (B. 35, 



a6 TEHoéviAntt an 3 (17 octobre 1793). — Dé- 
cret dVrdie du jour sur ranealatién dca ^(mi* 
ger«. (B. }5, aSo.) 



a€ TamèaiAnn ali s. — Cban^emena de nonu 

de difftrfntes to;nmunes; Pul)lî(alions , etC. 
da mariage, f^o/. zS vcmoésiauik an a. 



27 TBKoiMiAuia an a {iB octobre 1793). — Dé- 
cret euncefsaat des dispoiiiion» leUlsvet è 
Tade de nif%a|ioa. (L. 16, B. 35, aSa.) 

r oy. loî du 2 1 SErTBvaaa «irlltf de 
5 raucTWoa an 6. 

Art. La laine non ou^nrèe d*Espagiie 

ou d'Ani^letcrre , la soie brute, les espèces 
d'or ou d'argent, la cochenille , l'indigo, les 
bijoux d*or oa d'areent dont la matière vanl 
au tnoins trois fois w pris de Ul nain-d^œo- 

■vre et accessoires, no <ont p.i^ coiuprîs dans 
la prohibition d'iuiportatiou indirecte dé- 
crétée par l'acte de navigation. 

a. En temps de guerre, les bâiimens fran- 
çais ou neutres pem mt importer indirecte- 
ment, ^d'un port neutre ou ennemi, les den- 
rées ou marchandises de pays enneoii, &il 
n'y a pas une jprobibition générale ou par* 
ticlle des deotees et m itrir-handMiia pajs 

CiiJHlui. 

^ 3. En tciups de pix ou de guerre, lesbà- 
timens français ou étrangers lïrélés pour lé 
compte de la H êpubtiqiie sont exceptés de 
Tacte de jiavi^tion. 
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4. Les bàtfmens aa-doMUS de treurte 
tonoMUX, et tous les btteani, bftrqnes, allè- 
ges, canots et chaloupes employés au petit 
eabolage, à la pédi&sur la côte, ou à la 
iuiTig»tioD intérieure des rivières, seront 
marqués d*ua numéro et des noim des pro- 
priétaires et des ports auxquels ils appar- 
tiennent. 

5. Les numéros et noms des proppiétaires 
et des ports seront insérés dans uu4!0iigét 
que c^can de ces bâtinienî; sera tenu de 
prendre chaque année , sous peine de con- 
BwatiiHi et de «Mot livna d'uMode. 

6. Ceux des bAtimens qui acront pontés 

paieront trois livres pour chaque roii^f'; il 
ne sera pnvr qvu' vingt SOUS pour celui de» 
bàtimciis uuu poules. 

7. Un bâtiment étranger étant jeté sur les 
efttes de France ou possessions françaises , 
cl tellement endommagé que le propriétaire 
ou assureur ait préféré de le vendre, sera, 
en devenant entièrement propriété française, 
et après radoub ou réparation dont le mon- 
tant sera quadruple du prix de vente du bâ- 
timent , et étant monté par des Français, ré> 
puté bfttimeni français. 

8. Les bâtimens français ne pourront, 
sons peine d'être ré|)utcs bâtimens étrangers, 
être radoubés ou reparés en pa^s étranger, 
si les frais de radoub ou réparation excèdent 
six livres par tonneau , à moins que la n^ 
cessitc de frais plus consitlcraMes ne soit 
couslatée par ie rapport, signé et affirmé par 
le capitaine et autres officien du bAtimeat, 
vérifie et approuvé par le consul ou autre 
officier de France, on dr'iix néi^ocians fran- 
çais résidant eu pa)i> elranger, et déposé 
au bureau du port français où le bAtiment 
reviendra. ^ 

9. Les bâtimens de trente tonneaux et 
au-dessus auront un cou^é où st roni lu date 
et le numéro de l'acte de francisation, qui 
exprimera les noms, état, domicile du pro- 
priétaire, et son afGrni' îi Hi <iu'il est st^ul 
propriétaire ( ou conjoiuleittent avec des 
Français, dont il indiquer^ les noms, état et 
domicile); le nîom du bâtiment, du port uu- 
qfiel il appartient, le temps et le lieu où le 
hàtimeut a été construit, ou condamné, ou 
adjugé; le nom du vérificateur, qui certifiera 
que le bâtiment est de'€onstruction...*....qa*îl 

a mâts...... ponts; que sa longueur, de 

l'éperon à l'étumbord, est de. pieds 

pouees; sa plus grande largeur de.... pieds»... 
pouces; que sa liaulcur entre les ponts est 

de....pieds j)ouee,s; (s'il n'y a ([u'un poiil) 

que la profondeur de la cale est de.... pieds.... 

pouces; qu'il mesure...... tonneaux; qu'il est 

un hrig, ou navire, ou bateau; qu'il a OU 
n a pas de galerie ou de tète. 

10. Ces congés et actes de francisation se- 



• 19 VKimitfiAiftK Alt a. «37 

lont. délivrés an bureau du port on dittriet 
auquel appartient le bAtiment. 

11. Le propriétaire donnera une soumis- 
sion et cautiou de vingt livres par tonueau, 
si le bâtiment est au-dessous de deux cents 
tonneaux ; ét de trente livres par tonneau, 
s*il est au-dessus de deux cents tonmâux; 
de quarante Ijvres par tonneau, s'il est au- 
dosus de quatre cents tonneaux. Les congé» 
ne seront bons que pour un voyajge. 

12. Aucun Tranchais résidant en paysétran- 
ger ne potirra être propriétaire, (>n tofalit»'" 
ou en pat he, d'un bàtiuieul frauçuis, i> li u c^L 
pas associé d'une maison de commerce fran* 
çaise , faisant le commerce en France ou pos- 
sessions de France, et s'il n'est pas prouvé,, 
par le certificat du consul de France dans le 
pays étranger 011 il réside , qu'il n'a point 
prêté serment de fidéMic à cet Etat, et qu'il 
s'y est soumis à la juridiction consuloii e de 
France. 

13. Le serment A prêter par le proprié» 
taire avant la délivrance des congé €t acte de 

francisation «tera en reite forme : 

« ( Le nom, état, domicile] jure et affirme 
que ( lo nom du intiment , du port auquel 
appnr^unt le bâtiment ), est un (espéeé, 
tonnage du bulitrunl , cl description, suivant 
le certificat du mesureur vérificateur) ^ a été 
construit à ( tien de amstruetion ) , en ( année 
ée'eonëfrvetion ; t'U a pnâ'OH conpsquéf 
ou perdu sur ta côte ; exprimer te lieu , te 
temps des Jugement et vente); que j,e suis 
■ seul propriétaire dttdit bAtiitaeiit , ou comoiii- ' 
temeut avec ( non, Hûî, éùmidlô ée$ adè' 
ressés), et qu'aucune autre personne quel" 
conque n'j a droit, titre^ intérêt j portion ou 
propriété; que je suis citoyen de France, 

soumis et ficK le à la constitution des Fran- 
çais , ainsi que les associés ci-dessus («'i7 y 
en a) ; qu'aucun étranger n ejît directement 
ou ifldirectement intéressé dans le susdit 
bAtiment » 

14. Le préposé du bureau se transportera 
à bord du bâtiment pour en véritier la des- 
cription et Ib tonnage , et én sera rcspon* 
sable. . . • 

15. Tous ceux qui prêteront leur nom à la 
francisai ion de ces bâtimens étran^'ers, qui 
coucout iont connue officiers publics ou lé- 
moins aux ventes simulées; Mit préposé dans ' 
les hin'eaux , consi^nataire, aL;etit (lr> li.'rl- 
mcnt et cargaison, capitaine et licuteuaul du 
bâtiment, qui, connaissant la francisation 
frauduleuse, n'empéi-lu 1 oui pas la sortie da - 
bâtiment, dispo-^riont de la cargaison d'en- 
trée ou en tuuriiu'oat une de sortie, iiuront 
commandé ou commandent lé bAtiment , se*, 
roat condamnés solidairement et par covpk 
en SIX mille livres d'amende, déclares incapa* 
bles d aucun emploi, de conmiauder aucun 
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b&tiniot &ancfti«. Le jug^aent da Goadan* 
nation «era publié et aftinié (t)* 

if>. T.o propriétaire ou les propriétaires se 
«oumettrontt par le cautiounemeat qu*iU se^ 
roat- tenus de donner « aoiu peine de epafii- 
cation du montant des sommes énoncées audit 
cautionnement, outre les autres condamna- 
tions prononcées par le pi i seul décret, à ne 
point veadr6| doaner, pi èter, ni autrement 
disposer Jt-s con^é cl acte de francisation, à 
n'en faire usage tiue pour le service du bâti- 
ment pour lequel il» sont accordes, à rap- 
porter Tacte de francisation au même bureau, 
si î( liAfimrnt est pris parTennemi, brûlé 
ou perdu de quelque autre manière, vendu 
en partie ou en totalité à un étranger; et ce 
dans nn mois» n la perte ou vente de la tota- 
lité ou partie du LAtimcnt a eu lieu en 
France ou sur les cô^ de France; et dans 
trois, six ou neuf «mol, suivant la distance 
des autres lieux de perte ou de vente. 

DrtiH le même cas et dans les mêmes dé- 
lais , ies passes pour la Méditerranée seroi\t 
ranises au bureau. 

17. Les vt ules de partie tlu bâtiment se- 
ront inscrites au dos de l'acte de francisation 
pai' le piépoÂC du bureau, qui eu lieudra re- 
gistref, et auquel il' sera payé six livres pour 
chaque tel endossement. 

x8. Toute vente de bâtiment ou de partie 
de bâtiment, contiendra la copie de Tacte de 
franciiatioaf et sera faite par-devant un oï- 
Hcier publie , sans qu'il soit perçu plus de 
quinze sou» pour droit d'em^egistrement, 
qu<dque soit le prix de vente. 

19. Les noms du bâtiment et du port auquel 
il appartient seront marqués à sa poupe en 
lettres blanches de quatre pouces de hau- 
teur, sur un fond noir. Défenses sont faites 
d'effacer, couvrir ou changer les noms du 
l)iït!m«'iiî ou du port, sous peine de trois mille 
inre:» d amende , solidaireiueui el par eurps, 
contre les propriétaire, cotisi|piataire, agent 

ou capitaine. 

20. Si l'acte de traucisation est perdu, le 
prop^étaire\ en alfithnant la sincérité de 
cette perte, en obtiendra un nouveau, en 
observant les tnémes formalités et à la charge 
des mêmes cautionnement, soumission, dé- 
claration et droit, que pour l'obtention du 
premier. 

21. Si, après la délivrance de Varie de 
francisation^ le bAliment est change dans sa 
forme, tonnacé,«u de toute autre manière, 
on en obtiendra un nouveau; autrement le 
bâtiment sera réputé bâtiment étranger. 

a». Après (a publication du présent décret, 
aucun batimttit français ne pourra partir du 



(1) C«lui qui prèle son non» pour \a lniiri- 
SldOB'd'un navire appartenant k un propriétaire 

éttaager («fia de l'iatiadvire dam l*tle de la 



> a; vmiHiAm a« a. 

port 00 district auqud il aj^rptrttendra , sans 
acte de francisation et -congé, ooilfonaéinenl 

au présent décret. j 
a3. Le préposé du bureau laissera partir, ' 
avee un ancien congé, les bâtimens qui ne ^ 
seront pas dans le port ou district *auxqa^ ; 
ils appartiennent, en exigeant une soumis- 
sion et caution du quart de la valeur du bà- 
tinent, que ces actes seront pin an bureau 
où ils doivent l'être , dans un déU-qqi aen | 
fixé suivant la dislance dit lÎMIOB la longOaUP 
du voyage propulsé. | 

ai. Le préposé du port aè stm la hÊtA» 
ment transmettra, s'il en est requis, à celui 
du port ou district auquel appartient le bâti- 
ment, létal de deacription, ménage et 
lonnage du b&timent, par lui carlilbL 

25. Sur cet état ainsi certifié , qui sera | 
déposé an Ikh < :\(! du port ou district auquel 
appartient le ijàiiuifut, le nf^ioséde ce bu- 
reau recevra du propriéudra -ou bât^ent les ' 
cautionnement, déclaration, soumission , af« 
iirmalion, ordonnés par le présent décret , 
et délivre! a uu acte de francisation , sur i"ex- 
bibition duquel le préposé du bureau du 
port où sera le bâtiment Uii^ilQiiiieKa no 
conj^é. 

lO. Il s(>ra paye pour lacté de francisation 
des l)âtimens au-dessoos de cent tooàieaux, 

neuf livres; de cent toniiealix et au-dessous 
de deuxcenls, di\-luiii livres; dedeuvcents 
tonncanv et au-tlessous de trois cents, vingt- 
quatre livres, et, en SUS, six fiyres pour 
chaque cent de tonneaux au-deissus de trois 
cents. On pni( ra i\ livres pour chaque congé. 

a;. L ne moitié duj)roduit des conllscatioos 
et amendes prononcées par le pTé^^ décret» 
frais déduits, sera donnée au dénonciateur 
ou aux préposés dans lis bureaux, salslssans 
et nour*uivaus; l autre moitié sera au proûl 
de la République. 

aS. Les actes de francisalloQ el congés se^ 
ront, dans \ in ;5-rjualre beni'N de rarrivêe 
du bâtiment , déposés au bureau, el y r^s|^- 
ront jusqu'au départ. 

39. Les droits da fret, ancrage, feux, 

f)hares, toucs, balises, signaux, lestage, dé- 
eslagc, ponlage, li'avcrî;a'.,'e, et tous autres 
de cette na'iure, sous (pi' Ique dénomination 
que ce soit, sont supprimés. 

3o. Les bâtimens français au-dessus de 
trente tonneaux , veuaul d'un poi;t frtin^ius 
sur l'Océan dans un autre sur TOcéau, ou 
d'un port français sur la Méditerranée dans 
un autre' sur la Méditerranée, paieront 
trois sous par tonneau; s'ils viennent 4 uu 
port friin^ais sur rOcêan dans un sur la 



M3r(lrii<]ue } se rend paMÎble d'une amende de 
D. 31,1,63). • » ^' 
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COmUTlOXr SÂTI6X4XS. — DtJ 

diterranée, et 11100 vwi » fémXv^ 

sous par tonneau. 

3i. Les bàiinieus français, Tenant des co- 
lonies et comptoirs des' Français en Asie, en 
Afnque, en Amérique, dans un port de 

France, paieront six sous par tonneau. . 

Sa. Los Lâlimeu& français, venant de la 
pèche , de la course ou d*un port étranger , ne 
paieront aucun droit 

33. Les hâlimons étrangers, venant dans 
un port de France, paieront cinquante sous 
par tonneau. 

54« te toantge dea bâtimeittiera eaknlé 

ainsi : « Déduire de la longueur du maître- 
« pont les trois cinquièmes du bau ; mui- 
« tiplier le reste par la largeur du bau , 
« multiplier encore par la moitié de la lar- 
« geur du bau pour la profcndnir de la 
« cale , puis diviser par quatre-viugt-quinze : 
•< si le Bâtiment n'a qu'un pont, multiplier 
• sa longueur et largeur par It pTofonoenr 
« de la cale, et puis diviser par q^Mbre^ 
« vingt-quinze » 

35. Les bâtimens étrangers paieront pour 
frais d'expédition , d'entrée et sortie , diX" 
huit livres, s'ils sont de deux cents ton^ 
neaux ou au-dessous ; treute-six livres, s'ils 
«Mit au-dessus. 

36. Les bâtimens fran^ de trente i cent 
rinqiiante tonneaux, paieront deux livres; 
de cent cinquante à ti ms cents, six livres, 
au-dessus dé trois ceub , quinze livres. 

37. Tous acquits , permis et certificats re- 
latifs aux cargaisons étrangères, seront payés 
vingt sous ; ceux pour cargaisons fran^ses , 
dix sous. 

38. Xe registre 'pour entrée et sortie des 

bâtimeus contiendra la date d'arrivée ou dé- 
part, l'espèce, le nom du bâtiment, le nom 
du capitaine , le nombre des officiers et ma- 
telots, la nation dont ils sont, le lieu d'ar> 
rivée ou destination , la date et le numéro 
du manifeste général des car^sons, qui sera 
signé et dépose par les capitames, dans vingt- 

3uatre heures de l'arrivée et avant le- départ, 
istinctement , et' outrr 1rs déclarations à 
faire par les consignataircj» et partieinteres- 
sées a la cargaison, pour acquitter les droits. 

3^9. Les aides de francisation seront extraits 
duregistrf' où seront inscrites les déclarations 
de constiuclion, mesurage,, description et 
propriété, ordonnées parle présent décret. 

4o. Le treize du dixième mois de la se- 
conde année de la République française, le 

eugeage dc^ vaisseaux sera modiîié suivant 
s nouvelles mesures qid seront alors en 
vigueur; et toutes les dénominations rela- 
tives aux poids et mesures» mentipnnées duis 



et mesures unifomes pour toute la KMd». 

que. . . , 

ai vanéMiAUB »n a (iSoctobfe i79})..*0#. 

Crel t\n\ ordonne de remeltre aax înfîir'f^us 
arréles une co()xe, du procès-verbai conlemnt 
lei motiis de lear aneslatîoa. (Ii. 16, aSg { B. 
35, aSo.) 

37 vamjiariAiu mn a (18 octobre 1 793). — Dé- 
cret qnî fixe le minimum de« chevaux en ré- 
qaKition par canton. (L. i6, afit; B. 35,' 

a; VFvnvMfATRE an 2(18 oclof rc i?n3y — Dé- 
cret d'ordre du joar sar U Uem^ode du cî- 
devMt comte d*Or$a j, en rectjtttliim dt-sts n» 
ven.ns cl propriétés. (B. 35, iSt.) . 



a; TUtoiviAiRB an « (18^ octobre t ^o^V — D<?- 
crel qui accords trois cenU Ûvres à la veuve 
GeiUat. (B. 95, aSi.) 



ay VBXDéMiAiBit SD a (18 octobre 1793). — Dé- 
cret de renroi an coniilé dé salut pubb'c, 
d'mne propoiition relative aux généraux qui 
se sont reodos cevpsblM de lâdMlé. <B. 35 . 

4 

2J VBlfDKMiAiRK an 2 f 1 S oclobre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie au tribunal révolutionnaire 
diverses pièces Kelal{vet.aa cItojeA Boyer. (B. 
35, aSftt) 

a; yENDKMiAiJiE an a (lë octobre if-^i), -'Dé' 
crct qui accorde le rappd de leur solde atfx 

soldais licenciés des compag;nirs du centre de 
la garde nationale parisienne. (B. 35, 258.) 



a; vEHoiHiAiaa an a.— CeHificats ie résidence. 

Foy. 17 VENoiMiAiRB an 2. — Charr s mili- 
taires. F'ajr. 2S VENDÉifiAtHE an, a. — Elran- 
gcrs. roy. 17 VRMoiuiAiRB an i.-^Gntimn 
de Paris, etc. f^oy. a6 vexdkmiaiûb an a. — 
Maîtres sculpteur.s de la marine, f^oy 17 vb»"» 
siviAiHR an 2. — Majômitm d«* denrées et 
marchandises. Foy. 26 vendémiaire an 2.-— 
Mendicité, yoy. a4 vendémiaipîs an a. — Of- 
fek» de retraite, ^ojr. 17 YSifiiiHiÀni» an a. 



aS VENDKJiiAinB an 2 (19 octobre 1-93). — Dé- 
cret qui supprime toutes tes loteries autres 
4|ae celle do France. (I>. 16, 97}; B. 3S-, ^ 

aCa.) 

Foy. lois du a5 BBuyAiBB an a et du 3 = 5 ' 
rsirroSB an a. 

Art i".Xa loterie de France continuera 
d*ètre régie par trois administrateurs, dont 
le traitement «st fixé à six miUe Ùvresi» 



(1) Bappoilé par b loi de la nifOia an a. 
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4< Les bmwuDc de* loteries étrangère», lei 

bureaux clandestins sur la loterie de France, 
les loteries partirulières, sous quelque dé- 
nomiiiatiou queiics s>oieut établies, sont 
•opprimés; et oeos qui contreviendront au. 

Ïjresnnt dérret .spront pour^nîvis par-devant 
es tribunaux de police muuicipale, con- 
* damnée à la restituiioo des sommes reçues 
pour les billets dbtribués, ea trois mille 
livres d'anende et traités Gonune gens sitf- 
pects. . - \ 



aS rxuaàmAin an » (19 octobre. 1 79)). —D^- 

rrel relalîf atix mniiton; d'instruction COn* 
mune. (Jj. 16, li. 35, 264.) 

te grand ordre du jour nppî llc In discus- 
sion ajournée sur rinsIrucUoa publique; 
un membre propose qu'elle porte principa- 
lement sur rétablissement des écoles pri- 
maires ; le rapporteur du coaulé présente un 
plan sur cet objet. 

On observe que pour mettre de Tordre 
daiH l i d( lilnration, et pour avoir «ne 
douuce certaioe , il est indispensable de dé- 
cider, dyne manière définitive^ sites maisons 
d'instruction commune déjà décrétées seront 
conservées, et ^ on leur substituera les éco- 
les primaires. 

Plusieurs membres demandent le rapport 
du précédent décret. 

Cette proposition esl^disculée, appuyée et 
mise aux voix. 

La Convention nationale,^ sur la. motion 
d'un Hï^mbre, décrète qu'elle rapporte le 
décret portant établissement àfi maisons 
d'instruetion commune. 



a8 vamiMiAiac «n s (19 octolire 1793). Dif- 

rrel rc4atif an ritoycn Tapierre , cori'l.T :i' à 
mort, par contumace, par jugement du (riLunal 
dn dlalriet de Bar^nr-Anbe. (B. 35, 363.) 

La Convention nationale^ aprè^ avoir en- 
tendu, le rapport de son comité de léçpslatîon 
sur la pétition du citoyen François. Nicolas 
Lapierre, demeurant à Vando nvres , district 
de Bar-sur-Aubc , relative à uu jugement du 
tribunal de ce district de 1791, qui a con- 
damné à morr, par contumace, Claude- 
colas Lapierre, son lils, pour tiu homicide 
qu'il prétend avoir commis involontaire- 
ment; 

f)crrète que Claude -Nicolas T.apîerre est 
aulorisc à se présenter en étal de prise de 
corps devant le tribuifol criminel du dépar> 
temcpt di' l'Auhe, pour y être jugé contra* 
dictoirement dans la forme prescrtte par les 
titres yi, VII et \Hl de la loi sur les jurés, 
du 16 septembre '«791; auquel effet le" dé- 
cret de prise de corps, décerné contre lui par 
le tribunal du district de Bar. sur- Aube 
tiendra Heu d'adad'aocnsatiou. 



« ^8 vnrfiiMUna am ». 

Le piésent décret ne sera point imprimé 
et ne sera eiivoyé qu'au tribunal crnoind 
du département de 1 Aube. 

a8 VBM>sMi.\mE ûD 3(19 octobre 179S). — Dé- 
cret qui dëeUre qu'il nj a pas lien )i déUb 

rer sur la qucUion de savoir si une fcTtm ' qui 
a* rompu par le divorce les liens tlu mariage 
qu^elle «Tait coo'traclë avec an émigré , est 
rorTiprîse dans la diipnsttton du décret du l'' 
»i:ptein.Lre, relatif aux geas «aspects. ^ B. ïS, 
164.) 

LaGoniretttionnati<male, après avoir at- 
tendu le rapport de son comité de législation 

sur la question proposée par André Drrrnont, 
représentant du peuple, envoyé dans le dé- 
partement de la Somme, si une fenmie ipii a 
rompu par le divorce les liens. du mariage 

Qu'elle avait ci-devant contracté a\*^r un 
migré, est comprise daos la dispoMhou du 
décret du 1 7 septembre dermer , qui range 
les femmes des émigrés dans la cUsse des 
gens suspects ; 

GOnsidératttqu*on ne peut regarder comme 
femme d*émigre celle qui a cessé d«rélie 
par «ne voie légale, et que tonte femme di- 
irorcée davec un émigré doit être, dans 
Peiécution du décret du 17 septembre, 
traitée comme les autres citoyens, et, par 
conséquent, ne subir l'arrestation qu'autant 
qu'elle se serait personnellement rendue 
suspecte, décrète qu'il n'y a pas lieu & dé» 
bberer. 

Le présent décret ne sera publié (jyue par 
la voie du Bulletin. 



38 rsvDiiiiAnB an 3 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne l'examen de la cnduile des 
dîsfrîris de Beinis et de Chàteauroux , reiali- 
venieiu ^ l« taxe des narchandites. (B. 35, 
afii.) 



TEHDinfAtitt Àn 3 (v 9 octobre 1793). '—Dé- 
cret d'ordre du ji m: r une demande de pen- 
sions pour des s«£urs converm ou données. 
(B. 35, a6}.) 



28 vF.\DK5iiA!RE sn 5 ( i'9 oclolire 1793). — Dé- 
cret qui iharge les dt^utes Dopin et Jac de 
prendre des renseignetnens sur tes vexations 
des ci-devant (emiicr**gënéraasi (B. 15, a65.) 



38 VEKOKUiAntB an 3 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le député Gimbrrleau dans les 
déffartemcns de I^ir-et*Gher Cl d'JDdre*el'- 
Loire. (B. 35, sGS.) 



28 VË.NDKJuiAiRB an 5 ( i c) ( rlulrc 1793) — Dé- 
cret qui ordonne de défui.'it r aux arrtnvcs la 
Feltre écrite anx déimiis l)i:l)s'is-Cranf t* et 
Gaulliier, par les ciiovens de Lyon. ( B. 33 
26».) - 
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aSriNDiaiAiRK an a (19 MtabmygS). — Dë* 
crel relatif k l'administration et \ la vente des 
iiteiu de* rebelles lyonnais. (L. 16, 272} B> 
35, a66.> " 



«t rBimiaiAiRB an a (19 octobre 1793). —Dé- 
crets qoi meltent en jugemcat Iiachtie et La- 
iMtc. IB. S5, ^5$ el 460.) 



a8 YBifDiiiiiAiRB an a (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met en liberté les de'patés Daboit- 
Cnmté a Gattihièr. (B. 35« a6S.) 



a8 VEKn^MTAiRK an 2 (19 octobre 1793).— Dé- 
cret qui ordonne i examen des comptes de* 
«nbiiriaacw^ éegwn 1789. (B. S5| 160.) 



a8 yznttiriAmir an a (19 octobre i793). — T)r~ 
cretfliii eAvoie les députés HeotaBd, et Coupé 
à ramée des Ardranct. (B. 3S, M) 



a8 VENDÉM1AIR8 an 2 (19 octobre 1 793). — Dé- 
cret qui approuve U conduite du dépoté La- 
plao^ divi le* dcpartemciu dn Loiret et ém 
Cher. (B. 35, aS;.) 



aS yBHDiviAiBS an a (i^oelobre 1793). ^Dé- 
cret qd avtortae la déùeKtHni dei châteaux 
forti^ Vpartenani aux ei-ditant aeipiean. (L. 
. 16, aja; B, 3.5, 160.) 



al rmmémMAXïïB an a (19 octobre 1793).— Dtf- 
cret DOftaRt que Tarmée <lu Nord a bien mé- 
rité de la patrie. (L. 16, 27 1 { B. 35, a6a.) 



TBHviwiATRB an a (ao octobre 1793).— •Dé- 
cret relatif au jugement des émigrés transfé- 
rés daot le* déDartcmena avant le décret da 
>3 teptcinlMre dentier. ( L. 16 , a; 5 ; B, 3S , 

La Convention nationale décrète que les 
émigrés transférés dans leurs départemens 
avant le décret du i3 septembre dernier, 
pour y être jugés conformâneiit aux dé«âr«ls 

antcrinirs, seront traduiLi au tribunal cri- 
minel de leur département, et v seront jugé* 
sans recours au tribunal de cassation. 



a) et 3o TiinrfHuuRB an a (ao = a t octobre 

1793). — Df'cret relatif aux ecclésiastiqnes 
sujets à la déportation on à des peines corpo- 
. relies. (L. 16, 375} B. 35, 367; Mon. dn a 
bromaire an a.) 

F'oy. lois du 17 SKPTEwnnu 179?; du a , 
du 5 , du II BHVMAIRB an 3 ^ du 37 PLU- 
Tioix aa a{ da aa csaMiirAL an a, et da 
aa WMmiàL an a. 

^ Art. Les prêtres sujets à la déporta- 
tion, pris les armes à la main, soit sur les 
frontières, soit en pays ennemi; 

6. 



a9 «9 vxmiHUiM An a. %4t 

de congés ' ou passeports délivrés par d«s 

chefs français émigrés, ou par des romman- 
dans des années ennemies, ou par les cbe& 
desrebdles; 

Et ceux qui seront mnnis de qoelquee 
signes contre -ré volutionâaires, seront, dans 
les vingt-quatre heures, livrés à l'exécuteur 
des jttgemens erinûiids etBiisàmort, après • 
que le fait aura été déclaré constant par une 
commission militaire formée par les officiers 
de rétat-major de la division dans l'étendue 
de laqaelle ils auront été arrêtés. 

a. Ceux qnî ont été ou seront arrêtés sans 
armes dans les pays occupés par les troupes 
de ta République, serent jugés dans les 
mêmes formes et jpimis des mêmes peines, 
s'ils ont été prérédemme ut dans les armées 
ennemies ou dans des ras^embiemens d'é- 
migrés on de réfdtés, on s'ib y Paient i 
l'instant de leur arrestation. 

3. La commission sera composée de cinq 

Sersonues prises daxxs ie^ diuérens grades 
e la division. 

4. Le fait demeurera constant, soit par 
une déclaration écrite, revêtue de deux si- 
gnatures , ou tPtme seule signature confirmée 
par la d^posTtktn d*un touoin , soit par la 
déposition orale et umfome de deux té» 
moins. 

' 5. Ceux de ees eocMsiastiqiies qui rentre* 

ront, ceux qui sônl rentrés sur le territoire 
de la République, seroiit envoyés à la mai- 
sou de justice du tribunal criminel du dé- 
pertenent dans Tétendue duquel ils auront 
été ou seront arrêtés; et, après avoir subi 
' interrogatoire , dont il [sera retenu note], ils 
seront , dans les vingt - quatre heures , livrés 
à l'exéculear des jugamens criminels et mis 
a mort, après que les ]v^es du iriîjun al au- 
ront déclaré que les détenus sout convaincus 
d*aToir été sujets à la déportatien. 

6. Les moyens de conviction contre les 
prévenus, eu cas de dénégation de leur part , 
résulteront de la déposition uniforme de 
deux témoins que les détenus étaient itnw 
le cas de la déportation. 

7. Si les accusés demandent à justifier de 
Textrait du proeès*TeilMl contenant leur 
prestation de sermoit, et qufîs n*en soient 
pas porteurs, les juges pourront leur ac- 
corder ui^ délai strictement nécessaire, ou 
le leur refuser, suivant lescirconstanèes: si lé 
délai est accordé, les juges seront tenus d*en 
rendre compte au ministre de la ini^tice, qui 
en instruira sur-le-cbamp le comité de 
sûreté générale de la Convention nationale. 

8. Si les prévenus ne jusliOf nt de leur 
prestation de serment dans le délai ac ( oi dé 
parle tribunal. Ils seront livrés à 1 exécu- 
teur des jugemens criminels. Les juges en 
instruiront pareillement le ministre de la 
justice, et cdui-cî le comité de sûreté cé- 
tiénde. - 

i6 
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a4s covmnofl « AtnnrAis. — m 

g. Dus le eai cA ils pithluiraicnt le pMicj»* 
▼erbal de leur sprmrnt de liberté et égalité, 
conformément au décret du 14 aoû t 179a , 
l'accusateur public est autorisé à finre preuve 
tntper pièces qae ténolfis, que les 
arni.sôs ont rétrarté îenr <?prni«^nt, ou qn'ils 
ont été déportés pour cause d'incivisme, aux 
termes de Tartfde s du ééeretdn 91 vnÛ 
dernier; et, cette preuve acquise , ils seront 
mi^ à mort : dans le CM contraire, ils aeroot 
mis en liberté. 

10. Sont déclarés sujets à la dépOtlatien, 
jugés et punis comme tels, les èmpes, les 
ci - devant ardjevêques , les curés conservés 
en fonctions, le» vicaires de ces évèques» 
lies Supérieiirs «t direeteun de séminaires, 
les vicaires des curés, les professeurs de 
séminaires et de collèges, les instituteurs 

Ïtublics, et ceux qui ont prêché dans quelques 
idises que ce soit , depub le dé^et do 5 
février 1791 , qui n'auront pas prêté le ser- 
ment prescrit par l'article ^9 du décret du 
a4 juillet 1790,61 réglé par les articles 
et 38 de celui du xa du même nûnst et par 
l'article 2 du décret du 27 novembre de la 
même année, ou qui l'ont rétraeté, quand 
Um ateie ik l'annieiit prêté depu» knr 
rétnctn^on; 

Totis les ecclésiastiques séculiers ou ré- 
guliers , frères couvera et Vus, qui u'oiu pas 
eatis&iteia décrets de»z4 *oàt 1792 et ai 
avril denier, on %Qi ooi xéuacié leur ae^ 
ment; 

£t eniîa tous ceux qui ont été dénoncés 
pour ceiise d^Bciyisne, lenque la dénon- 
ciation aura été jti^ée valable, conCoilié 
ment au décret cludit jour 21 avril. 

s X. Les dispositions de l'article a dudit dé* 
erct ne sont neint appMcdilee aux viclHanb 
âgés de plus de s(»xaBteam, aux infirmes et 
caducs qui se trouveront dans l»«i prévus 
par les articles i , et 5 du preseut décret. 

-xe. Les eoclfiriestiques qui ont prêté le 
serment prescrit par les décrets des 24 juil- 
let et 27 novembre 1790, ainsi que celui de 
liberté et égalité dans le temps déterminé , et 
qui seMat déaenoés pour cause dlndvisme, 
seront embarqué'? ^ans fîélnî , rt transférés à 
la côte de l'ouest de l'Afrique, depuis ie 
ilpg MroUi èM ie degré sud jusqu'au vingt-hai> 
tfatie. 

13. La dénonciation par cause d'incivisme 
sera faite par six citoyens du canton , et jugée 
par te dîrecfoire du déparlem^, sur l'avis 
an district {Idém^ art. arj, 

14. Les ecclésin-^tiques mentionnés en l'ar- 
me 10, qui, cacliés en France, n'ont point 
été embarqués pour la Guiane française, se- 
ront tenus, dans la décade de la pubÛcation 
du présent décret, de se rendre auprès de 
rMmmwtralionde leursdépartemens respec- 
wl, fienwaiii les Mures nécessaires 



pour leor arrestation , embarquement é€ dé* 

portation, en conformité de l'article ra. 

x5. Ce délai expiré, f»eux qui seront trou- 
Tés sur le tenitoire de la Ré^blique seront 
conduits à la maison de justice du ti îbunal 
criminel de leur département, pour y ètxc 
jugés conformément a l'article 5. 

16. La d^portotion , la réclusion et la peine 
de mort prononcées d'après les dispositions 
du présent décret, emporteront oonfiacctiatt 
des Dtens* ^ . . 

17. Les pféires déportés ^lontatitiinent 

et avec passeport, ainsi qtie ceux qui ont 
préféré la déportation à la réciuskm, sont 
réputés éangraL 

18. Tout citoyen est tenu de dénoticep Vec- 
clésia<fique qu'il saur?» être dam le cns de la 
déportation, de l'arrêter ou iaue airèter, et 
conduire dérvani refieier de poHce le plua 
Toisin ; il recevra cent Urrcs de récompense. 



19. Tout citoyen qui recèlerait un prêtre 
stuet à la déportation sera c ondaniiié ik la 
nunepetnep 



39 VKKD^MXAiRK an a (ao octobre X793). -^JW- 
cret qui accordt de* psMioas k de» miiit^ree 
•là des «eoffM de jodlilaicee. (B- 35« nfo.) 

«9 ysifeémAM an a (ao octobte t9f S>. — >IM- 
cret qui iz« U pension da gésdcai f Mie^liise» 
(B. 3S, «71.) 

TUoiMAiM «n a (ao octobre 1791). Dé- 
ertt ^ erd«Mie U levée 4^ teelUs appâtés 
sur les dépôts ei le bufeéa da citoyen. Petro- 
tin. (B. 35, 37a.) . 

«9 vsKD^sriAins an a (ao octobre 1 79 J). — Dis- 
cret nui ordonne U restitution des cheraux et 
voilures pris au cilojen GiberL (B. 35, 370.) 



39 TÊmivxAiMM aa a (ao octolwe tn$}.^t}é^ 
rret relatif nux candidats prapota pow lee 
eharreis. (B. iS, aji.) 



«9 naDiviAiBi an a (ao octobre 17^% — 

rrru. rrisfîfs aux fonds accordas et ?i accorder 
aux departemens de la Yende'e , de la Lotve- 
Inlïffieaie et da MMW ^et l ioii e . (B. 35« »74*) 

- - 

a} tmmfKiAiiiR an a. — Elèves de la marme. 
^Of a8 rsKsiaiAiRB an a. Soldats iicen^ 
eiés* rof» 17 rankimAiBS asi », 



3o Yiî??n^r:ATRK an î (21 octobre 1793). — Di'- 
crel relatif à i'orgaaisatioa de IVnstructioia 
publique et k U dislribution des prenûiéves 
écoles dans les communes. (B. 35, 

f^ojr. loi da 7 bbomairk mat a. 

L;\ Convention natîonali', après avoir en- 
tendu son comité d'instructiou publique sur 
les preodérai M», 4écr4t» M qpi giàSi: 
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CONVHKTIOIÎ NATIONALE. — DU 3f) 

Art, I*'. Il y a des pieuiieres écoles distri- 
boées dans toute la République à raison de 
làpiDpQlatiOQ. 

T es (^nfnri"^ rfrnivrnt <1an<; rf< écoles la 

première éducaiiou pi^jëiquc, morale eiia- 
tdleetneU*, la plus propre à àbtésfpppr in 

eux les mœurs républicaines , YâttUHKt de Ia 

^trie eî le poût du travail. 

i. Ils apprçoDfiot k parler, lire, écrire la 
lto|;ae frtaçiiM. Oo leor fait eosnaltre lei 

traits de vertu ^ui hoaorent le plus les hommes 
lil)rcs, et pnrfirnlîèrement les traits de la ré- 
volutiaa iraiit^aii-c les plus propres à élever 
l'ame, et à les rendre dugnes de la liberté et 
de réf^alih'. 11-. îh quièrenl quelques uotions 
géographiques de la France, La conoaissauce 
des droits et des devoirs de l'homme et du 
dtoyeu est mise à leur portée par des exenv> 
plf's cî par frtir propre rxpr-i'ii'iicc. On Irur 
lionne les premières notions de4^ objets oatu- 
rels qui les environnent et de raeltoti natn- 
relie des élémens. Ils s'exercent à l'usage des 
nombres, du compas, du niveau, des poids 
cl mesures, du levier, de Id poulie et de hk 
mesure des temps. On les rend souvent téb- 
moins des travaux champêtres et des ateliers: 
ils y preonent part autant que leur âge leur 
permet 

4* U y a une première éooi0|iar commune 

do?it I t pnp»ilr}fion estdf <jtiatre et'n»=; à quinze 
cents iiubitaii» des deux sexes el de tout âî^e. 

5. Sur la demande des habitans et l avis 
des corps administratif» il peut 6tre établi 
un<^ pn'ni't" If v i - li <1îins les lieu\' qni n'ont 
pas ia population exigée par l'artick précé- 
dent, pourra que la population le trouve 
dans raiTondisscmeut de mille toises do 
ravnn , rt que dans cet arrondissement il n'y 
ait pas d'autres écoles. 

6. 'Pour détermiaer le nombre et la distri* 
hution de premières écoles dans les commu- 
nes pins peuplées, on suit la progression soi» 
"«aute,: 

Depais ^oo jusqu'à i,!)t>o ... i 



TlUDÉM. AU i« BRUMAIRE AJU a. 

64|Ooo 
7 I ,000 

78,000 

85,ooo 

9S|Ooo iee,ooo . . . 3f 



i,5oo 

3,000 

6>ooo 
8,000 
10,000 
ia,ooo 
>4«ooo 
16,000 
18,000 

20,000 
a 5, 000 
3o,ooo 

35,000 

4o 000 
46,ouo 

il, 000 



D,000 
6,000 

8,000 
10,000 
I 2,000 
i4t00o 
16,000 

18, DUO 

ao,ooo 

s5,ooo 
3o,ooo 

35,000 
40,000 

46,000 
5a,ooo 
58,000 
fi4i<W0 



ii d« 



3,000 
plus. 



6 

7 
8 

9 

10 
II 

i3 



2 p*" 4iOoo 
d« pivf . 



. • . t9\ 

. . . iSf s pi* 5, 
. . . 174 de |4i 

. . . 19' 



'9 
ai 



oo» 
piaf. 



• • • »i\ 

. • « aSi 2 p*" 6,000 
• . • aSi 4s fief. 
♦ . , a;/ 



71,000 . . . S) ) 
78,000 . . . 3i f 



a43 



85,ooo . . . 33 fV'^'*^ 
iee,ooo . . . 3«/ 



7. L'eséentfatp de Tarticle précédent est 

confiée aux corps administratifs, qui se con- 
certent a cet eftet avec les conseils généraux 
des commuMi* 

Le comité d'instruction publique est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour faire composer promptement les livres 
élémentaires propres aux premiéNa éeolsa. 

3o TSKDÉMfAiBK an a (ai octobre 1793). — Dë- 
«rot qui accorde trois c«at| livres sa eituirsa 
Onipt. €B. 35, 375.) 

3o VBNPÉMiArfiR an 2 (al octobre lyçî). — Dé- 
cret qui cbaojie l«x noflu de Saint-Denis, 
Haaphle-le-CMlea« «t de Ckâleaa-PoinMt , 
en ceux de Franclade , Naaphl«*la-Monlagn« 
«t Poiiust. (L. |6, aSo} 8. 35« «74, si5 «t 
a7«.) , 

$0 vEHDÉBiAias an a (»i oelobre 1793). — Dé- 
cret qui alTone dix mille Imes poar les réfu- 
fçiés du QiK noy , et six cents Itwei nx d- 
»OfS« Pe;^ref£ et Gamaoïl. (B. li, 

3oTam)i«rtAlB«sa sfaioctobre 1793) —Décret 
qni autorise le cîloyen Barthélémy 2i fabti^mr 
dsi poadroi ft ralpé'res (B. iS, s^g.) 



ioTBMoévTAiiiB an a<ai octobre 1793). — -Dëcrel 
qid dffsavotie le rapport faît par Julien , de 
TooloiiM, sur les adminislraliops rebelles, el 
rapporte celéi qui e« ordooasil l impreaaioa. 
(B. 35, «79.) . *^ 

3ovshdIvuiiis an a (si oetobre 179}).— Décret 

qui rcnvnie an miiiî-Tre dr la guerre des dë- 

nunciaiions sur le prix lia iramport des grains 



de nsavaise fMlM,<B. 3S, «7*.) 



3o VBSfiiMUiBS an s (ai octobre j 793). -^Décret 
d'acevsstioa centre le dépoté Dulsurc. (B. 35, 
«79 et sSe.) 

3e TewniviAnie «n s. — Amée da Vord; Ghft- 

teaux-fort (Ir ' sf i_'n euri. oy. a8 VENuiMiAIB» 
«n a. — £tnigrea. ag vshdsiuaiss aa a. 
— Loteriea de Franee. f^oy. 28 ▼sWeiaiiAiae 
•es.— Prêlres de'porl«?s. /' 1 VENDjiMiAias 
en s. -^Rebollca IjonnaU. /^o/. aà- rasiU- 
suiM «a a. 

1*' BBUMAiBs SA a (aa octobre 17(^3).— Diieret 
portsniqn'il j s mcompalILiUlé entre lei fonc<» 

tîi»ns de notaire et rclîes 'îc jiipe-de-parîx.( L. 
16, 281 ; li. 5G, i; Mon. du i brumaire an a.) 

r 

La GoQT«nU<# aatioiialer sur la prapoeU 

16. 
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COWVEWTION WATIÛTfALl. 

tion d'un membre, décrète que les fonctions 
de notaire et celles de juge-de-paix tant in- 
compatibles. 

Décrète, en outre, que le comité de légis- 
lation présentera une loi générale sur l'incom- 
patibilité entre elles de toute! eatrei foittioiu 
publiques , et le rnude de reaapbeement dei 

j'^BBDMAiBS an 2 (aa udobrc 1793). — Décret 
qui dëlénd d'exiger dea culons oa mtfUyert 
«Qcune {MmUalion fëodile. (L. 16, 190} B. 

36, 9.) 

Art. Il est défendu h tous propriétaires 
ou fermiers non cultivateurs , dont les mé- 
tayers, colons ou fermieiy cultivateurs ex- 
ploitant sans baux, ou en vertu de baux pos- 
térieurs aux décrets portant suj^pr^ion des 
droits ci-aprçs dénommés, d'exiger ni rece- 
wir d'rax, soit en uatiure,ioit en équivalent, 
aucuns droits de dîmes , agriers, renies sei- 
gneuriales ou autres redevances, soit ecclé- 
siastiques, soit féodales ou censuelies, en 
fruits, denrées ou argent, sous quelque déno- 
mination (iTi'elles soient connues; et ce, no- 
nobstant toutes stipulations, qui demeurent 
nidles, con^me tendant à faire revivre un 
régime jttstement exécré de tous les Français. 

2. Ne pourront néanmoins être répétés 
les sommes ou objets pa^és, pour raison des 
droits ci-dessus, avant la publication du pré- 
s^t déœt. 

3. Tous procès commencés et jugemens 
non e vécutés, en faveur des propriétaires non 
cultivateurs , contre les métayers , colons OU 
fermiers cultivateurs, pour refus de paiement 
desdits droits, demeurent éteints et comme 
non avenus , tous dcpens compensés. 

4. Il n'est point prejudicié par le présent 
décret i la farallé quW les propriétaires, 
fermiers, colons et métayers, de faire entre 
eux, de gré à gré, toutes les conventions 
qu'ils jugent à propos, soit pour le partage 
dt» fruits, soit pour Tacquittement des impo- 
sitions , pourvu toutefois que ces conventions 
ne tiennent en rien ,ni par les dénominations, 
si par les effets, aux droits mentionnés au 
premier article. 

I*' SfiiTMAiBB an a(2a octobre 1793). — Décret 
relatif aux aigpies de royauté e( de féodalité 
qui te trouvent «ur les caries- (L. 16, a)!} 

B. 36, 9.) 

L;i Cnnvrntinn nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, tendant à taire disparaî- 
tre des jeux de cartes les signes de royauté et 
de féodalité qui s*y trouvent, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que cet objf^t est du 
ressort de la police, et que c'est aux muni- 
dpalités i faire exécuter b^ cret à cet égard. 



M»" BRU.-iîAïai AN 1. 

l*'BRi;sfAiRx an 2(23 octobre 1793). I>«oret 
qui ordonne la fabrSealioa d* étalons prototypes 
des poids et mesures pour toute la Fraaçc.(L. 

16, 293 ; B. 36, 4 ) 

Art. I*'. La commission des poids et mau- 
res fera construire, pour le Corps-Législatif, 
des étalons de poids et mesures en platine, 

savoir: un étalon de mètre, un de pinte et 
un de grave avec ses divisions : ces étalons, 
conservés sous l'autorité aiinu diait du Corps- 
Législatif, serviront d'étalons prototypes pour 
toute la République. 

2. Les étalons des poids et mesures qui se- 
ront envoyés aux administrations de départe- 
ment et de district, seront construits confor- 
mémrnt au devis de la nom mission des poids 
et mesures, envoyé au comité d'instruction 
publique , en exécution de l'article 5 du dè* 
cret du i*' août douier. les étalons des cen* 
ticades seronf en cuivre, 

3. Le ministre de Tinténeur passera avec 
les artistes et chefs d'ateliers, dumns par la 
commission, suivant l'article 3 du décret du 
I*' août dernier, les marchés nécessaires 
pour que la construction des étalons s'effec* 
tue le pins promptement possible, et avec 
toute la précision dont ce rrnvrul est suscep» 
tibie; le ministre recevra pour cet effet les 
avis et les renseignemens de la commission 
des poids et mesures. 

4. T a Trpsnrnrie nationalf tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur une 
somme de trois cent mille livres, pour les frais 
de construction des étalons. Le ministre est 
auforisr à ï^ire faire les achats de cuivre et 
d'autres métaux que la construction des éta- 
lons peut exiger. 

5. La Convention nationale charge la corn- 
mission des poids et mesures d(^ ] perfection- 
ner le jaugeage des tonneaux et autres vases, 
ainn que celui des vaisseaux, afin d'introduire 
un mode de jaugeage et des jauges unifor» 
mes pour toute h PLépublique, ^ 



l'f BRumAiRK an 2(22 octobre 1 793). —Décret 
•ddikionnel % eeax des 30 février el 7 août 
derniers, concernant les indemnités OU aecoacf 
dos pour pertes occasionées par des accldcns 
imprévus. (L. 16, 294 $ B. 36, a.) 

Art. f. Aucune indemnité ne sera acooi^ 

dée sur le Trésor public, pour des pertes 
antérieures à l'année 179a; les réclamations 
de ce genre seront renvoyées aux départe- 
mens, qui y feront droit , s'il y a lieu , sur les 
fon ds lai^-f -^ à cet effet à leur disposiuon, 
conloruiément au décret du 6 septembre = 
a octobre tngt, 

a. Les indemnités réclamées pour 179a et 
années suivantes seront prises sur les mêmes 
fonds faisant partie de l'accessoire des con- 
tributions foncière et mobilière; et lea corns 
iidmiiiistiiiifs ne poorroDt recourir sur la 
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Trésorerie nationale qu'en iuiti6ant de FciiH 
pioi et de l'insuffisance desails fonds. 

5. Pour avoir droit k c«s iademnités , il 
faudra que la perte soil l'effet d'un accident 
extraordinaire et imprévu, et, en outre, 
qu'elle excède la moi lie du produit de l'hé» 
mage, année commune. 

' 4< Lonquc ra< cideot portera sur des mai- 
tons, bâtimens, et autr» ouvrages d'art , Vm- 
denuûté n*aara pareiOement lieu qu'auiaut 

3ue la perte excédera la mmlié de la valeur 
esdits objets, et au'ils ne seront pas desti- 
nes à des usages «de luxe on de dut agrément. 

T. Toute rédamation d'inaemmté pour 
meubles et effets détruits ou détériorés sera 
de même rejetée, si la perte n'excède pas la 
moitié de la valeur de l'entier mobilier du 
réclamant. 

6. Le maxiimim du mobilier dont on pourra 
être indemnisé suivant les règles et propor- 
timu déterminées dans le décret du ao fé- 
vrier, demeure fixé à cinq fois le revenu de 
celui qui a éprouyé la perte. 

7. A réçard des pertes de bestiaux, d n'y 
aura lieu a indemnité que lorsque la perte 
?era an moîn^ équivalente à la noitié dlire* 
venu de celui qui l'a épi cuvée. 

8* Nul ne pourra participer aux indemnités 
ipu MTont distribuées j^r forme de secours 
provisoires, en exécution du f^c( retdu 7 août 
dernier, s'il n'a préalablement fourni l'état 
deses revenus , avec les fiièces i l'appui * ainsi 
qu'il est prescrit par le décret du ao février. 

r>. Les fermiers ne pourront, dansaucun cas, 
prétendre à des indemnités nationales pour 
perte de fruits ; mids il leur en sera seulement 
accordé d'après les règles et les proportions 
sus cnonrres, s'ils ont perdu des meunles, cf- 
ietâ ou bestiaux leiur appartenant en pn^re. 



t*^ BaoHAni an s (aa octobre 179}). — Dfent 

' concernant le mm-fe de jupement ilfs affaires 
relatives au crime de fauM« monniie. (L. 16, 
«97; B. 36, 10.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation sur Tarrélé du 

tribunal criminel du département du Nord 
du 29 août dernier, qui lui dénonce un ju- 

{pement du tribunal de cassation du 19 jud- 
ct précédent: comme annulant, sans mo- 
tif légal, le jugement du tribunal criminel du 
département du Pa*-de-Calais du 9 novem- 
bre ïrya , relatif à Taccusation de crime de 
fausse monnaie' intentée par le directeur du 
jury du district de Boulogne contre Charles- 
François Andouciie; a« comme renvoyant, 
contre le vœu de la loi , an tribunal crimind 
du département du Xord, le fond d'un procès 
dont la conoaissanrf» n'appartenait qu'au Iri- 
«uial criminel du département du Pas-de- 
Calais; 

Coiindmit<|iw, d'upiétlt Utrt XI|deI| 



seconde partie; du drrret du t6 septembre 
X791, il est incontestable que tous les actes 
d'accusation de crime de faux doivent être 
portés dcfant des jurys spéciaux d'accusation 
et dejugeroent; que les rriines defanssfi mon- 
naie n'en sont exceptes par aucune des dis- 
positions de ce titre; que le décret du 97 fé- 
vrier 1792 les assimile en tout aux crimes 
de faux assignats, qui sont universellement 
reconnus pour ne pouvoir cire jugés que par 
des jur^s spéciaux; que même l'article a de 
cette loi s'explique nettement sur la nécessité 
des jurys spéciaux pour statuer sur les act^ 
d*aecosÉtion de crime de fausse monnaie; 
que, s'il y a dans cet article une particula- 
rité pour le département <le Pans, elle ne 
consiste pas dans le principe y énoncé qu'il 
faut des jurys spéciaux en matière de fausse 
monnaie, mais dans le mode de nomination 
de ces jurys ; que, supposer, dans le principe 
énoncé par cet article, une exception parti- 
culière au département de Paris, ce serait 
(aftendt! Ir- silcure de cv un'nie article sur les 
jurys spéciaux de jugement, et l'impossibilité 
d*étenare une loi d'exception bon de ses ter- 
mes précis) vouloir que, dans le département 
de Paris, des jurys ordinaires dejup;ement 
pussent prononcer sur une accusauuu du 
fausse monnaie et de faux assignats, admise 
par des jurys spéciaux d'accusation, ce qiû 
serait d'une absurdité monstrueuse ; 

Considérant que, quoique le titre XII de 
la seconde partie du décret du 16 septembre 
n'attache pas la peine de nullité à la disposi- 
tion ])ar laquelle il ordonne de soumettre à 
des jurys spéciaux les accusations de crime 
de faux , le tribunal criminel du département 
du Pas-de-Calais n'en a p*\s moinç, eu !e droit 
d'annuler une déclaration dunuee , sur une 
accusation de cette nature, par un jury non 
spécial, attendu que , d'une part, il est dans 
1 esprit de la loi sur les jurvs, comme dans 
IHinge unifoime de toute la République, 
d'autoriser ies tribunaux criminels à faire re- 
commencer les prorédiirfi irréj^ulières des 
officiers de police v.i des directeurs dejurv; 
et que, d'autre part , les tribunaux crimméis, 
étant dans la classe des tribunaux ordinaires, 
ne doivent pas s'appliquer la disposition mo- 
tivée sur ce (^ue le tribunal de cassation n'est 
pas une juridiction ordinaire, par laquelle la 
loi en forme d'instruction du 29 septembre 
X791 lui défend de casser les jugemens, si ce 
n'est pour cause de nullité prononcée exprès» 
sèment par la loi, ou pour fraise appMcatioii 
du Code pénal; 

Considérant que les articles a3 et a4 du 
titre vm de la seconde partie do décret du 
16 septembre 1791, D>'autorisent le tribunal 
de cassatioTï à rern over les procès d'un tribu- 
nal ci'iminei à un autre ^ue lorsqu'il annule 
un iugeoMnt définitif, soit çarce qull a mil 
apmiié It Gode péntliloit piic» qa'ilf • 
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lien, par le défaut de quelque forme {urefcrite 
tous peine de nulHtét à recommenoer Texar 

men et le débat devant un nouveau jury, ce 

3ui suppose une première déclaration de jury 
e jugcuient, prononcée irrégulièrement; 
qu^ainsi le tribunal de cassation « en dépouil- 
lant le tribunal criminel du département du 
PaS'de-Calaii de la ronnabsance du procès 
d'Andondief tous prétexte que ce dernier 
tribunal aurait erre dans un jugement pré- 
paratoire, a manifestement enfreint l'art. 17 
du litre II du décret du 16 août 1 790, sur l'or- 
gaaititioiijii^MMlre. 

Décrète que le jueement du tribunal de 
cassation du 1 9 juillet i7Ç)3 i>i annu!('!,et 
que le jugement du tribunal crimmel du dé- 
IpuleaMnt du PM-dè-Caliît dn 9 notembre 
sera exccutéi 
Le présent décret sera adressé par le nii- 
■iitre de la justice au tribunal de cassation, 
«I à tout Im tribvoaiuK, tÉnt criniMls que d* 
dimiol. 

i" BKUMAiftt «n octobre i79i). — Décret 
portant que la cundamnâlîoa pon eriaie de 

fabrication dp fa;i!i assignat; et de fausse mon- 
naie emportera coofitcaUoo de» biens. (L. 16, 

3oti tt. 7.) 

M dm si WKMàMêM m e. 

Art. I*'. Les biens de ceux qui ont été oa 
seront condamnés pour crime de ftlirica- 
tion de faux assignats et de fausse moillliie« 
•ont déclarés acquis à la &q>ublique. 

»• Tout POMimimi re de ]>oUce. Imissier, 
geaderme ou autre fonctionnaire puolic chargé 
de l'arrestation d'un prévenu ae fabrication 
ou di&Lrii>utiou de iaux assignats ou fau&i»e 
■MNUMie, sera tena, au moment ok il ezéeo- 
tera sa mission (soit qu'il arrête le prévenu , 
ou que celui-ci soit en fuite"), d'apposer les 
scelles sur les papiers , meubles et effets dv 
prévenu , et d*y établir un gardien , à pttJM 
de destitution, et de répondre du dommage 
que sa Qi^ligence aura causé à la Eépubb- 
fue (i). 

â» Celui oui aura fait apposer les scellés 
sera tenu d en donner a\is sur-le<hamp au 
commissaire national du district où siégera 
k jur^ d'accusatioa, «I à t*aocoaatetir public 
du tribunal qui JevnpfonoBotr définitive» 
ment sur leur sort. 

4. Si le prévenu est condamné, raccusateur 
wÀlieaere tenu, aussitôt après l'exéciitioB 
du jugement , d*en donner avis au procureur- 
général-tyndic du département dùis l'arrou- 
ditseraent duquel les sodléi aur«aC été ap- 

5. propurenr-j^énéral-syndic sera tenu, 
s eus les peines portées par l'article a ci-des- 



— I«r 8RUMAIA£ Â» a. 

SUS, de faire procéder sans délai à la levée 
des scellé et à la vente des biens meublée et 

immeubles du condamné, quelque part qu'ils 
soient situés; le prix en sera versé dans la 
caisse de la Trésorerie. 

6. La CoiiviMiiion nationale rap|K>rte la 
disposition Au (Il I rrt tlii i.l juin dernier , qui 
charge le commissaire de la Xrèsorei'ie natio- 
nale de la surveillance imméiwte «n cette 
partie. 

t" SBUVALU an a (2a octobre 1793). — I>émt 
periMit qve Itt eeloeies nonuiietrat au Iribe^ 
ul de esMatlen. (L. 16, 3e3 } It. 36, 8.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un menibrr , décrète le principe que 
les colonies nommeront au tribunal de cassa- 
tion , et que leur représentation à cet égard 
sera réglée dans l'orçanisatioft du pouvoir juh, 
dictaire qui doit avoir lieu incessamment. 



1*' BRtJHAiRB an a (aa octobre lygS). — Décret 
contre les villea qui se aeront révoltées. (L. 16, 
aSai B. M, ti.) 

La Convention nationale, après avoir en" 
tendu le rapport du comité de salut public ^ 
décrète qu'if n'y aura plus dans les villes qui 
se seront mises en eut de rébellion, ni éta- 
blissement public, ni arsenal, ni manu&cture 
d'armes , ni fonderie de canons, ai magasin 
de subsistances. 

l" BBTTHAins an a (22 octobre lygl). — D«^cret 
qui fixe Pëpoqoe à laquelle le« opérations des 
différentes admiDlsQMtiwi'iwml réglées lei- 
vani le calendrier i^pabliesni. (L. i^, eSSt 

B. 36, 9.) 

Art. I". Pour toutes les administrations 
doui ia comptabilité est établie par exercices, 
ockd commeaeé au i** janvier 1793 conti- 
nuera jusqu'au premier jour du premier mois 
de la troisième année de Tére républicaine. 

3. Toutes les administrations dont les re- 
cettes, dépenses et opérations ouelconques 
étaient divisées t>ar trimestres , adopteront le 
calendrier répiioUcain, de manière que ie 
trimestre courant finisse «tt dernier jour da 
troisième uMMs (ao décembre x?^)» vieux 
stjlc). 

3. Toutes les administrations dont les re- 
cettes, dépenses et opérations qoeloonquei 

étaient divisées par mois et portions de mois, 
adopteront le caJendrier républicain , de ma- 
nière qu'il ait son entier effet le premier jour 
dn troisième m<ns. 

4. Toutes les administrations dont les re- 
cettes, dépen«es et opérations Quelconques 
étaient diMsccs par semaines, aaopteront Jft 




l'enVaHéper, taeealNiûm (x|lM«auin aeio • Cmi.& a, J, «M* 
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CONVBNTIOR NÂTIONALB. — l^' BEUMÀIRB AH 3. 



^mtom ptr décadeg àu oUwdrier républi- 
flrâ, nnièN qnll ait iM «Mit» «IEm k 
premier jour de h pmiire déeids du Iroi- 
•ième mois. 



jf'.Éliuif AiBB an 3 (aa oàliatn ITfH» — D<<rret 

fjui <1. iH.rnîne les nu!lit<?s pour l«'5qupllfs il y 
a iicu à caisation des jugeinens en uiaticre cri- 
> miaeUe. (L. i6, 288; B. J6, i3; Mea. da 4 
brumaîre an 2, Rapp. INIcrlin.) 

yojr. lois 4^^j 90VJ(ji^M= 2*' oicfVBKX 

1 790 , et éÊj^^^mron » s emimiMaa a. 

La GbnWRueii nstionale , après ainsir en- 
tendu son comité de léi;îslaliou sur les dlffi- 

cultrs dont les demandes en cassation de ju- 
gcmens crimùiels soat cha<j[ue joui* embar- 
rassées, tant par la nuuyère ^egoe êMt le 
décret sur les jurés, du 16 septembre 1791, 
partie 11, titre VIII, article 24, s'exprime 
sur les ouvertures de cassation résultant de 
l'omiasion ou violation des formes, que pv la 
différence qui se trouve à cet é;;ard entre ce 
décret et. celui en forme d'io&ti'uction &ur la 

Srocédure erimineUe , dn ftji du nême meis , 
écrèto ce qui suit : 
Art. i'"'^. l e trihunnl de rassalion ne pourra 
annuler au( un ini^emeut ni aucun acte d'ins- 
truction en matière erinioclle, pour violation 
ou omission de formes, que dans le cas où la 
peine de nullité est expressément urononcéâ 
Itrlaloi. " 

2. Indépen^mment des cas où les lois pré- 
cédentes assujétissent expressément à la peine 
de nullité l'inobservation des formes (qu'elles 
pre^dlVent, il y a nuHhé dàDS les cas sui- 
vant : 

1° Lorsque le nombre des jurés ou des 
juges requis par la loi n'a pas été complet; 

a* Lonque le commissaire national OU l*ac- 
cusateur public n'a pas été présent m actei 
où la loi exige son intervention; 

3* Lorsqiie les jurét ont {Hrononcé aur 
d'autres délits que ceux qui sont portés dans 
l'acte d'accusation, ou qu'ils ont omis de 
prononcer sur quelques-uns de ceux qui y 
•ont portés; 

4* Lorsqu'il n'a pas été appelé des jurés 
Spéciaux m» ««aires détennioées la 
loi; 

5* Lorsque les direetears des jurys ont di- 
visé en plusieurs actes d'accusation , à l'éçard 
d uo seul et même individu, soit les dilfé- 
nmlei famidies et cîrooiullinceB d*un mAnie 
délitf aoit les délits couoexâS dont les pièces 
se trooveia en dAm t«9t pixtuiles évrant 
eux; 

6* Lorsque, raccnsé bu ses oonaeUs ayant 

requis rexécution d'une formalité quelcon- 
que déterminée pai^ la loi, ÇfUit.M(lQ||lité 
n'aura pas été remplie (i). 



«47 

1" BBUMAiRK an a (sa eetobra i;^})^.—. Décret 
^tti anaole nu jogMDentda tribuasl 4e eMMi- 

lion , rrlalif à Charles-François Flahaut , et qui 
ordonne l'exçcuUon de celui ceodupar le tii- 
Imtti^r erfodacl dk Pâs<de-IU«ti. (i. 3«; îa^ 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur le ju;;ement du triljunnl de rn^sation du 
3 août dernier, qui a annulé celui du tribu- 
nal criminel du département du Pas-de-Ca- 
lais du 20 mai précédent, rendu contre 
(Charles-François Flahaut, areusé d'avoir in- 
troduit sciemment de faux assignats dans le 
territoire de la République ; 

Considérant que, d'après les motUt énon- 
cés dans le ju^^ement du tribunal de cassation 
du 3 août dernier, et dans l'arrêté du même 
tribunal du x6 seçtemlire suivant, le j li- 
ment du tribunal criminel dudfoartemeut du 
Pas-de-<^alais du 20 mai, et la déclaration des 
jurés qui en est la base, n'ont été cassés que 
parce que le président avait cumulé dans une 
seule et même question l'imputation faite à 
l'accusé d'avoir contribué à introduire de faux 
assignats dans le territoire français et le point 
de savoir s'il y avait contribué sdemmenl; 

Considérant que le tribunal de imiltinn 
n'était autorisé ni par la loi du 16 septembre 
1791, ni par celle du ap du même mois, à 
casser le jugement dont Ù s'agit; qu'en s'ar- 
rèlant à la première, il n'aurait pu, d'après 
l'arUclf 24 du titre yiIXi aAnulo: ce juge- 
ment que poiir omiiiiain to viplitipii 
quelques-unes des formes qu'elle- i|uiliâi» 
elle-même d'gsscn fie //es : mab qu'on ne peut 
ranger dans cette classe celle qui cou^ute, de 
la part des jurés, à prononcer sur Fintttitiott 
séparément du fait, surtout lorsque l'inten- 
tion est essentielleracnt liée au fait , et que , 
iSur le fait comme sur l'intention, leur décla- 
ration est affirmative; qu'^ ^attMJhant ù la 
seconde, elle lui présentait encore moins de 
moyen de cassation, puisqu'elle déclare for- 
mékmBSX q9« In dfiaaadm m eauation m 
ptmmmi dm» fbnnées que pour cause denai^ 
lité prononcée par la loi, soit dans l'instruc- 
tion ^ soit dans UJugem&nt , ou pour fausse 
êppÙeatUm de la Mf 

Considérant enfin que la déclaration du 
jurv sur laquelle est fondé le jugement du 
tribunal criminel du département du Pas-de- 
Calais, du eo mai dêrmér, rètfij^t'éMcre- 
ment le but de la loi, en ce qu'elle constate 
non-seulement le fait dont Flahaut était ac- 
cusé, mais encore sa conviction uei'sounelle 
d'y atoif contribué , et la rnimiiMirtilii ipill 
avait en y contribuant ; 

Décrète que le jii'^ement du tribunal dc 

nv^i'tinii du ;M)ùt (ici-iiici' ist aunulé, Ct 



(I) C«étc»i«Ks«li«Uaé«44!joal<^4B|^st dn I temaaire an a. 
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C^ramOV «ÀTfOlrALB. 

£'«ii «om é qu eaee fouiiiiiln de la justice 
nnOTB, sens délai, lés ordres nécessaires 
pour IVxpriition d'un jugement rendu, le 20 
mai précédent, par le tribunal criminel du 
département du nt^e-CalBiSy contre Gluutee- 
AuçoU Fhbant. 

I*' VRVKAws an 1 (ta octobre 1793). — De'cret 
relatif à la pétition du citoyen Laoglois, ten- 
dant è eoasenrerlcs doubles foncliona de no- 
Uire tt da reeetevr d« dioît d*eiirqpilremcnt. 
(B.36, 14.) 

La Convention natioiiile, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Langlois, notaire 
et receveur du droit d*eiiregiBtreineiit, au 

nom de plusieurs notaires et receveurs d'en- 
r^istrcmcnt dnns plusieurs chefs -lieux de 
dËton , au département du Loiret, tendant 
à conserver les doubles fonctions , à raison de 
la modicitp dr leur produit et jusqu'à l'orga- 
nisation des notaires, passe à l'ordre du jour, 
et charge le miiiittre des contributions pu- 
bliques de lui rendre compte, dans huitaioei 
de rexécution de la loi du a6 mai dernier. 



I** BBtTMATRH «n 1 fiî octobre 1793). — Décret 
qnî ordunnc la démolition des viUe$ qoi te 
^ teadfOBt «ans avoir ioBl«nii l'assatt. (L. 16, 
aStt B. 36, ]5.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
considérant qu'au milieu de tant de trahisons 
dont la liberté est environnée, elle ne peut 
compter que sur l'cnereie des lois, la force 
du peuple et le courage des armées; considé- 
rant que l'impunité de Longwy et de Terdun 
a atténué îo :;rand exemple qu'avaient donné 
Lille et Xhionville, dans les campagnes der- 
nières, aux villes de Condé, Valenciennes et 
le Quesnoy, dont la reddition est un momt- 
jnent dp lâcheté ou de perfidie, 

Déclare qu'elle ne derogçrft jamais à la loi 
qui ordonne lâ démolition de toute TUle ipà 
se rendra sans «voir soutenu Tassant. 



1" BRiTKArriE an a (aa octobre 1 793). — Dl^emt 
qui accorde un congé' au député Edmt Petit* 
(». «, 4.) 

1*' SBUMAiBB ao B (as octobre 1793)»— Décret 
qai accoflde tisccats lintsbiavevffe Geonti» 
(B. S6, I.) ^^^^ 

I aatruAiaB an a (aa octobre 1 7 93). — > Bécnl 
qui ordonne rezamen dt h coud n' te desaé>. 
ainuM Romct BMWgnol. (B. 36, a.) 



— l*' BROMURE AW a. 

BBi«Anu( an a (ai octobre X793).-> Décret 
qui prohibe, dans la fabrication des papiers, les 
formes portant des altributa de rajaalé. CL. 
i6,3oa; B. 36, i5.) 

t**' BRUMAiBB an 2 (22 oclobrc 1703). — Dëcret 
qoi ordonne au citoyen Gelé at livrer trois 
fldile dans ceatt paîmde sonlicts. (B. 50, 3.) 

1*"^ pRrMAiRE sn 2 (52 octobre 1793). — Décret 
qui accorde deux cents livres de pension au 
citoyen Baad, ci-devant commis de compta- 
blIUë du dëparleawnt dct afiaiies âvancènt. 
(B. 36, 4.) 

i^*" BBtrvAiBB an 2 (a2 octobre 1793).— - Décret 
qui alloue huit cent soixante livres aa citoyea 
Bschela. (B. 36, 4.) 



1*' BBUHAiBB an 2 (33 octobre 1 793).-* De'cret 
.contenant le tarif des postes et messageriei* 
dh i€, «99; B. 36,6.) 



l<r BBVMAIBB an 2 (22 octobre 1793;. — Décret 
qai fixe la penaion de la veave Maçon. (B. 
3«i 7.) 

t*' BBtWAlBB an 2 (aa octobre 1793). — De'aret 
contenant liquidation Ue pensions Clk 
d*einplo7ë« sappriroës. (B. 36, 5.) 



DéenI 
(B. 



t*' aatraïAIBB an a (22 octobre 1793) 
sur rarretlati<Hk de l'éiaigré 

36. 7-) 



I*' PRTrMATFH sn 2 ortobre i793). — De'cret 
qui établit une cOuiiuisiion des sobsislances Ct 
approvisionaenmu. (L» 16, bSS; B. 36, t6.>* 

t" BavMAiBB an a (22oclobre 1793). —Décret 
relatif à la pétition du citoyen Charles Bitson. 
(B. 36, t4*> 

t*' aaiwAiBB an 2 (a2 octobre 1793). — De'cret 
qui ordonne U \tn\e des biens dea rabtllas de 

Toiilo».(L. 16, 284; B. 36, i5.> 



l'^'' BKUMA1R8 an 2 (32 octobrc 1793). — Décret 
qui autorise les municipalités de Pont-dO" 
Yesle , de Magnac et de Vandauvre b faire 

. emprunt. (B. 36, 7.) 



i"" fiRuM AniK ân n (22 octobre 1793). — Décret 
qui rapporte celui du b4 septembre dernier, 
relalif au timbre, b Tégard du dépaEfenentde 
Bbéoe-et-Loire. (B. 36 « lo.) 



1^' BROUAIBB an 2 (aa octobre 1793). — Décret 
qai envoie les dépotés Ghlteaunevf-Randoa 

dans les de'parlcmen-, âr- r ArrlfVîic, rlfl'Avry- 

BOn, da Gard et de l'Hérault i Saint-Just #t 
Lcbu, ffès i*année du Bbin. (B. 36, i9.} 



l"BHUîiAin« an 2. — A» te ue navigation, fojr. 
B7 jMMDiniMRz an 2. — EcclésiwUqoes dé- 
portét. P^oy. 29 rwatémAnm aa 1.— 'MaiaoB 

J'irutru ction. ^Ojf. a8 Yi;:'.'U£MiAinK an i. — 
Solde dt troupes, ^oy. 3o risDâaïAUix «a a. 
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■a Burw'în!! an i (a3 octobre lygB). — Décrtt 
reiatil aux vente» et achats de bétail «nt pied. 
(L. i6, 3o|;B. 36, as.) 

la ConTeDtîoa nationale décrète qiie, la 
fixation du maximum ayant été portée sur 
les viandes en débit à la livre, les ventes et 
achats du bétail sur pied continueront de se 
^re de gré à gré, comme elles ont en lieu 
avant et depuis le décret dei iieta9fep- 
tembve dernier. 



Sk BBUMAiBK an 2 (23 ociobr» 1793). — Dc'crel 
relatif à l'emploi des artistes pour la défense 
des places , et à la réunion dei com|^ntes de 
mineurs au corps do fémit militaife.(L. i6« 
3o4t B. ai.) 

La Convention nationale, aptte «vdr en- 
tendu la lecture faite au nom do ses comités 
réunis de la guerre et des pouts-cl-ciiaussées, 
d'un projet de décret takkmt à la réforme 
des deux, corps du :u'nie mililalreel des ponts- 
et-chaussécs ; sur la proposition d'un mem- 
bre , passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que le conseil exécutif est autorisé à em- 
ployer tous les artistes qui peuvent avoir les 
connaissances et les taleos nécessaires pour 
la défense des places ; 

Et décrète que les compagnies de mineiin 
leroat réunies an corps du génie militaire. 

a BBOHAiBs an 2 (zi octobre >793). ~ Décret 
" relatif s eelnî du trentième four de vende- 

nii:iirc 'Icniier, i "n (■-irruinl îes ecclésiastiques 
qui n'ont pas satisfait aux décrets. (6.36, 19.) 

La Convention nationale, après avoir.ai- 
tendiî son comité de législation , 

Décrète qu'au lieu des mots les prédica- 
iemn, dtnt quelque église que ce soit, qui 
se trouvent à l'artirle 10 de la loi du 3o du 
premier mois, on placera ceux-ci : ceux qui 
ont pviéké étau quelque église que u soit , <U- 
pm» kihiditS fbfner 1791. 

Qu'à l'article 16 de la même loi , avant les 
mots la peine de mort, on placera ceux-ci; à 
ia déportation ei la rèdutun, 

La Convention nationale charge le rappop* 
tciur de ladite loi et Irs inj^pecleurs des 

Srocès-verbaux de rectilier sur-le-champ les- 
iteserreiu^, et de retirer, si besoiu est, les 
expéditions qui ont pu ^re envoyées an mi- 
nistre de la justice. 

Un membre demande qu'il soit expliqué 
que les vicaires généraux des ci-devant évè- 
ôues et archevêques ne sont pas comprit 
dans l'article 10. 

La Convention passe à Tordre du jotur, 
motivé sur ce queTarticle ne concerne que 
les vicaires nompflt.en «écution du décret 
du M juillet s 790. 



— 2 BRUMAIRE AN 3. * 

a aaniJUBs an a (33 octobre 1793). — Dtfçnl 
relatif % an arrêté pris par l*admînîstratioii'dQ 

)1 i'-l I ;r ! ijf Ti I nn i;rrr , i n i rl j iit qu'il nc sera plus 

célébré de grand'raesses le dimancbe. (B. 36, 
i9'> 

Le procuremvsjndic du district de Ton» 

nerre fait connaître un arrêté pris par Tad* 
ministration de ce district , le 27 du premier 
mois de l'anjecond ; cet arrêté porte qu'il ne 
sera plus cétibré de grand'messes les diman- 
ches. 

On passe à Tordre du jour, motivé sur ce 
que la liberté des cultes est consacrée par la 
constitution. 



a aavvAiBB an a (a3 octobre 1793). — Discret 
qui accorde trok cenla livrêa \ la «nve Chl- * 
vaMa.(B. 36, 18.) 



a BAUUAIAK an 2 ( 33 octobre 1793).— Décret 
relatif an service de la maanavie des alfàls 
£irdiers.(B. 36, 18.) 



a BBUMAiHB au 3 (23 octobre 1793). — Déeret 
relatif aux brevets de pension des employés de 
la ci-d«vant direction d% Lyon. (B. 36, 19.) 



a BBuaiAiAB an a (a3 octobre 1793). .— Décret 
• qui permet an citoyen Jeanact de eoastmiie 
m foiuncan. (B. 36, ao.) 



a aaujiAinB an a (23 octobre 1793). —Décret 
portant qn'il sera payé au citoyen AJlarin , ca- 
pitaine du navire Us Trois Frères, cinq mille 
cent Irente-seof livre» cinq sous , peur effets 
enlevés de force k ce navire par mi cènaire 
anglais. (B. 36, ao.) 



a BBUMAiBs an 3 (23 octobre I7q3). — Décret 

3 ni ordonne que les nouvelles de la destmetioia 
esbriganr^s rîp la Yfnde'e seront envoye?es îi 
tontes le» arxuécâ et aux dépariemeni , par des 

eooffitten cxtnMMtdinMei. (B. 36, ai.) 



a BBOKAïai an a (33 octobre 1793). — Décret 
qui rapporte celui d'bier, portant ëlablisaemeni 
d'nne commission destinée It jouer les gjné" 
raox Honsin , Rossîgn r l ef autres gtfnécansdo, 
rarmée de i'Ooest (li 1 6 , aa.) 



a BRUMAinji an a ( 23 octobre 1793). — Décret 
qui rapporte celoi de aSde prenner mois, qui 
établit line commission ponr examiner les 
comptes des iubsistances fournies en 1790 et 
1791* <B. 36, aa.) 



a BBTTKATRc Bo a (a3 octobre i>93). — Décret 
qui charge le comçil cxécdllf de Wrifier les 
faits contenus dans la de'nonciatiun <Iu < it jyra 
Haquin , relativement à des chevaux de labour 
prétendus enlevés dans sa maiion de ThitoSt 
(B. 36,aa.) 
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COMVINTION HATIOMAIB. — 



a nvvAiBi ft» «. Bîtm fabrieaicon d« 
^ f m mUI^mA M fcMM «MM(t t Cwlet I €o- 

♦ ions ou fermiers ; Fâbricalion ilrs paj.icrs d'as- 
« VfpuUi FaocM pio— iirt lBd«ianité«{ Ja§e- 
ment en madère erinMetlet Opéraliont att 

adminl5traliiin> ; Poich e! mesures ; Ilebelles de 
Joolopi 3ulMt<iances et »|^jprovi»ioonf zoew » 
\ Tlflbflrlvoltéei. ^o/. i'' 8IMni4<M VU 

3 BMOHAiBB an 2 ( a4 octobre 1793 ). — Ddcrel 
relatif au jugeaient des g^ne'raux en chef dei 
. arme'ci. (L. 16, 3ii ; B. 36, 44.) 

La Convention natiotialc rapporte le 
décret qui ordonnait ^ue les généraux en 
chef (les armées de la République ne seraient 
traduits enjugrnient qu'en vertu d'un décret 
d'acxusation; eu conséquence , elle renvoie le 

général Houchard de^WDt le tribunal révo- 
utionnaire, pour y être jugé sans délai 

3 BBVXAiKs an a ( a4 octobre 1 793 ). — D^et 
qai dëlermme une nouvelle forme pour l'tns- 
tmction dei affaires devant les tribunaux, et 

' fviiprlme U§ fonctions d'aroné. (L. 16 , Siat 
9.36, aS.) 

yof. lobda i6 = a4 aoitt 1790; du 19 
▼SmÉaunUE an 4, lit. 3 , et Code de procé- 
dnre ctvfle. fof, aussi luit da 29 jabtub = 
ao iiABS 1 791, «1 da a; tbbtobb mi I, art 9); 
anrétë du 4 FtvTiOBS an 1 1. 

Art X*'. Les citations dans les tribimanx 



DD a AU 3 BaUMAIAB AN a. 

de district seront faites par un simple expioii, 
^■i énoneera laMniqaaBia|l'ob|el aimi qna 

les motifs delà demander ttëés^aem le tri- 
bunal, le jour et l'heure de la comparution. 

a. L'usage des requêtes est supprima dans 
tontes les aflUres «t dans tons les tribilluuuc, 

môme au tribunal de eassaf ion , e|£ j ipra 
suppléé par un simple mémoire. 

S. Si les parties comparaissent, il ne aen 
notifié au procès que l'exploit de demande et 
le jii^'ement définitif Si l'une d'elles ne com- 
parait point, il lui sera notifié déplus les 
jugemens préparatoires; la notifieatièè' da 
tout autre acte de procédure ou Jngeaieal 
n'entrera point dans la taxe des frais. 

4. Lori>qu'il s'agira de faire entendre des 
témoins ou de faue opérer des experts , les 
ims ou les autres seront assi^'né^, ainsi que la 

Sartie, en vertu d'une cédulo qui sera accor^ 
éc par le président , ou bien » à son défaot, 
par un autre Juge du tribnnaL 

5. il sera fait mention , dans celte cêdiile, 
des jour, lieu et heure auxquels il sera pro- 
cède i l'exéontien da jiigiifui préparatoirt. 

6. On ne pourra a ppeler#a«Ban jugement 
préparatoire jn lulant le cours de l'instruo- 
tion ; et les parties seront obligées d'attendre 
le jugement définitif, sans «roa péiaa on^ 
pendant leur opposer ni leur sdence, ni 
môme les actes faits enr~' — — ' 



de cette nature (i). 
7, Jl ne sera tonné, en anse d'appel , 



(i) l'n ]i]«»empnt qui n'ordonne qu'une eslî- 
ination d'un i>ieD , pour servir de base à la réduc- 
tion du restant dn ftix d'ane aeqnisilion ftiite 
pendant le rotirs d>i j'apier-monnaie , est sim- 
plement prëuaraloire ( 5 brumaire an il; Cass. 
«.3,1,54). 

Le jugement qui ordonne une seconde exper- 
tise, pour nullité ou insuffisance de U première, 
est un simple jugeflBMit d'insImcliaB non sojet à 
l'appel ( 4 pluviôse an 1 1; fasj. S. 3 , 2 , 27a ). 

Lorsque, sur une demande en reddiu'on de 
compte de société , il y a conleslalion ear l'exis- 
même delacociété, ie jugement qui or^* 
^Jonnc que le çompte sera rendu est interlocu- 
loin etaon sujet \ VfoA ( a9 ao6l 1806 1 Ca««. 
3. 0, 1, 434 ). 

Le jugement qui décide qu'un tuteur doit un 
compte, lorsque le tuteur prétend avoir déjà 
compté, est déGnilif, et ne peut être considère' 
ae aw to en simple jugement préparatoire de la 
nalure de ceux dont cet article défendait aux 
parties d'interjeter appel avant le {ugement défi- 
nitif, on dont, ans termes de i'arL 45i du Code 
de procédure , il lenr est loisible de n'interjeter 
appel qu'après ce jagBMnt(ai jaillct 1817s 
Cssf.$. 17. I, 365). 

Un jugement qei, par suite d'nne vérification 
dVcriture , déclare que U pièce contestée a été 
dcrite par l'autenr de lliéritier qui la déniait, 
peut être considéré comme un jogement «léfini- 
tif, et, comme tel, soumis à l'appel (ai aiCiMlor 
an 9; Cass. 8. 1, a, lia)e 



En matière d'interrogatoire sor frflBCt articles , 
la jugement qni déclare pcrtinensics faits signi- 
fiés n'est point un jugement préparatoÎM diuu 
le sens de cette lui: c'est un jugement dtfÉilHf , 
susceptible d'appol ( a4 juin 1806, BraaaUMl 
7, a, loSi). ^ . 

Le jogemenl qui rejette «na exception d'Mtr 
compétence est définitif. En conséquence, il poat 
êtie attaqué par U voie d'appel ( la mars 1808; 
Cass. S. 8, a, 557 )^ 

Un jugement qui prononçait sur /a validité d'ans 
enquête était soumis )i l'appel sous rem pire de 
cette loi , de même qu'il ycsl lOninis sous l'ent- 
pin du Code de procédure , en ce qu'il est nom 
réparable en définitive < l'^.mai 1811; Ciss. S. 
11,1, ai7). 

Un jugement qui ordonne une enquête peut 
être réputé définitif, lorsqu'il 7 a eu cunte»lali«>n 
sur l'admissibilité d« la pctn«i< »4 p< nW a ttet t 
Cass. S. 9 , I, 36 ). 

On peat 2 en matière de divercc , appcUr de 
jugement d'odbi/sswn de la dema^e avant le 

jugement di^finilif. La cour d'appel ne peut, sur 
l'appel du jugement d'admission | statuer sur dea 
'Aat de no n nice f eh qni tiennent camlicllMMnt 
au fond (3o juillet 1806, Cass. S. 6, I, SaS). 

Un jugement qui estfpréparatoire sur on point, 
et définitif aur un autre , est susceptible d appel 
dans aapartfe définiUve { »l fiimaii ii en i«t Caii. 
S. 7,3» io3i ; id. 3 frimaire an 9 ; Casi. S. i, 
a, a;^}»^ jibcnmairfan aii Caïf, S. i, 1,77). 
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cute nouvelle demande , et les juges ne pour- 
root pronoucer que sur les tleinaudes 
fomées en première instance. Ib atatuenHit 
néanmoins sur les intérêts et tonnes des 
lûvers ou dc^ baux échus d^uis le jugement 
dâinitif , ainsi que «ir let dûQunages-intérélB 
tTant pu résulter à l'une dei parties depuis 
la mèuie époque (i). 

8. L'appel^ d'un ju^ment ne sera notiHé 
que par un simple exploit (3). 

9. Usera statué, dans tous les tribunaux 
et dans toutes les affrilres , sans aucuns frais , 
sur défenses verbales ou sur simple mémoirt;, 
qui sera lu à Paudicuce par un des juges (3). 

tow Les juges des tribunaux pourront, 



L*appÉ| d'un jugement prëparalobe «e peut 
être reçu avant le jugement définitif, encore même 

3ue Ja partie qui aurait intérêt de proposer la fin 
• non-recevoir renonce tacitement \ la faculté 
qoe la loi lui donne à cet égard. En ce ras , 
rappel doit être écarté d'office parles juges ( a 4 
brniiiatfe sa ia,Ciit.8. 7« a, 98a). 

(i) La partie saisie et les créanciers qnî n'ont 
poiai eoBlesté eo prcaûère instaBce le titre el les 
droits des eréaaeters venant en onlrc ntile , soal 

nori-r< ( evaLIfs à « rîliqiicr ultérieurement sur 
l'appel le rang des collocations , tei qu'il est fixé 
par le jugement d'ordre. Ge serait Xk «ne demande 
nouvelle, dans le sens de celle loi et Vie l'art. 464 
du Code de proci dure civile (6lheriuidor ani3 } 
Cttl. S. 7, a , 1079 ). 

On ne peut former en appel une demande Mft 
garantie lorsqu'elle n*a pas élé formée en pre- 
mière instance (20 germinal an 12; Cass. S. 20 , 
I, 460). 

On ne peut, en appel, propo^pr une nullité 
d exploit non relevée en preiuictc in&tance ( 6 oc- 
tobre 1806 \ Cas». S. ao, it 480). 

Cet article ne s'e'iend pas aux exceptions nou- 
velles du défendeur ( 2^ frimaire an 9 } Cass.S. l, 
a, 283>. 

Une cxcef>lion survenue depuis le jugement de 
première instance est ptoposable en cause d'appel 
Îa4 vendémiaire an la; Gass. S. 4i >« 64). 

Des moyens de nallité radicale , non proposés 
en première instance , mais plaides en cause d'ap- 
pel, peuvent être jugés, encore qu'ils ne soient 
pas consignés dans les conclusions des parlias 

Le tribunal d appel peut accorder à l'une des 
parties qui plaident devant lui une provision 
qu'elle n'nrnit jm^ f^euiandéc en première ins- 
tance ( i4 jujllci iciut) ; Cars. S. 6, 2 , 563 ). 

£• dcnsade fonnée par un acquéreur évincé, 
contre son garant, m îndemnHf^ dp inntes les 
condamnations qui interviendraient conire lui , 
comprend et les dommages-intérêts et la restitu- 
tion du prix. Ainsi , lorsquVn premic^re instance 
il n'a pas été fait droit sur la rc i lution du prix, 
les joget d*appel ne peuvent se dispenser de sta- 
tuer sur ce chef, sous le prt'le.ic «iiiM n'aurait 
pas parcouru un premier dcgrc de juridiction 
(24 floréal an 1 a -, Cass. S. 4 1 * 1 ^^S). 

Ls iiibaasl d'ajpal qei, en fifsnnsil «a jn- 



a5i 

comme par le passé , se retirer dans une salîe 
voisine , pour rexamen des pièces ; mais, im* 
aédiatement après cet examen, ils rentrerrat 
à l'audienco, ]>our y délibérer en pu!i1ic , y 
opiner à haute voix (4) et pronoucer ie juge- 
'ment. Ils pourront encore, si l'objet paraît 
l'exiger, nonnner un rapporteur, qm fera 
son rapport le jour indique dans le jugement 
de nomination, leouel ra^tporl devra être fait 
au plus lard dau le délai d*on mois (S). 

1 1. L'instruction des affaires commencées 
iiera oontinnép d'après les formes déttfminéca 
par le présent décret (6\ • 

la. Les fonctiooa dévoué sont suppri- 
mées (7)1 89uf aux partiel k se faire repri* 



f:emenl de première ûutance , ordonne que 
'ayant-compte ne fournira de débats qu'autant 
que le compte sera appuyé de pièces justificatives, 
doit retenir la connaissance du fond. Le renvoi 
devant les premiers juges est ifn troisième degré 
de juridiction ( aa messidor an 13 ; Cau. 8. 4* 
a* i56). 

Une partie (>enl , sur l'aiip"!, présenter pour 
sa défense des xuuyeos nouveaux, encore que ces 
moyens tendent à faire ordoeacr subsidîatremsal 
une chose non demandée en prrmir r<> instance 
<a3 frimaire an %\ Cass. S. 2, 2, 4iu). 

(2) La signifieatim saot réserve qu'une paHîe 

fait du iufz'-menl qu'elle a ohlenn , ne forrur , de 
•a part, qu'un acquiescement conditionnel, le- 
quel cesse de pkin droit et ne fait plus nlistacle 
à l'appel , alors que l'autre partie se rend elle- 
même appelante. Les appels ineiilcns peuvent 
lire inteijctés par de simples àelet d'avoué à 
avoué (la fétrier 1806 ; Casi* 5. 6, a, 117 d 
9>7)- 

(i5) Pourqu'un mineur soit réputé valablement 
défendu , il suffit qu'on propose , dans son inté- 
rêt, tous les moyens et exceptions que fournît sa 
cause , sans qu'il soit besoin que , sur chaque 
moyen , il y ait des conclusions expresses an 
nom du mineur (8 nivôse an II iCass. S. 3 , a « 
262). 

(4) yoy- ioi du a6 Inia 179). 

(5) ILes délibérés peuvent être vidés à d'antres 
audiences qu'à celles où ils ont été ordonnés (ai 
ventôse an 10 ; Cass. S. a , 2, 55o). 

Vn jugement n*est ]ias nul par ceb «eol 

qu'il ii'j [\-As [ rononcé le jour même où il 
a été délibéré et arrêté (34 venlosean it } Cass. 
S. 5, a, 639). 

Les rapports doivent être faits publiquement, 
el non dans la chambre da conseil ( l3 mai 1806; 
Cass. S. 6, a, 618 ). 

(6) Celle lot et celle du 1 9 vendémiaire an 4 

n'ont pas abroi»t' l'ordonnanc e le i 563 , relative 
à la péremption. — Lorsque certains tribunaux 
civils sont supprimés pour être remplacés par 
d'autres, il n'est aucunemmt nécessaire que les 

farties fassent des actes de reprises d'instance 
aS nivosa an 8 ; Cass. 8. 1, a, aai ). 

(7) ^ejr«loi du 29 janvier sa ao macs ty^i, s* 
da ay vtalesa an 8« art. 9}. 
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•enter par de simples fondés de |M)uvoirs, 
qui MTont teons de justifier de certificats de 
ciTisine : ils ne pourront former aucune répé- 

ti\\on pour leurs soins ou salaires contre les 
citoyens dont ils auront accepté la con- 
fiance (i). 

t3. Les tribimaox taxeront, sans frais, les 

avances et salaires qui se trouveront dus aux 
avoues a 1 époque de la promulgation du 
présent déeret, et connaîtront sans appel de 
toutes les difficultés qnt s^ékveront sur le 
paiement (a). 

14* lU pourront accorder un délai aux dé- 
biteurs , et même diviser le paiement en plu- 
sieurs termes, ainsi qu'il leur paraîtra con- 
venable, d'après la somme des frais, l'iudi- 
gence des déuiteurs, ou toute autre cireous- 
tanee. En cas de péril d'éviction, les avoués 
auront cependant le droit de faire tous actes 
conservatoires. 

15. Les avoués ne pourront iormer aucune 
opposition à raison des frais leur étant dus, 
que les frais n'aient été préalablement Taxés, 
à peine de nullité et de cent livres d'amende. 

16. Les tribunaux , en taxant les frais, sont 
taras, sous pmne de prévaricatiuiy do reje- 
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ter de ta taxe tous frais frustratoires» ceux 
fiùts dans les prooédarcs nulles par le tàh de 
l'avoué, et ceux des pièces dont la notiflca-' 
tion n'aura pu avoir évidemment d'cHiTrc oîi- 
jet que celui d*augmeater le volume de la pro- 
cédure et la somme des frais. 

Z7. Les avoués ne pourront pas retenir les 
pièces par le défaut ae paiement des frais, et 
ils seront tenus de les rendre aux parties, 
sauf i exiger d*elles une reconnaissance au- 
thentique du montant desdils frais» après 
qu'ils auront été taxés. 



3 BBUMAiBB an a (a4 octobre 1795). — Décret 
relatif aa nenTMo caleodrier. ( B. $6 , 3o.) 

La Convention nationale, rapportant Var- 
ticle 9 du décret du H du pretoier mois, dé- 
crète tjue la nomenclature, la dénomination 
et les dispositions du nouveau calendrier, se- 
ront conformes au tableau annexé au présent 
décret. 

La Convriition décrète, en oîitrp, que le 
rapport et le décret seront imprimés, et dis» 
triDués à chaque membre au nombre de six 
exemplaires. 



(1 ) La partie qui a été défendue devant le iri- dtt décret de t€ février .1807 ( i3 JantMff 1819 s 
' de commerce par un avoué ne peut lui GiM» B* 19, i| 37))* 



refuser le salaire promis, sous prétexte qu'il a 
'aj^i comme simple fondé de pou%'oir^ et qu'il y a 
lien de lai appliquer cel article. L'avoué peut , 
•tt ce cas , réclamer son salaire , sans être tenu 
de repréteoter le reg'itre exigé par rarlicle iSi 



(a) On doii nier m cr)DcilîalJOo sor une de- 
mande de frais dus aux ciniefaDt procureurs 
pour de* affaires de l*«Mitetég^me<a7 fcac|idoc 
ae 71 €aii. 8. 1, 1, a42). 
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ANNUAIRE RÉPUBLICAIN, 

AN 2. " 



VENDEMIAinB. 



Primidi. 
DuodI. 
Tndi. 
Qaartidi. 

IQuintidi. 
Sexiidi. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidî, 
DiCADl. 

Prittiîdi. 

Duodî. 
Tridi. 
Qaarlidi. 
Quinlidi. 
Sexiidi. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

Primidi. 
Duodi. 
Trfdi. 

OuDr tHÎi. 
QuintiUi. 
Scxtidt. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidî. 
T)É ni 



I 

3 

3 
4 

5 
6 

7 
S 

9 

lo 
II 
la 

li 

i5 
i6 

17 

18 

»9 

20 
21 

32 

23 
24 
25 
36 

a? 

28 

29 

3o 



Rai«in. 

Safran. 

Châtaigne. 

Colchique. 

Cheval. 

Balsaninc. 

Carolte. 
AmaraBtbe. 

Pumme de terre, 
ImmorteUc, 

Potiron. 

R.'s<;da. 

Jnr. 

Belic-de-aoit. 

Citrouille. 

$arr**in. 

Toiini«Ml. 

Fmssoib. 

Chanvre. 

Pèche. 

Navet. 

Grenesî«Bn«. 
Bauf. 

Pimenl. 

Tomate. • 
Orge. 

TOKWKAU. 



BaiîMATRE. 



Primidi 

Duodi. 

Tridi. 

Qaartidi. 

Quintidi. 

Sextidi 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Pnmidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sexiidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidî. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 



FRIMA 



I 


Polume. 


Prim di. 


I 


R.iîponse, 


2 


Céleri. 


Duodi. 


2 


Turncps,' 
ChiconSe. 


3 


Poiré. 


Tridi. 


3 


4 


BettectTe. 


Quarlidi. 


4 


Nèfle. 


5 


Oie. 


Quintidi. 


5 


Cnchon. 


6 


Héliotrope. 


Sexiidi. 


6 


Miche. 


7 


Figue. 


Se[>l'di . 




Chouflenr... 


8 


Scur<onère> 


Ûctidi. 


is 


Miellé. 


9 


Alisier. 


Nonidî. 


9 


Genièvre. 




CHAsatri. 


DiCADI. 




PlOCHK. , 


lî 


SalsiCs. 


Priroidî. 


il 


Cire. 


l3 


Bîacrc. 


Duodi. 




Raiforl. 


i3 


Topinambifur* 


Tridi. 




Cèdre. 


i4 


Endive. 


Quarlidi. 


* 


Sapin. 


i5 


Dindon. 


Qaistidi. 


i5 


Cntvmài, 


16 


Chervi. 


Sextidi. 


16 


Ajonc. 


17 


Cresson. 


Septidi. 


i7 


Cyprès. 


18 


Dentelaire* 


Octidi. 


18 


Lierre^ 


19 


Grenade. 


-Ifonidi. 


i9 


Sabine. 


20 


Hbhsb. 


DicADi. 


20 


HoYAV. 


31 


Bacchante. 


Primidi. 


21 


Erable-sucre. 


22 


Azerole. 


Dnodi. 


22 


Bruyère. 


23 


Garance. 


Tridi. 


23 


Roseaa. 


34 


Orange. 


Quarlidi. 


24 


Oseille. 


25 


Faiioa, 


Qointift. 


25 


Grillon, 


26 


Pûtaclie. 


Sexiidi. 


26 


Pignon. 
Liège. 


27 


Macj'onc. 


Seplidi. 


27 


28 


Coing. 


Octidi. 


28 


Trafic. 




Conpicf. 


Nonidî. 


29 


Olive. 




HoOLBAV. 


DicAOï. 


3o 


Pelli. 





PLU 


VIOSE. 






TOSE. 


Primidi. 


1 


La un: i>l r. 


Primidi. 


I 


Tussilage. 


Duodi. 


2 


Mousse. 


Duudi. 


2 


Comoaillcr. 


Tridi. 


3 


Fragîn. 


Tridi. 


3 


Yîollcr. 


Quartidi. 


4 


Perce-neige. 


Quarlidi. 


4 


Troène. 


Quinlidi. 


5 


faurtau. 


Quintidi. 


5 


^ooc. 


Sextidi. 


6 


Laarier>thyin. 


Sexiidi. 


6 


A«aret. 


Septidi. 


7 


Amadouvîer. 


Septidi. 


7 


Alterne. 


Octidi. 


8 


Mëtèreon. 


Octidi. 


8 


Yiolelle. 


Nonidi. 


9 


Peuplier. 

Coignée. 


Nonidi. 


9 


S&reeea. 


DÉCADI. 


lo 


DÉCADI. 


10 


BiCHB. 


Primidi. 


II 


Ellébore. 


Primidi. 


1 1 


Narcisie. 
Orme. 


Duodi. 


12 


Brocoli. 


Duodi. 


12 


Tridi. 


i3 


Laorier. 


Tricî;. 


i3 


Fumeterrr. 


Quarlidi. 


»4 


Avelinier. 


Quarliiii. 


i4 


Velar. 


Quinlidi. 


15 




Quinlidi. 


i5 


Chèvre, 


Sextidi 


16 


Buis. 


Sextidi. 


16 


Epinardf. 


Septidi. 
Octidi. 


'7 


Lichen. 


Seplidi. 


17 


Doronîe. 


18 


If. 


Oclidi. 


18 


Mouron. 


Nonidi. 


'9 


Pulmonaire. 


Nonidî. 


»9 


C p r u 1 ! . 


DÉCADI. 


âo 


Sbrpkttb. 


DiCADI. 


20 


Cordeau. 


Primidi. 


3l 


Thiaspi. 


Primidi.' 


21 


Mandragore. 


Duodi. 


22 


Tliiin»!p. 


Duodi. 


22 


Persil. 


Tiidi. 


23 


Chiendent. 


1 riiii. 


23 


Cocidéaria. 


Quarlidi. 


a ' 


TrainuM. 


Quarlidi. 


a4 


Paqaéretie. 


Quinlidi. 


25 


Lié\'re. 


Quinlidi. 


25 


Thon. 


Sextidi. 


^6 


Giiede. 


Sexiidi. 


a6 


Pissenlit. 


Sfj'li ii. 




Noisetier. 


Seplidi. 


^7 


Sylvie. 


Orlidi. 


2 


rirlamen. 


Orfidî. 


28 


Capillaire. 


Nonidi. 


2q 


Ctieliioine. 


Nonidi 


q 


Frêne. 






T \\ A •■. 1 F. A r , 
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.in 


P r, A fi r 1 1 1 p. . 



ISIVOSE. 



Primidi. 


1 


Duodi. 


a 


Trîdî. 


3 


Qriartidi. 


4 


Quinlidi. 


5 


Sexiidi. 


6 


Septidi. 


7 


Octidi. 


8 


Nonidi. 


9 


Dkcadi. 


10 


1 Primidi. 


II 


1 Dnodi. 


12 




i3 


Quarlidi. 


i4 


Quintidi. 


i5 


Sc.xti-li. 


16 


1 Septidi. 


'7 


1 Oclidi. 


18 


Nonidi. 


'9 


DÉCAm. 


30 


Primidi. 


21 


Dundi. 


32 


Tridi. 


23 


Qaartidi. 


a4 


Quinlidi. 


35 


Sextidi. 


36 


Septidi. 


a? 


Octidi. 


28 


Nonidi. 


20 


1 DicAPi. 


io 



Tourbe. 

Houille. 

Bitnnie. 

Soofre. 

ChienM 

Lave. 

Terre végétale. 

Fumier. 

Salpêtre. 

Fléau. 

Granit. 

Argile. 

Ardoise. 

Grès. 

Lapin. 

Silex. 

Marne. 

Pierre \ ehnx. 
Marbre. 

Vak. 

Pierre ^ pUire 

Sel. 

Fer. 
Cuivre. 

Chat. 

Eltain. 

Plomb. 

Zinc. 

Mercure. 

Crible. 



Digltized by Google 



fttaaniAti. 



Friflddi. 

Doodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Oiintidi 
Sexlidi. 

Oclidi. 

Konidi. 

DiCAM. 

PrimidI. 

Duodi. 

TrMÎ. 

Quartidi 
Quinlîdi 
Sextidi. 

Seplîdi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Dkcadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Triili. 

Quartidi. 

Qointidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octfdi. 

Nonidi. 

UicAOï. 



I 
a 

3 

4 

5 
C 

7 

8 

9 

10 

1 ï 

13 

|3 

i5 
l6 

17 
i8 

î9 

20 
21 

la 

a3 
a4 

2 5 

a6 

»7 
28 

>9 

3o 



Platane. 
Asperge. 
Tulipe. 

Blette. 
Bonicav. 

Jonquille. . 
Aulne. 

Co0Toni. 
PerrcBcht. 
Ckwmc. 
MoriUt. 

Hêtre. 

Abolie. 

Laitue. 

Cigol, 
Ha dis. 

Gainier. 
Romaine. 

Marronnier. 

iloqueUe. 
Pigeon, 
Lila*. 
Anéraooe. 

Pensée. 
Minhil. 
Gbkffoia. 



Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

(liiinîidi 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCAM. 

Priroidi. 

Doodi. 

Tridi. 

Quartidi. 
Quintidi. 
Sextidi. 

Septîdi. 

Octidi. 

Nonidi. 

TSrr .\m. 

Pninidi. 

Duotli. 

TrMi. 

Quartidi. 

Quinlidi 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nitnidi. 

Dkcaui 



t 

a 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 
10 
1 1 
la 

i3 

1 •♦ 
i5 
16 

'7 
18 

«9 

20 
21 



24 
a5 
26 
27 
38 

=9 
3o 



Chêne. 

Fougère. 

Aubépine. 

Ancolie. 

Muguet. 

Champignon. 

Hjaciathe. 

Eatbav. 

Rfiubnrbe, 

Saiafutn, 

Boulon d'or. 

Ch a merisier. 

Contonde. 

Pimprenelle. 

Corbeille-d'or. 

Arroche. 

S a nrr olR. 

SUclicë. 

Frib'tiM're. 

TîoTrrnrlie. 

Valériane. 

Carfte. 

Fusain. 

Civellc. 

Bnglose. 

Sc'vene. 

Hof I.F.TTK. 



i<U. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quinlidi^ 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DicADi. 

Priniidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DÉCADr 

Prîmidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi 

Octidi. 

Nonidi 

DéCADl 



1 

2 

3 

4 

5 

7 

8 

9 

10 
II 

13 

i3 
i4 
i5 
16 

ï7 
18 

19 

50 

21 
aa 
a3 
a4 

•^5 

a6 
a? 

28 

30 



lAtemé. 

lîcriii'roeale. 

Trelle. 

Angélique. 

Canard. 

Méiîue. 

Fronealal. 

Marta fjnn . 

Serpolet. 
Fac». ' 

Fr.iise. 

Bctoiae. 

Poi». 

Acacia. 

CailU. 

ŒiUet. 

Sarf au. 

Patol. 

TilienL 

Jiariieau. 

Câmomille. 

Clii;vre-feaiIIe. 

Calilc-lail. 

Tanche. 

Jasmin. 

Yenreine. 

Thym. 

Pivoine. 

Chariot. 



MESSIDOR. 



Primidi. 
Duodi. 

Triiii 

t^uarlidi. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quartidi 

Quintidi 

iicxiiili. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DâCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Quintidi 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 



I 
a 

5 
6 

7 

8 

9 
10 
II 
12 
t3 

i4 
i5 
16 

ï7 

18 

19 
ao 
ai 

32 

23 

=4 

25 

26 

27 

a8 
39 

3o 



Seiple. 
Avoiae. 

Ycror.ique. 

Mulet. 

Romarin. 

Concombre. 

Echalotte. 

Absynllie. 

FACC11.1.K. 

Coriandre. 

Art) chaux. 

Giroliée. . 

Lavande. 

Chamois. 

Tabac. 

Groseille. 

Oesse. 

Cerise. 

Pabc. 

Menthe. 

Cumin. 

Haricot. 

Orcanette. 

PiiUadt, 

&iage. 

Ail. 

Yene. 

Blé. 

CUALKMIS. 



THEKMllJUil. 



FRUCTIDOR. 



Primidi. 

Dutidi. 

Tri.ii. 

Quartidi. 

Quinlidi. 

Sf.xl^di. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Dkcadi. 

Primidi. 

Doodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qu îiiliiJi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicAol. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Ocrîdi. 

Nonidi. 

DÉC.^D!. 



I 

a 

3 

5 
6 

7 
8 

9 
lu 

1 1 

12 

i3 

14 

i5 
16 
I - 
18 

»9 
ao 
ai 

32 

H 
25 

36 

27 

28 

3o 



E peau Ire. 

Bouilioa«Uaac. 

Melon. 

Ivraie. 

BélUr. 

Prêle. 

Armoise. 

Carlhané. 

Mûre, 

Arbosoib. 

Panis. 

Salicnr. 
Abricot. 
B.isi[ic. 

Birhi<. 
Guimauve- 
Lin. 

Amende- 
Gentiane. 

ECLUSB. 

Carline. 
Câprier. 
Lentille. 
Aunée. 

Loutre. 
Myrte. 
ColAa. 

Lupin. 

Colon. 
MiiLi m. 



Primidi. 

D n o di . 

Tri.îi- 

Quâi (jji 

Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Dicc/ ni. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

n nrlidî. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidî. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 



a 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 
II 

1 2 
li 
i4 
i5 
16 

17 

18 

30 

ai 
22 

23 

2 4 
25 

aG 
27 
28 

29 
3o 



Ptuue. 

M'Ilei. 

Lycoperdre. 

Escuur§eoii. 

Saumam, 

Tubéreuse. 

Suer ion. 

Apocin, 

Réglisse. 

Echelle. 

Pastèque. 

Fenoui! 

Epine- Vine Itc. 

Noix 

Traile. 

Citron. 

Cardiève. 

Nerpron. 

Tagèle. 

HexTi. 

Eglantier. 

Noisette. * 

Houblon. 

Sorgho. 

Ecrei'isse. 

Bigirrade. 

Vergc-d'orv 

MaTs. 

Marron. 

pAxna. 



LES SANS-CULOTTIDES (fin de Tannée). 



Primidi. 

Duodi. 

Trîdî. 

Qu.irti I . 



I 

a 

3 



Fêfe de la Vertu. 
Félc du Génie. 
Fètc du Travail. 

Féte de l'Opinii m 



QaietidL | S \ Fête àt$ A^mpeMfti. 



Sextidi. 



Année sesiSe. 

-t 

6 ( La s .^.n^-Crî.nTTJDE. 
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S HtmAmâ M t ( 1{ MfltbM 1 793 ). — pëcret 

qui accorde huit csnt- IiVre? d'infîrmnîl^ i !• 
CMnmune de Pc^u^ny, poitr le* Sr»*» de dé' 
tMmIi ci capuui 41m Vtimttmk m G«d* 
^ 36» . 

3 BRUMAIRE an 2 (24 octobre 1793 ). ""iWcwt 
relatif à des sacres et cafés ckarge's par ât$ 
neVocbas de Nantes nu un Ikitiincnt nentn. 

(B. i6, a5.) ^ . 

3 BRDMAIBB an a (a4 orîo!)re 1793). — "Décttt 
qai Ofdonoe de porter au complet les irooyec 
» «ML (t. 16, 3o5i B. 36, a3.) 



9 iMraikna m • (14 oetobft I7fl)u IMiiil 

s»ir rpnirvement des sipiip^ de royauté fl 49 
féodaUté. (L. 16, io9 ; B. i& , aft.) 



i BBUMAiKEâu 2 (24 octobre 1793 — Décret 
concernant les saspects mit CD ntcilftlioa* (L> 
16 « lia; B. 36, 3o.) 



3 buithaihk a« s (2^ ocfo^rr >. — Décret 
qui tradnit au tnljuoai révolutionnaire ie gé- 
néral Hoachard. (B. 36 , 44*) ^oy- 1« dédH 
iNAUif «nx sé^*<utea chef, ; 



3 BRruAraK an a (a4 octobre 1793).— • Décret 
porlaot que le soppléant qaî suit immédiafe- 
A«ntlc citoyco Boulay,daos I*ordre d'élection, 
fera appelé pour remplacer feu y dloycn An- 
Ihotne. (B. 36, 27.) 



S aatraAns an a (a4 octobre 1793 ). — Décret 

portant qae les médailles eavoyées par le ci- 
toyen D amont stront déposées la BîbWd^ 
thèque nationale, et que le surpl is des effef» 
d*or et d argent «era «nwjé à la Monnaie. (B. 
a?.) 

■ II» • 

dnniTMAtBB an a ( a4 oclalNre 1791).— Décret 
additionnel celui da premier de ce mois, sur 
les ouvert ares de cassation en matière crimi- 
acUt. /^.In décntdn i** 4a et 



3 mmoMAmm an a ( a4 octobre 1 793 ). — Décret 
porl»t>t rj'ie Tnînfsfrp lîe la manne rendra 
compte de l'exécution du drcret qui ordonne 
rétabliseananl de* fou m r aux k réverikèvct 
dana la» batteries des côtcj. (B. âo.) 



3 aaojiAïaa ui a(a4 octobre 1793 — Décral 
qni accorda, troie nitta livrée au citofen iki» 

. douin, pour les pertes par lui souffcrtCa été 
KbaUaada la Vendée. (6. 36, aSj 



i BRUKAUix xfl a. — Tarif des postes et mat« 
«ageriet. r«x- 1** wauàa» an x 



3 AV S SH^Aiml AH 1. M 

4 MitniAfltK an a ( aS octobre 1793 )• ^ De'cret 
sur ane pétition de Joseph CousIoQ , tendante 
k ce que le délai pour se pourvair en caseation 
■oit étendu eu sa farew, aMenAa^ttioMait 
la délai. (B 36, 

P^Of- Ifiî ciu l""" rnr MAIRE an 3. 

La Convention uatiooale, après airoir en* 
tendu le rapport de son comité de légkkttion, 
inr la péliuon de Joseph GoiilCoil« fmftik' 

taire à B(H<-Tu« -It's-?»aiiia, tendante à ce 



^ue le délai pour ae ponrroir en caasaùoa 
fait éHadMmMfcTeur, attendu t|u*il igno« 
ttitkki» pMMàromedujmK* 



4 BRrrATRF an 2(2') ortnlirf i7r)3). — Dc-cret 
relatif aux fournitures de souliers pour iesar* 

Mle%a'a*«9lC{B. 16, 4i.| 

4 mVBAiBB an a( a5 octobre 1793).— D^cral 
sur les réclaiiiat>anadadivca4étaBBsàfi«a«n«. 

(B. 36,44.) . 

• 

4 BRtTîiATns an a ( 2? octobre 1793 ). — Décret 
relatif a« citoyen Grobert, directeur de l'Ar- 
lenal da Mcnlan. (B. 36 , 4S.} 



4 BBUv AiHï an ; ( 25 octobre 1793 ). — Décret 
qui autorise la déUmnce d,'un passeport au 
prêlra LtvacAic et à ton époiue. (B. |6, 4S>), 

4 BKrMAtflR an 2 (25 octobre I79Î) — D.'rret 
d'ordre du jour sur rexpédition de titres dé> 
po«4b cbea tM nataire, al «wr la dtma per^ 
^.l«ignpiiëlaiNS.<B. 36, 4i-> 



4 sncTtfAiBB an a (aS octobre. «793). —Décret 
concernant les citoyens Rolland al Bmael, 
entrepreneurs des ouvrages de constntction dn 
Palaia-da-anstice. (B. 36, 4S.> 



4 BBuHAtaà an a (a5 octobre 1793). — DéefBl' 
qmi rectifie les erreurs dans des contrats dt 
flcnici et qniltances de finances. (0. 36, 46<) 



4 BBusiAiHË an 2. — Artistes, ^or. a BBVUAiBa 
an a. — Si^es de la loyavtë} minpas k dbê* 
«I. yof, 3 MintAïas an a. 



i aBUVAiBa an a (a6 octobre 1793}. — Décret 
q«i «xe^te àm ealai nktif è Tarrestation dca 

étrangers.Ies (épouses des citoyens des £lats* 
Unis d'jbnécique. (L. 16, 3 19» B. 36, S;.) . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la pétition des ciloyeus américaiiu» 
et sur la proposition d'un membre , #erèlt 

3ue les épouses dm citoyens des Etats-Unis 
e l'Amérique, qnpî que soit le lieu de Icnr 
naissance personnelle , sont exceptées du 
décret relatif à ramstation dm ètrangen. 
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i5$ eoSnmrtiMi matiokaxi. 

s BSOVAI» ta 9 (*6 orioim 1793). — Décret 

rontenant plasiruis ciiip(»siiions relatives aiuc 
«des et contrai* civiU. (L. 16, 32i } B. 36, 
57 1 Mon. do 7 branaire ân a. Ripp. Canba- 

eérès.) 

Foy, luû da 5 = la SEPTanaas 1791 i do 
7 s= tt MAMf 1793 , et 17 irtTOM an it'da 

<) rnucTiDOR an 3 ; da 3 riMi«Uiu an 4« 

du 18 pr.uviosK an 5. 

Art. I*'. E«t réputée non écrite toute 
dtiue iai])énttiv« ou prohibitive, imérée 

(îatB les nrtes pressés même avant le décret 
du 5 septembre 1791, lorsqu'elle rst con- 
traire aux loû et aux mœurs, loisqu'elle 
porte atteinte à la liberté religieuse du 
donataire, de l'héritier ou du légalairr; 
lorsfju'eiie géue la liberté qu'il a, soit d^se 
maner ou remarier, mCmè avec des pei^on« 
nés détignéet, soit d'embrasser tel ctàt , em- 
loi ou profession , ou lorsqu'elle tend à le 
étouruer de remplir les devoirs imposés et 
d'exercer les fonelions déférées par les lois 
iUJt citoyens (i). 

a. Les avantages stipulés entre les époux 
encore existans, soit par leurs coulral^i de 
mariafe, aoit par des actes postérieun oa 
tjui se trouveraient établis dans certains 
lieux par les coutumes, statuts ou usages, 
•nrontlear plein et entier eiïet; néanmoins, 
a*il y • des enfans de leur miioil, ces avanta- 
ges, au cas qu'ils consistent en simple jouis- 
sance, ne pourront s'ciever au-ddà de la 
moitié do reveiiii des biens dâaisséa par l'é- 
poux décédé, et, s'ils consistent en des dis- 
positions de propriété, soit mobilière, soit 
immobilière , ils serotit restreints à Tusulruit 
des choses qui en sont l'objet, sans qu'ils 

Suissent jamais excéder la moitié du revcoti 
e la totalité des biens. 
3. La même disposition aura lieu à l'égard 
des institutions , aons ou lega fiùti, dans des 
actes de dernière volonté , par un mari à sa 
femme ou par une femme à son mari , dont 
les successions sont ouvertes depuis la pro- 
mulgation du décret du 7 mars dernier. 

A. Les ci-devant reliî^ieiix et religieuses 
SOQI appelés à recueillir les successions qui 
leiir sont édraeir à compter du 14 juillet 
1789. 



5 BEVKAIEB AS %* 

> $. Les pensions attribuées, par let d^GNti 

des représentans du peuple, aux d-devant re- 

nx et religieuses, diminueront en pro- 
portion des revenus qui leur sont ecliu:> ou 
qui leur écherront par suocemioii. 

Les revenus sont évalués ,*ponr cet eilèt, 
au denier vingt des capitaux. 

6. Les ci-devant religieux et religieuses 
qui ont émis leurs voeux avant Tige requis 
par les lois sont réintégrés dans tous leurs 
droits, tant pour le passé que pour l'avenir. 
Ils peuvent les exercer comme s'ils n avaient 
jamais été engagés daES les li^ du régîniie 
monastique. 

Les ad es de dernière volonté qu'ils au- 
raient pu laire avaul leur profession sont 
anéantis. 

7. Lorsque les ci-devant religieux et relî- 
gietises viendront à succéder eu vertu des 
articles 5 et 6 ci>dessus, coneurremmeiit 
avec d'autres cohéritiers, les dots qui leur 
auront été fournies, lors de leur profession « 
par ceux à qui ils succéderont, seront impu- 
tées sur leur portion' héréditaire. Les rentes 
ou pensions qui aivont été constituées aux 
ci-aevant religieux et rclif^ieuses par ceux à 
qui ib suœèdent demeureront éteintes. 

8. Les enfans et descendans ne pourront 
prfltodre part aux successions de leurs pères, 
mères ou autres ascendans, sans rapporter 
les donations qui leur ont été faites par 
ceux-ci antérieurement au 14 juillet 1789, 
sans préjudice néanmoins de l'exécution des 
coutumes qui assujétissent les donations a 
rapport, même dans le cas oîk les donatai- 
res renoncent à la succession du donateur. 

9. Les successions rie^ pères, mères ou 
autres ascendans, et des parons collatéraux, 
ouvertes depuis le r4 juillet 1789, et qui 
s'ouvriront à l'avenir, seront partagées éga- 
lement entre les enfans , descendans ou héri- 
ti^s en ligne collatérale, nonobstant toutes 
les lois , coutumes , usages,, donations , testa- 
mens et partages déjà faits. En conséquence, 
les enfans, dr-crndans et bériliers eu Vigne 
collaleiale , ne pourront, même en renon- 
çant à oes successions, se dispenser de rap* 
porter ce qu'ib auront eu à titre gratuit, par 



5 



(1) Le don de survie fait par contrat de ma- 
riage est r<*gî (quant îi la quotité' disponible) par 
les luis existantes à l'époque de la donation ( 5 
vendémiaire an 7 ; Cass. S. i, i, i6a). 

Les lois lies 5 brumaire et 17 nivose an 3 ne 
réputaient point non écrite toute clause prohibi- 
fhtt de convoi iediitinclemeDt. Ces loif necott- 
cerneol que les cas oii de pareilles clauses au- 
raient pu gêner la liberté qu'on a de te marier 
(ao mai 1807 , Bruxelle'it S. 7, a, 3o8). 

Un legs d'usufruit fait par nn mari îi sa femme, 
k condition de ne pas convoler, équivaut 3i un 
legs fait pour durer tout le temps du veuvage : 
si ta vcttTC M i«aMrit,.lt Ufi Cesic ds loi Kre 



dû (i3 novembre 181 3, Lyon; S. i5, 2, 321). 

Dans tous les cas, les dispositions des lo'sd^? 5 
brumaire, 17 nivose et 9 fructidor an 2 , qui dé- 
claraient non écrite la condition imposée à '!»• 
veuve, par un acte de libéralité (même antérieur 
à ces lois), de ne pas se remarier, ont été abo- 
lies dans leur effet rétroactif par les lois des 9 
fructidor an 3 , 3 vendémiaire an 4 et 18 plu- 
viôse an 5 ; en conséquence , la donation faite 
par un mari ^ sa femme, sous celte conditioa, 
est sans effet si le donataire a pass^ ^ de se- 
condes noces depuis ces dernières lois ( 34 i'<>- 
rier iSaSg Gais. S, 38, i, 269 i D. a8| 1, f«5)> 
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COHVIWTIOW WATIONALl. 

l'effet des donations que leur auront faites 
leurs asccadans ou leurs narens collatéraux , 
postérieuremenf au 14 juillet 17S9 (1). 

10. Les donations et dispositions faites 
par contrats de mariage en ligne collatérale 
sont seules exceptées de l'article précédent 

11. Les dispositiong de l'art. 9 ci-dessus 
ne font point obstade, ])our l'avenir, à !a fa- 
culté de disDOser du dixième de sou bien , si 
rou u a que aes héritiers eulicnedirectetOiidu 
aixième, à Ton n'a que des héritiers collaté- 
raux, an profit d'autres que les personnes ap- 
pelées par la loi au partage des successions. 

19. T^tes les dispetitioiiB caitre irifs en à 
cause de mort, faites par des pères ou mères 
encore ^ivans, au préjudice de leurs enfans, 
i t en faveur de leurs collatéraux ou d'étran- 
gers , sont Bulles et de nbl effet. 

t3. Sont pareillement nulles et de nul ef- 
fet toutes dispositions entre vifs ou à cause 
de mort, faites par des |>areiis collatéraux 
au préjudice de leurs héntiers présorapttfi, 
en laveur d'niitr(><; collatérans OU d'étrangers, 
depuis le 1 4 juillet 1780. 

14. Leinariage d'un des héritiers présomp- 
tifs.soit en lii;ne directe, soit en ligne collaté- 
rale, ni Its dispositions rontractuelles faites 
en se mariant, ne pourront lui être opposées 
pour t*exclure du partage égal, à la charge 

Sar lui de rapporter ce qui lui auni élé 
onné ou payé lors de son mariage. 

15. Dans toutes les successions ouvertes 
depuis le 14 juillet 1 789 , les dispositions des 
coutumes qju excluent la reprâattation en 



5 BRUMAIRK AN 3. 

ligue directe , dans quelque degré que ce 
soit, et celles qui Fexclve^t enliaiut ^1)^- 
térale, an désa^Fi«|l«t ta4li^«Wii« 

seront sms efi^ 

x6. Imuis ks partages et rapports qui se- 
NBlMli en exécution des articles jnrécedeqs, 
il ne sera fait aucune restitution ni rapport 

des fruits et intéiêts qui, avant la promulga- 
tion du présent décret , auront été perdus eu 
^Fertu des lois, coutumes et disposil^pi 9^1^ 
% éie ci-dessus dérog}, 

5 BBUMAiRE an 2 (36 oclohrc 1793). — Décrets 
concernant le renchérissement du prix dcs 
plombs apposés dans Ips bureaux des douane», 
et l'augnienUliun du nonjbre des bureaux de- 
ngmit par le dëcr«t du 6 août 1 791, pour Tin- 
troduclion des toiles de colon et étofias d« 
soie (L. 16, 3a5; B. 36, 61.) 

i" Diqa£T. La Convention nationale, 
«près avoir eAteÉdn le rapport de son conUé 
4e commerce, considérant que le renchéris- 
sement de la matière première nécessite une 
augmentation proportionnelle dans le ^rix 
des plombs apposés dans hH hUtHÊHà^ éêt 
douanes nationales, (iêerèfe : 

A dater du jour de la publication du pré- 
sent décret, le prix de chaque gros plomb 
apposé dans les bureaux des douanes, 
exécution du décret du f»- ^-î aoû|4q|9l» 
est provisoirement iué à du ^us. 
* * #• Décniv. 1» 
mr le Mpptfvt d|e k 
décrète: 



(1) Soas Tempire des lois des S ^ramaire et 

T 7 nivosp an 2 , totii traité entre sncCMiiUas« «"f 
la su( l ession d'une l ersonne vivante, Mail avl . 
Lien qu il eût éié fait du consentement de cellc- 

ci (9 juin 1807 ; NiiTies S. 10, 2, 552). 

La disposition par laquelle des père et Hlèra 
donnent k leur fille, danaion eonfrat d» mariafe, 

la m >ili.- (le leurs biens, s'en- ri'scrvent l'antie 
moitié pour en disposera leur gré, cl déclareiU 
qne , s*ils n*en disposent pas, elle appartiendra 
à 1.1 (Innnînirc , est une disposition ^ cause lie 
mort ; en conséquence • ai les donateurs ont sur- 
vécu aux lois fransilowet dta 7 nara 1793, 5 
hrniuaîre et 17 nîu) c nn 2, et iH pluviôse an 5, 
une telle disposition * élé annulée |iar ces lois 
(9 janvier 1817 ; Cass. S. 17, i* 49)* 

Une inslilution d lu-ritier universel iaîlAJons 

l'eniii'rc i!ps lois des 5 brumaire et 17 nivose an 
a, csi liuUe ( 21 Uoréal an 11 ; Casa. 1 , 

3i7). 

ru y. loi additioiuiell^ do 99 Tentoa^ |a 9* 

art. 4;- 

La défense faite par Tart. 6 du sénatus-con- 
consulte do 6 Oorëal an 10, aux émigrés anuiis- 
ttj's, d'attaquer, «on'; aucun pre'tpxte, les partages 
faits pendant iV'iiiigration , t-nire TElat et les 
particuliers, n'ait potnl un obstacle k ce que , 
ssa# rfgaid à wi parlaga elfceteé «• vnlm des 

6. 



disjiojilious ro'lrnac lîves des lûîs de l'an 2, d'une 
CttCce^ioA ouverte a/Uf^ieurgment , Vémiaté de* 
mande atffonrdîbrf m ■ouiiatfyMIits. le par- 
tape ain-i ( ffi'ctué , frapp<^ d'abolition et d« nul- 
lité par I ehet de U loi du 3 vendémîai^ aai 4 1 
«at réputé iaVMir jamaii vAfi ( mmi 9%»% ; 
Bonen. S. 3o, 2, Syi). 

La prescription de dix ans n'est pas upMiable 
ib Théritier qui demande , après dix ans, le par» 
tage d'une succession ouverte depuis la toi du 
5 brumaire ai\ 9^ «tft Uq^f'k M fvaijj^i'nt^é 
avant son ooTeirldre. t«iè faite ranowcialrap Aaal 
abobe l'ar cette !oi, ce n'est pas une aciion en 
nullité , mais une action en partage , ^ui «st 
formée, et qui n'est presoriplibla qne pailkaele 
ans t 2 juillet tSaS» Um. t> s*^ l y «iky.f P. 

Une renonciation faite par nne file BonMBdb 
À laauecestîon futiire'de son père, dans un contrat 
de mariaze depuis la loi ido 8 avril, SJf I, quî 
abolit les exclusions ootatnmièrM « et aatëiisnre- 
ment à la loi d« 5 brumaire an 2, est nulle et 
non obligatoire ai la succesaie» du pè»* a'csl 
ouverte depuis fa promulgation dv Coda civil (3o 
décembre 18 16; Caas. S. 17, i, i53). 

Un acte qualifié transaction ne doU pas être 
réputé tel alors que lesnarliea avaient mnias k 
plaider qu'à faire un parta|a (l** brOBBlkt W ta | 
CaN. si 4« >« 

»7 
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aSS CONVENTION NATIONALE. — 

l e Imreau de Saint-LiWe , départemenl 
du llaut-Khin, est ajouté à ctm dfeignés par 
rardde 5 da titre IV du décret du 6==aa 
août 1791, pour rinlroduction de» soies, 
ri1osel\es, et étoffes de soie OU de filoselle, 
ou daus la composition dciqaéUes entrait 
ces tttttièrea. 

Les bureaux de Rouen, du Havre, de 
liantes et de Bordeaux sont jjareillcmeut 
ajoutés à ceux désignés parrarlicle 5 dttti^ 
précité, pour l'introduction des toiles de 
ettoD hl n'^i'K''* destinées à rimpression. 



5 BBUlïAimî an 3 (26 oclol^re Î793). — Décret 
relatif à l inlilulé des arrclc» et »cles des au- 
toffltés eomiitaées. (L. 16, 3ftS$ B* 6a.) 

La Convention nationale, apris woîr en- 
tendu le rapport du coiuité de salut public, 
décrète qu'il est défendu à toutes autorités 
constituées autres que les représentans du 
peuple, d'intituler Junom du peuple fra»' 
çtÙM leurs arrêtés, prndamations ou toute 
mitre es|MVe d'acte, «on? peine d'ctrn poiu^ 
suivies comme coupabies d atienial a 1 uni 
^ & IMivinfailité de k AépubUqae, 



S aamiAtax an a (sS octobre 1793). — De'crei 
CODienant un^ rprlifimiion dans le décret des 
a) cl io vendémiaire an a, relaùi aux ecclé- 
'stait^[ô«« i et portant qu^à l'avenir les décrets 
et lois n*aiaffOttt ^'om data. (L. 16, Ivi \ B. 
36, 61.) 

ÇoTîvention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de iegiâlatiou , 

Déoèle <|ne les inspecteurs aux procès- 
feriMUUC, sont autorisés à rétablir dans la loi 
sur les prêtres sujets à la déportation , ces 
mots, a3 avrilt à tous les endroili» uu le dé- 
cret du %t avril dernier est cité, attendu 
^'il porte la double date des ai et a3 avril. 

Décrète, en outre, qu'à l'avenir les décrets 
et lois ne porteront q u uue seule date, qui 
sera cdie du jour où us aiiront été achevés 
ou relus, lorsqu'il V anra lieu à relute; eu 
conséquence, le décret sur les prêtres, des 
39 et io du mois dernier (vendémiaire), 
semdalé du 3o du premier mois. Les inspec- 
teurs aux procès -veritMUlx sont diargcs de 
l'aire cette rectilication. 



5 BAUHAiBE an a (36 octobre 1793). — JKeiel 
4|ni nomma trois «oauniwaires de la commis- 
sion des subsislaaces et approusionaernens. 
(B. 36, i^a.) 



5 aaonAtaa an 9 (a6 octobre i793).*-1[>ierat 
qui surseoit ^ rélectiùn des manîcipallléi. (L. 
16, 3ao ( B. 36, (3.) 



DU 5 AU 6 BRUMAIEE AH 3. 

S BBL'MAiRE an 2 (26 octobrc 17^3). — Décret 
qui renvoie le dépoU Dobafia» dans le Cal- 
vados. (B. 36, 61.) 



5 BBUiTAiBs an 3 (a6 octobre 1793). — Décret 
qui ordonne de rendre compte des mesures 
prises poar Téduinge des prisonnicfs. (B. 36 , 



5 BBUMAiRc an a (36 octobre lygS). — Décret 
qui approuve Parrét^ des représentans du 
peuple dans le département de la Gironde, 
ct<|ui renvoie an comité de salut public et de 
M^tlation povv examiner s'il ne conviendrait 
pas d'appliquer les dispositions de cet arrêté 
aux autres départemens qoi ont été «a état de 
i^bellioa. (B. 36, 56.) 



S BRCMAiRB an 3 (36 octobre 1793). — DécittI 
qui cbaniç le nom de Condé-sur-Noircatt eu 
celai de Hoireau. (B. 36, 63.) 



S BHTTMAIRE an 2 (2G nrtrîîirf T7q'iV — Drcret 

relatif à ia poursuite des fabcicatears de faux 
assîgBBls. (L. 26, 3a8 s B. 36-, 5g.) 



S BRUMAIRE an 2 £26 octobre 1793). — Décret 
qui autorise divers paiemeiu au dteran Mo* 
non. (B. 36, 56.) 

5 BRUMAIRE an ? (;G nctobre T 7 9 î ). — Décret 
qui accorde une iodeninitc au citoyen Bradî. 
(B. 36, 57.) 



S BRUMAiBs an 3 (26 octobre I7g3). — Décret 
sur la fixation et la répartition de la contri- 
buiion foaeièio de 179I. (B. 36, 60.) 



5 BBQMAïas an 3 (36 octobre 1793). — Décret 
qui auiolo la proeédore Inatraite eontie le 
citofan Aleaandr?, (B. jG, 60.) 



5 BBL'MAiHK an a (26 oclobre 1793). — D<?cret 
de renvoi des pétilious du citoyen Hennequin, 
et autres hafaiiâns da Mont^Saial'Jcan. (B» 
3o, 61.) 



5 BROHAIBB an 3 — Ju, em - iis dcs généraux en 
obef. f^oy. 3 baumaibb an a. — SooJien pour 
les années, f^of. 4 aamiAuta an 3. 



6 BBUM ArnR an 3 (37 octobre 1793). — De'cr?l 
conieiiani rectification d'une erreur dans le 
' décret da 23 vendémiaire an 3 , relatif à l'en* 
vni dVi;its des bioiis de* ëminés. (L. 16, 33as 

B. JG, 64.) 

La Convenlion nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité d'aliénation, 

considérant que c*est par erreur <||iie le décret 
du a3 du mois dernier (vendémiaire) porte 
que les administrations de district feront 
passer au comité de Squidath» tes états des 
biens des émigrés, décrète que les envois se- 
jront faits au comité d'aliénatm, qui est 
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COKVBUTIOM MATlOllAtl. — 6 BRuMAiîiE AN 2 

cliirgé de pmlre toutes ks mesures pro- 
pres à la prompte exécution dndit décret , 
et que le présent décret sera envoyé siir-le- 
chauip à toutes les administrattoiu de district 
dolalUpubliquo. 



6 SBtniAlRK an a (37 octobre 1793). ■ — Décret 
reUlif<au jugement des procès criminels éle- 
vés incidemment ttnx procès cinb. {h, 16» 
337; B. 36, 69.> 

La Convention naliouale^ après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur les doutes occasionés par le dloet dn 
16 juin dernier, portant qiH; les procès cri- 
mioels commencés avec it s anciennes formeS} 
incidemment aux appels civils , par les ci- 
devant parlemens, doivent cire décidés en 
dernier ressort par les tribunaux 'qui se 
troment saisis des appels civils; 

Considérant que, parmi les appels civils 
ineidemment auxquels des procès criminels 
ont été commences par les ci-devant cours 
supérieures, il en est plusieurs qui ont été 
jugés avant ces procès ciiminels, qui, par là, 
ont été renvoyés aux tribunaux de district, 
non comme procès incideus, mais comme 
procès principaux ; 

Considérant qu'en jugeant ainsi les appels 
civils avant les procès criminels cjui y étaient 
incideiis, les cinleTant cours supérieures ont 
commis une infraction à la maxime fondée 
sur la raison et admise dans tous les temps, 
^ui yeut que le criminel tienne le civil en 
état) et c|ue cette infraction ne doit pas priver 
les parties intéressées de l'avantage qu'elles 
auraient, d après le décret du i() juin, d'être 
jugées au criminel en dernier ressort, si les 
procès dvik étaient encore indécis; 

Considérant, enfin, qu'il importe de faire 
revivre , dans les procès criminels instruits 
suivant les nouvelles formes, la maxime: Le 
criminel ïieni te ewUmétat, et, à cet effet, 
de rendre générale la disposition particulière 
au aime de faux, qui est consignée dans 
Tarticle 1 1 du titre XII de la deuxième par- 
tie du dccrr! ?in les jurés, dn 16 septembre 
décrète ce qui suit : 

Art Les procès criminels commencés 
par les ci-devant cours supérieures, inddem* 
ment à des appels civib sur lesquels il a été 
precedtmment fait droit, doivent être jugés 
en dernier ressort par les tribunaux de dis- 
trict, connut reux qui ont été commencés 
ineidcmmeut à des appels civils dont ces tri- 
bunaux se trouvent saisi's. 

a. Toutes les fois qu'il s'élèvera un procès 
criminel incidemment à un pro<^ civil, les 
juges ou arbitres saisis du procès civil seront 
tenus , à peine de nullité , de surseoir à son 
instruction et à son jucement, jusqu'à ce 
qu'il ait été pi ouoncé définitivement sur le 
procès crimmcb 



aSg 

6 BRUMAiRK an 2 (27 octobre 1793). — Décrit 
qai caise des arréiës par lesquels on obligeait 
les possesseurs de numéraire à le déposer )i la 
caisse du distrct. (L. i6, 339; B. 36, ^6.) 

La Conveution nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de deux arrêtés du comité 
de surveillance de Montauban, qui ont pour 
objet d'obliger tons îps possesseurs du nu- 
méraire à le déposer à la caisse du district; 
pour toe ensuite, à la diligence du receveur, 
transporté et versé à la Trésorerie national^ 
casse ces arrêtés , et néanmoins las renvoie 
au comité des iinances. ' • 

6 aitTHAiRE an a (37 octobre 1793). — De'cret 
qui adjoint les dëpatës Besson et Nourry k la 
commission des mooamens. ^B. 36, 65.) 



6 BROU AiBX an 2 (s7 octolve 1793). *• Bferet 
relatif mu «nbfislances dt Honfleor. {B; 36 « 

66.) 

6 BBUHAiRB an 2 (a; octobre 1793). — De'crei 
relaUr au citpyen Doehicr^ «néké k ChâloiM. 
(B. 36, 66.) 

6 BRUIIAIPF ?n 2 (7-- nrlnlif!- ^-gj). — Dccrcl 

concerna (U les pouvoir* des représcnUns du 
peuple chargés de commisiioBS leUlIves aux 
meubles de la ci-devant liste etvile. ( B. 36 . 
65.) • 

6 BnuMAiRK an 2 (27 octobre 1793), — Dccret 
qui envoie au tribunal r^volulioonsire les 
pièces contre rex-mintsire la Tonr-dn->Pîn, 
(B. 36, 66.) 

6 lavnAiRs an s (^7 octobre 17931. — IMeret 

qui traduit au tribunal reTololionnaire les 
lourois&eurs Boacber et DesaUcs. (B. 36, 67.) 

6 iRimAiBB an 9 (37 octobre 179S). Décret 
relatif aux jeunes gens quî mil rthrenti rîes 
IctU-es d examen pour le» écoles du eénie et 
de l'artillerie. (L. 16, 334 ; B. 36, 70.) 

6 DRiiMATHF an 1 (27 octobre J793). — Dr'crci 
ponant que les députés mis en arrestation sont 
seuls privés de leur traitement. (L. 16, 33Si 
(B. 36, 7a.) • 

G BnuMAUia an a (ay octobre 1793). 1>^eret 

refalif aux comp.ijznîes de mineurs réunies m\ 
génie miiilaire par celui du a présent mois. 
<B.3^,67.) 

6 BRUHAiBE an a U7 octobre ijgî). — Décret 
portant que le tribnnal révoletiennaire ponit» 
prendre deux BOnveanx ftircons de bttccav. 

(B. 36, 64.) 

6 BBDXAiax an a (a; octobre ] -^r^i) ~ Décret 
relatif k la fille dn citoyen Jeau-Mane OieUa. 
(B. 36, 64.) 
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comnanMm luwuutt. — 

f iMWAm «A a (ar fftolMtt i79})- — Ment 

qui autorise racquîsitton de radis pour les 
iMAwias 4'habiU«aieD(. ( L. 16, 3ii } B. ik6, 

S IHITVAIIIB «1» » (ay oclobre 1793). — bërret 
qui alUibtt« au tribunal du cinquième arron- 
éifMMMt d« Paru U conoaissance des co»- 
IcsUlions rtlMbMib tOMMIMm LmOUI. 

f a«vvAiBK an a (37 octobre 1793). — IMcrct 
ft^Vif 4 Vep>plui des chevaux 4» «oinelU k* 
▼éc. (I. t6, 335; B. 36, 70.) 



lÊMU a* » (17 octobre 1793). — Décret 
lupprim* Wfêmmm dm dtoyem Battd. (B. 

56, feî.) 

• • « 

f JUIVMAïAa «n a («7 octobre 17^)- -r- Décret 
guj) accorde six ccntft Imcf «Q cilof ta Dm- 
haies. (B. Jb, 71.) 



:AimB aa a. — Actes des autorités coMli- 
i( A«les et coatrats civils, f^oy. 5 bru- 
■AUB aa a. — > Compagnie financière, f^oy. 17 
TsaBÉMiAiu aa a. Fort de Monaco, roy. 
a4 ▼EMDAiiiAiaKan a. — Municipalite's ; Plombs, 
tuiles de colon et étoffes de soie. f^oy. 5 aau- 
«Atas «a a. 

7 BBUHAiRE an a (a8 oclobre 1793). — Décret 
qui ordomie la pnblicatiim d*«n état de la na- 
vigation et du comauree é» France , des co- 
lunica et des peapl«t élraagafs. (L. 16, 34a ; 

Art. I*'. Les préposés des douanes enver- 
fOBt, le deniw jutr de chamie décade, au 
conseil exécutif, rétat des bàtimens auxquels 
ils auront délivré des arlcs de francisation; 
ces états seront transcrits sur le registre gé- 
dt la francise. 

a. Dans tous les bureaux des douanes, les 
|ré|Mlié8 seront tenus, sous peine de des- 
tilntioa, d^affidier chaque jour l'étal des bâ- 
timens, denrées et marchandises entrés on 
itVrtb de la veille; cet état indiquera les 
Itpids, nombres» mesures et évaluations, et 
fibmin. en un eenl article les obiels de même 
espèce, avec le montant des droits perçus soir 
diaque article. 

^ 3, Les tableaux d'entrée et sortie des hà- 
timetts français et étrangers , les états des 
quantités importées on exportées, avee le 
montant des droits perçus sur chaque article, 
seront envôyésau conseil exécutif , qui , cha- 
que mois, préseatera ait Corps-Législatif le 
tableau de la navigation et du conmwKe eo 
France, pendant le mois antérieur; ces ta- 
Ueaux et élats'contiendront tous les détaib 
ontonnés par le décret dv 37 di^ premier 
mois de la deuxième année. 

4. Chaque trimeslM, Téiat du commerce 
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élMQigerdns le* colonies françaises sera pi^ 
))lié par le conseil executif, qui "présentera , 
chaque année, le tableau général de la n^vi- 
galion cl du commerce des Français. " 

5^ Le conseil exécutif fera imprimer lett 
traités, les lois et chantieinens de tarifs chez 
les nations étrangères, aussitôt qu'il en aura 
été informé. Il fera connaître la constitution, 
la population, les forces de terre et de mer, 
la nature et le mode des impôts, la recette, 
la dette et les dépenses de chacune d'elles. 

6. Outrelelafileaudel«MM^|lM<ft-diÉ 
commerce des peuples étrangm, le conseil 
exécutif publiera, chaque année, l'état de 
leurs agriculture et manufactura ^ le f rix 
des subsistances et de TÊÉÊÊififÊtÊfrtéi'h» 
découvertes utiles faites fftr^ les artistes et 
savans, les bons ouvrasjes à traduire, ks 
plantes et belles actions * franciser. ' 

7. Le présent décr0|4f%os cevni etmeer- 
nant la navigation et le commerce des Fran- 
rais seront envovés aux agei|| de la B>épu« 
blique en pays étranger. .t^^^.- 

; oBiniAnB an a (a8 oelôWre i793)> ~ Decssl 

r. liilf au placement des premières écoles, et 
à la première nomination des instiluteun et 
instllatrices. (B. 36, 776'; Moa. du 11 bra- 
inaire an a. Ba^. RoSaime.) 

roy. lois du 3o VENDKMIAIRR an a; du ^ 
cnuMAiHE an 2 et du 29 frimaire an 2. 

Un rapporteur , an nom du conseil d'ins- 
tmction publique, fait adopter le décret 
iumuit: 

Da flaeaaMat des premières écoles, et de U 
première aomiaaiioa déa kslitaisais «1 dcf 
Imtitairieas. 

Art. x". Il est établi, par district, une 
commission composée d'hommes éçlsiirés et 
recommandables par leur patriotisme et leurs 
bomies moBurs. 

2. Cette commission s'ocaipe : t« du pla- 
cement des écoles dont l'arrondissement 
embrasse plusieurs communes ; eRe se con- 
certe , à cet effet , avec le directoire du ^s- 
trict; a" de l'emplacement des maison?! d'en- 
seignement dans les communes qui doivent 
en avoir, en se conformant à l'instraction 
annexée à la minute du présent décret , et 
en se concertant avec les conseils généraux 
des communes; 3° de l'examen des citoj^-ens 
qui se présentent pour se dévoner à Pémiea- 
tion nationale daiis les premières écoles. 

3. Chaque commission est composée de 
cinq membres, qui sont nommes comme fl 
enit: 

4. Chaque conseil général de commune 
envoie au directoire de son district dans^ la 
décade courante, à compter de la réception 
dn présent décret, une liste de cinq citoyens, 
«pi^ «voir eonsulté pour diacnn d'eux le 
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mmàtê é€ nmaiance dt }hn, m U fini 
vaiiin du lieu, s'il est encore en exercice^ 
pour attester leur patiiotisme et leurs faooMs 

mœurs. 

. fi« Au Mooml déeadi après VmnA du dé- 
cret aux communes, le directoire de district 
nomme, en «éance pii])liqMe et à haute voix, 
les eioq membres de la cummission , qui ue 
aeuveiit être fHÎft que dans la liste eénéraM 
de présentatiou et parmi ceux dont If s bnu- 
iies mœurs et le patriotisme sout autheuti- 
cjuemeat recounus, comme il e£t dit dans 
rarticle la'éeédent. 

6. Vn ras d't' i;,jlitr fîe roix entre deux 
citoyens , riiomme marie t&t oréféré au cé- 
Ubataire , le père de fuuUle à eelui ^ ft'a 
pas d'enfims , l'homme âgé à celui qui Test 
rnoin^; et, dans le rns où il j mstnt tKteom 
iodécision, le sort décide. 

7. ht |iraoèi-veilMl de la Bominatkm de 
la commission est expédié à taMea Ut eott- 
■lunes pour être affiché. 

8. La couiiuij»Âiou se rassemble au chef- 
Hen du dietrkt; eNe iavile tous les citoyens 
«|ui vcuîcTit se consacrer à Ilionorablr fnnr- 
tion d'ioÂliluteur dans les prmières écoles, 
à se foire inscrire dans leurs municipalités 
hespectives. 

9 Ces listes d'inscription portent le nooii 
le prénom, l'âge et la profession de ckaoun; 
ëfict «BBOoeoit ipMreiJlenHat ceux qui mit 
■Huriés et ceiix4|ftn M la mt pas. 

To. Une copie certifiée de chaque liste 
d'inscription est envoyée à la commission, 
après avoir été visée par le oowité de sur- 
veillance du lieu, ou le plus voisin, nom nt- 
tester pareillement le patriotisme et les bon- 
nes mœurs de câux qui se sout inscrits. 

XI. Tout Français est admis à l'insAiplion, 
dans tel département, dans telle commune 

Su'ii lui plait, en justifiant de sa bonne con- 
uile et de son civisme, 
za. Aucun ci-devant noble, aucun eedé- 
siaslicjue et mini'^trr rl'im cnlte quelconque, 
ne peut être membre de- la commissBion , ni 
être élu iniâtuteur nfltîonaL 

x3. La commission appelle les citoyens 
inscrits dans Tordre de l'envoi des listes , et 
chacun est examiné suivant l'ordre de son 
jnfcri]ftion dans la Gommime. 

t4. La commission examine publiquement 
les connaissances de l'individu, son aptitude 
à enseigner f ses mœurs et son patriotisme j 
elte est dirigée dans cet examen par nue 
instnirtion faite pnr le romilé LVinsl i iietinn 

publique et approuvée par la Conveutioa 

nationale. 

1 5. Après avoir terminé ces exanieai,1a 
commission proclame la liste de tous ceux 
qu*dle juge propres à remplir les fonctions 
a%istituteur. Cette liste fortne la liAe Au 
digifalas; élla est eavoyée dans toi» kl ir- 
intidisfeoieBS des écdas et af &diie* ■ 



^ 7 MVIlAtiLt kn 1. 361 

x6. Au décadi qui suit inunëdiatemeiitren* 
ynn de la liste , les nères deAmfUe, les vén« 
ve<^ mères de famille et les tuteurs se ras- 
semblent pour nommer l'instituteur parmi 
les éligibles. ^ 

17. Le procès-verbal* de l'élection est en* 
Toyé à la commission, qui le fait paiser à 
l'instituteur, pour lui servir de titre. 

x8. Ceux qui auraient été nommés dans 
plusieun communes sont teniis d*opter, 
délai. 

19. Lesa>mmune$ pour lesquelles l'option 
filmait pas lieu recommencent Vélectttm. 

2p. La commission envoie au départemèat 
une copie certifiée de la liste des éligibles, 
afin que les districts dont la liste serait in- 
suffisante puissent avoir reeours à ediesqui 
]iourraient avoir un excédant. 
' ai. Les dispositionsprécédentes s étendent 
à la nominabon des ûstitutricès. 

aa. Les femmes ci^devaut aalilei, les ci- 
devant religieuses, chanoinesses, sœurs irrises, 
ainsi que les maîtresses d'école, qui auraient 
été nommées dans les anciennes écoles par 
des eccî(\siasti(|ues ou des ci-devant nobles, 
ne peuvent être nommées iustititttiioei daus 
les écoles nationales. 

a3. En cas de vacance d'une place d^nsti- 
tuteur ou d'institutrice, sur In flemande de 
la municipalité, le directoire du district con« 
yoque les pères de famille, leur envoie la 
liste des âigibles , en leur indiquant ceux qui 
sont déjà nommés. Les pères de famille Doni« 
ment sur cette liste à la place vacante^ 

Da trailemuit des instiiuteois et des inMt> 

tutrices. 

Art. I*'. Le minimum du traitement des 
institutean e^ fixé i douze celit$ livrek 

a. Les œmités d'iostruction publiqiia M 
des finances, réunis , feront un rapport sur 
la détcroiiualion du mammum du traite- 
mène , oc vur i ccmm on Bmemens mer— 



j BHoiiAïaE «n a (28 octobre tj^i). — Décret 

de r.-^ysute dans les églises et autres numa- 
mcub publics. (L. 16, S40; fi. 36, j^.) 



7 aROBAnn m t <«9-Miobr* tf^lh Héepet 

qui ilianpe le nom i^c Saint-Gemme-le-Ro- 
bert ea celui de Mont-Bodiard., (B. ;a.) 



j fiauuAnii: an î (28 octobre lygS). — Décret 
qni envoie \t dépoté Iiaplascked^M le GéH»- 

dos. (B. s*i 

j BRuvAns aa a (a8 oelotire I79S)> ^ MéAret 
reUdf k la confiscafioa des biens des dis tribu- 
teurs de iaax aiiiawili. iiu i6, 144 « B. M, 

7Î) 



I 
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8 ■MmAfRs an a (s) oclolire 1793).^ B^cret 

portant qu'il sera nomme des înte^7)r^rcç au- 
près de chaqae dépôt de pri&ouniers étrangère. 
(L. 16, 348 ; B. 36, 81.) 

La Convtntiftii nationale , après avoir ea« 
tendu Mm comité de la ^erre , décrète qa*il 

sera nommé par le ministre de la j^erre. 



a6a 

j BBmiAiaa an a (at odaW» 1795). — Dicrci 

qg! accorde h la commune de Paris quatre 
pompes des dootc do ci-dcTaot château de 
Tcfwilict. (B. 36, 73.) 



7 ■BOSlAiF.'- an 2 (28 nctnbrc i"r|î1 — iMcTCl 
pi»rUDt <|ue la «ille de Ver»ailies a bien né- 
ritë de U patrie, et que le jeu de paana «cfa 
eniplufe' ^ an établissement d'instracliOB ptt« 
bUqne'. (L. 16, 344 ; B. 36, 73.) 



j cavtfAïKB an 2 (s8 octobre 1793). — l>^cret 
talatif au citoyen Lcpetit , natif de Vire , pré> 
venn d*avoir participé ^ la eoa^iratioa de la 
ci-devant Bretagne , et rceowaa innocent* (B* 
36, 7< ) 



y BRUMAïas an a (a8 octobre 1793). — Décret 
qni déebre'mal fondées et nuflea les déKbé- 

ration'; f?tT ronseil général Je îa r'immune de 
Mannecj , portant refus d'un certificat de cî- 
! an cîlojeo Detaosay. (B. 36, 74>) 



- TîPrMAinE an a (a8 octobre i'n^> — • Décret 
sur ia pétition de la commune de Vitiert , re- 
lative an cileyeti Ronzon , aolaïre pvbfie , et 

portant q'i'il sera roiirvu an remplacement 
provisoire des notaires de Vivien. (B. 36, 7}.) 

7 amrwAiRS an a (a8 octobre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Bertrand, maire de la coni** 
mune de CUcbj-la-Garenne. (B. 36, ji.) 



7 aauMAiBS an 2 (a8 octobre 1793). — Décret 

?ai ordonne l'ioipreMioii da Goda dni. (B. 
6, 80.) ^^^^ 

7 ËRUMLÂiRz an a (aS octobre 1793). — Décret 
qui fait concorder avec la nouvelle ère re'pu- 
blicaine l'époque de Penvoi éti rostres de 
Tétat civil. (B. 36, 85.) 



8 BBUHAïas an a (a9 octobre X793). — Décret 

relatif aux T^tcmens des personnes des deax 
sexes. (L. ib, i^b ; B. 36, 83.) 

Art. Niille personne de l'un ft de 
l autresexe ne pom t a contraindre aucun ci- 
toyen ni citoyenne à se vêtir d'ane manière 
particulière, sous peine d'être considérée et 
traitée comme suspecte , et poursuivie comme 
peiturbateur du repos public Chacun est 
Ulirede |Knier tel vêtement et a)iiilenwntda 
aon sexe que bon lui semble. 

A. La Convention nationale n'entend point 
déro«r aux précédena déereti rendus sur Je 
fût on la cocarde nationale,' mit le costume 
des prêtres et sur les travestissemen'; , ainsi 
qu'à tous autres décrets rolatii!» au même 
objet. . 

3. Le orésent décret sent buèn dans le 
BuUeliii au 9 brumaire. 



et en tel nombre qu'il iugera convenable, 
des interprètes auprès de chaque dépôt de 

prisonniers de guerre étranç;ers. Il les in- 
demnisera sur les fonds extraordinaires ■»« 
à àa disposition. 

8 BRDiiAiBE an 2 (2 j octobre 1795). — Oéctéi 
qui crée un jury pour juger les objet* d'arobi» 
.tectare , scnlptare et peintore loonus an €•■" 
coors. (£. 16, 349; 36, 8a.) 

Kof» loi de 9 aavHAnut an a. 

Art. I*'. Il saanonuné un jury pour ji^er 

les objets soumis au concours. 

a. Ce jury sera composé de cinquante 
membres. 

3. La Convention nationale nommera elle- 
TTirme ce jury, mii- la présentation du comité 
d lUâtruction pubUque. 

4. Cecomite lui yr ésen t e ra, dans k séance 
de demain 9 Ivumaire, un mode de jugement 
par ce jury. 

5. La Convention nationale rapporte ^on 
déendt du 4 juillet 1793 (vieux style), oui 
crastitue la commune générale des arts; elle 
rapporte é2:n!ement tous les décrets subsé- 
ouens qut tendraient à confirmer l'existence 
de celle commune des arts. 



8 aaOMAiRE an a (29 octobre 1793). — Décret 
qui \pterdit aux cî-devanl fermiers et régis- 
seurs la faculté de vendre et d iiypothcquer 
lenra biens immeubles , jasqn*aa rapport da 
décret de quitus de lean eaiaptes. <!■. 16, 
35a; B. 36, 80.) 

La Convention nationale, par son décret 
du 27 sejitcmbre, ayant ordonné qu'il serait 
procédé u la levée des scellés apposés aiur les 
papiers et bureaux des trois ci-devant com- 
pagnies de liuauce , en présence des citoyens 
Ifèntmayon, RéaletDupin, tous trois re- 
présenta us du peuple, de l'agent du Trésor 

Eublic et d'un commissaire de la comptabi- 
té; et la Convention, par le même décret, 
ayant chargé les citoyens ci-^^sus nommés 
de procéder à la levée des scellés apposés 
sur les papiers et caisses particulière* des 
ci-devant fermiers, régisseurs et admiui^ira- 
teurs des domaines, 

A reconnu que les ci-devant trois compa- 
gnies do finance étaient solidnirenient comp- 
tables, et c|ue lu ualiou a\ail hvpolbèque 
sur leurs biens, à compter du jour de leur 
nomination auxclitr > places; elle a pensé , 1 n 
conséquence, que les droits de la HépubU- 
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CONVKNXION NATIONALE. — 

Vpie devai(»nt être conservés sur Ip"? biens 
qu'ils possédaient, jusqu'à la reddition et 
l'aparement définitif des comptes dont ils 
8ont tenus. 

En conséquence , elle a décrété et décrète 

Sue, jusqu'à ia reddition et à l'apurement 
éfinraf de leun comptes, les ci-devant fer- 
jniVrs , régisseurs et administrateurs des do- 
maiaes et ayant-cause, chacun dans leur 
partie, ne jpourront vendre, aliélur, hy- 
pothéquer ni disposer, à qiiélf|ne titre que 
ce soit, des biens immeubles qui leur appar- 
tiennent et qu'ils possèdent, jusqu'à ce qu'ils 
aient rapporté au bureau de oomntabilité 
le décret de quitte des eomptes dont .ils 
sont tenus. 

Déclare, la Convention, qu à compter de 
oe jour, toutes lettres de ratification qui 
pourraient avoir été ou qui pourraifMit être 
obtenues à l'avenir sur les ventes et aliéna^ 
tions faites par lesdits comptables ou ayant> 
cause, ne pourront purger aucune hypoth^ 
que, au jpt|judioe dies droits de la Hépa« 
blique. 

Leprésenldécret sera ooninnQ à toas ceux 
qpii sont wmfibM» wm la Képoblique. 



8 BRUMAIRE an a (ag octobre i793). — Décret 
portant que le tribunal criminel extraordinaire 
portera le ntm d« tiibanal révotettennsire* 
tB..i6, 85.) ^ 

8 «MmAiis an » (99 octobre 1793). — Bécrel 
pour PacceUratlon des jugemens dn tribunal 
rëvolationnaire. (L. 16, 35a { B. 36, S3.) 



8 BHVVlTBK an 2 (29 octobre 1 798)^ — Décret 
qui change les noms de Château-Thierry et de 
Saint -Yrieix- le -Perche en ceux d'£§ali té- 
cor -XEsme et de Saht-TilÀ-la^lIontaMk 
<B.36, «o.) ^ 

8 BBUMAiHE an a (39 octobre 1793). -—Décret 
qui charge l'administcilîon des troupes des 
feoniilom des ImaUdcs. (B. 36, 81.) 



8 BBUH.USE an a (ag octobre 1793). — Décret 
qui annnie ks arrtis reodoi coalxe le cilof ca 
Bresiîcr. (B. S6, 81.) 



DU 8 AU 9 BRUMAIRE AS a63 

8 uuvAuui an a (29 octobre 1793). — Décret 
, relatif aux «enbres des eooiii^t de la Cea- 

Tention q n* auront manqué d'assister i ses 
comilû pendant trois séances. (B. 36| 8a.) 



8 xaniAUUt an a (ag octobre 1793).— Décret 
relatif aux fonctions attribaëet abx représen- 

tans du peuple envoyés dans les dr'parlemens 

Ïoor la nouvelle levée de cavalerie. (B. 36 , 
4) 



8 BauMAiBB an a (ag octobre 1793). y Décret 
portant que le coniiié 'U salut piiLlic rappel- 
lera dans le sein de la Convention les repré- 
senlans dont U nisiioB ert fink. ( B. 36, W 



8 BBUMAiBS ana (29 octobre 1793) — D* cret 
relatif aux représentai» du peuple rappelés 
dans ie sein de la ConventioD. (B. 36, 8S.> 

8 BBtJHAïAS an a (29 octobre 179Î ) — Décret 
qui change le nom de Montmorency e» cclot 
d^Ëmiie. (L. i(>, 244 i B. 36, Sa.) 



8 BRaHAni an a (49 oclobra 1793)» — '^^f** 

qui envoie les df'pHtp^ Barras et FWloa 11 1 ar- 
mée sous Toulon. (Ë. 36, 84 ) 

8 noxAiBB an a (ag octobre 1793). — Décret 
pour l'exécution de la loi Sur l'organisatioB 
de la gendarmerie nationale. (B. 36, 85.) 

8 iRtmAnui ao s. ^ Chevaine de ■owvelle levée. 

f^ny. G CTiuMArBE an 2. — Colonie? ^oy i*' 
jiflUMAiSS an a. — Dt^pulës mis en accusation; 
Bcole da génie et de rartillerie. f^oy. 6 bbo- 
MAIBE an 2. — Ecclésiastiques ; Faux assipials. 
f^oy* 5 BB0MAIBE an 2. — Magasins d'habillé- 
aient, fo/. 6 brumaire an 2. — Procédaie 

et suppression des avoués. Foy. 3 BRITHAIRE 
an X. — Procès crimioeU. f^oy. 6 BauvAiKS 
aa a.— >8igncs de tvftmié, fcf, U wf TiKiai 
t793{ 7 nviiAiBB an a. 

9 BBoaAoïB an a (3o octobre 17g 3). — Décret 
qai déclare nnU les jo^emcns rendus et les 

poursuites faites relativement aux droits féo- 
daux on censucls at>oli$ par le décret du 28 

anftt 179a. (L. 16, 3S6i B. 36, 87; Mm.da 
it bdunaire an a.^ . ' 



Fof, loi da a8 nraSB aa' a. 

Art. i". Tèus jugemttis sur ks pgnMàs 
intantés relativement aux droits féodaux ou 
censuels, fixes et casueb, al jolis sans in- 
demnité, soit par le décret du 28 août 179a, 
soit par b» Msrats antérieurs rendus pos- 
térieurement à la promulgalion di;dit décret, 
ensemble If^s poursuites faites en exécution 
de ces iugemcm , sont nuls et 



(i) Lorsque les dépens ont M adjugés par nn qtai toadie cet objet. Ainsi, on peut prendre ini- 

jogement devenu inaUaquable, ils formeni 1 our cription sniiî les lois abolilives du régime féoiial , 

celui qui les a obtenus une créance tellement pour des dépens adjugés en celle matière par 

distincte de l'obSet qoi a été la matière én pro- des. arrêts antérieurs k la loi du 4 «oAt 1789 ( 4 

ces, que U créance de ces dépens survit à une genaîasl Sa l3 î Ciacs* S* 7i *f 
loi pottérteace qui a anéanli le jugemeot en ce , 
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a. Les fraii de rinstroctiofi pHlfrilvfs à 
I»raani]|fttion soat A l« «harge dm 

avoirs qui îftS OUI fâits. 

3. n est défenda aux juges» à peine de 
forfaiture, de prononeer for kt iiutaiieM 
indécises, lorsqu'ellte MVt WfnNéMdl 
aoAti^pw la loi. 

9 BRuiiAui£ »n a (3o ocloWre 1793). — Décret 
rvkllf I U remiie des titres de créance. (L. 
iS, î^-i "B ^fi, 88; Mon. des tl «t U 
toaire an 2. iiiipp. Cimbon.) 

A'oy. lois «lu 21 raiMAllui an a et Al II 

rKoaaat •» a. 

La Ctmmtànm WÊXknù^tt après avoir co^ 
tendu le it|^ d« Mft coaîtè éet inaaeca, 

décrète : 

1 1**". Df la remise dp? titrer de crésnce dont la 

clcchéance est dêGuilivetrient prononcée. 

Art I*'. £n exécution des décrets des 
6aBg9 février, 27 avrils i*' mai et i*' 
septembre 1703, les possesseurs d'offires mi- 
litaires, de finances, des cautionnemens , 
dtt fonds d'avance I des brevets de retenue, 
dit ofpMf de jndieature et aûiiûtéridt , des 
luraniles , des maîtrises , des charges de per- 
ruquier; les créancipn dp l'arriéré jiisnu'au 
jfr juillet lîyo, pour ies waiitons et Imti- 
, ment du ci-devant &oi« et de l'arriéré Jin- 
qu'au I*' janvier 1791, pour les déparlemens 
de la guerre , marine et finances ; les créan- 
eiers des étabUssemens ou corporations ec- 
déaiastiqttes oti kjûpies supprimés, dee Cfe> 
devant pays d'états , des administrations pro- 
vinciales, générales et particulières, pour 
ftnmiliirei, ouvrages, trais judiciairet et 
§éalt«lement tous 1m propriétaires des créan- 
i»es exri^Mfs soumises à In liquidation, qui 
n'ont pas encore fourai au durecteur fjéaéral 
de te HquidalieB ott atai eerpe admioulnitift 
soit dés mémonvs, soit dos coplf , collation- 
nées, soit des titres originaut dm autres piè- 
ces, pour établir leurs créances, ou qui les 
«mMnt fournit postérieurement au i*' sep- 
tembre t-jQ-i, !Sont définitiTement dédmtde 
tonte répétition envers la République. 

%» font «xieplii dot dispositions de Tar- 
tido précédent les payeurs et contrôleurs 
êvn tmte* de l'hôtel-de-ville do Paris, qui, 
n'ayant été tupprimét ^ue par le décret du 
•4 mÊl donner rar ta oontotidatioa do la 
dotio Mblique, n'ont été compris dans au- 
cun décret de déchéance; ils seront tenus de 
remettre leurs titres au directeur général de 
la li4|uidation dlei au premier jouir de fri- 
maire, troîsiètne mois de la seconde année 
républicaine (ar novembre r-f)^, vieux 
tt^le); et, faute par eux de le faire dans le dé* 
lai prescrit. Ht sont dès à présent déclaréa 
déchut do tonte répétition oavcn la &é|^ 
Miftto. 



— 9 BiMiias àM a. 

5, 8ont mmà oaoeptét loo ali éao iairei et 

•ngagist^ des domaines nationaux tjui doi- 
vent présMUer leurs titres à la liquidation, 
pour k 1 umise desquels il sera prononcé par 
m décret pertienlier. 

•j . î c; pos^ps-^mrs des dîmes, de quelque 
nature qu elles soient, et ceux des créances 
dont la déchéanee eit définitivement pronoa* 
cée par l'article i*', seront tenus de rappoiw 
ter tons les titres et pièces qui constataient 
leur oréance ou possession, aux directoires 
4» ditiriet, d*ici an premier jour de nivôse, 

3uatrième mois de l'année républicaine (ai 
écembre i-o'i, vieux style); et, faute de 
remise dans ic deiai prescrit, ils sont dès à 
prêtait déclarés suspects, et seront , commo 
tels, mis en état d'arrestation, à la ^liligence 
des procureurs-syndics de district ou des en- 
mités de stu'veiUauce. . ! ■ 

$4 Pour mettre les admioMlfntîaas dodla» 
trict en état de connaître personnes men- 
tionnées à l'article précédent, le directeur 
général de la liqniâatieii adreatera, d*ici an 
i5 de frimaire, troisième mois de la secomte 
année républicaine (f> décembre 1793, vieux 
style), aux directoires de district, les états 
nonmnlîfk det ^lenonnet cpti lont en retard, 
d'après ceux qui lui ont été adressés en exé- 
cution des précédons dcrrets de suppresMon , 
et ceux des persuuue*» qui ue lui ont remis 
que des copies collatîonnéet pottérieorenMnt 
ail I ' septembre 179 ; il leur fera passer 
aussi tous les renseignemeus qu'il peut avoir. 

G. Les directoires de département feront 
aussi passer, dans le même délai, ans direc- 



toires' de district , les rcnseignenH'Tis quiU 
peuvent avoir, ei la liste des personnes qui 
no leur ont f>rodtnl que det copiée eoUatioa- 
néet pOéitérieuremcnt au i*' septembre 1799. 

7. } difctnirr^ d<> district; seront tenus 
de se procurer, chez les notaires et autrea 
dépotitairet publies mt particuliert , on en 
consultant les préposés au droit de l'enregis- 
tr^mcnt , et par tous le» moyens qui sont en 
leur pouvoir, la connaissance des détenteurs 
det titret mentionnés aux articles i" et 4. 

8. Tous les titres cl pièces menlionués aux 
articles précédens, qui seront renus aux di- 
rectoires de district ou qui ont été remis poi- 
térieurement au i*' septembre 179^, soit aux 
corps administratifs, soit an direc teur géné- 
ral de la liquidation, serout coupés de suite 
au moins en donte morceaux, et vendos i 
l'enchère par let admilùttrateurs au pouvoir 
desquels ils se trouveront, pour le produit en 
être versé dans les caisses des receveurs de 
district, kt frais de coupure et vente prénln- 
Mcment prélevés. 

9. Le comité de liquidation nommera deux 
commissaires poor surveiller la coupure et la 
rentè mti seront ftûcs par le directeur géné- 
ra! de la limiidatioai oes titrel 
au présent décret. 
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f n. Fimr MdoBMT le coafMaiwt des fwadue- 

jions de liires dtfji commencées • et la remise 
des titres originaux par ceux qui ont |jroduit 
de« copies eoUalionnéei, io«s pciae 4e dé» 
chéance. 

ro. A compter de la publication du pré- 
fi^t décret, le directeur générai de la lic^ui- 
dation et les oorps administratifs, ne liquidé- 
nmt plus sur des copies collationnées ou nr 
des productions incomplètes. L'ordre du nu- 
méro de la liquidation ne sera suivi oue pour 
ka ameoiMa qlnaivMt feoni les titm qkI> 
giainix et complété ïtm prtdnBdon. 

rr. Les liquidations qui sont préparées par 
le directeur général sur des copies colialion- 
nécs , seront terminées conune par le pavé. - 

12. Les possesseurs des créances exigibles 
mentionnées en l'article i", même ceux des 
maisons du ci^eyant Roi et de ses frères;, 
ipii ont fourni, avant le i*' septembre 1792, 
soit des inrinnires , soit des copies collation- 
nées, soit même des titres originaux incom- 
pMioaailti'esp ièces , ijfttfM tenus ^sdresfMP 
«n directeur général de la liquidation, d*itii 
au treizième jour de pluviôse, cinqtiictne mois 
de la seconde année républicaine (i" février 
1794* a&ttt style), tons les orlgfaiatil des 
pièces constatant leurs créances ; et , faute par 
eux de les remettre dans le délai prescrit, ils 
sont dès à présent déclarés déchus de toute 
lèpélition envers la République. 

13. La mémo dérbéanro aura lieu pour les 
possesseurs de créances qui ont fourni soit 
«es Élénoires, soit des copies collationnées , 
SQÎtnièmedes litres originaux incomplets, aux 
corps administratifs, avant le septembre 
1792, s'ils ne fournissent pas dans le même 
éém les oUri^inanx des pièces constatant leors 
créances. 

1/». A fur et mesure de la vérification des 
titres , le directeur général de la liquidation 
avertira, par des circulaires quMl feiachargttr 
à la poste, et dont les frais seront payés par 
ceux auxquels elles seront adressées, les créan- 
ciers qui lui auront fourni leur nom et leur 
adresse, et qui auront satisfait aux disposi- 
tions de l'article 11 dans le délai prescrit, 
s'ils out ouMié de fournir des pièces néces- 
sains à leur liqindatioii. 

z5. Le registre prescrit par Tartide 7 du 
décret du a5 septembre dernier servira aussi 
au directeur général de la liquidation pour 
reiécutioa des dispositioBs portées en l'ar- 
ticle précédent. 

16. Ceux qui n'auront pas envoyé leurs 
nom, prénoms et adresse, ou qui ne satisferont 
pas aux demandes que le aireetetir mfaîénl 
de la li(^uidation leur fera par lettre cnargée, 
dans les trois mois de l'enregistrement des 
lettres sur le lim à ce destiné, sont dès à 
présent déclarés définitivement déduis de 
toute répétition envers la République. 

17. Les entrepreneurs de bâtimeiu dont 
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im ÉÉé é uMte «i<Éfct «fes ir«gl^, «t les pr^ 

priélnires de créances dont les titres sont sus- 
ceptibles d'être justiliés par des ordonnances 
des ministres, ordonnateurs ou autres agens, 
■on par df» arrêtés dos corps administratifs, 
sont autorisés à faire des poursuites et dili- 
gences contre les ministres, ordonnateurs^ 
dorps administratif et autres acens qm dlol^ 
▼ent leur fournir les pièces wnr Miltié^ 
ecssaires pour éviter la déchéance. 

18. Si la déchéance résulte de la faute des 
BÎiMstMs ^ uidtoMirtauH f corps administra- 
tlft tw antres agens , ils seront responsables , 
envers les créanciers déchns,ideS||^ft^ qu'ils 
leur auront occasiouées. 

T91 Les titres <|ai«l!>^uvent déposés chez 
des notaires ou entre les mains de particuliers, 
pour servir de .;ai:e ou d hypotnècjue, pou- 
rout être dél/\rcs par les dépositaires, à fli 
charge de notifier, lors de la remise aux ad- 
niinistiations publiques , les oppositions <t 
autres actes faits entre leiirs main& ^" "^j 
■ to. Le directeur génértl*âe^HllRliM|ittMl 
et les eoips administratifs feront dresser, 
après les délais fixés pour les déchéances , la 
liste des créanciers qui, faute d'avoirremis 
leurs titres, sont dèchns MtMihL'tf^MHl^ 
envers la Répnli^|ue : il^ l'adresseront saiis 
délai aux directoires de district, qui poursui- 
vront les créanciers eu retard pour la tdHùhé 
de HmiiB titNs; itt, en cas de rtfos, ilà 
ront arrêteifCOÙlne suspects. 

21. Les notaires et autres détenletirs des 
titres, provisions, contrats 4e vente etJi||trea 
|fîdees>qai pourraient constater les créHWP 
ou possessions tles objets mentionnés au pré- 
sent décret, seront tenus de les remettie aux 
directoires de district d^ici au treizième jour 
de pluviôse, cinquième mois de la seconde 
année répnldicaine (i*"" février 1794, vieux 
st^lc), nous les peiues portées par l article 4> 
' A, Les directoires de district nommeront 
deux coinmissaires qui se transporteront , le 
treizième jour de pluviôse, cinquième mois 
de lu secoude année républicaine février 
17^4, vieux style), ank greffi^ Çt arclûiaa 
(|ui se trouvent dans leur territoire, pour y 
faire rechercher tous les titres, provisions et 
autres indications des titres mentionnés anz 
ai'ticles i«' et 44 . 

23. T.es titres qui seront fournis en exécu- 
tion des articles précédens, et ceiix dont la 
dédiéance aura été encoi]ilié1kâttâià!|iife4r 
pài complété les productions dans les délaii 
prescrits, ei qui se trouveront chez le direc- 
teur général de la liquidaliuu ou aux corps 
admiàillHltiftV èéiront coupés au moins en 
douze parties, et vendus ensuite au profit 
de la République, ainsi 4|u'il est prescrit par 
les articles 8 et 9. 

ifi, tiCs mêmes dispositions auront lieu 
pour tous les litres de créance rejetés par 
décret, et pour les litres de féodalité dépo- 
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Ms chez le directeur géoéral de la liqui- 
dation. ^ 

i5. Afin de proruror aux citoyens qui ont 
remis ou <^ui remettront les titres mention- 
nes au présent décret, les moyem de cons- 
tater celte remise, le directeur général de la 
liquidation et les corps administratifs leur 
JourairoDt uq récépissé conçu en ces termes : 
« Le dtoyea..^ a obéi au décret du 9 bru- 
" maire île la seconde année républicame, 
" par la remise des titrc'i. » 

a6. A Paris, l'adjuinistration de départe- 
inmit remplacen radndnbtration de district, 
et ]« Trésorerie nationale, b caisse du rece- 
veur de district. 

Le présent décret sera imprimé demain 
au Bulletin ; tous les joainalistes seront tenus 
de l'imprimer dans leurs feuilles, avec ces 
mots: Par ordre de la Convention. Le direc- 
teur général de la liquidation avertira par 
«fiches, journaux , avis, et même par lettres 
«largées, lorsqu'il le pomTa , les créanciers 
.qui ont remis ou qui ont à remettre à la li- 
quidation des litres, afin qu'ils lui adressent 
leurs nom , prénoms et adresse ^ at qu'ils évi- 
leiit les décûéances et peines Mteonoécs par 
le présent décret. 

9 BRutiAiRE an 3 (3o octobre I793). — Déctcl 
qai détenaine le mode de jugement do con- 
coim pour les prix d'architecture, sculplore et 
pieiolim. (L.. t6, 364; B. 36, 86.) 

Art x«'. Le coneoort pour le prix de 
sculpture, peinture et ardutectnre, est jugé 

par un jury, 

a. Ce jury est composé de cinquante mem- 
Iwes. 

3. n est nommé par la Gonv^tion natio* 
nale, sur la présentation de son oonitéd'ins» 
truction uublique. 

4. Le lendemain de la publication du dé* 

ci et, les objets proposés au concouit sont 
exposés publiquement dans le Muséum; cette 
caposiiion dure cinq jours. 

5. Trois jours après Texposition, le jury 
'^'^ rassemble en séance publique dans le 
même lieu. 

6. Le jury, après avoir nommé un prési- 
'deiil et deux secrétaires, ouvre la discussion 
sur le mérite ou les défauts des objeis soumis 
au concours, dans Tordre suivant : i« la 
acnlpture, a* la peinture, 3« l'arcbitecture. 



K ' A 9 — - — — ^ 

7. Le jury prononce d'abord , sur chaque 
partie, s'il y a li»Hl à accorder èls prix. 

8. Dans le cas où il prononcerait qu'il ne 




prochai 1 

9. S'il y a lieu à accorder les prix, le jury 
procède au jugement par appel nominal, et 
Ile se sépare pas dans la première séanoe 
qu'il n'ait prononcé sur la première partie. 



. — 9 BRUMAIRE AS i. 

xo. Le jury ^)rononce successivement et de 
la même manière sur les deux autres parties» 
en se renfermant pareillement, pour cbacune^ 
dans la durée d'une séance. 

IX. Chaque membre du jury, en votant, 
domie par écrit les motiGi de' son opinion, 
tant sur la manière dont les ooncurrens ont 
rendu l'esprit du sujet proposé, que sur la 
composition et rexpres&ion. 

la. Le proeès-verbal de ces trois séances 
renferme un résumé de la discussion et les 
motifs de chaque jugement ; il est imprimé et 
distribué i cliacmi des concurrens. 



9 BBVMAïaa an a (3o oelobce 1793). — Ddcret 
additionnel II celui des preaiièrcs école*. ( B. 

36, 93.) 

La Convention nationale, après avoir en< 
tendu le rapport de son comité d'instruction 
publique, oecrète ce ^ suit : 

Art. I*'. Les rirrondissenn'ii'; t\os premières 
écoles, qui ne pourraient se former conlor^ 
mément à ce qui a été déorélé, sans ontn> 
passer les limites d'un district OU d*to dépar- 
tement , sont déterminés par 1e«5 commis- 
sions d'éducation des districts respectiù , sans 
^[ard aux limites. 

Elles déterminent aussi de ooncert le plt* 
cernent de ces écoles. 

a. Les instituteurs nationaux ne peuvent, 
sous aucun prétexte , diriger d'autre éduca- 
tion que celle des élèves attachés aux écoles 
nationales, ni doimer à aucun autre des le- 
çons particulières. 

3. Si, un mois après que la commission 
d'éducation n arrêté l'emplacement et les dis- 
positions de la maison d une école nationale, 
la commune n'en a pas commencé Texérâ- 
tion , les corps administratifs sont chargés d'y 

fjourvoir au défaut de la commune, et , à ses 
rais, à prendre sur les sous addiuonueis. 

9 BavaAma aa a (3o ortobre 1793). — liécrct 
qui défend les clubs el sociétés populsitet de 
femmes. (L. 16, B. 36, 85.) 

Art. I*'. Les clubs et sociétés pojnTlrîire*; 
de femmes , sous quelque dénouuuaUou que 
ce soit, sont défendus. 

a. Toutes \e& séances des sociétés popu- 
laires et celles', des sociétés libres des ttis 
doivent être publiques. 



9 BauuAiaB an 3 (3o octobre 179Î). — IJctrei 
qui déclare l'armée réTolutionnaire rnlière- 
tsvjelle aaxlois. (L. 16, ; B. 36, 



9 BsuuAiBS an a (3o octobre 1793). — Décret 
qui rappelle les députés EuMic-LarsIlée, le* 
lonmcar el ThSrioa. (B. 36, SB.) 
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9 BitfMAlu an a (3o octobre 1 7 ~. Dtfcrel 

qoi maintienl provisoirement la commission 
Dommée par les reprëientans du peuple , pour 
joser les coalre-réToInlionnaire* lyonnaié. (B. 

* ' ^7 > 

9 BBiWAtn an a (3o octobre 179)). — Dtferel 

quî chsnge les noms du fort Monnro et de 
ÂIontreait-*ur-mer en ceux de fort d'Hercnle 
et de Monlaane-taiC->B«r. (L. 16, a44i 
36, 



9 BHUHAiRE an 2. — Concours «l'arclii lecture. 
f^ojr. 7 BBuxAiu an a. — Lofëo 4o eatalem. 

f^Ojr, 8 BaVMAIRK an 2. 



10 BBUMAJRt an 3 (3i octobre ijgS). — Décret 
qai supprime les dénominations de villei bOBig 
et ^-illage , et y substitue celle de eommme, 
(L. 16, 3-1 ; B. 36, 97.) 

La Convention nationale, sur la proi)Osi- 
tiond'im membre, décrète que toutes tléno- 
nuiutions de vUU, bourg et vitiagû, sont 

leur est 

substituée. 
EUe décrète, en ootre, que finscrintîon ft 

mettre dans la salle du jeu de paume ae Ter» 
sailles, conformément ;n! décret du 7 de ce 
mois (brumaire), est aïo&i rédigée: £<â corn- 
mitiw da F^natUci a bien mérUé de la pàtrU, 



10 BRUMAIRE nu - (3i octobre 1 793). Décret 
qui accorde cent cinquante Jivres an citoyen 
Régnier. (B. 36, g3.) 



10 BRunAiRE an a (3i octobre 1793). — Décret 
qoi accorde trois cenu livres la dame Bon- 
naire et a« citoyen Blagnantrine. (B. 36, g 4 
•t sS.) 

10 BBtfMAntB an a (3i octobre 1793). — Décret 
qui change le nom de la commune de Kis en 
celui deBrn(u4. (B 36, 95.) 



10 BavifAiBB an 2 (3i octobre 1793). — Décret 
qui accorde qu.Mic cetit« Uvrcs an eiloycn 
CooTreur. (B. ^6, Qlj.) 



10 BRUHAiRK an 2 <3i oc;obrc 1 793), — De'crel 
quî destitue les régisseurs des transports et 
conçoit. (L. 16, 36 ; B 36, 96.) 



10 BRusi AinK an 2 (3i octobre 1 7 9 3 ) . — Décret 
d*ordre du jour motiré sar la loi dn S «tp- 
tembre dernier, relalif au citoyen Hu^ol, qui 
avait servi dans ia garde suidée du ci-devant 
aoi. (B. 36, 94 ) 



10 BnuMAinK an 2 (3i octobre 1793). — Décre* 
qui ordonne ranëantistement des poinçons et 
matrices d'assignats portant des embléoies de 
ruyalfsm». (L. it», 369 ; B. 36, 95.) 



So BBUHAiBB an a (3i octobre ST^l)* — De'cret 
relatif an cheval de labour prétendu enlevé 
au citoyen rïormand , cultivateur de la com-« 
mu ne de Tiûenx , diitricl de .Meaiix. (B* 

36. 99 ) . 



10 BButf AîBB an a (3i octobre 1793). — Décret 

portant que le ciUl^e^ Eslave, de Compiègnc, 
est arlrnis ^ remplir la p!acn d'éide-m^«io , 
eccupce par son ils.«(B. 36, 94 ) 



10 BHUHAinK an 2 (3i octobre 1 793). Décret 
portant que le citoyen Deicliamps , lieutenant 
de gendanncrie I la réridenced*Andely, jouira 

de la paie et des emnlnmcns de capîtBinn de 
gendarmerie nationale. (B. 36, 98.) 



10 BBUMAiBE an 2 (3i oflubre 1 793). — Décret 
relalif b eclol additionnel sur raccapeiement 
et le Mwummtm. (B. 36, 99.) , 



10 BBUM ^ I a i 2 (3i octobre 1793). — Décret 
qni cil ui-r- le nom de Sainl-Germain-en-Laye 
en celui de Montame-dn-Bon-Air. (B. 36, 
98.) ^ 



10 BRL'KTAinH an 3. — Armée iivol«iionM&t* 
fojr. 9 bbuhaibe an 2. 



11 aauKAiBBan a (i*'* norembre i793)< — Dé* 
erel portant que toute ville qui recevra Te; 
brigands ou Uor donnera des secours , sera 
punie comme ville rebelle. (Ii* 16, 37a ; B< 
36, 110.) 

La Convention oatitmale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de. salut public, 
décrète aue toute ville de la République qui 
recevra aans son sein les brifands, ou qui 

leur donnera des secours, ou qui ne les aura 
pas repoussés avec tous les movens dont elle 
est capable, sera punie couuue une ville re- 
belle, et, en conséquence, elle sera rasée, et 
les biens (Il > linl lr 1 ^ seroni confisqués an 
profit de la République. 



it BBCNAiRB an B II*' novembre 1793). — Dc«« 
Ctel relatif aux mendians condamnés ^ la dé- 
portation. (L. lû, 375 i B. 36, 106.) 

Art. I*'. Les mendians condamnés à la dé- 
portation, et autres qui le sont et seront par 
aoite de jugement de» tribunaux crhnineb et 

révolutionnaires, seront transportés à la par- 
tis du sud quart stid-e'^t de l'iie de Madrr^'ns- 
car, au lieu ci-de\aiit dit Fort>Dauphiu, qui 
se nommera de ce jour le Fort-de-la-Loi. 

a. Le conseil executif donnera les ordres 
les plus précis , à Tlle-de-France, pour faire 
réparer les bàtimens au Fort- 4c -la -Loi, et 
pour y en faire construire de nouveaux, 
susceptibles de contenir q[ualre cents hom* 
mes. 

■ 3; La force mue, pour la garde «t 1« 
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maintien du bon ordre ddos oet établisse» 
nciitt Mm de cinquante hommes; «Ile acra 
prise et envoyée de la ville de la Montagne. 

4. Tous les déportés à Madagascar sont 
sous la discipline et diroction iounédiate 
du comilé miinidpal et administratif de 
Sous-Pointe , et sous la surveillance îles au- 
torités constituées de rUc 'de-Fraiicr. Cv co- 
mité flîra fournir les iusti umeus d'agricul* 
tare et autres objets néicessaires pour un pa- 
reil établissement, en sv rouf l ïn.int à la loi 
sur la mendicitéidu vingl-^uatiièmejour du 
premier mois. 

5. Dans le port de k TÎIle de Lorient sert 
le dépôt oà seront détenus les déportés jus- 
qu'à leur embarquement. Le ministre de la 
munne désignera, à cet eiïel, un lieu conve- 
nable » et le fera pourvoir de même , et ainsi 
qu'il est réglé pour les maisons d*arrêt. 

6. Le ministre de la justice fera conduire 
au dépôt les condamnés à la déportât ion , aus- 
sitôt que leur sentence aura cté prononcée , 
et ils seront eml)arqués pour leur destination 
le plus prompfrnu'nt qnc faire se pourra. 

7. U n'est point dérogé par le présent dé« 
crel à celai qui déterayae la lieu da te 
porCatioa des prêtres. 



Il fiRuMAiRE an 2 (i^'' novembre 1793). — Dis- 
cret reUlif an mode de paiement des marc-hés 



Més poet la conpte de l*Elai. ( L. 1 6, S 
i. 16, 107.) 



/7 » 



La Ckja^ventioa naticmale, sur la proposi- 
tion d'un mfmîirc, rapporte son décret du 
B avril dernier * eu ce qu'il avait établi une 
indemnité en faveur des marchés passés pour 
le coi9pte de la République» «vee stipulatloa 
de paiement en espèces, ou autres rieuses y 
relatives; en conséquence, les debcU ucse- 
itmt payés qu'en assknats, au pair de la va- 
leur stipulée en numoaire dans lesditot 
àiéê on cmve&tions. 



Il BRVMAtBK m a novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne le sé^aestre des biens des 
Français sortis du terriieire de Ffauec avaal le 
1^' joillei 1789 , et qui ne sont pas rentrés* 

(£. t6, 383 ; B. 36, iia.) 

Lu Convention nationale, sur la proposi- 
tiou fuite de déclai er que U loi quâ ordonne 
te séquestra des biens des étrangers soit ap- 
plicable aux Frnnçni<; qui sont sortis du ter- 
ritoire delà République avant le juillet 
'7^9 1 et qui , depuis , ne sont pas rentrés en 
France, décrète le principe, et renvoie k 
rédad]» da déeiM au aMlité de tegMa^ 

tiOB^ 



teo.) 



il, limple prêtre 



i. (B. 



La Gonvoifion aatioiiate« après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition de Joseph-Léonard-Das- 
lier Damonteil , simule jj^rètre habitué, ten- 
dante à interpréter l'article xo de te Mi dn 
3o âu mois dernier, relativa aux prêtres sa* 
jets a la déportation; 

Gonsidférant que cet article , ainsi que te 
loi du 18 décembre 1790 , ne comprend 
point 1e<! simples prêtres ha1)îtiiés ai ' 
munalistes , passe à l'ordre du jour. 



II BBavAiBE an a (1'' novembre ijqB). — De', 
cret sar U pAition de Fcaii^is«Louis Non- 
haillier, cî-ilevant sons-dianet ei adaettenent 
marchand. (B. 36, 101.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le ra^vport de son countt de lè^lation 
sur la pétition de ^'rançoia-Louis 'Nouhaôl- 

lier, ci-devant sons-diacre, et actuellement 



mareliand , à;,'é de 2- ans, te^(^;rlî 



qu'il 



ne soit pas compris dans la loi du 3u du mois 
dernier ; ^ 

Considérant que le pétitionnaire aabandon- 
né l'état ecclésiastique dès 1 7S9 ; qu'il a em- 
brassé la profession de négociant, et <{u'il ré> 
suite du passeport délivré par la municipaiité 
de Liraoge'î, !r 3o in-îr^ nernier, et les vu- 

Sasser qui sont au dos, qu'il n'a voyagé que 
ans rintérieur de te Képublique, et pour 
fidt de commerce, passe a Tordre du jour. 



XI BaunAnus «1 s (i"' 
«Kl tmiir an «liftfeh 



1793). —118- 
Monérd Dai« 



n DRUMAiRK SU 2 (i"" novembre 1793). — Dé- 
cret j^ortant qu'il sera formé un tarif poor le 
maxmam des mavefaandises dans toute .Pélen- 
due de la BépiAKqae. {h, i6 , ijl*, B. 34», 

109.) 

f^Of, loi« da 39 6ifTKK»àJS 1793 et du 6 
VBKTOSB an 3. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son oonita ^ salut pd- 

blic, décrète : 

Art. I", Il sera fait incessamment, sous les 
jeux des commissaires nommés par la com- 
mission des subsislanoes et des approvision- 
nemens, un tableau portant : i" le prix de 
chaque genre de marchandises comprises 
dans la loi du maximum, valant dans le heu de 
tenr production en tebrique de 1790, aog* 
mil le d'un tiers; a* un prix fixé pnr îieue 

f)our le transport, i raison de la distance de 
a fa))rique; 3° cinq pour centdebén^ee 
pour le nuurehand daaiUant. 

2. Ces quatre ba<^cs formeront irrévoca- 
blement le prix de rhurune des marchan- 
dises pour toute i'éleudue de la Républi- 
que. 

h Ce travail d« owuHnaires chai|à à» 
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pi«eéik» à ceftt* laaation s«ra présenté à la 

Coîïvention , imprimé et envoyé direclemeat 
4 tou4 les départemeos, districts et muoici- 
pdités. 

4. La Convention nationale, voulant ve- 
nir au secours de la partie peu fortunée du 
WMplei décrète qu'il sera accordé une in- 
oenmitéaoxeitôyens marchands ou fabrieans, 
qui , par l'effet dr la loi du maximum, jasti- 
fieront avoir çeidu leur entière fortune , 
ou seront réduits à une fortune aU'^enoiis 
de dix mille Uvtm de capitiL 

5. T f ^ ritoyens qui se trouveront dans le 
cas d'obtenir cette iodemi^^é présenteront 
leurs pétitions aux chefs-lieux des «Usiricis, 
four y être statué d'après les bases qui se- 
ront présentées incessamment par les comités 
de secours public, de comm^i^ £t iiuau- 
ces , réii&is à k eiaiuiitisioa des subsistances 
et des approvlsionnemens. Cette indemnité 
sera payée par le Trésor public. 

6. Les mesures coercitives à prendre con- 
tre les antorités constituées i|id néglige- 
raient l'exécution du présent décret , seront 
présentées incessamment par le comiléde 
salut public. 

7. L^ fabricanset les mardunds en ^os 
qui, depuis la loi du maximum, auraient 
cessé ou cesseraient leur fabrication et leur 
commerce, seront traités comme personnes 
suspectes. 

T a commission des sTib?istanf e<; et des 
approvisionnemens rendra compte, daus un 
mois y de l'exéeulion du présoAt décret dans 
les divers départemens de la Eéptibllque. 



II naiIVAiaB an n (i'"^ novemlire lygB). — De- 
Cttl rcUlif aux foacûona dea iiupecleurs dea 
ehaiROM. (L. 16, ij^t B. 36, loa.) 



II BauMiiaB ai^a 1" noverolrc i T'j^) — Dé- 
. crel qui approuve les mesures prises pour la 
conmaiiAda OianiDont. (B. 36, 10t. ) 



•f,3>. 



11 BBUMAiRB an 2 (i'"'" norembre : 

crel. qui ordonoe l'impression d'uue lo^ 
tiott aux cttllivatenra. (B. 36, lot.) 



Uuc- 



II BRUMAiME an a (i**" novembre 1793). — D"'- 
cret reUiii à une adjodication faite au cilojen 
Bboc, à Roanne. (B. 36, loS.) 



Il BBiritAiRE an 2 (i" novembre 1793). — Dé* 
est! qui change 1; nom de Saînl-Pierre-Ie- 
Movticr en celui de Brulus-le-Magnanime. 
(B. 36, ioa.> 



II BRUMAIRE an 3 (i" novembre lyfjB). — Dé- 
cret SUT la piopoaition de dt^truire oa faire 
veadca U» voiloces «mploye'es aux cérémonies 
Au rigna féodal. 0. 36, 408.} 



II BRuHAïaK «B a (1*' ao«cml»« i;93)4<— D4-* 
cret qui ordone dt fuelc 
dncale. pl. 36, 108.) 



XI BBUMAïaa an a (i" novembre 1793).'— Dé- 
ctet «mi chanfe U non da Sainl-Deois 
«I ceWda l'Ba «nadada. (B. 36, 99.) 



XI BBUxAiBK an 3 (1*' Boviembre 1793). Dé- 
cret portant que la tombe de verdure élevée 
au rnili«a des Champs-Elyséca k la méraoira 
de Marat et da Xapallatiar, y lan eonsarrée. 
(B. 36, 99.) ^ 

IX BBuxAiBB ao a (i'*' novembre 1793).— Dé» 
'cret portant que les citoyens Lanchère et Oi- 
seau, entrepreneurs de charrois d'artillsiiai 
•OBitennade compter de leurs fournitures aax 
lennet de leurt marchés. (L. 16, 378 1 B. 
ioa*| 

11 BBVaAfBi an a novembre 1793) —Dé- 
cret relatif aux dons palriotiqaes présentés 
daaa la ac'anca de ce jour par les répnblicalna 
aant-cttlollet dn département de U Nièvre. (B. 
86, 108.) 

« , 

1 1 BRUMAIBX an a. Etal de navigation , com- 
merce, etc. , de la France ; Faux assignais. 
f^ojT' 7 BRUMAIRB an 3. — Titres de créance. 
F'oy. g BKuuAiBB an a. — Versailles, ojr. 
7 BavMAïaa an a. 

12 BRUMAIRE au 3 < 2 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux dmlts des enfans nés hors îf^ 
mAriâ-é fl. 16, 385 ; B. 36, ii4i Mon. d» ||t 
brumaire an a, Rapp. Cambacérès.) 

Koy, loi» du 7 s= If «Abs 1793 ; dn 
6 JUIN 1/93; ordre du jour du 4 Pi-uviosa 
an a; lois du 1^' jour complémeaUirt aa a; 
da3 VBimiBtAnB an 4i «rt. t3; i5 rnca-' 
MmoH an 4; arrêté du 12 ventosk an 5; dé- 
cret du conseil des Anciens du ta thsbkidob 
an 6', loi da i4 r&oaiAt nn ti ; Gode ciy3* 

Art. t'''. Les enfans actuellement existans, 
nés hors du mariage, seront admis aux suc* 
cessions de leur père et mère, ouvertes de- 
pub le 1 4 juillet 178g. 

Ils le seront également à oiUea qû i^oop 
vriront à Famir, sons la réserve povtée par 
l'article 10 ci- après. 

a. Leiu^ droits de successibiiité sont les 
mêmes qne ccw des anttes enfans ^x). 

3. Ils ne ponnont néanmoins déranger dt 



(i) L*a«l. 5 de la déélaratioa da 1639 , ton- lemlm 179» elpar lalni da ta bramaire, qui' 

ch:.ni I-s marîagessecrels, et qui exchiail les en- admettant îf^ enfans naturels ii succéder , n* 

(ans nés de ces mariages de la succession de leora comporienl |;as i exclusiqn d'enfans nés de mi' 

piit ftmAi», aéléabMfépavIa lai de a«iep-i ila|sa«ccNtsii6plaT. an i9; CiSf.B. 6» 't ti'^ 
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h'uv cIk l h's partages faifs; mais ils pren* 
firoal leur portion sur les lots existan.s. 

4. Si le père ou la mère de l'enfant né 
hors du fluurîage a transmis ses biens i en 
tout ou en partie, soita6 intestat, soit par 
disposition, à des parens collatéraux ou à des 
étrangers, ceux-ci, loni de la remise qu'ils 
feront à l'enfant né hors da mariage , pour- 
ront retenir le sixième de rv qui leur est 
échu ou de ce qui leur a étc Uouiié. 

5. Dans tons les cas , les enfans nés hors 
du maria!;e seront tenus de recevoir les biens 
en l'état où ils se trouvciout , à compter de 
ce jour , cl de s'en rapporter, sur la consis- 
tance de ces biens, à i'îriveotaîrequienaiira 
été dressé à la mort u. Imr père ou mère, 

(>. Les héritiers» duccis ou collatéraux qui 
ne pourront pas représenter en nature les ef- 
fets et biens compris dans rinvcntaire, fe- 
ront état aux enfans nés hors du mariage 
du prix qu'ils eu ont tiré, ou de leur valeur 
an temps de la mort de leurs père ou mère. 

De leur côté, les enfans nés hor^ du uia- 
riaj;e feront état aux bériliprs direels ou col- 
latéraux des im])enses utiles ou nécessaires 
que ceux-ci ont faites dans les biens, él ils rap- 
]^orteront aux béritrer> directs ce qui leur a 
été donné par leurs pereou mèrOf lès fruits et 
revenus exceptés. 



font 



7* Les enfans nés hors du marnige ne poil^ 
ut exiger la restitution des (Ruts perçus, 



— ' ift MftHtfAtftB Ail a, 

ni préjudicier aux droits acquis, soît à des 
tiers possesseurs, soit à des créanciers bvpn- 
thécaires, ou autres ayant titre authenUijue 
avant le i*' brumaire courant. 

8. Pour Mrc admis à l'exercice des droits 
ci-dessus , dans la succession de leur père dé- 
cédé, les enfans nés hors du mariage seront 
tenus de prouver leur possession d*état.Cene 
preuve ne pourra résulter que de la repré- 
sentation d'écnls publics ou prives du père, 
ou de la suite des soins donnés, à titre de 
paternité et sans interruption , tant à leur en- 
tretien qu'à leur éduention (i). 

La même disposition aura lieu pour la suc- 
cession de la mère. 

(j. Les enfans nés hors dn mariage, dont la 
filiation sera ^)rouvée de la mnriîèrc qui vient 
d'être déterminée ,.ue pourront prétendre au- 
cun droit dans les suôccasions de leurs pa- 
rens collatéraux, ouvertes dmis le i4 juil- 
let 1789; 

Mais, à compter de ce jour, il y aura 
imeessibilité réciproque entre eux et leura 
ynrem colUtéraux, à défaut d'héritien di- 
rects (a). 

10. A régard des enfans nés hors du ma- 
ria^, dont le père et la mère seront encore 
existans lors de la promul;;alion du CoJe ci- 
vil., leur état et leurs di-oili seront en tout 
point réglés par les dispositions du Code (3). 

XI. Néanmoins, en cas de mort de la raete 



( I ) Lorsque , pour terminer an procès sur une 
recberciie de paleroilé , une personne s'est char- 

fée (avant cette loi) de Teafanl qti'on lui altri- 
uait , et a promis de lui payer une certaine som- 
me k l'époque de «on msriage , elle n'est pas 
centre Tavoir librement reconnu pour son enfaui 
ctsucressîble, encore que dans U sut* elinsoil 
intervenue dans nui conlrat de mariage pour re- 
.nouveler la promesse faîle par la transaction (9 
Ûwtial «n i3i Paris, S. 5, a, 3o3). 

Une reconnaissance d'enfant nattircl est vala- 
ble quoiqu'elle ait eu lieu à l.i suiie «Je poursuites 
judiciaires (6 janvier t8o8{ Cssa. S. 8 , i, 86). 

Toute recherche de paternité cît prohîbe'e, 
même alors que la recherche n'a pas pour but 
d'attribuer à l'enfant des droits de auceciubilite , 
et qu'elle est formée par la mère pour ollcnir 
des frais de géminé et des alimens ( 3 ventôse 
an lo, Cass. S S, t, i9S; id, s6 mars i8o6; Cass. 

L'enfant naturel r;ui n'clame des aliinens sur 
la snceestion de son p' rc, d^édé en 1780, est 
admissible ^ ta preuve par témoÎQS (i4tlieraidjor 
an ii ; Ca&s. S. 1,1, iig). 

I/acllon en déclaration de paternité forme'e 
avant la loi du 13 brumaire peut être pounoivie 
depuis ceUe loi, d'après les rc(i;les de t'ancicnne 
l^^slation (21 prairial an 10 ; Cass. S. 2, i, sS;). 

<s) Vn eofsnl naturel dont le père est dëeëdë 
arflnf 1789 a pu siu ce'der à un oncle décéiîé en 
l'an i (27 messidor an 7 ; Cass. S. i, i, 228). 

La lenune ^ui deneatmèce hors le mariage 



B*S pas conserve' le drdiît de demander des dom- 
mages-inlérêls à Thomnie qui dénie la paCemilé 
(19 vendémiaire an 7; Cass. S. i, i, 168). 

Le droit de sneeessîlttlîl^ réciproque entre les 
enfans naturels et leurs parens Cullale'raax, modi- 
fié d'abord par U l<â de thermidor an -i, a été 
rétabli AtnHoot ses effds parla loi do 2 ventôse 
an C ; « eltc loi n'a pas seulement dispose' en fit- 
i'eurdiS en/ans naturtlf ; elle a dispose aussi an 
profit de lenn parena eolbtémox. (26 janvier 
i833; Cass. S. J2, I, 234). 

(3) Le Code civil rèpîe l'étal et les droits des 
enfans nainrels pour les sucre<sions ouvertes de- 
puis la lui du 12 brumaire (4 {germinal an loj 
Cass. S. a, I, 246; 10 vendémiaire an u#Cast. 
S. 4, 2, 649). 

D'après cet article et Tart. 1"^ de la lot dn l4 
flore'al an 11 (qui renvoient au Code civil pour le 
règlement de Télal «Jes crifaas naturels), la re- 
rnnnaîssance des enfans naturels «le\'ra être on- 
thcnlique (Code civil, |ri. 334). mafs il suffira 
qu'il y ait authenticité en la forme prescrite an- 
lériearemc0t(Dine«taflo» , S. 3i, i, t3s). 

Les ti-il tiiiai)x ne pouvaient, avant la promul- 
ftation du Code civil, régler définitivement l'état 
et les droits des enfans natnrels des pires et mères 
di'rédrs d.ins l'inlcrvalle (îe oelte loi Sa Godc 
(4 prairial an 1 1 ; Cass. S. 3, a, 33 1). 

L*enfanl né sous la loi du la brumaire an 3, 
qui te prétend fils natorel d'un père dieééé sens 

Tempire de la même loi, el qui se préicnJ de 
plus avoir été légiliipé par mariage subséquent, 
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avant ia publication du Code , la reconnais- de l'ouvert lire de la succession, termineront 

saoce^du père, faite de?ent mi officier public, toutes les contestations qui pourront s'élever 

suffira pour constater à son égard l'état de sur l'exécution de la présente loi, notnni- 

TenfaDt né bors du nuirioge et le rendre ba- ment dam le cas où il n'aurait pas été tait 

bQe à lui raecèder. ihyentaire è la mort du père ou de la mère 

19. n en sera [de même dans 1c cas où la des enfims nés bors du mariage, 

mère serait absente, ou dans l'impossibilité En aucun cas, les jugcmeilB de ceiaiiHtres 

absolue de confirmer, par sou aveu, la re- ne seront sujeti» à Tappei. 

connaissance du père. 19. La Convention nalioDiIe déclare 00m- 

I J. Sont exceplés ceuv lie ces enfans dont muns aux cnfans nés bors du mariage , dont 
le père ou la mère était , lors de leur nais- la filiation sera prouvée de la manière dé- 
sance, engage daus les liens du mariage. terminée par rartidu 8, liis secours décrétés 

II leur sera seulement accoi i< . a titre en faveur det enfans deadéfcnseon delà 
d'alimens, le tiers en propriété de la portion patrie* 

à laquelle ^ auraient dxuit s'il» étaient nés ' 

dans le numagc (t). , . . , . la uauMMBE an a (2 novembre 179^).— De- 

14. îîeanmoins , s il s agit do la succession crel qui divise en deux sériions les d^pôU 
de personnes séparées de corps par jugement n.itîonaux dont li réunion a <^rc onlonnee pai- 
OU acte uulbeudque, leurs enfans nés bors décret dei 7 août cl io fcviier 1793. (L. iti, 
du mariage exerceront tous les dr^is de 389; B. 36, m.) , 
snccessibilité énoncés dans l'article i*"', , 
pourNu<iue leur naissance soit postérieure à i"; Les diffe-rens dépôts dont la 
la demande eu séparaUou {■^.). r» im:< n a eîe ordonnée par l'article îi*' du 

15. A l'égard des eufam nés bor.s du ma- '•'''^•"''t : '^^^ut 1 790 , et le dépôt dit de lu 
riage, qui sont en instance avec des béritiers "'«'-^on du RtH, dont t;tait dépositaire le 
diieets ou collatéraux, pour la succession de ^''oyej Ifawm, sercrat reunis et formeront 
leur pt re ou de leur mère, ouverte avant deuiL dépôts ou sections des arrhives natio. 
le i4 juillet i-Ko. et dont les réclamations ^'""^ P \' ' ' ' i vei lance iin- 
n'auraieut pas été terminées par jugement m^'^^»"^'' * arcluviste de ia Kepubbque. 

tu dernier ressort, il leur sera accordé le a. La première de cet sections oontittidm 

tiers de la portion«qu*il9 auraient eue 8*ils les titres, n i nu . 1 n istres qui conoeme- 

étaient nés dans le mariage. ront In pmii' (Ir.ni .inalr ei ntlininistralivi», 

I (i. Les eulans et descendans d'enfaïui nés ce (jui a rapport aux biens des rebgionuaires 

bors du mariage représenteront leurs père fugitifs , et les titres concernant les domaine» 

et mère dans Texercice des droits que la delà Répuhlicpie, qui étaient dans les greffes 

présente loi leur attribuf^. des ci-devant bureaux des finances ili > dif- 

1 7. Tous procès actuelleuienl existanseulre féreus départeincus ; cl le tout sera réuni au 

des enfans nés hors du mariage et les hé- dépôt du Louvre, dont est dépositaire le ci- 

ritii 1 Ureets ou cfkl.il 'iaux de leur père toyen Cbeyré. 

OU de leur mère , sont cl demeurent anéantis. 1. La seconde section contiendra tout ce 

iS, Des arbitres cboisis par les parties, qui peut intéresser les mouumens liislori- 

ou , à leur refus , par le juge-dc-paix du lien qnes , la partie judiciaire et eontentieuae, et 



peut invorjner lc^ lois anlvr^ctires an (loiie rivil , 
en ce qui touche tes preuve* et le« eft'eU de la le- 
piliinalinn; mais il est renvoyé au Code civil, par 
la loi Iransitoirc dn 1^ llt)r« jI an 1 1 , en ce fjui 
tonche les preuves de filiation comme enfant 
naturel (12 avril tSao; Cait.S. 70, i, 34s). 

Lrs enfans nalurets sont rrnvo^cs an Code Cl" 
vil |)onc le légtement de leur état cl de leurs 
«Iroitf relativement aux luccesiioiis ;aiaterDellei, 

comme sux snccefsinns paternellea (a3 mcuidur 

an 10; < ais. S 2, 1 , 329). 

La iccnnnai^iani'c d en enf.ml u(]ullt'rin failc 
fotis l i-iispire de la loi tlu 13 l*inniair(-' an a ne 
peu I êlrp i>i [iosec à IV nfanl 500s l'enij ire dn Tn'?:» 
civil, anx lerirics de 1 .irt. 335 (28 juin iôij; 
Cass. S • . ; , 3:9). 

TjC* driiils sticressiTs »l'(in onfanl adiilN rin donl 
le |>eru eU Jéccde sonr, l'cniitire de la loi du 1 3 
Lnirnairc <ODt rt^'^le^ |>ar le ( ode civil (16 pltt* 
viose an 12; Eoi îv aux, S. 4i -1 ' u^*)- 

La demande es provision i|ui n'excède pas 



cent fr.mci, mais qui a pnur ol>jet en définilive 
la nourriture d'an enfant dont la mère prétend 
attribaer la patemSlé'k un individu , if'est pat de 
la coin^i'ienre <lii jnge»de-paix (5 nivôse au 12; 

Cass. S. 2, -l) )). 

(1) CcI arllcle, qni arcnrde anx eufaui adulté- 
rins le lîers de la surre;iiun )i litre d'alîmcns, ba 
doit pas t-lrc aj'piiqnti ri{;ourensemenl , au ras où 
la «uccesiion e t lelicmenl inndiqne, que le lier» 
ne Sol6t pas punr snhvenii à Tentrelicn cl à I4 
nonrrîlnre de î enfanf ; alors «:Vst aux tribnnaux 
de fixer écjniîaiileinenl la quolllc des alimen* dus 
par les liiiriiirrs U'iitimea (8 germinal an 11; 
Itonen , S. 7, 2, gii ). 

f'oji z , snr l'article i3 de cette loi, la lui da 
a6 vendémiaire 4« 

(2) LViifani nahircl qui fùl de' hahîle ^ suc- 
céder i'il fût ur après une demande en lèpara» 
tion , n*est pa» (également svccettible , ëlant né 
après uns demande en divorre (5 nivoie an 9 ( 
Cafs. sections réunies*, S. 1,1, iSi). 
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tera particulièitineiit formée des dépôti d« 

Sainte-Croîx-de-la-Brelonncru', de relui dont 
t'iait dépositaire le citoyen Léchevin, connu 
sous le nom de dépOl de (a maison du Roi 
(k rezception àt» titres contenus dans ces , 
aépôts, qui conc ernerai( ni la première sec- 
tion). Cette seconde seuiion réunira de plus 
tout ce qui se trouvera la concerner dans les 
antres dépôts. 

4. Cîiaqiif^ dépositaire mira trois mille li- 
vras de ti ùleuieut, aiusi t^u il avait été réglé 
poui k garde des dépAts réunis par Tart. a 
du décret du 7 août 1790. 

5. Le dépositaire de la première section 
aura deux commis: ua premier commis, à 
labon de dfoc-hint eents livres par an» et on 
second commis , à raison de quinze cents 
livres de tr.Mtcment ; et !*• dépositaire de la 
seconde secUou uaura qu uu seul commis, à 
raison de dix>huit cents livres d'appointé- 
mens. 

6. Le citoyen Mallet , nommé garde gé- 
néral des dépôts réunis, par te cmiieil eié» 
euttf , en exécution du décret du 7 août 
1790, et dont le litre est étcn?! par le présent 
décret , et les [onctions réduites a celles de 
dépositaire de la seconde secdon, toadiera 
les appointemens de trois mille livres attri- 
bués a cette place, à compter du quartier 
d'octobre 179a. 

7. Jj» findi delmreau pour chaque seobon 
sont fixés à mille livres par an. 

8. La municipalité de Paris fera iuces- 
sammenl remelUe aux deux sections des ar- 
chivée aationalet, diacime en ce qui b con- 
cerne, les lilrrs , minutes et registres au'elle 
a tait enlever des ditférens dépôts, et le mi- 
nistre de rinlérieur en rendra compte à la 
Convention nationale. 

9. Le ministre de l'intérieur donnera des 
ordres pour le prompt déplacement des titres 

3ui existent dans le dépôt de Sainte-Grua- 
e-la-Bretonncrie, et des minutes du conseil 
de Lorraine , dé|>osées dans une maison, rue 
Haulefeuille, alin que ces maisous soieut 
vide» dans le courant de la première décade 
du mois de nivose de la présente année, ou 
avant le i" janvier 1 7(1; (vieux style); ces 
déplacemens se feront eu présence de deux 
commissaires dn conseil exceutil* et des deux 
dépositaires, qui feront le triai^e, sur Vins- 
peclion des liasses et cartons, des litres qui 
concerneront leurs sections re^ectives, dont 
aera dressé bref état, et U ien sera usé ainsi 
dans les autres dépôts. 

10. Le ministre de lintérieur donnera 
également des wdres pour que les apparte- 
mens joignant le dépôt du Louvre, et dont 
Coquelay de Chaus>epieiTe, précédent £;arde 
duLouvre, avait disposé au prolit de 1 Aca- 
démie des sciences, soient incessamment 
remis à lu disposition du dépositaire de la 
première aectioa* 



9 la AU i3 BEimmS As a« 

st. Il fm denlaie diipoaerle local 1^ 

cessai re dans les appartement <pi'occDpajenl 
les académies supprimées, pour y placer les 
dépuis des titres, minutes et registres qui 
doivent former la. deuxième iedioB. 

12. Le citoyen Lemaire, garde du dépôt 
des Augustins et des Petits- Pères, qui est 
leatéen activité de service, touchera son 
traitement jusqu'au- quartier d'octobre der* 
nier exclusivement. 

Le citoyen Laurent, garde du dépôt 
de Sainle-€ki)U-de-la-Bretonnerie, touchera 
son traitenent aecootumé jusqv'ka quartier 
d'octobre 179a exclusivement, époque à 
laquelle le citoyen Mallet est ei\lré en acti- 
vité de service i ce dépôt. 

14. Les articles 3o du décret du 3 sep- 
tembre 1 79a , 6 , 7 et 8 de celui du février 
dernier , seront exécutés sans délai. 

tS^IM^ ministre de l'intétieuf rMidn 
comprp, dan<; la quiuaiae, die VeifoitioR 
du pi'ésent t^creU 

12 BHUMAiRE ao 2 (2 noT«mbr« 1793). — Dé- 
cret <|ui cbaags ks noms da département de 
b Gironde en de Bec-d' Ambès ; do Pre- 
Saînt-Gcrvaîi, pi cs Parts, eo celui de Pré-Le- 

Sellctier ; de Coodé en cétai de Vallon-Libre; 
« Saint-Etienne en celui d'Armeville, cl de 
Tournon en « cl ni de Toncnoe-rUnton» ÇL. 
i«, 385 iB. 36,ii3.) 

12 BRVKAIRE an 2 ( 2 novembre ij^î). — Dë- 
cr«l q«i «ttfseoit à U démoiitioii dn cbitean dn 
dtaycnVaml. (B. 36, ii3.) 



12 BRUHAtBE an 2 ( 2 novembre 1793). — 
erct qui renvoie les conspirateurs d» Bordeaux 
«Ide Lran devant les tribunaux r^luiion- 
Mina de e«s dmus villes. (B. 3S, iiS.) 



la BXVHAniK an 2 (2 novembre 1793). — > Dé- 
cret d*ordre du jour sar la demande des cl'* 
tuyens Vormecelles, Lemoiae fili, Laeombe 
et Saileron. (B. 'i'K t r - .) 



12 BRLiiAihK jri 3. — Lancilère, etc. et aafres 
fournisseurs ; Marcht^s pour le compte del*£- 
tal ; Mendî.ins à déporter; Tarif du maxîtmtm; 
Villes cicclarees rebelles. Koj. ii bhuuairk 
an a. 



1 3 = 1 4 nu f M AiHK an 2 (3 r= 4 novembre 1793).— 
Décret qui prononce la peine à» abotI cnntre 
les geôliers et gardiens convaîncns d*everr fa- 
vorisé l'évasion des personnes dëlennei. (L. 1 6, 
39); B. 36, 117.) 

Fùy. In; (la 17 =r: 18 VSaTOSB «S BJ Codc 

pénal, ?rl. 23 - et -\i\x. 

Art. Lorsqu'il s'évadera une personne 
déteuue, le» geôliers, gardiens, gendarme 
ou tous aulrea ^ui étaient préposée à aa 
garde, seront OU iur*le'eMBip en «nres* 
tatioQ, 
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SI., Le directeur dn jar^ d'accusation sera 
ÈOÊUi sous peine de forfaiture, de présenter 
sans retard un acte d'accusation contre les 

prévenus. 

3. Le jury d'accusation ne se déterminera , 
pour donner sa déclaration» <|ae par le fait 
matéHel de l'évasion, et sans qu'il puisse 
«uuniner s'il a été ou non dans l'intention 
des prévenus de laiswr évader les persouies 
détenues. 

4. Si les accusés sont déclarés convaincus 
d'a¥oir velontairemeut fait évader ou favorisé 
révasion de la personne confiée i leur garde, 
ils aeroni condamnés à la peine de mort. 

5. Si le jury de jugement les acquitte sur 
la partie intentionnelle du fait de l'évasion, 
en ce cas le tribunal criminel prononcera 
leur destitution , et' les condamnera, par 
forme de police rorreofionneUe, en deux 
années d'emprisonnement. 

6. Cette pdne ni aucune autre ne pour- 
ront cependant être prononcées si tes pri^ 
venus prouvent que ré%*asion n'a eu lieu 
que par Teffet d'une force majeure et im- 
prévue. 



l3=i4 BHUMAiHP ■> (3 = 4 novembre 1793). 

— DécreJ relalH au paiement de* rentes et in- 
térêts annuels du& aux hôpitaux et aux pau- 
vre*. (I. 16, 394 i B. 36, las.) 

La Convention nationale*, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des financés, 
décrète que les arrérages des rentes et in- 
térêts annuds dus aux ii4]ypitanx et pauvres, 
à compter du i*' janvier dernier jusques et 
compris le ?r septembre suivant, leur seront 
pajés à Paris , comme par le passé, par les 
payeurs d» rentes, 

t3 = i4 DRr.MAïKr. an 2 (3 =4 novembre I7g3). 

— Sfrcret aui défend de recevoir des déser- 
teur* «près le Cftiip de retraite. (L. 16, agS ; 
B. H, tsS.) 

Art. I". Il est défendu, sotts peine de 
moi l, à tous généraux, officiers, sous-ofli- 
ciers et soldats , de recevoir des déserteurs 
après le coup de retraitée. 



— l3 BRUMATRE AN 1. ayS 

3. Tout trompette qui se pré&enlera ne 
pourra, sous peiue de au>rt, passer h» avant- 
postes sJftis un ordre exprès et par écrit du 
général commandant la division auquel le 
trompette est adressé. 



l3 r— ERUMAiflE an 2 (3 = 4 novemlire ijgS). 
— Décret qui déclare propriété natiooak 
tout l'aclif amclé aux faliriqaes el à l'aequit 

'des fondations. (L. 16, 399; B.36, lai.) 

f^of. lois du 10 = 18 rÉruiER 1791 ; du 
a4 AOUT 1793; ordre du jour du 9 brumaire 
an 8; arrêté du 7 THBBHiDOR an 11; décret 
da 3l JUILtST 1806; avis du Conseîl-d'Elat 
du 3o ATBit 1807; décret du 3o okcbhbsk 
1809. 

Art. z*'. Tout l'actif affecté, à quelque 
titre que ce soit,anx faliriqnrs des églises 
cathédrales, particulières et succursales, 
ainsi qu*i Facquit des fondations , fait partie 
des propriétés nationales (i). 

a. Les meubles ou immeubles provenant 
d^ cet actif seront régis, administrés ou 
vendus comme les autres domaines ou meu* 
liîrs nationaux. La régie du droit d'enregis- 
trement et les administrations de départe- 
ment et de district, en feront dresser un 
état détaillé qu'elles enverront à radminis- 
tration des domaines nationririx. 

3. La régie du droit d'enregistrement pour- 
suivra la rentrée' de toutes les créances qui 
se trouveront dans cet actif, les matières 
d'or ef (lVtr!:^ent seront envoyées à la Tré- 
sorerie, qui les fera convertir en barres; 
les matières de enivre ou d*étain seront en- 
voyées on à la Monnaie, ou à la fonderie 
de canons lu plus vgisine, apr^ en avoir 
constaté le poids et là valeur. 

4> Toutes les créances dues par les fa« 
]>ri4|ues font partie de la (îfitte nationale ; les 
taréanciers serpnt tenus de présenter leurs 
titres au Ii<piidatenr général de la liquida- 
tion, ou aux coi^ administratifs, d'ici au 
premfer jour de gerroinnl , septième mois 
delà seconde année rénubljcaine (21 mars 
«794t wux style); et, tante par^eux de les ^ 
remettre dans le délai fixé, ils sont dès à 
présent déchus de toute répétition envers la 
République (2). 



(i) Celui qui a ronslîtiir- une renfe au profit 
d'une fabrique, à la charge dune fondation, 
en Cil encore débiteur envers la Bépublique 
lorsque la fondation ne peut plus être desimie 
(li prairial an 9 ; Casa. S. I, 3, 507). 

Od ne peur disiingoer, entre les rentes trééts 
pour fondation de messes an profil des ('-I f s < 
thc^drales uu paroissiales, el celles créées au 
profit d'égU'es particulières, telles, par exem- 
ple, quccelles de» ci-devant rcl'rr'eux, pour se 
dispenser de .continuer à la caiiun le service des 
KBles àià U dernière espèce (1 a germinalan lo; 
Cass. 5, n - 1 ). 

I n droiid aiiouage, conféré jadis à des moines 



pour fondatioos pieuses, e;t devnra, par leur 
SDppreMion, la propriété de J'EfaI , tout comme 
les laiBieables des corporations supprimées, en- 
core que l'objet des fondations pieuses ne soit 
pas rrmpli(39 mars 1811 ; décret, J. C t, 
p. 486). 

( 2) Les dettes des fabriqocs, à la difr<rene« d«« 

dettes tirs rr-innmnr' , sont devenues dettes de 
TElat, iâiis < oiKiiiion ni réserve. Ainsi, les crc'an- 
ciers des fabriques n'ont point de recours oon- 
Ire les fahriqiies; ils doivent ou ils "ont dû se 
faire liquider par TElal (38 juilUl i8ao; ord. S. 
at, s, »7). 

1» 
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%fl «OMVlIlTfOir KAfflOltAftt. 

5. La liquidation des créances dues par In 

fabriqiif=; fera comme rrllc des créances 
dues par les corps et communautés ecc)é> 
aiaÂti()ues supprimés. Le remboursement ou 
riucriftioit âtir le grand- livre sera fait 
comme pour toutea lec dettes nationales. 



i) aauxAiaa »n 2 ii Bovc^nbr** i793). — Oé- 
cvtl tscapic Im médecÎM do décnl tac 
les Hfa^, \%, H, laS.) 

Là CoBvroliminiUoinle, sur la notioa 

d'un membre, inlerprélant le décret sur 1o> 
étrangers, décrèlf* que les médecins, coinme 
ouvriers de 2»auie , suul comprii eu cette 
qualité dint l*exceptioo do Tartido g* cft»* 
OHHuitlci ouvricn. 



|3 BnuwAins an a ( 3 nnTemf'r? 179! >. — "Dém 
crct relaiit aux nilrière* arii&cielici pour l'o- 
Mgc des arit. ^B. Sé, ta«.> 

La Convention nationale, considérant qu^ 
le lenrice de la euerre ae permet pM»de 

donner une autre dcsiination au .salpêtre (}ui 
est récollé pour la République , et défaire 
d'autre e&ccptiuu aue celle dc&ignée par la 
lai du 91 septemure 1798 (vieux sl^le), 
pour les ateliers monétaires, les hôpitaux 
militaires et les pharmacies; considérant 
qu'il est cependant imporiant de pourvoir 
aux beioiiu des arts, décrète oe qui suit: 

Art. I". Tous ceux qui voudront entre- 
prendre des uitrières artificielles, pour l*u- 
Mie^dct arUttont autorisés à le faire, en se 
eonfonnaat aux dispeaiiions des artielea 
suîvaus. 

2. Ils remettront a leur municipaUté une 
déclaration de. 1 établissement qu'ils se pro- 
poMit de faire; 

3. Ils feront aussi une déclaration de la 
quantité de salpêtre qu'ils récolteront, et de 
l'usage auquel ce salpèire est destiné. 

4* La mnnidpalilé qui aura re^ ces dé- 
clarations en fera passer une expédition au 
directoire de son district et à la régie na- 
tionale des poudres et salpêtres. 

5. Les enlrepreoeun de nitrléres et les 
artistes qui en consommeront le produit se- 
ront sous la surveillanrp dp«î proposés de la 
régie ) auxquels ils devront donner connais- 
snoe det iwoduiliréelt «t do leur emploi. 

6. Les entrepreneurs ne pourront em- 
ployer à la confection de leur salpêtre aucun 
des matériaux , terres ou plâtrai dont l'ex- 
traction , la fouille et lamas sont exclusive- 
ment réservés aux salpétriers , et spéciale- 
ment mis en réquisition par les décrets de» 
98 et 3x aotkt dernier. 

7. Les présentes dispetitions ne regardent 
que les nouvelles nifrieres artificielles; celles 
qui existent ai^ourd'hui» leurs accroissemeas 



i3 mmAtat A* a. 

et leurs produiti» en Mnl expresaéuat mi» 

ceptés. 

S. Les salpétriers exploitant, en \ertii de 
commission, les plâtras, terres de fouille et 
matières mises en rég^utôtioD , ne pounont 
enireprendre des nitrierei artificielles 



1} aauHAIRB an a (3 nîirpmhre T-f)?r — T>e'- 
tral relatif k drs fonds grevé* de rentft ici» 
gpauriale* , alfarniës par platleun taaa«eutol* 
tes du ddparlaïueBt de la Haute-YseUBe. (B. 

36, ia6.) 

La Convention nafionale, après nvoir m- 
tendu le rapport de son comité de ic^iiJa- 
tion sur la pétition de plusiean sans^ufottes 
des départemens de la Haute-Tienne, qui 
sont en présence de l'ennemi , et qui expo- 
sent qu avant de partir, presses par Je besoin, 
ih ont affermé leurs biens-fonds I de rîcliee 
f( 1 micrs, qu'ils ont chargés de payer en leur 
acquit, indépendamment du prix du bail, 
les parties de renies seigneuriales dont leurs 
fonds étaient grevés; qu'aujourd^bui que ces 
droits sont supprimés, les fermiers ne veu- 
lent pas leur en tenir compte ; pas-;e à Tordre 
dujour, motivé sur l'existeuce de la loi du 25 
aodt S79a. 



i3 BtuHAiRK an a (3 norembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux droits délégués aux reprë«en- 
tans <lu |>eu|*le, sur iet muyrns d a^ provuion- 
ner les marcliésct les armées. (L. i6« i%j } B. 
36, 126.) 



l3 BRirnArai an a (3 novembre 1793). — Dé- 
cret porlani qne 1 altcsialioa de pamTrië don- 
a<^epar les dépatës àn déparfement de l A- 
riége aux cîloycn et citoyenne Pierre el Fran- 
çoise Ferrie ux, leur servira de consignation 
d amende pour se (•oartoîr ém cassation. iB. 
36, iil.) 



l3 BRUMAiH» an a (i m»«nike Dé- 
cref d'ordre du jour «ar les pétiiiona du ei- 

loyer, Silleron el du greflîer de la municlM- 
iitc d ttouen. (B. 36, 116 et nj.) ' 



|3 aavvAnian a (3 noTcntbre l ygS). — Décret 
qui rappelle dans le sein de la Ceil«e»ti«ui 
tous les reprësenlans du prup'e envoyés dans 
Ica départamaos pour la levée des diofcas de 
la pcaouère léqniviiîen. la 36, te4.) 



l3 BBUMAiRE an 2 (3 nnremLre 179}). — Dr'crel 
qui Uéciare qne les chrCs de la fOMitrie de 
eamus à Lyon eot liiao nérité de la aaalo. 
(B.S6, it8.) 



iS sauMÂiAs an a (3 novnntjre 1795). ^Décret 
qui autorise le tribunal de ValeocJeiBes è lié- 
in I BoielttiB. iB. 36, 119.) 
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iS nvvAttt M a (4 ««winlire 1 79S). — IM^«t 
d'ordre du Jour s ir le fiil d*acc«parenirnl im- 
puté aax ciioyeot Geië et IfaroUcf. <B..3<, 
119) _ 

tî Bnt 'ff ATRK an a (3 novembre 1793)- — Décret 
qui ordonne te paiement de leUrea de chance 
lîrëea «or 1« «itojew Mallct «I Fadie. ( B. 
36, tao.) 



l3 BRUMAIRE an 3 (3 novembre 1793). — Décret 
qui nomn.e le* géMnax Doppél, Dugom- 

mîfr cl Carleaax an commanîf ment en chff 
des araiéra dea Pyr^nées-Oiienlalea , d'iuiie 



l3 BBUMAlftH an a (3 norembre 1/93). — Drcrtt 
qui avturiae un achat de draps et de tricota 
fout leiaméca. (L. 16» 396: B. 36, it8.) 



l3 lamiAatB an b(3 novembc* 179}). — Décret 
fii npy«U« le député Bonnet. |f, ia3.> 



i3 bauhaibb an a (3 novembre 1793). — Décret 
4*wéft du jour tar 1« mltcnciil 4a aarétbal 
4«8ëg»r.(B.3S,iii.) 



l3 bromaibb an a (3 novembre 1793). — Décret 
imr h pubUratipn dea piècea du procèa de Bi- 
r«lcMi*(B. 36, laa.) 



relatif A la déclaration du cummandaiit hé- 
«•rt co&ln k méménl U llorliitt. 1 B> 36, 
j»3.) . 



i3 BRayAiiic an 3 (3 novcmln^ tf^ïV— Décret 

qui envoie If s dépui^s Lemoine , Hermann et 
Xaco»te aux armée* du Rbia et de la Moaelle. 
iB. 36, 134.) ■ ^ 



iS BRUîT ATnr; an 5 {3 novembre i 79 3> ~ Décret 
qui renvoie aux repréaentans d>i peu|>le <lm« 
n dëf»M'ienenl de U Seine -Inférieare ane 
pétition des rïtciyms Denît BelleTille, Samuel 
Cousin , par laquelle tU dénoncent dea farde> 
ehauc. (B. 36, i»5>) 

l3 bruhairb an 2 (3 novembre l'Ç^V — 'D<îrrct 
qui ordonne le déchargement de to^a les bâ- 
tfiiieMmdiMida.(L. 16, 376s B. 36, laS.) 



l3 BnuMAlBtati 2 <3 novembre 1793).— > Décret 
relatif aux commissaires civils envoyés par !e 
comité de aalut public , ou nonméa par lea 
rcprétentaMa dn ^ttpl*.(B. 36, ia6.) 



iS BBtxMAtitB î (3 novembre 1793). — D«^cret 

3tti met le bureau do cadastre lous les ordres 
0 It commission de» «nliaisttiifcs «t approvl* 
noMOMM. 16, 3$9 1 B. 3«, s»S.) 



l3 ÂV ,t4 «UnUlBB AM a. «75 
f 3 ■■tmAms an a (3 Mtenbi* 1793). — Décrei 

qui étaliUl une comnluiiMI fOâtnf^UCvêê 
civil. (B. 36, 137.) 



i4 SB 19 tBiriiAn»aa a« a 9 novembre 1793). 
— Décret relatifs rorftanisatinn de? compa» 
gaies de mineur*. (L. 16, 407 ; B. 36, 

^ Art. I*». Le» compagnifs Je mineurs , réa» 
nies AU géoie militaire par le décret du a du 

Srèieiit mois, aerout a l'avenir employée», 
ana lea places et aux années, à loua lea Ira* 
vaux (îps mine<;, des sapes et autres construc- 
ùom qui seront eiéciitées sous la direction 
at le conmandeneitt imiédiat desofXiciers 
du génie. 

•î, Cfiarimfî dn nés compagnies sera portée 
au grand complei d«s cent iKMMieai f eon* 
prîi ka «ifieien. 

X Les officiers dea mineurs pi^BMb'Mit 
rang dans le génie millfaîre, suhant leur 
fraoe et ancienneté de service ; ils resteront 
néiwemii atladiéy ux compagnies da oii- 
memn joaqu'à l e m ^hn n e t ioa nis gndaïaii* 
pérîetirs. 

4. L'école des mineurs sera unie à celle 
du génie militaire , et fixée à Mezicres. 

5. Le dépdt pour le recratement dea mt- 
neurs sera établi dna le Uevde rétiiUiiae* 

ment de 1 école. 

6. La Convention nationale ebai^ son co- 
»té de la guerve 4e déterminer, dent le 

plus court délai , le mode et les degrés dTex»- 
metî qni seront exigés des mineurs pour pas- 
ser aux grades de caporal, de sergent, et 
enfin d'cifieier da génio. 



l4 = 18 BBUXAIBB an 2(i = i novembre 17)3). 
— Décret uni porte à huit cents li%re* lindam. 
tthi aceordéa ^ TofSelarda eaTaltrIe qui perd 
son cheval dam tme aliafee. (L. §6, 4af % B. 

36, 1 27.) 

La Convention nalionjile dcrrête, apréa 
avoir entendu ses eomiiés de la. guerre et des 
flaaares, que l'indemnité de cinq cents livres 
accordée à roflicier de cavalerie qui perd 
aea cheval dans une attaque, est portée à 
k«iC «Mia livra, à compter de ee jour. 



Mi aavHAïaa aa a (4 novembre t793>.— -IWcral 

qui autorise le rïloyen Incrand , rcpT-éîPnlant ' 
du peuple, à rester, jusqu'à nouvel ordre, 

dan* la département da là Tieme. (B. 36« 
i3i.) 

i4 aamiAiRB an 3 (4 novembre 1793). — Décret 
qui change les noms de Montfori-la-Maury , 
de La Fcrié-sous-Jonart , da Chlirualin et 
de Saifile<4faiiaKoald , en reos de Montfart* 
le-Brulus, La Ferté-sur-Mama , VJleoftttr- 
Tonne et MoolMactaa-Aiiaa. (L, |6« 33e î 
» l«,"7 ) ^ - , 



» 
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a;^ COKVBNTION n\T(OnAlE. — I 

i4 BftoaAiU M a (4 novembre 1 793^. — Décret 
q«i Mdosn félablÎMcmciit a*iiaa it^.dm 
lionp<tl«s k FteM. CL> ioS ( B. 3(, 198.) 



1^ BiurvAiRB an a (4 novembre 1793). — Décret 
qui mande à la barre le maire de BeaucJÛre. 
(B. 36, t3o.) 



1 4 aHiJMAiHK an a (4 novembre 170S).'— Décret 
relatif à une réclamation àtê eilojwit Taupië 
et Goérin, vÎMteurs dci Mvirtt M» poct de 
Brest. (B. 36, 1 3o.) 



l4 •«(^MAmi an 2 (^ novembre 170^) — D-'c rft 
4|ni accorde des «ecoon en grains à la ville de 
Bna«n.(B. 36, i3i.) 



l4 MOIIATK* an 5 navcmlirr î-f,"!') — ■ Dr'rret 
qui charge le dc^jutc Faure d épurer les auto- 
riHe 4t 1» Hfliella. CB. 36, i3i.) 



i4 BRUMATBK an a (4 novembre 170^) — De'crel 
qui rappelle les repré^^ans du peuple en- 
voyés ponr sorreiller la^Knte du mobilier de 
la ei^TtAtlialn civile et des iaâfriê. (B. 36* 
i3t.) 



i4 BAUMATRR an 3. — ' Approvisîonnemens des 
marchés et des armées ; Cadastre; Dépôts na- 
liottanx; Déwifeitrs; Enfant n^s hors maria* 

ge : Fa^iriqiir-J et fondation--; rjpnr'rîiix Dop- 

M{, Dugomiuierel Carteaux ( Geôliers etgar- 
«eû. rof. i3 uoMAiBB an «.«-«InapccteiHf 

des charrois, f^oy. ii BBt/MAiRBan 3. — Renies 
des hôpitaux et des pauvres. ^Of. li baumaiab 
an ». 



i5 BRUMAïAK au 2(5 oovembfe 1793). —-Décret 
portant qn'il n*y a pai lien k délibérer anr la 

(irtilion de Louis Lnlleitiant . Jdcques Gérault 

et Marie Lallemani, tendant à annuler plu- 
stenn arrêts d« ei-devaat conaeif . (B. 36, 1 33.) 

La Convention nationale , aprci avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légialaiioa, 
Biir la pétition de Louis Lallemant, Jacques 
Gérault et Marie Lallemant, son épotise, 
tendante & Panniibttioii de parieurs arrêts 
du ci-devant Gons^l-d'Etat , qui, sans les en* 
tenflre, ont cassé, en T''r)o, ries arrêts pnr eux 
obtenus contre le nomme iionnet et consorts, 

Dierète qo*il n'^ a pas lieu i déUb^, 
sauf anx pétitionnaires a se pourvoir devant 
les tribunaux, ainsi qu'ils trouveront con- 
venable. 



l3 BSUMAIBB an 5 nnvfniTire I793). — Décret 
relatif k la liquidation des rentes stipulées par 
dei «clet conani sons le aom de baaa b loea- 
tcfie peipétnene.<B.36, ]33.) 

Convrriîlort nationale, après avoif en» 
. tendu le rap[)ort de non comité de législation 
SOT les lettre;» du ministre des contributions 

Subliques et de Tadministrateur provisoire 
as dooiaiaci aalionaia du 3 janvier tf0. 



1.4. AU 1"» nnUMAlRK AN 1. 

et du 3o du j)reuiicr moiâ de la présente an- 
née, tendant à oe qu'il soit déâdé si, dans 

la liquidation dn notât des rentes stipulées 

prtr des actes connus «ous lo nom de baux à 
ioeatcrie perpetudle , il doit éti*e ajouté un 
dixième au capital en raison de la non-rete- 
nue des impositions ; 

Considérant que l'article a du titre I'' de 
la loi} du x8 décembre 1790 assimile entiè- 
rement ces sortes de rentes à celles que la 
même loi désigne sous la dénomination ç^é- 
néritim; de rentes foncières ; que la seule dif- 
férence que cet article annonce subsister 
entre les Unes et les autres, relativement au 
rachat, est établie par Tarlicle 4 du titre 3, 

3ui est totalement étranger à la non-retenue 
es imposâions ; nue par l'article 3 du même 
titre , l'addition d un dixième au capital n*est 
ordonnée qu'à l'égard des rentes créées sous 
la condition de non-retenue des impositions, 
et que l'usage qui , dans quelques parties de 
la Képubliqite , attribuait ci-devanl aux bail- 
leurs à locatcrie perpétuelle le droit d' em- 
pêcher la retenue des impositions , quoiqu'il 
n'eût pas été convenu, entre eux et les pre- 
neurs, n'a pas fin survivre à la publication 
de la loi du aa novembre 1790, sur la con- 
tribution foncière, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer. 

Le pré-sf'nt dérrelne sera point imprimé; 
il sera seulement publié par la voie du Bul- 
letin , et il en sera remis des espèditkMism»» 
nuscrites tant au ministre des contributions 
publiques qu'à l'administniteiir des domaines 
nationaux. 



]5 BBUMAiBK an a (5 novembre 1793). — Déerd 
d'ordre du jt>or sur une peti'ï on de la venre 
Kully, et relatif aux enhus en bas âge dont 
les pète et mère auront subi un jugement qui 
emporte la confiscation de» bteos. (B. 36, i34*) 

La 'Gmvention nationale passe â l'ordr* 
du jour sur une pétition de lîi veuve KoWy , 
condamnée à mort pour avoir favorise les 
conrespondances des eontrfrfèvolnlionnaires, 
qui demande grâce ; mais elle fait présenter 
cetre pétition par un enfant en bas âge ; et, 
sur la proposition d'un membre, la Conven- 
tion nationale décrète ce qui suit : 

Art. i*"'. Les enfans en bas âge dont les 
père et mère auront subi un jugement qui 
emporte la conliscaiion des biens sont décla- 
rés appartenir à la République ; en consé- 
quence, il sera assipnc un lien nu ils seront 
nourris et élevés aux dépens du Trésor na- 
tional 

a. Le comité des s^urs est chargé de pr^ . 
sentor ri la Convention, sous trois jours , un 
projet de décret , afin qu'il soil assigné un 
local et un mode convimable ponrla nooi^ 
riture, Tentrctica ét l'éducation de ces en- 
ans. 
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25 IBUMAIRE an 2 (5 novembre 1793) — Bcrret 
gmt aoe propotiUon relative aux achaU des 
r«iites foBcière* comlitaëas en ^ttlàn avul 

el qui, pour diraînucr le^ rfroît? rie 
contrôle, nWt pas ëtë portées à leur vériuL»le 
valear. (B. 3C, i340 

Un membre propose de décréter que ie 
rachat des rente» fondère» oonstituees ea 

grains avant i789,elq!ii, pour diminuer 
les droits de contrôle, n'ont pas été portées 
à leur véritable valeur dans les bayx à 
rente , Mit réglé comme ai ces baux ne eon- 
tenaient pas d'évaluation. 

Cette proposition est combattue, et la 
Conventioa nationale la rejette par Tordre 
diijour. ^ 



l5 SBUMAtu aa a (5 novembre 1 793). — Décret 
qui prohibe les aitignals «nr tesmelf seraient 

('rrits ces mots : yiu numdutbùf WMpOUftm*** 
(L. i6f 407 : B- 36, i3a.) 



i5 BRuuÀias an 2 (5 novembre 1793). — D^ciel 
, reUlif k deux citoyens pauvres de U commose 
de Yoigny , détenus à la maison d'arrêt comme 
prévenu» d'avoir pris part aux évènemeaa de 
La FoiMrcmde* (B. 3(« t95.) 

I « 

i5 BBOKAïai an 2 (S novembre 1793). — De'cret 
qui traduil au tribanal révqlolionoaire ie« frè- 
res DeUfO^ae-Tremaria. <B. 3ft,i35.) 



iS BIUMAIBE an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
qui assigne au buste de Marat la première 
place dans la aalle des séances. (B. 36, i36.) 



iS BHUMAinF. an 2(5 novembre 1 793). -— Dccre* 
relalifà l'érerlion d'une statue de Jean-Jac- 

?ues Rousseau , en bronze. (L. 16, B> 
6, i36.) 



iS aauMAiRB an a (5 novembre i;g3). — Décret 
' rdatif anx ëtatt de receniemeat des grains ré' 

collés dans retendue dft la Franee. (L. s6« 

4i3i B.3(>, i36.> 



1$ BBQHAna an a (S novembre 1793). — IMeret 

portant qne le coroîlr d'alîcnstînn prr'scntera 

demain ton rapport sur le mode de luuer oa 
admediiv des temias vagues des ci-dkvaat 
parcs de la listtf eivilt. 0. 36, i36.) 

i5 BncvAiB!! an 2 (S novembre 1793). — Décret 
qui autorise Tadminislration du district de Va- 
Itnciennes à teutr SAS sésoees à BoachaÎB* (B. 
36, lia.) 



lS noMAïaa an 9(5 novembre 179}). Décre* 
sur l'annalation , par le tribunal de cassation , 
du juMmcnt qui a condamné à mort les assaf- 
sias <b lAuis Bfsreelia. (B. S6, i34 ) 



^ |5 BEOMAUl AS a. 

îfi Trnu5TAinK an 2 (5 novembre 1 793).^Décrct 
portant quUl n'y a pas lieu à délibérer aor la 
éesllon de nvoir ai les tribunaux criminels 

es dé|i,irleiiirii 5 siint rnmftet; ns [mur Statuer 

sur les demandes en abolition ou conmitttalioa 
. de fteiaes. (B. 36, i4S.) 



j5 BHT'MAiR?: an 2(5 novrinlirc 1793). — Do'rret 
portant que les ministres de la guerre et de la 
marine lehdrost compte de Tédisage des pri- 
sonniers français détmas par las eaacmis. (B. 
36, i4o.) ■ 

t$ BRUMAiHK an 2 (5 novemî>rc i-gS). — Décret 
qui renvoie au représeotani du peuple dana 
le département de la Marne la demande en 
annihilation de la nomination du comité da 
surveillance de Givry. (B. 36, i^i.) 



iS BiWAïaa an a (S BOfealwe 1793).— Décret 

relatif ni rîloyen Frère Martin, se prétendant 
fr^re donné de la ci-devant Chartreuse da 
Noyen. (B. 36, i3S.) 



iS BAuMAiiiE an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale II 
aecevder k la eiloyenne Finmcony le passeport 
qu'elle sollicite paor aller b TiHe-AniiBeide* 

(B. 36, 137.) _____ 



l5 BHUMATRK sn n (!) novenilirc i 7q3). — Décret 
sur ia demande de la citoyenne veuve Lorry , 
en liquidatioa de pension. (B. 36, iSg.) 



i5 BaunAiRB an a (5 novembre 1793).— -Décret 
qui accorde à des membres de la d-devast 
Congrégation du mont Yaiérien, à titre de se- 
cours, a cause de leurs infirmités, U somme 
de cents livres à chacun , à compter du pre- 
mier jaarier 1793.(6. 36, 139.) 



|5 BBK AxBE an 2 (5 novenil(rp i ■ rt3) — Décret 
qui charge la Trésorerie nationale de payer 
nne pende» viagère de trois cents Ibias' aa 
citoyen Dackcsae. (B. 36, 139.) 



l5 BBuvAiRK an a (5 novembre 1793).,— Décret 
qui renvoie an ministre de la justice la péti- 
lion du citoyen Caodier, de Marseille , pour 
faire juger sur ses demandes. (B. 36, 137.) 



|5 aauMAiRE an 2(3 novembre 1793).— Décret 
relatif aux seerétaires-commis en chef de cha- 
que eomité de la Convention. (B« 36, iSy.) 



j5 BRUMApiK an a (5 novembre 1 793). Décret 
relatif anx récompenses et indemnités des 

veuves el enfant, pères el mère', des citoyens 
qui ont péri à la joofnée du Qiauip-de*Mars. 
(B. 36, 139.) 



iS BRUMAIRE an a (5 novembre 179Î). — Décret 
ftlatîr anx pillages delTire. (B; 36, iét-> 
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■4 aMSAïaB «n a. 



fi BRtmAmt an a (6 novenibre 1 793).—- Dëerel 
«pil aoteirisf! les afiminislralîons li prononcer 
•ur lt$ circuo«criptiont de paroisses. (B. 36, 
147) 



j& BRUMAUB aa a (6 notemtire 1 7|3). — • De'crel 
rrlaiif ««a paroissM de McBMay •! da ViaMM. 
a.|6,4i4tB. 36, i4a.) 



i6 aauMAint .^n a c6 novembre 1793). —Décret 
quf*urs«iiii aux detlîtaltoiit dans le dlsliidde 
Ballaf. (B. 14 1.) 



i( BBVWAiBB aa a (6 novamWa 1793). D/erel 

relatir *u cîloycn Bcisuirr , r ( iiirnib-f î^ayeur 
k la Moaxie* cooiprii par son àze dans ia prc- 
■Mn NfttlilliMk (B. 36, i43J 



i€ IBVKAIBB an a (6 novembre i 793) ^ Ù^cret 
qui «piiprîflBa la Ug'on Btiave. (B. 36, i4a.) 



16 aauMAïAK aa ^((novembre 1793). <— Décret 
^ui établit bnil brigade* de |andafaierit 4*bs 
le MMl-TaniUt. (B. 36« 1 4a.) 



16 aaoHAïaa an a (6 novembre 1793). — Décret 
^bI eliarfa te mlnUlra da t'ialériear de pour- 
viiir k iTiabillenteot drs < iloyens blessés à ia 
ioaniée da 10 août, qui suni incorpurés dans 
las coaspacBÎaa de gaadiMierie à pied. (B, }6, 
i4f.) 

i# BBeHAiBB aa a (€ aeveaiWe 1 79SI. — Décret 

rel^iif aux signM de foyatilt^ ou >it féodalité 

Jui peuvent m trouver sar 1rs poids et mesures 
a la Rtfpdbliqee. (B. )S, tUB,} 



16 BBasAiBBan a (6 novembre 1793). — Décret 
perlant qae le people est TuBiqvt jage de la 
eBBdeita 4a ses représettléet. (B. H, 1 4< ) 



}6 aavNAïaa en a (6 novembia 1793). — Décret 

Îni ffi.inp;? le nri'n de U CeMftWe de BSUM-* 
oursin. (Ë. âb, i^ê.) 



if BBirvAtBB aa a|6 aoveaabra 1793). — Dtfcrel 
reUtiT^ réchanaa d*asiifBala à deaal-lifAlét» 

(B. 36, im 



16 BRtTMAiRa an a (6 novembre 1793). Décret 
relatif 3i raboHlion d'une paroisse dans la 
commaae de Meanecy. (B< 36, i47-) 



s6 aawAiM an a (6 novembre 1 793). — Dëcret 
purlant qaa les baax des biens aationanji pto- 



Ir tB Air 17 BAOKAttX ÀK S. 

daisant des grains , du foin on des l^me« à 
gousse, s«eat désormais paféa en salure (i>. 

16 aatmAiBB as a. — Hrolns; .Tran-AeqiieB 
Boosscaa. F'oy- i *» i'h , maiabao a. 



1 7 IKUMAIBS an 2 (7 novembre 1793). — Décret 
portant qa'll n'y a pes lien b délibérer sor la 
pétition <les riloyeas de Nemonrs, tendant b 
ce qu li lenr soit perniis de racheter des rentes 

- einpby'^oliques, duot les akoolins qu'ils e^^ 
pkiilaat se treuvcat ehargés. (B. 36, 1 $ 1 .) 

La GosYentioD nationale, après avoir en- 
tendu \o rapport de son comité de législa- 
tiuu sur ia uétition de plusieurs citoyens da 
district de Nemours, leadant à ce qu il leur 
soit permis de racheter les rfnfr'; eniplixtt o- 
tiques non perpétuel^rs dont les moulios 
qu'ils exploitent i»e trouvent chargés par les 
baux faits entre eux le ci>devtnt cUfe6; 

Considérant qu'à Vég&rA de ceux de ces 
moulins que la nation n'a pas encore aliénés, 
\e& articles t^et 1 5 delà loi du iS avril 1791 
ouvrent anx pétitionnaires une voie pouren 
acquérir la propriété et i n pfeimlre les char- 
ges , et qu<î , (jiianlà ceux que la nation a alié- 
nés, ce serait manquer à la foi publique 

3ue d'autoriser l'éviction des acquéreufs, 
écrèle qu'il n'y a pas lieu à délibénT. 
Le présent décret ne sera point imprimé ; 
il sera seulement inséré au Bulletin. 



17 BBuaAiBK an a (7 novembre 1 793). — D^crêl 
sur une pétition de la citoyenne Dubois, rrla- 
tive b un jugeaient sur une possession d'état 
réclamée par na enfant né hors mariage. (B. 
M« iSa. ) 

La Convention nationali, a^rès a?oir en- 

tendti rapport de son comité de l^sla- 
tion sur la proposition de la atoj^enoe Dubois, 
toidant à imprimer les molifs du jugement 
* rendu par le tribunal du troisième arrondis- 
sement, sur une possession d'état vér\Dmée 

Sar un enFant uc nors mar>aj;u , passe à 1 or- 
re da jour. Le présent décretne sera point 
imprime. _ 

17 as 18 aBUMAiBB aa a ( 7 s= 8 novembre 
lyt 3>. — Deerel relatif ans falniea a ira de 

formes, papiers, pisnches el autres objels 

nres b cootrcfiirc les assignats. (L. 1 6, 4i 
I, i5«.) 

ly aaCMAiRB an a (7 novembre 1 793). — Décret 
qaî alloue des fonds pour la conslruclion de 
fotirii'j MX à réverbère daps les beltertes des 
cdtes.(B. 36, 149*) 



(i) Ce décret a ili^ dans toutes les collections, 
flacd, par enenr, sons la date da 16 friaiaire 
«I » ^/.«eMe date, eli a est placé laat «a» 



m 

cun inconvjvlanli SB aMfS» de la yrdksntt ex- 

piicaiion. 
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caimnmv KAnmAis. — mr 17 au té baohAim a« ^, 



1^ iMllAlBt an a (7 novembre 1 793). Décret 

Kant que U montre décimale du ciloyea 
ofori tara portée par les prétidem 4t la 
(B. 3€, 149.) 



17 BiuMAiRi an 2 (7 novembre iTgS). — Décret 
qui ordonne de briser le «ceAu amiral. (B. 56, 
i4>«) 

1^ BBuxAiai an a (7 novembre 1793). — Décret 
aar le paiement de la gamiton de BlaycM«. 
(B.36, ié9.> ___ 

17 BBUMAiRB an 2 (7 novembre 1793). Décret 
portant qa*il n'y a pas lien k délibérer m la 
pétition du citoyen Labarre, de Boaane. (B. 
S6, i5o.) 



17 BBimAiBB an a (7 nmoibfe 1793). — Décret 

qui accorde des secours k la veuve Dapin Ct 
au citoyen Gourmon. (B. i49 Cl t5o.) 



1 7 •Btfii AiM an 2 ( 7 novembre 1 79)). — Dtferet 

qui surseoit aux poursuites contre soixante- 
quatre chefs de famille de la commune de la 
£o0ei pour délit de pac#ge. (B- 36, i5a ) 



1) novATHB an a (7 novembre 1 793). — Décret 

relatif auritoyen Keyssel, et i I Vtablissement 
d'alelicTf qu'il se prO|)ose de former pour l'ex- 
ploitatfen lu «leillee aonebet. (B. )6, 154.) 



ij MiovAiB* an a (7 moMw An tl%%Y -^Défnel 

relatif à 1^ priition de la <Ume Senozan et dq 
citoyen Maimbourg. (B. 36, i52 et i53.) 



17 BBOBtAIMB an a (7 novembre 1703>- — Décret 
portant que le citoyen Merlin de Thinnville 
fera 1rs f inclions de sfcre'tairet b la ftaae da 
citoyen Gr«o«t-(B. 36, |65.) 

17 BBVHAiBB an a (7 novembre i793).-*]léCMl 

relatif ^ l'encouraf^em'ni de te 

d«.Bea«?d«. (U. 36, iS3 ) 



17 BBVMAIBB an ar(7 novembre 1793). — Décret 
aar l'examen des baux des r<-roiet de David* 
SaUard et Ma|*ff. (B. St, i5 4.) 



17 BBUiiAïaB an a. — Nqmcraîret Poidsctiac' 
«arcs. yof. 16 BBUiiAlMWi 9, 



t Bs 1 9 BBOBAiBS an a (8 SB 9 M t mbf f 1^9!)» 

— Décret relatif aux conlestationt sur la va* 
lidtié des prises faites par les corsaires. (L* 
i«,4ia»B.96,l6|.) 



Fof. lois da i4 Htbibb i793| ém 9$ tbb- 

TOSB an 8 ; da 6 ctaniifAL an 8. 

La (Convention nationale , après avoir en- 
teudu l« rapport de âou comité de salut pu- 
ySÊtékmm ^tmmhÊ tmUMtaitim aMs 

et à naître sur la valiJité ou rintalidité det 

prises faites par les corsaires seront déci- 
dées, par voie d'adminisUaùou , par le coa- 
•eil exécutif proviaoîre. 

T e ih'cret cln x4 février (vieux style), qui 
attribue le jugement de ces inaticrei aux tri- 
bunaux de commerce, e»t rapporté. 

18 BBOMAiBE an 2(8 novemfire I7f)3). — Décret • 
relatif aux ioa- tinns (iej> outairc» (L. i6,4aOi 

B. 58, i69t brnm^^i^ 

foy. luis du 29 SKPTr.MOBB BK 8 HOJ^BBB 
1791 , et du 7 PLUVIOSE ail 3. 

Art. Provisoirement, ct jusqu'à ce 
qu'il en ait été aulrement ordonné , les no- 
taires conservés dans leiirs fonctions par Fkr^ 
tiole \ de la p rentière section du titre I»' du 
décret du 29 septembre i7«)r. pourront, 
comme ceux qui ont pu être institué'» eu ver-, 
tu de la seconde seniou du inêmé tH i è , les 
exercer dans toute Télen lue du déptrtemeilt 
où est lixée |eur résidence (i). 

tict que les ootnres auraient re- 
rus ou recevntifnt hors les limita du déptr- 
((Tîient daiisl'élendne duquel leur résidence 
est tjxée, ue pourront pd.s être annulés du 
dhef ^ rineoinpétence de ces officiers. 

3 IMaîs tout notaire qui , à l'avenir, rttiO- 
vra uu acte hors de sou départemenl , sera 

J)uni, pour la première fois, d'une amende 
le nnilie livres, et, en cm der riAddite, déf* 
titué. 

4. Les peines portées par l'article précédent 
seront oÀraoïMWèë ^irtribonal du district 
Aittt retendue duquel le notaire aura ireçu 
încompétemment un acie; et elles seront 
poursuivies soit par le procureur de la com- 

. mono du lien de là Mmafion de Tacte, soit 
par le procutretuw^nlic du district, soit par 
le propurenr-^énéral-syndie du département 
dans lequel cette commune se trouve com- 
prise. 

5. Eu cas de faux, dn la part du uofaire^ 
dans la date du lieu de la passation d'un 
acte, il sera poursuivi dans la torme prescrite 
par les titres XI et XII de laseoonde par* 
tie du dkfttdH i^êÊfÊÊmhM t7f 1 MV %m 
jurés. • • 

18 = a4 BBOHAIBB an a (8 a: i4 novembre 
1793).— 'Dëcrei qoi ordonne lafomution d'ui 
institnl national de BOiique b Paris. (L. li, 

4Bit B* iit iii*) 



Ci) 1m an^enf BOtahes edt pu instrumenter, de leur idddenee, tant qn'fls •*< 

même depuis la publication de |a loi dn ^rn- nouvelle commission du 
luse an 1 1 , dans lente l'éteadac du d4part«nN«l 18*9 ; Cass. 9. 9, 1 , 277). 



pas eu lent 
(ieml 
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18 aBuvAiiiK «02(8 aovemltre 1795 ).—- Décrci 
relatif ^ redae«tioB nililaiit. (C i€, 417 } B. 



3«, 159.) 



CONVENTION NATIOKALE. — DU 18 Au i<| li R b 'AI A I ii E AN 2, 

16 £RUMAiBK an a (Ô novembre Décret 
cooc'ernant ceux qui s'opposeraient ^ l'exéen* 
tiun des rëqaitilioiu dn mIbI pabUc.'<B. 36, 
161.) 

^^^^^^^^ ^ 



iS uvHAtMan>< Bnunmbm 1793 ).— 'lMa«t 

reUlif .1 In liqiiiibrfun de la enfance dtt b»* 
tatUoa des porU de Paris. (B. 36, i56.) 

18 mmAUiB tri 9 (f aovembre 1 793 ). — De'crel 
qui alloue des fonds pour le paiencM dtf 
obsè<juc«dc Marat. ( B. 36, iS;.) 



18 iH; -.1 ^ h; an 2 ( 8 novembre 1793X — Déei«l 
portant quelles iospecteof» des procès-verbaux 
feront salwlîlvar h leot aeettsaiMM an mol ar» 

rrsfation dans rartîrlc 5 du dëcrct dit 3o sep- 
tembre 179}. (B. 36, 1C2.) 



18 BBuMAHiË an 2 ( 8 novembre 1793 }.— 'Deciet 
qui accorde au citoyen Erich-Eeg, et & cba- 
cun de se? tJciix fnfans, six soas par lîeue 
pour ic rendre à Kucliefort, et, comme «ecours 
provisoires , uoe somme dé Iroii ceal» livres. 
<B. 36, iSS.) 

iS BifTtfAms an 9 (8 novembre 1 793 ). — Décret 
qtii fixe à Mouy le bureau dc tiouire et d*CBvt<« 
gisUrement. ( B. 36, ^'n ^ 



18 BBOJiAuiB an 3 ( 8 novembre 1793 ). — Décret 
d'ordre dn jour sur la résiffialimi des biens 
commonanx, et les sorsîs an pelencBt des 

créances. (B. 36, i63.) 



j8 BRUVAIBE an a ( u novembre IJ^S). — Décret 
qui autorise un emprunt de la COmmilBe de 
Coala4£e-U-Yineu«e.<B. 36, iS;,) 



1 8 BBuaAiBBan B (8 novembre 1793). — Décret 
qui donne M dtfperleineni de la Vendée le nom 
de département Vengé. (B. 58, 180.) 

1 8 BAUMAJBB an B ( 8 novembre 1 7 g 3 ) . — Décret 
qnî fixék cinq livres par jour, depuis Tentrée 
en fonctions, l'indemnité des membres com- 
posant les comités révotaiiomuires des mtions 
de Parts. (B. 38, 1 56.) 



x8 MviiAus en B ( 8 novembre 1 793>.-*Déet«t 

portant que Je; qîntre caisses d'argenterie et 
espèces monnayées seront transportées de la 
maison du citoyen Laplancbe en eomilé des 
fnspectenrs de la salTe. (B. 38 , x (o.) 



18 aaujiAJBKanB(8 novembre 1793 ). — Décret 
de mention bononble au citoyen SaUe. (B. 
36, i6i.> j 

a8 bbuh AiBB an a ( 8 novembre 1 793 ). — Dé^et 
relatif, k réotgUMsatîtm des tribnnei» d'£- 
vreoB. (B. 38, t63.) 



18 BBUHAiBB an 3 ( 8 novembre 17 93). — Décret 
qniantorjsefe remplacement detsommes avan- 
cées par ta Trésorerie nationale pendant les 
vîncc-un derniers jours du mois dernier. (B. 
38; 15»-) 

* ' • r 

18 BH"',T A!HP an 3 ( 8 novembre 1793 ). — Décret 
portant qu'aucun citoyen ne pourra être logé 
dans le palais national qo^en vertu d'an Brr8lé 
daeomittf d'inspection. (B. 36, 169.) 



18 BMmAns Bii a.— AssioiBts. P^&y. 17 mu. 
uAiRR an 2. — Officiers de cavalerie. /W. i4 

^KJtAUOL an i-- 

19 = 20 pnvMATHE an 2 (9 = 10 novprr.liic 1 -qj). 
— - Diicret relatif à reducaiion des enfaas dont 
les père et mère auront subi un jugement em-» 
portant confiscatioa de biens. (L. x€, M\JL 
3G, 170) 

Art. ï«'. Les enfans dont les père et mèie 
auront subi un jugement emportant la con&â- 
catitm de leurs bjeu seront re^us dans les 

hospices destinf's aux enfans abandonnés, et 
élevés conformément au décret du x*' juiHet 
dernier. 

2. Les persounes quî voudront élever eliez 
elles de ces enfans recevront Tindemnité ac- 
cordée par le décret du 19 aoilt dernier , en 

se confonnuit à oe est pcscrit pcr ce 
cret* 

19 BHuiiAiiiii an 2(9 novembre i;93).— Déoret 
miallf au mode de {>arla;;e dcs biCflS COmmV* 

nawx.(L. 16, ; B. 36, 187.) 
f^oy. loi du 10 Jum 1793. 

La Convention nationale, instruite qu'il 
s*élève dans quelques cantons de la Républi- 
que des doutes sur le mode de provoquer et 
d'expctiter le partage des biens communaux 
dont plusieurs communes ont joui concnrreift- 
ment et sans titres depuis trente ans ; 

Voulant anéantir tous les obstacles qui poiu> 
raient reculer Texécution du décret sur le 
partage des biens communaux. 

Décrète que le mode de provoquer, de dé- 
cider et d'exécuter le partage des biens com* 
immnnx dont il est question dans l'arliclc a 
de la .section IV du décret du 10 juin, con- 
cernant le partage des biens communaux, est 
le même que celui prescrit par cedécr^ pour 
le partage des biens d'une seule ^mmime 
entre ses habitans. 

En conséquenoe, les citoyens de ces diffé<* 
rentes communes opéreront entre eux com^ 
me s'ils étaient tous babitaos d'tme seule 
commune. 
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GOltVENTlON NATIONALE. — I 

jA RPfrjrfATi»! an s(9D0venibre ijgi). — pécrel 
rrlalii à la liquidalioa detdtllcs d« loBU-Sl»- 
nîslas- Xavier, frère deloni» XVI. (L.16, 4a6; 
B. 36, iHK) . 

19 ■muMAtt* an a (^notembre 1 793 ). —Décret 
relatif à la saisie dc« litres do ciloyca Petit. 

(B. 36» 164.) _____ 



1 9 BiiuN A1M an a (9 novembre 1 79Î )■ — ^^écnt 

qui ordonne que ton<! ceux rendus sor le ca- 
lendrier de la République seront fondus danr* 

un seul décret. tB. 36, 167.) 



19 BainiAMS an â ( 9 novembre 1 79Î>. — Décret 
portant que lettres et adresses COntenent 
des renoncialioru au caractère sacerdotal se» 
ront déposées en original au comité d*înslnifi- 
tioB pnblîqne. (B* 36 f 166.) 



19 BRUMAIRE an 1(9 novembre lygî)- — Décret 
qui invite ^ faire des offrandes à la patrie» en 
ehenilesi bas et tonliers. (B. 36, 167.) , 

19 anùuAluan a (9 novembre 1793). — Décret 
d*accusai!oB contre le dépnté Osselin.(B. 36, 

169.) 



19 aauMAJAB an 3 ( 9 novembre 1793 ). — Décret 
qu! accorde cent cinquante iivrer k la veuve 

Goutrë.(B. 36, 169.) 



19 nBimAiBB an 2 ( 9 novemfave 1 79! ÎDécrel 

rrîatif à line pélid'on dti citoyen Rousseau, 
fournisseur à l'armée du Nord.(B. 36, i65.) 



i9BKL.^:Aia£ an 2 ( 9 novembre 1793).— Décret 
d'ordre du jour sur la pétition des fournisseurs 
Sainton, Dupré, Davol, et sur la procédure 
îo«truiie contre Jo5as.(B. 36, 164 et i63.) 



19 BBUMAinx an 2 ( 9 novembre 1793 ). — Décret 
portant que le comité de salut public présen* 
fera la liste des membres qui doivent composer 
la commîsnon qui doit reviser ie décret inr 
l'organisation des premières écoles, et celle 
qui doit reviser le Code civil. (B. 36, 166.) 



19 BBunAjaaana (9 novembre 1793).— Décret 
qui aceorde une indemnité à la veuve jPbilip- 
pot et an dt«jen6ait]ant.(B. 36, i65 et 166:!) 



19 BRi;MA[REan 3.— Coinpa^nie démineurs, f^oy. 
s3aBu«AiRE an a. — Membres des comités ré> 
«olnlioanaires ; Prises faites par les corsaires, 
/^ojr. 18 MimAUii aa a. 



ao BRunAiRB an 2 (10 novembre 1793 Décret, 
portant que l'élise métropoliiaioe de Paris 



19 AU ao BRUMÂirxE AS 2. a8i 

est maintenant le temple de la liaison. (Bt 36, 
17S; Mon. du io.bramaîre aa a.) 

La ConTention mtiraale, sur h demande 

dtt ÔSaftm de Paris, convertie en motioa 
par un nif'ml»re, décrète que réglise métro- 
poUtaine est désonaaiiUtemptù d^taRainm, 



BomuMAnBanafiottovembre 1793 ).—• Décret 
relatif aux corps d'inranieriebelipect lié|a0iso. 
(L. 16, 439; B. 36, 176.) 



aoBRCKAiREan 2( lonovembre 1793).^- Décret 
qui ordonne la levée des scellés appoféf chfta 
le fournisseur >Vin(er. (6. 36, 170.) 



ao fiiiuMAisE an a (10 novembre i jgS ). — Décret 
sur les sttppléaaa admis depuis le 3i mai. (B. 
36,171.) • 



aointmAuian a( loaovembre 1793).*- Déeret 
qui surseoit an jugement du ciloyta Dubost. 

(B. 36, 175.) 



30 BRUMAiRK an 2 ( 1 0 novetriLre i jgS ). — Décret 
qui accorde une penùon à la veuve n^rier. 
. (B. 36, ^ 



soBRuvAtBK an 3 (lo novembre X793).— Dénel 
sur le logement des troupes venant du Midi. 
(B. 36, 174 ) • 



aoBBvuAiBB an a( lonovembre 1793). — Décret 
sur la aûse en accusation des dentés* (B. 36» 

»7Î) ' 



aoBBirnAi^lp a ( lonovembre 1793). —Décret 
qin rédu^ia pension du cîtofsn Bryan. (B. 

i6, 170.) 



20 BHUiiAiBEan 2 ( lonovembre 1793). — Décret 
pqrtant que lespouvoiradélégpésauxreprésen- 
tanidnpeimleenv«yéskyill^Aflî«ncliies*étesi« 
dent aux déparlemteiM drconvoiiifla. (B. 36, 

171.) 



ao aauaAiu an a ( f o novembre 1793). — Décret 
portant que les rapports du comité de sûreté 
générale qui seront suivis d'un décret d'arres- 
tation on d'accusation contre un des membres 
dr la Convention , seront insérés dans le Bul- 
le un. ^Ji. jû, 173.) 



aoBBOMAtBBan 2'(ionovembre 1793 ).— -Décret 
portant que !a C nvcnllon eM satisfaile de la 
conduite , dans icdistricl de Goneîse , des ca- 
aonniers de Bon-Conseil , du détachement do 
l'armée révolulîonnaîre de la même section, 
des gendarmes de Luxembourg. (B. 36, ijS.) 



ao BBiniAiaB an a ( 1 0 novembre 1 7 9 3 ) . — Décre t 
qui accorde des secours à la veuve^Varneron , 
au citoyen Millé et à divers miUtairea blenéf. 

-(B.-36, 171 el 174*) 
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«St «ONVSNTION HATIONAIE. — 

ao ■■ffMAm aa a. — Cnnfiscaiira de bjens; 
Olfrande* à U patrie. Koj. 19 «âVMAiBB aa a. 



des trantrorfi et convois. Voy. 10 iBcriiAiii 
•A a. — Temple de la Raisoa. Fo^. ao BAS* 



11 BAuH AIMAI» A C 1 1 «ovemlire 1793 Décret 
quiailoueon million «ax fotitni'^settft de l'ar<* 
mee de la Moselle. ( B. ^6 , 178.) 



411 ■BvaAIAA an 2 ( 1 1 novembre 1 793 IMèrH 
portant que la Trcsorerir mfionale ëchansera 
au ctloyea Antoine Go tard, en as&ignals, 
CAnIre d« aamérAtre qu'il dehunrsera, la 
dA c«sl vngl'NX livres. (B. 16 , 17$.) 



a3s=a4 BAUHAtBC an % (ta = i4 BovembeA 
1793 ). Décret qui ordnanA rAsdcBlitm 

articles d'appendice ds Gode cnîL(L. lé. 

432 ; B. 36, 181.) 



T.a {'on^rnîion nationale, 
qu elle u'a i euvo)c k Code civil 



ai BBUMAiBi an 3 ( II novembre 1 793 ). -i-De'eret 
4|a! aecflrde dee récompenses aux rilitjeni 

Blondean . M U jn l'I Gir-irdf .m , «lénoru'îatetirs 

de fabricateuri de faux alignais. (B. 36, 178.) 



ai BROMAiHK ana (11 novembre 1793 De'cret 
qai accorde des secours aux citoyens TubMf, 
PAillAt, I4 Bnl«B.(B. 3# , 176 et 177.) 



31 «BUMAiiB an a novembre 1793 ). —Décret 

rtriABiqae le eitoycs Btnm rAitAr» iabs gAcde 
Parli. (B. 36, 177.) 



Bl BBVBAIAB an a ( 1 1 novembre 1793).— Décret 
VAlatif ans demandes de secours provisoires. 
•(L. t6, 431; B. 36, 176.) 



ai BRUMAIBBasa (11 novembre 1793). — D rret 

qui maintient les citoyens Guillot et Deperré 
k radmiflialnlioB de» «•s>gBAli. ( B. 36 , A76.) 



ai BRUsfAfRï! an 2(iT novembre 1 " n V) — Ddcrel 
porUiti que le département ta iiautC'Marne 
n'a pas cessé de UcA mériier de Ia pAtrîeu (B. 
16, 178.) • . 

91 iRira-AïAB An 1 ( 1 1 novembre 1793). — Décret 
portant qu'il sera fait une rerherche des indi- 
vidus qui répandent 4e« calomnies contre les 
dépBltficBnniHAÎrAft AUX armées. (B.36, 176.) 



AI BRUMAIRE an a(itBA«eniirei793 )■— De'cnl 
relatif aux dépôts en or et rn argent faits par 
la commuoe de Beauvais. ( B. 36 , i;^.) 



AI BBuiiAiBBAB A(i I noremfaffB 1 7^3 ). — DëcrAt 

qui alloue deux mille de<)X cent joîxante-qaa- 
torse livrçs au ciioyei; Dubuurg. iB. 36, I70.) 

Bl BBntAnBAB A(iin<Mr*aibr«i79S).^Dée»Al 

qui envoie ff (^rJl^tr'' Pipinel dans le d(?par- 
tement de la iiautc-Garonne.(B. 36, 179.) 



Al BBVBAIU BB A. lAfABllrfe IaIM Al IM- 
gCAiCA. /^tff. AO BA|»«AnUI AB B. — B^MABIB 



considérant 
a la réviiioll 

• line pour donner une plus grande éiemliie 
aux jn'iiK ijiis d'égalité, desqiirh rlécoulAilt 
DatureUemcut les articles d'appeudice, dé- 
crète que tous Ica Articles d appeadice se- 
ront eiécutés et cnvojét dam tsot les dé" 

purtaBenA'(')' 

AS BAuMAiBA an 9 (i A «lovemfcre 1793 ).— Décrd 
relatif aux malfères (?Vir c[ d'arecnt prot-enaBt 
de la dépouille des églises. (B. 36, 179.) 



BAABVWAIRB AB 9 (lAllAVtoArB t JoS )."»D<«rAl 

mv une lettre d'Ouelm, ddfrélé d*AA«aMliiB. 

(B. 36, 179.) 

AA lAt>»AlAil AB A <r A HBV C M iKa 17^3 ). — INCNlt 
pOflAnt qu'it sera form^ une rommi^non com- 
•f>iisée de dOQse membres, spécialement et 
uniqucnieni ebarf^e de proposer nn pro|Al de 
loi fonserratoire , relativemrnt aux obîets of- 
ferts è la pairie, des mat ères d'or et d'argent 
At BBties effets pr<eîeBx.(B. 3f« tSo.| 



32 BBuMAiHsan 2 ( I a novcn.ljrp l'gS). — Dérret 
qui rapporte celui du au de cemois«reUtif à la 
dislindion qB*il établii entre nn reprësABiABl 
do peaptA el tout entre cilo}eB.(B. 36« iSoO 

33 BRUMAIRE an 2. >- Seeiwrspfonsowei. ^<i/. 

30 BAUIIAUIA an 3. 



bS ss 93 BBimAiABea a (i 3 =s 1 3 Bovemlire 1 79 3V 

Décret qui accurde ^fs réfninYien''!'<-, ^ rpdi 

qui découvriront des maiicres d'ur et d'arseai 
et des diaiBABs' cnfends soba terre «n eA»dA. 
<L. i«, 43Ai B. 3«, 183.) 

Aft. tw. Tout HiélBl et d'ergent , mon* 
uAvé ou non monnayé; les diaroans, bipu?; , 
galons d'or et d'argent , et tous autres meubles 
Oilldiets précieux qu'on aura découverlA oi| 
qu*oii dérainrrtFa enfouis dans la terre on 
chrs r!aiis les caves, dans l'intérieur des mi^rs, 
des combles y parquets ou pavés, àtres ou 
tuyaux lie cheaiîiiéPB et Butrct lieux «ecretA , 
MToot laintct coafiiqnéiâa pnfil 4ek M* 
publique. 

2. Tout dénonciateur qui proctirera la dé- 
couverte de pareilA objets reeena le vinj^ 
tiibne de leur valeur en I 



<i) Cm Aitiekf d^^pradieti r«nMBt U M d« ta 



AB A,nlAliti WS ABfBBf BAlUIBif. 
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«QWni^TlOÎ^ NATtONÀt*. — ftu 

5. la roavention nationale autorise son 
comité de sûreté générale à Tffiw auTréfOr 
«nblie le produit de tout oe t|iii a £tÂ iai:>i et 

apporté jusqu'à re jour audit comité, en sui- 
vant le mode déterminé par les arliclei ci- 

4. Let effets et l'or et Vareent saisis jusqu a 

ce jour, et qwi pourront IVtre à l avenir , 
soit de Tautorilé de» représentaus du peuple, 
soit par les comités réfolutioiinaire», son par 
les commissaires munis des pouvoirs du co- 
.nité de sûreté trénérale, seront envoyés d'a- 
bord audit comité, avec Us prooès-verbaœt 
de capture et les inventaires. 

5. Le comité de sûreté générale nf rctien- 
(3, a (\p pe<? dépôts que le» papiers suspeeU, 
le» iaux assignaU, s'il y en a, et le» pièces 
de eoBVietîon , lorsqu'il se trouvera des pré- 
venus 511 sc^ptiblcs d'être traduits devant les 
tribunaux. ' 

6. L'or el l'argent, Yaisselle, bijonx et aiN 
très effets quelconque» , seront envoyés sur- 
le-cîiamp, avec le» inventaires, au comité 
de» inspecteurs de la salle, qui fera passer 
sans délai les espèces BMmnajèBS à la Tréso- 
nrie, et Taigenterie à la Monnaie. 

7* A régard des bijoux , meubles et autres 
effets, ils seront vendus à l'encbère, à la dili- 
gence du mémecomifé, qui en fera passer le 
produit à la Trésorerie nationali' , et en ren- 
dra compte à la Cotn rnf i 0 li nationale. 

3i = a3 aauH AiSB an a ( 1 3 =. 1 3 novembre. 179^)* 
— Dt'cf«l telalif àNxaUicaliMa des mîiiislres 
de teol cali*. (L. iS , 435 $ B. 36. iS3.) 

roy. M do a ranaiB» «n'a. 

Art. t«' Toutes les autorités constituées 

sont autorisées à recevoir, des ecclésiastiques 
mlr)isir<^'> de tout culte, la déciaraiion 
qu'ils abdiquent leur qualité. 

a. Les listes certilièes de ees dédarations 
seront, tous les quluze jours, anvoyées tu 
comité d'in&tructiou publique. 



î3 Au î4 RRt'MÀiRï IV a. 



)8S 



33 ■■UMAIM an 2 ( I i novembre 1 793). — Décret 
partant que la «ociélë det Jacobina n'a pat 
ceaa^ de bien méiiiac de la .patrie. (!•• »$, 

436} B. 36, 18a.) 

sSbruhairb an a( > 3 novembre 1 793). — Décret 
portant qu'un ne peut forcer pi.*raonne i <té- 
poier Totct l*argeniqu'il possède. (B. 36, 181.) 

a3 BatfM Aiaa an a (i3a««eia1ire 1 79) )'. — Décret 
()ui arcorde on eongi au d^poKl Gnyonaid* 
(B. 36, 181.) 

23 BPiTwAîaB an a(iS novembre 1793 ) — D.'cret 
lui met en liberté les efScieri municipaux dn 
VAiil-CB. Ut lté ) 



2i BRUMAiaRan 2 ( 1 3 novembre J 7q3 ). — Décret 
qui acrurde cinquante mille livres aux eit 
Lalignan et Morillon. (B. 36, i8a.> 



aSaauHAjaBan a(i3 novembre 1793 ). —Décret 
de mentioa huaorablé da doa fait pr le ci- 
toyen filoîs. (B. 36, i83.) 



a3»ai;iuiaa an a (i3 novembre 1793 Décral 
•ar ta destilutiea dttcili»f<aCattdeflRaB.<9> 36» 
iM.) , 

23bruhaibe an a(iânovembre 1793). — Décret 
relatif à la «enà^lablilié de cttuyear Faucon. 
(B. 31, 184.) _^ 

a3 BBUMAiHEan 2(i3 novembre 1793).— Décret 
qni saspcnd Pexéniiion des Jugeiitens rende» 
coBifa le cilcfen Muliard. (B. ;36, 18$.) 



24=26BftUHAiBBaii a(i4 = |6novembre 1793). 
— Décret relatif li la faeaUé qn'oni tous Im 
eitoy^^ns «le *(• nommer comme il leur plail, 
cflkse confurmant aux formalités prescrites par 
U loi. ( L. 16, 436 i B. 36, 186.) ^ 

^of, loi» dn i raecrnoa an a et ân 11 
• «aanivAL an 1 1. 

» 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses mt^mbres, décrète rmscriion 
au Bulletin et au procès-verbal, des divers 
d isconrs et adreases lus I sa barre par les cenn» 
miss iin s des société» populaires de CIcrmont- 
Oise, Mouy et Lianconrt, département de 
l'Oise , et la mention de l'action civique de la 
citoyenne Le^^rbier. Elle accepte roffrude 
des diflerens dons qu'ils apportent, et renvoie - 
à son comité d'in>trucl ion publique la deman* 
de tuile, au nom de la municipalité de Liail* 
court . de changer son non en celui de Unilà» 

Sur la proposition faite d'approuver lenooft 
de Liberlé décerné a la citoyenne GooK, Ift 

Convention nationale la renvoie par-devant 
la muuicipiditc (îc "^nn domicile actuel , pour 
y déclarer le nouveau nom qu'elle adopte, 
en se conformant aux formes ordinaii*es. 

Enfin, sur la proposition faite qu'il ^o\i 
défendu à tout citoyen de prendre pour nom 
propre ceux de Liberté, Ej^aUléy la Conven- 
tion nationale passe à fordredu jour sur cet!» 
pi<topOsition , motivé sur ce que rhnque ci- 
toyen a la faculté de s.» nommer comme il lui 
plaît , en se conformant aux formalités preft» 
crltes par la loi. " 

«4 BKUMAiBBansd^ novembre 1793 ).— Décret 
qui charge le comité de secours public» de 
prendre des mesures pour que les citoyens 
blessés en défendant la patrie, t\ les veuve» et 
mères, reçoivent les secours qui l»uc 
*h;(B. »,il7.> 



> 
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9%i CONVENTIÔS KATIOI<AtE. — I 

muNAiRS aaa(i4 noveiDlnre 1793). — Décret 

rae.(B. 36, i85.) 



a^BBUHAïKK an a ( i4noTenibre 1 793 ). — Décret 
qui tradail k la barre le cennmiMiîf du eoo* 

" il exécDlir j onr avoir arrcf»' anc lettre 
iditêsée à la Lunvcution. (fi. i6, 186.) 



s4mv>aibe aB3(l4 novembre 179^ )■ — DécfCt 
d'ordre «iu jour sur le deMédwmeotdc TélMIg 
deficIval.CB. 26, 187.) 



«4 sBOHAtBsaB ««vembrc 1 793 ). —Décret 
relatif aa traître Cussy, rlépoté da Cehadoe à 
UCooveotioii.(B. 187.) 



34 BBirvAiiB en 3 ( 1 4 novembre 1 79) ). — Dteel 

qui urJonne de tran^rrrer j Paris le ^HlnMl 

dacheue d'Orlëaoi. ( fi. ^ 187.) 



ziBnvmxiuz ans (i4 norembre 1793 Décret 
qui accorde lei ho«iiea» ém PlBtfcééB à Ifà* 
nu (B. 36, 188.) 



a4 novAOW aa 9.— AppeaAee du Code ctvU. 

/yy. aa BAl'UAiRE an 2. — Injlilut de mnsi- 

qwùi Fooctioiudessotaire«.^o/. iSeaunAUS 
m a. 



aS = ^5 BBVKAIB» ar 5 (tS— !> novemltre 
*79^)' — Décret rcialif dux imlilaires pusjes- 
jcurs de brevel« oa commissions portant des 
sienc^ de royauté OU de féodAlitë. < L. i6, 

B. jd, igi.) 

La Convention nationale, fiur»la proposi- 
tion d'un membre, déofète qm tout mmtaire 

possesseur de brevets , commitsions oit lettres 

de se^^•^ce expédiées aver les signeiodieux de 
la royauté et de la féodalité, sera tenu de les 
foire passer, dans le délai de deux mois, an 

ministre, qui lui adressera une nouvelle ex- 
pédition (lu hre\et on do la romniission de 
>>uu grade, au nom dô la HcpuùUque. 



aSas s6 BinajuaB «a a<i 5 = 1 6 novembre 1793). 
— Décret relatif i la ( ir( ulatt in des grains et 
à l'approvisiuaneoienl des marchét- (L. 16, 44ii 
B. }6, 196.) 

Art. I*'. Les corps administratifs et les 
muuicipalilés feront approvisionner le s mar- 
chés conformément au décret du x t septeui- 
bre dernier. 

2. Les corps administratifs, les munidpa- 
lités , les citoyens , ne pourront s'opposer à 
la circulation et aux transport des grains mis 
en réquisitions pour les armées , pour le dé- 
partement de Paris, et pour rapprovisionne* 
ment des marchés, sous quelque prétexte que 
ce soit, quand môme ils prélenoraient n en 
avoir pas une qaanltt6 fufifiiante pour lew 
eduommation* 



^4 Air lS BRUMAIRE 3. 

3. La comausaion des subsistant et des 
approrôtonnsmeni fera remplacer saoeesii» 
Tement, et î proportion de» besoins réels et 

effectifs, quAniité de grains qui aura été 
tirée de chaque commune ou caulon , et oui 
sera néeessaire à la oonsommation des bui- 

tans ou des années. 

'1. La mouturp «sera nnifomie, et il ne 
pourra être extra il piuâ de quiaie livres de 
son par quintal de toole cq»èoe de grains: et 
repf n îanî tout citovrn qni ne sera pas bou- 
langer ^urra faire moudre ses grains plus 
économiquement, et en faire extraire moins 
de son. 

"I. I.es liniibn^^er*; nf^ pourront fittTB Ot 
vendre qu'une même e»pèce de pùiu 

6. Pour aeoéléeer fappravisimineniaBil des 
années, et distribuer du pain qui poisse se 
conserver autant qiie nrrov^tHncea peu- 
vent l'exiger, le paiu sera composé de trois 
quarts de froment et d*nn quart de sôde, 
ou d'un quart d'orge, dans les Vieux oii Von 
ne trouvera pas nne ^oantité snffîsanle de 
seigle. 

7. 11 est reeommandé an c<Hnmissaires des 

guerres, et à tous 1ns aç^r-n- en(|il(i\ és près les 
armées, de surveiller les boulangeries et la 
préparation du pain. 



aSsaGiBHV aib« an2(i5=:i6Dovenibrei79j). 
—Décret qui destine au soola^^ement de l'hu- 
manité soaGfraote et k rinstraclioa ^oblique 
les presbytères des communes qui «aroat re> 
noacéane«ll«pabUc.<L. 16, 445 1 B* 36, 199.) 

In GonTOtîçn nationale décrète qne les 
pfesbyièras ^ paroisses situés dans les com- 
raune< qui auront renoncé au niUe public, 
ou leur produit,, seront destmcs u subvenir 
an soulagement de Inhumanité souffrante et 
à l'instruction publique. 

Chart^e les comités de finance, d'instruction 
et de secours, de se réunir pour préseoter 
un projet de décret qui rè;^ Vcxteution du 
présent décret. 

25 = 36 BRuaiAiBcan»(iS= 16 novembre 1793). 
—Décret qei supprime tontes les loteries. (L. 
16 , 448 ; & J6, 191} Moo. da 36 aainiAiBa 
an a.) 

Foj. lois du a8 VEKDBMiAiBKan 2} du a? 
roHAiBB = a mrosB sa 1, et de 9 Taaai- 
nums^ 6, lit. 9. 

Art. I". Les locéries, deqnelqrte nafuro 
qu'elles soient, et sous (inelqne dénomina- 
tion qu'elles exislenl, sont suppnuiées. 

a. il ne pourra être fait d^autrcs tirages , à 
compter de ce jour, que ceux qui devaient 
avoir Hpu à raison des mises autorisées pen- 
dant le courant du présent mois. 

3. Le comité des finances est charge de 
piéienfer sans délû un projet de décret sur 
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CONVENTION NATIONALE. 

les mesures à prendre pour assurer 1^ inlé- 
rêls particuliers. 

4. Llnsertion du présent décret aa BoUe- 
lin tiendra lieu de pronuilgation. 



25 = 29 BAUX Al AK an 2 O ^ = > 9 novembrt 93 ). 
— Décrtt qai rend comnraii k la niirine le 
tlëcret relatif à la nominalion d'interprètes 
«après des dépôts de prisonnier* étrangers, 
(li. t6« 449 ; B. 36, 19a.) 

La GonvenlioQ nationale, sur la proposî- 
tien du iniiiiftte de la narine, convertie en 

motion par un membro, rcni commun à la 
marine le décret du huitième jour du d£u« 
xième mois delà seecmde année républicaine, 
portant qu'il sera nommé des interprètes au- 
près de chaque dépôt de prisooaiers étran- 
gers. 



a5^3o BBuvAiRB an 3 (i5 = 20 novembre 1793). 
«-Décret portant que les prêtre* mariés, oa 
dont les bans ont élé publiés , ne aeroni point 
sujets^ ta di-porlalion ni à là réclusion. ( L. 

iC , 449 ; B. 36, 200.) 

f^oj. lois du 19 JUILLET 1793; du 1 a AOUT 
1 793 ; du a; airnvBKi 17)3; da iasa3 rat- 
' MAïai an a. 

Art, I*'. Les mlnîslros du culte catliolique 
qui sp frotivent actuellement mariés; ceux 
qui, auU'rieurement au préâeut décret , au- 
ront réglé les conditions ae lenr mariage par 
af'tp authentique, ou seront en état de justi- 
iier de la publkatioQ de leurs bans, ne sont 
point sujets à la d^HMrtatioa ni à la rédn^n, 
quoiqu'ils n'aient pas prèt^le sermOlt prescrit 
par les décrets des a4 juillet et «7 novembre 

a. ITéanmoios, en cas d^ineivlsme, ils peu* 

vent être dénoncés et punis confo mènent an 
décret du 3o vendrmKiiro dcruier. 

3. La dénonciatiuu ne pourra être jugée 
valable si elle n*est faite par trois citoyens 
d'un civisme reconnu par la société populaire 
ou les autorités constituées. 

4. Sur la proposition de décréter que les 

Îtrêtrès da culte calholi<|ue qui abdiquent les 
onctions de ce culte ne peuvent (Hre rrj*ar- 
dés comme ayant déserté leur poste, la (Con- 
vention nationale passe à Tordre du jour, 
motivé sur ce que les prêtres n'ont jantais été 
considérés comme fonctionnaires publics , et 
que le décret qui ordonne aux. fonctionnaires 
publics de rester à leur poste ne les concéme 
pas. 



25 = 26 aauM AiBB at) a ( I s = 1 6 novembre 1 793). 
—Décret porlant la peine de dix annifes de 
fers rnntrç ceux qni détourneraient ilr lenr 
desiiiiation les sobsistances et les approvision- 
nement destinés ponr la marina. <L* 16, 4^1 1 
B. 36, aoo.) 

La Gtmvention iialîoiiale» après avoir en- 



— 25 f.aUMAïP.R AN "i. aifS 

tendu le rapport du comité de salut pub)ic , 
décrète que nul ne pourra détourner de lenr 
destination les subsistances et approvisionne- 

mcn^ destinés pour la marine, SOUS pdne de 

dix aunées de fers. 

Les représentans du peuple envoyées pour 
les sidisistances , ou qui sont maintenant dans 
les ports, sont chargés spécialement de sur- 
veiller l'exécution de ce décret. 



3Ss=;i6BftvifAiasaiia (i5=si6not«mbfe 179)). 

— Décret portant que les rilles et f lar e> mi-es 
en état de guerre seront approvisiuant-es en 
«ianëa êMte,{ L. t( , 4Si; B. 3€, leS.) 

Art. I*^ n sent délivré deux râlions de 

viande salée , dans le cours de chaque décade, 
à toutes les trnupps de la République qui se- 
ront cantonnées ou en garnison dans les villes 
et dans les places. 

2. Il ne sera plus fait, dans, les villes et 
places mises en état de guerre ou menarées 
de siège, aucun approvisionuement de bes- 
tiaux vivans. Les places seront approvisioD- 
ucrs de viande salee : il ne sern renfermé de 
bestiaux vivans dans les pJifies que pour le 
service des hôpitaux et pour les malades. 



aSaauMAiBE an 2(1$ novembre 1793). — Décret 

portant nominalion des membres du j'irv de 
peinture, scuiplure et architeetare. ( L. iG, 
i44;B. 36, t9i.) 



a5 BauvAiBB ao a ( 1 5 noverobre 1 793 ). — Décret 
qai alloue trois cesl mille litres penr le service 
des charrois. (B. 36, 189.) 



a5 BBUMAiBB an a (i5 novembre 1793).— De'crel 
qui admet comme député le citoyea Karcber. 
(B. 36, 189.) 



aSfiRUHAiRB an 1 (i5 novembre 17^3 ). — Décret 
ior les .«ecours demandés par les femmes des 
condamnés. (B. 36, 189.) 



aS BBUHAiKEan 2 ( 1 3 novembre 1 79^ ). — Décret 
qui met les cbcvaux de Inxe k la di^oiilîon 
do dloyen Lacbère. < B. 36 , 190.) 



25 onuaiAiBE an a (1 5 novembre 1793).— Décret 
porlant qae le commissatre do conseil exéentif 
provîsitire, amené ^ li fiarre en rerln du dé- 
cret du jour d'bier, rendra compte ae comité 
deaàretégénéralede sa condnilc. (B. 36, 192.) 



aS BRUM v i i- m ? f 1 fj novembre 1 793 ).— Décret 
ui ordonne le brisement des sceaux et timbres 
a Lonis XVI. (B. 36, 190.) 



sS BBUMAJRK an a ( I îî novembre 1 7o3 ). — D^Crst 
sur l'expédition de I4 commission du lieute- 
nant de gendarmes Lalonde. (B. 36, 191.) 



2 
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35 BPTTMAinF. M ri vembre i ^g) Décret 



Îui alluue <|uatrcmillioosptiar «cluldc»iil«|«. 
36, tS8.) 

%S MiTHAiaxaa a (j5 auvcmbrc 1793). — Dé- 
crci qui f«b»bililc k mémoiN de Labare el 
Etalon , dit dft MbriTil. (L. 16, 446; % 36« 
193.) * 

aS BRDKAiRF. an 2 ( 1 5 noTeoilm tjr^l). — Dé- 
cret qui «rrecle à l'iidicl-Diea de Paris Ifs 
bUimtM d« l'EvêcM. (L. i6, 447 ; B. 36, 1 93 ) 

aS BiuMAtiiB an a ( 1 5 aovembi* tyfS). — Bé- 
crel qui change le num de Mon Un artr» «• ce- 
lui d« MoDi-Maral. (B. 36, 191.) 



aS aaaiiAiHK as a (ti aMmnbre 
crel d ordre dtt jour int lté 

193.) 



lotaeiM. (8. }6, 



a5 «KUHAiji» «o 3 (i5 aoTcaAca 1793); — Dë- 
wel aur U francliUe du cominandant dt la 
iwf«naiioail«deParU.(B. 36, 199.) 

. aSBBDMiuaa a«a(i5 novembrv 1793). — .Dd- 
cret qui tuapend provisuîreinenl l'exctQlîoB 
do décret do 10 de ce mois, relatif aux admi- 
niitrateurs des transporta el convoie miiilaine. 
(lN]6,j44iB. 36, 194.) 



35 BBUMAiHK an a (i5 novembre 1793). — • Dé- 
cret portant que lea nembree dv eoniié révo- 

ialionnaire âc Tuurs destitués st-ront reialdnâ 
dans leurs fuoctions. (B. 36, 198.) ""«^ 

aS aauMAna aa a Ci 5 novembre 1793). Dé- 
cret j.nrianf r^r^f ]r mini Irr de la gtierre et 
c lui des allaire* éirangeres enveiront k la 
commission de* rabn«lanee« lee élais de na- 
vipiti n de comin.'rce et des prises, faiig 
jjour iliaque mois dans les purts et doaaaei. 
(B. 36,' 19t.) 

a5 aBUMAiRK an a (i5 norerabre 1 -93). — T> - 
crel qui approuve É arrèlc pris te 1» stplrmlire 
l'^T le Citoyen Boisset. refwéaealaat du peu- 
ple , envojfé daaa les départemens de la Drù- 
nt, de rAfdèehe et autres environnans. (B. 
36, 199.) 

aS BRUMAïaE an a (i5 noiembre 1793). — Dis- 
cret qui rappelle le député Guimberleau. Œ. 

2b BHLMAtBH an 3 (i5 novembre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le dépoté Ha««len Bffè» l'armée 
des Ardenaca. (B. 36, 199.) 



af s ay BBaMAnuB an a ( t6 = 17 nove^Mi 

17^3). — De'crpt relatif aux pièces d'< r tt 
d argent provenaot du culte , dont lea comme* 
sec on sectiooa fcroaf Toffranda. (L. 16. d53- 
B 36, ao3.) ' 

Art. Trs rommnnfs ou sections qui 
ToudroDl QÏÏnr de* pièces d'or ou d'argent 

Crovenanl do colle en feront dresser, par 
n officiers municipaux ou commisiairea de 
sections, un procès-verbal et inventaire con- 
tenant le nombre et la désignation de&dites 
pièces, et, autant que fiure se pourra, lèur 
poidâ. 

2. La vérification desdites piècps sera frTÎtf 
par les inspecteurs «fe la salle , sur les procès- 
verbaux ou invenlaÎTCs Bientiooii^ en Tar» 
ticle précédent. 

3. Les inspecteurs de la saïïe fonmiront 
un récépissé aux cooimissaires chargés d'ac» 
oompagoer Toffrande, iesqa^acroot lenut 
de le représenter, à leor retour, «ui «ÎRioten , 
municipaux. 

4. Ib feront imprimer , chaque décade , et 
ioaérer dans le Bullellu , le résultat des dons 
qui auront été reçus, avfc le nom de la com- 
mune. Le premier de ces états contiendra le 
résultat des dons déjà faits. 

5. Les membres du comité d'inspection, 
chargés de recevoir îe«; rtiatières d\,r, d'ar- 
gent et de cuivre api»ortees par les commu- 
nes de la République, enverreoC èrodaik 
nistration des domaines nationaux on doublé 
certilié d'eux de l'imenlaire de chaque dé- 
pôt, pour être consigné sur le registre du 
Ncensement général de Ions kl dons de e« 
mnhrrcs faits à k nitHHi, daw Tétenduo de 
la Képublique. 

6. L'impression du décret dans le Bufletia 
s«rvin de pubUcation 

36 BRUMAIRE an 2 (î6 nnrembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme député le citojem Ro> 
Iwfgeol. (B. 36, ao9.> 

36 BBUHAiBKan 3 (i6novcnbre 1793). — UfL 
erct pour la «nncîllancc de la Xabrîcatioa 
des affsMS. <B. 36« a«3.) 



a5 BRUMAiBB an a (i5 novembre 1793). -—Dé- 
cret qui affecletar let bîeat du dépult Li- 
don le paiemetil ih- I InJ^mnité accordée aux 
gendanncs blessés en le poorsniTanl. (B. 36. 



a6 BBCMAiRB an a (16 novembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit au tribunal rMalionnaire tes 
membres de la commisiiQa pMulalie da^ 
deana. <B. 36, ao4.) 

36 SKUMAiBian a (16 novembre 1793). — : 
cret qoi ordonne de donner ta même nautri- 
tnre b tona les détenus. (L. 16. 4Si; fi. 56. 
ao3.) 

a6 «BOVAiBBao 3 (16 novembre ijgl). — Dé- 
cret relatif i une erreur qui s'est glissée dans 
1 impression au Bolletin el au Fp<iil'riun r?ei 
articles 6 et 9 du décret relaiii au labUau de 
l» Pellttiw et Uttat (B. 36, aoi.) 
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ai MunVAiu «B 9 (tS aoveinbre i^^l). IM- 

crel qui renvoie au minî ire Je la ;:urrie la 
demande faile par U commune deBeaumuni- 
«nrOiiie de deux pièce» d« canon de quatre, 
«n ^luuife dt ddn» coalenwiaes. (B. 36, ao5.) 



a6 BJiuMAiRi an 3 (16 novembre "ZlP^' 
crei de meniiun honorebie de le condoîftdef 
babilans de Chaumunt , Mooligny et Vilry , et 
da don feii fier U comniine dn Tbibeniile. 
O. S6, Ml cl m3.) 



cret purtani qa'il ne *cra enwjé au bureau 

de» proeèHveracnx ucom décvel dont 1» vé- 
daeiioÉ a'alt été iclac. (BI S€, loi.) 



a6 BRUMAiBS 4n ^ (i6aovembre 1793).— Décret 
rctalif «us niantes des procce-mfbnux. (B. 
36, aoi.) 



aimniAlRB an a (16 novembre I7g3). — Dé« 
crel de renvoi relatif à la Mi'^peniion de l*cd<> 
jadentogénéral Becker. (B. 36, bob.) 



b6 bruvairb an 3(16 novembre 1793). — -De'- 
cret qui accorde va accoon de deux centi 
livret k chacone des veuves de$ gendarmes 
de ta Convention mort« au «ervice de la Répu- 
Uiqm. CB. 36, ao6.> 



a6 bbuhaibe an 2(16 novembre I793). — Dé- 
cret relatif à la demande de la commune 

d'Asni(:rf» , ten'iani a être anluri re h lÎKsIri- 
bucr aux citu^cnnea indigente» le* lin|ea et 
dtoffea dea cmeincn» eervaal au cnite. (fi. 36| 
noS.) 



ad Bai xAijkK an % — ConToisrt lran<porU. fay, 
aS ■actiiA ut: 3T1 a. — Français iortM deRrancc 
avant le i*^*^ juillet 1789. f^oy. ii bruhairb 
»n 2. — Grains; Hôlel-Diea de Pariai La- 
barre et Etalon, f^oy. aS aavaAtan an a. — 

Tïonis des citoyens, f^oy np^ruAinK an ; — 
Pte&bytères des coiufuuncs ; bubtuUnces pour 
la martne; Suppression des lotcric» } Villei^ aie. 
an étal de gneire. roy. a S ■amiAJBBaa a. 



aj = 28 BHUMAiHB an a (17 = |8 novembre 
179)). — Décret relatif an transfert du aina- 
tant des Hnances des charges des ei-deram re- 
ceveurs généraux cl particulier*. 4^6; 
B. 36, aïo.) 

▲rt Amntét que les finances des 
diarges des ci-devant recevears généraux et 

partiruliers des fmarx es auront été liquidées, 
et que 1 iu&cripUou iut le graod-Uvra sera 
faite, les propriéiairea poummi vénttr» et 
transférer les parties de cette inscriptioB 
(ral<ulé«'<4 par vingt) qui st^ronl iiéressaires 
pour acquitier le moulant des débets recon- 
nu» par les procès-verbam de tUuatiea ipi 
ont di^re dressés eo esécotion dn déeret 



9 96 A« 17 BBvmnul Air a* lÊf 

s. le tnilifert oe pooita flvoir lieu que 

dans le cas où'l#débet reconnu n'excédera 
point la moitié du moulant de la iiuance 
liquidée au profit des compiahles, et sur le 
vu de la quittance de venement fait à la 
Trésorerie nationale de la somme 4 laquelle 
a élèvera le débet reconnu. 



%f s£ b8 BBUMAïas an a (17 ss 18 novembre 
i|93). — Di'crel relatif ans certifcats li foar* 

nir provisoirement aux rrëanrTfr*; on parties 
prenantes par les ci-devant receveur» des con- 
signation* et tons aaltres d^pesHnivea. (Lt tif 

464 ; B. 36, aïo.) 

/^of. lois des a3 et a? aarraMaBB 179$. 

Art. i". Les ci-devant receveurs des con- 
signation'^. les notaires, huissiers-prispnrs et 
tous autres dépositaires uui, en éxecution 
du décret du 93 septembre dernier,' ont 
versé leurs dépôls à la raisse ^ôtk raie de la 
Trésorerie nationale, fourniront provisoire- 
mcut, el jusqu'à ce qu'il en suit autrement 
ordonné, iout leur responsabilité» aux crëan» 
ciers ou parties prenantes qui sont ou seront 
en règle pour tondier, un certificat consta- 
tant la sMuna que chacon d*eux est en Aat 
et en droit de toucher, pour collocalinni on 
contributions , ou à tout autre titre. 

a. Les dépositaires , en délivrant leur cer- 
dfieat , seront tenus de se faire délivrer par 
les parties prenantes des quittances dans la 
forme d'usaçe pour les cas de dépôt , et de 
retirer les pièces justiiicatives des droits et 
des qudittt des parties. 

3. T.p ( et liflral rappellera la date du dépôt 
à la Trésorerie; il sera acquitté sur le man- 
dat signé par quatre commissaires de la 
Trésorerie, sous la déduction du droit de 
carde, n la c!i-irge par les parties de fournir 
leurs cerdiicats de résidence et de non-émi- 
gration , et de justifier du paiement de leur 
contribution. 

1. Le? dénosif aires veilleront à !a conser- 
vation des oppositions faites ou à iairc entre 
leurs mains; (l ne pourra en être formé ft 
la Trésorerie nationale que sur les dépôts et 
ronsit^nations qui y aturont été ou y seront 
faits directement. 

5. Toutes les somnes versées i la TVéso» 
rerie n;ili(jnale par un dépositaire de con- 
fiance pourront être retirées sur la seule 
main-levée des oppositions , et seront acquit- 
tées sur les mandats signés par quatre com- 
missaires de la Trésorerie, Saus qu'îi soit 
besoin d'autre certificat. 

6. la partie prenante sera obligée de 
fournir et de remettre les pièces justificati- 
ves mentionnées a 11 K artif les •> et 3 , lesquelles 
quitlâuces et pièces seront déposées dans la 
caisse à trois cleb» contonnéBieiit i Tav* 
ticle 16 du titri 4« déarat dfai 97 sep» 
«mbre ësniier. 
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ils ' eoirvkiiTioif hAtionale. 

7. ^ant anx consignatjgpj et dépôts faits 
et i faire dinctement à lArésorcne natio* 

r\n]f . p,Tr acquéreurs d'immeubles on 
des dépositaires entre les mains desqueb on 
M «en opposé , il en sera usé, pour la resti- 
tation on le paiement aux parties intéres- 
*«V<;, ainsi q^i'H rfait prescrit j>our retirer 
les deniers des mains des receveurs des con- 
^gnatiom. 

s. Les ilispositions du présent décret sont 
communes aux rcstilulious à hirp par les 
receveurs de district. Les maudat^ lieront 
lignés par deox membres àn directoire. 



17 'S 18 BBtfUAiRz in 2 (17 = 18 novembre 

17QÎ). • — Décret rrlalif à la liste ge'néfâle des 

émigré . (L. 16, 4G0 ; U. jG, 21 3.) 

Arf. I". l a Vi^ie générale des émisés de 
tout»», la Kepublique, dressée en exécution 
de Tarticle i«'du ^ II du décret du a5 juillet 
1793 > tiendra lieu rcialeincnt de celle dont 
la confection avait été ordonnée par Tarti- 
« de 4 du même décret, çt par l'article i6 du 
décret do aS mars précédent. 

2. Elle sera arrêtée par les ministres delà 
justiee , de la f;uerre, de rintérienr, des 
contributions publiques , ainsi que par 1 ud* 
ministrateur des domaines nationaux, et 
adressée tant aux directoires de district et 
de département, qu'aux diffcteus corps et 
ntttoHté* auxqnela devait être envoyée celle 
ordonnée par la loi dn aS mars précédent. 

3. Le nombre des exemplaires est réduit 
à cinq mille, et il n'en sera distribué qu'un 
seul à ehaane membre de la Convention. 

4* Les dâais fi]iés pour la li([uidation des 
créances par les artieîe^ 'l, 6, 7, 8 et 9 
du § II du décret du juillet, ne courront 
que dn I*' frimaire pour le cahier A de 
ladite liste. 

5. Les mêmes délais ne courront, à l'épard 
des mêmes créanciers d'émigrés compris dans 
les autres parties de la liste , que du jour de 
leur arrêté / informaient à 1 article 3o dn* 
dit paragra^ihe. . 

6. L'envoi de la totalité de la liste aux 
directoires de district devra être terminé au 
»lus tard le i" jour du mois de pluviôse de 
la présente année. 



37 = 38.BBu^AUlB «03(17— 18 novembre 

179]) — Décret qui délerniine l'cuiploi cîn 
y^roitiiit dcj confiscâlions pronoucttes contre 
les accapareurs, et le mode du règlement des 
indemnités dues aux commissaires pour leurs 
recherches. (L. 16, 4^6 i B. 3G, 21 1.) 

Art. Les confiscations prononcées et à 
j^ODoncer contre les accapareurs appar- 
tiendront en totalité à leurs communes res- 
prrti ve ]( décretqnienontomait le partage 
est rapporté. 



17 BRUMAIRI àSt s« 

2. Les indemnités dnes aux comriiîssaires 
pour la recherche des accapareurs seront 
réglées sans frais par les conseils généraux 
des communes, et payées sur le montant des 
confiscations; en oasd insoffisancedeeellea^^ 
l'excédant sera paye sur les sons additionoeb 
destiiés aux charges locales. 



»j s a8 BBuM.yiRB «02(17 ^ novembre 
f 79i).— 'Otferet eottce»ant les relations de Ib 
France avec i«s autres sociétés politiqoei. (L. 

16, 4^7 ; B. 36, 2i5.) 

La Convention nationale, voulant minf- 
fester aux yeux de tous les peuples ie» pni»- 
cipes qui la dirigent , et qui doivent présider 
aux relations de toutes les sociétés politiques; 
voulant en même teii ps d«jconcerter les ma- 
nœuvres employées par les ennemis de la 
République pour rendre ses intenfîons sus* 
pertps à ses alliés , et parlicidiêrement aux 
< iiU ons suisses et aux Ëtat&AjOis d'Améri- 
que , décrète ce qui suit : 

Art t". La Goiiventîon nationale dédare, 

nu tioni du peuple français, que sa résolu- 
tion ennstanle est d'être terrible envers ses 
ennemis, généreuse envers ses alliéb, juste 
envers tous les peuples. 

2. Les traités qui lient la France «n Etats- 
Unis d'Amériqtte et aux éintoiis seront fidè- 
lement exécutés. 

^. Quant aox modificntiens qtû auraient 
pu être nécessités par la lévoUiuon qui a 

changé le gouvernement français , ou par les 
mesures générales et extraordinaires que la 
Kénublique est obligée de prendre' potir 
la défense de son indépend.in'^e et Je sa li- 
berté, la (Convention nationale se ropo'^r «ur 
la loyauté réciproque et sur l'intérêt commua 
de là nation française et de ses alliés. 

I. F.lle enjoint aux citoyens et à tous les 
apens civils et militaires de fa Ré])nl)lique, 
de respecter et faire resp^^cter le territoire 
des nations alliées on neutres. 

5. Le comité de salut public est chargé de 
s'occuper des moyens de resserrer de plus eu 
plus les liens de ralliaocc et de l'amitié qui 
unissent la Répnbliqnefraneaise aux cantons 
suisses et aux Etats-l'nis d'Amérique. 

6. Dans toutes les di ru^sions sur les objets 
particuliers de réclamations respectives , il 
prouvera aux cantons et aux Etats-Unis , par 
tous les nioYcns compatibles avec les eir- 
con.itances impérieuses où se trouve la Ré- 
publique, les sentimens d équité, de bien- 
veillance et d'estime dont la nation française 
est animée envers eux. 

Le présent (î? Vret et le rapport du 
comité de salut public seront imprimés, 
traduis dans tontes les langues, répandus 
dans toutes les parties de la Répuî^mple et 
dans les pays étrangers, pour attester k Tu- 
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peuple dms le monument à élever à la pointe 
occidentale de l'île de Paris, et pour leqiu l 
il est ouvert un concours , sera le sujet du 
sceau d« l'Etat 

•î T a légende sera : Le peuple seul ut 



Hivers les principes de la nation française , 
et les attentats desesennemiscODtce la sûreté 
générale de tous les peuples. 



Vf wonAm M a <i 7 novembre 1 79)).— IMerel 

qui cnrisarre p^r un riion iDnent le triomphe 
des peuples «ur la tyrannie et ia superstition. 
(£. s6, 46i;B.36, aia.7 



souverain; sous la ii^e de terre on lira: 
Rèpuhiiqufi française , l'an ieeoiut. 



Jk] BRUMAIRE an 2(17 ncn^^Lre 1793). — Décret 
qui accurde ua cong|^a dépulé JUssy. (B. 36* 
ao6.) ' 

•a- BHUîTArfiE an 2 (17 nnvpmlin- T-g3). — "D^rret 
qui accorde quatre cents livres à la veuve Juif. 

iu. ^ y 

• ay aavMAïas an a (17 novenibre i7g3). "Acte 
d*acc<ttation contre le député Oaselin. (B. 36 , 
aoS*) 

ay BAuaiAiAs an a (17 novembre 1795). —• Dé- 
cret qui alloae double mille livres pour l'o^- 
aisation du comial d*Avigaon. (B. 36, ai a.) 



38'= 19 aawAïaa an a (18 ss: 19 

1793). — Dpcret qui enjoint aux ciluyens 
revêiiis de décorations de les drposcr tous 
huitaine k leur manicipalilé. (I>. 18, iSaîB. 
36, ai8.) 

La invention nationale décrète que tous 
les citojrens cinievant décorés de la croix de 
Saint-Louis ou autres décorations, qui ne 
les auront pas déposées à leur municipalité , 

avec les rifre'ï àc ces ci-devanl dcrorr^iions , 
daus le délai de huit jours après la publica- 
tion du présent décret, seront suspects par 

le fait; et les municipalités, comités révolu- 
tionnaires et autres atitorilcs , sont chargés, 
sous leur responsabilité, de les faire arrêter. 



ay BBuiiAïai an a (17 novembre 1793). —Dë- 
•evet anr TadmiBitlnlion des salines de la 
McoTihe «I du Jura. (B. 36, 314.) 



ay aauvAiRB an a (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui fixe le ffrme de la mission des repré- 
senians du peuple pour fa levée calraordiaaire 
detchevaox. (B 36, 206 ) 



ay BaOMAiBE an a {17 novembie 1793). — Dé- 
cret relatif k l'hommage fait par le citoyen 
Anacharsis Cioo's, député h la Convention, 
d'un de ses ouvrages intitulé : La ccrlilude des 
fnwtsduXahométûme, (B. 36, ai a.) 



a8 ss 29 aairvAiM an a {18 ï= 19 novembre 

I7q3). — Dpf icl qiiî dpferniine Pemprrînte 
et ia légende des pièces d'un décime. (L. 16» 
470; B. 36, a 19.) 

La pièce d un décime aura pour empreinte, 
d'un cdtéf Varche de la constitution et le 

faisceau surmonte du bonnet; au-des-^nus de 
la ligne de terre, on lira: 10 août, cl plus 
bas, le différent de Tatelier monétaire; la 
léf;eiide sera:Ze peuple souverain; deTautro 
côté, la valeur de la pii (1 T/encadrcment et 
le millésime seront coiume dans le revers de 
la pièce de cinq dédmes. 



a7 BBuiw Ainr an 2 (i 7 novembre T793). — Dé- 
cret relatit ji de l'ar^ni et à de l'argenterie 
trouvés dans la cave d'au apolbiedre d'Annen- 
ti«rcs.(B.36, 214 ) < 

ay BBtrHAiBB an 2 (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge le ministre de la iosticc de 
faire transférer de la maison de l'oratoire de 
Parts dans celle des aneîeni administrateurs 
de Iliabillement , rue Gailliin, le citoyen 
Brès, l'un d'eux (B ^fi. 215.) 



28 cnusiAirr. an 2 (18 novcnilre 1793). — Dé- 
cret qtii approuve un arrêté des rcprësenians 
du peuple dans les département de la Seine- 

Inferitriirc et circonvoisins , concernant an 
emprunt forcé sur les ticlies. (B. 36( ai6.) 



a8 BRUMAiRB an 2 (18 novembre 1793). — Oé- 
crrl qui approuve rarretlation de Sanadon, 
évéque de» Bos^'-s-Pyrences. (B. 36, ai6.> 



37 BBUHATRK an 2. — Nnurrilnrc des détenus; 
Pièces d'or et d'arg'^nt. rof. a6 sbukaibb 
an 2. — Société des Jacobins, ^oyr. a3 aaw- 
MAiBB an 3. 

a8 = 39 BRUHAinr. an 2 ( — 10 novemlire 
1793). — Décret qui détermine le sujet et 
la légende do sceaà de TEtat. (L. 16 , 469 ; 
B< '36, arg.) 

AH, La ttalne qui doit représenter le 



aS BHU3IAIRE an 2 (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des pendoiU SttS employés 
supprimca. (B 20'^ ) 



26 BRuMAjRK an 2 (lij iiovembrc 1793). — Dé- 
cret qui accwda ao citoyen Gvyès au congé. 
(B. 36, »i9.) . 

38 BBVVAiBB an a < 18 novembre 179)). Dé- 
cret qui ajourne après le jugement d ^ iit^|iu- 
tés décrétés d^accusaiion le rapport sur leidé* 
, pntés décrétés d'aictstallon* (B. 36, 219.) 
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al BMmafai «m » (it M*a«bra ij%iy. —Dé- 

Crfî qui rhargf le comité des inipertenr^ de 
la «aUe de contulicr ie« gent de l'art «ur le* 
imoyeni d*T aafreteBir une alnoiplière fl«< 
MÎS«»(B. §6, 320 ) 



al BituxAiR» an ^ ( i8 nuveiuLre i ,9i). — Dé- 
cret pour faire un rapport sur les représentant 
du peuple qui pourraient av oir pris part aux 
entreprise* et marché des foarnilorei faites k 
ht B éfM i q M.<l. }<« aaa.) 



al BRirnAiBE an = f t8 nnvpmhrr i7q3)-— «Dé- 
cret sur les réciamaiions des citoyens Moorier 
•t PorcMrt mlonlaires an second bataillon du 
0ard, ot sur cwUaa da la wm Caidit. (B. 
36f aa».) • 

al BRtmAns a«a (il na«tabra 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours et pensions aux 
citoyens Armani , Saillant, Mourier et Por* 
cher, et kla fille dtt cito|«« OUlt*. <B« 91, ai 7 
et aao.) 



al aamiAinx an a (il novemlvre i793>. — Dé- 
cret qui approuve l'arrestation des députés 
Basire« Chabot, Laaaaj et Julien, (fi. 36, 
a«9.) 



al BBTTHArRlî an ? — rertificnts; Charges fîes 
receveurs généraux i i2,niploi des conÊscations; 
Liste générale des éoigrdB ; HoanHieflB; S»* 
ciétds poiitîqaei. f^of. a; aamAïas aa a. 



19 ^ MAvaAi&n. an 2 (19 =20 novembre 
1793). — Décret portant qmt le pouvoir de 
•tatuer sur les demandes en relief <)« laps de 
temps coalinue d'être attribué au tribunal de 
caNaiioa. (L. il, 47^; B.36,aa4.) 

f^'of, loladn i§ aovt 1793; da 10 ss n 
nAcanna i7|a| d« a aatniABi an 4, art. i5. 

Ui €k)Qv«Btioii natiofiale, après avoir en- 
tSBdn le rapport de soo comité de législation 
lur ht question présentée par la commune 
da Campan, de savoir si une demande eu 
relief de laps de temps, fomiée par cette 
commune, pour se pourvoir en requête civile 
contre un arrêt du ci-devant parlement de 
Taolouse, qui a dépouillé les habîtans de 
Campnn de leur propriété communale dans 
tes P> renées, en Faltribiiant à la commune 
de Quatre- Vaizieaux de la vaUée d'Aure, 
doit être jugée, d'après le décKt da 3 oe- 
tobrp dernier (ntnaok style), par lavoio do 
larbilraee; 

Considérant que le ]>ouvoir de relever du 
laps de temps n'appartient qo*à la puissance 
législattve, et ne prtir être exécuté que par 
elle ou par l'autorité constituée à qm elle l'a 
«aq>r«ssénMnC conféré; 

Que c'est au tribunal de cassation seul que 
ce pouvoir a été attribué par les décrets des 
i^aotU et ;o décembre 179a, donilesdis* 



aS Atrny BEimAlBB AH ^ 

positions en MKflf de liptéeMifa m aont 

point rapportées por le déont da a oefobre 

dernier, 

Décrète qu li u y a pa^ Ueu a deiibérer. 



ag BRUMAIRE = 1*' FRiuAiRs an 2 (jg ai 
novembre itqS). — Décret qai proroge 
qu'au 3i) friniaire an 2 I »s lietaîs pi>nr les dé- 
clarations reiâ:ivt>i .i^ 1 cinprunt forcé et pour 
le versement de fonds dans i'einntwi vdUM- 
taivt.(L.t6«4y7iimft«i'&) 

La Convention nationale , sur la demande 

de l'arîministration principale des contribu- 
tions directes de Paris, convertie en motion 
par un membre, proroge juaqo^ So fri- 
maire prochain inclusivement les délais fixés 
par 1rs décrets relatifs à IVmprunt forcé, 
pour lournir la déclaration et verser les 
londs dans rompront volontaire; eo dâai 
passé, les dispositions déjà décrétées sur les 
peines prononrées contre les particuliers ipiî 
n auront pas lourni leia* tieilaration, et sur 
les avantages attaAés à remfwtmtvolontaii^ 
seront définitivement exécutées. 

Le présent décret sera, pour sa publica- 
tion , inséré au bulletin de la Conveutioa na- 
tionale. 



29 BBaKAiBS an a (19 novembre ijc^l). — D*^- 
cret qui transfère à Yvetot radministralion de 
€aadebce. (L. 16, 471 i B. 3$, aaa.) 



2(j n;;r MAIRE an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne d'élever une colonne à la 
mémoiN da Calaa.(L. 16, 473; B. 56, ai4.) 



39 BBOMAiRB an a (19 novembre 1793V — Dé- 
cret qui ordonne h t onfiiralTon des biens des 
accusés par le tribunal révolutionnaire qni se 
domctont U amtl. (B. 31, aa€.> 



29 brumAIR?' -in 1 (ignovemlire t r, j"). — T)f'- 
cret de mention honorable de plusieurs habi- 
tans de Saosiore. (B. 34», aai.) 



ag BRLMAinBan a (19 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la comptabilité des clHUtvws. (L. 
16,471*. B.3I, aaS.) 



29 BRUMAIRE an a (in noremhrc 179^)- — Dé- 
cret qui divise te département de Rhône-et- 
Loire en deux d^partemcBB , sous les noms de 
la Loire et du Rhône, et qoî porte quele dé- 
partement de la Loire sera le iiS' . (L. 16, 
776 { B. 36, aaa.) 



ag BRt/MAtAB an a (19 novembre 179Î). — Dé- 
cret portant que Marc-Antoine Bernard , dé- 
puté , Roc Xavier et Barbier Pieaid , tttoùt 
mis en état d'arreslation chea eox. iB. 36, 
aa3.> 
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COWVEHTION KATIONALE. — DU ag 

Dpiî MAiRR «n a (19 novembre 1793). —IM* 
crêi sur les déclaratfiiM vtlàlîfc* £ l'ewpniitf 

forcé. (L. 16, 4:7 ) 

39 BBOMAisc imi (19 norembr* 179}). — Dé* 
cvtl rakiif k (acoMiniclion des noitvtam 



19 BaVMAiRB an a. — Concours de sçolpturci 
elc. P^oY. 9 BBunAiRE an 3. — Inlerprètft. 
F'oy a5 bhuxaibk an 2. — Pièces d'an d*- 
«iinc ; Remise des déeoralioa»} Sétvà 4e Vtf 
M; f^itjr. a8 BBuaAims aa s. 



la BumiAiBS s I*' FBniAiHi an a (ao sas ai 

novembre 1793). — D*^cret qui augmente la 
solde des troupes einpiojëcs an service des 
ann^ef. (L. i6, 478 ; B. 36, 

Art. A compter du i*' frimaire pro- 
diaÎB, ks troopct 4c la République, 4aiis 

que1(|ne lien rî'Furope qu'elles soient em- 
ployées, recevront, en stis de \a solde fixée 
par le décret du ai février, la gratilicafion 
que ledit décret n'accordait qu'à celles ero- 
plnvf rs à moins de dix lieues des frontières. 

2. A compter de la ni^me époque, toutes 
les troupes recevront le traitement de eam- 
pagM fixé |Mr le déeret, cemialaat dam te 
supplément d'appointemens et fourrages aux 
officiers, et dans tes fournitures de comesti- 
bles en nature aux sous-officiers et soldats. 

3-. Les dispositions ci-dessu ne s'appli- 
queront ni aux vétérans nationrnix. ni à 
l'armée révolutionnaire, ni à la gendarmerie 
en résidence, qui ne fait point le serriee aux 
anoées. 

/,. A compter de la même époque, ton'< 
décrets et arrêtés des représentans du i*eu- 
ple oo dM «orps adnHBstnrtirs , qui serai«it 
contraires aux dispositions «i*deBMfr, eeue* 
ront d'avoir leur exécutiw. 



3n BHUMAiBs an 3 (ao novembre ~~ Dé- 

ml qui ordonne d« placer datu cbaqaa ba- 
rrau les bustes de Le Felietier et de Maral. 
(B.36, aa6.) 



So BBVMAtRS an a (20 novembre 1793). '—D^- 

crci f]vÀ autiifise le cîloyen Famln à ouvrir, 
celle année, le cours de ses leçons de physiqoe 
dans la loeal par hii ecenpd. (B. 36, aa6.) 



3o BBUHAiHK an a (ao novembre >793). — Dé- 
cret de mention honorabie du citoven Rny , 
qui change ion aom en celai de Mlwe. ( B. 
5$, âa6.) 



3o BnuMAiRB an 2 (20 novembre 1/93). '—Hé- 
rret relaHf à la levée 4ei tcdMi «ppoiél eftei 
Winter. (B, 36, sa;.) 



LUMAux AQ i«r wumàm au s. agi 

3o BBiTM ATBB Btt S. — > Calât ; ComplabSUté des 
charrois ; Demande en relief de laps de temps; 
Département de Rhôae«et«J«oire. f^oy. 29 
BRuxAiBK aa a. — Prêtres aMflës. ^oy* aS 
BRuHAina an a. — Tvetal. #^ôf . a9 aavMAiBa 
an 3. 



i<'=aFRiiiAtRK an 3(ai=:a3 novembre 1 7^3). 
— D(<crff qui (îxe le délai pour se pourvoir 
en cassation en matière civile. (L. t6, ^ioi 
B. 37 , S ; Me«. éa 3 IMatawa ae m.} 

Voy. loi» du 27 NOVEMBRE— l*' DiCBaSHB 

1790, art. 4* da 27 sxftbiibab 1793; du 
4 aatfKAïaa an a ; d« ti airosa an 3 ; du 
è aawaïaa an S. 

Art z«*. En mafièfe dvile , le délai pour 

se pourvoir en cassation est de trois mois 
francs, dajQs ks^els ne seront couiprïB ni 
la jour de la sifaificatioii du ju^emenf à 
personne ou domicile, ni le jour de l'echéraKe» 
non plus que les jours sans-culoti ides. 

3. 1 ous jugemens rendus coutie l@j> dispo- 
silima de Tartida ci>4aM«a soni déelaiéa 
nuls et romnie non avenus. 

3. Les personnes dont les requêtes en cas* 
satiou auront été rejetées sous préteaite 
qu'elles n'étaient pas présentées dans le délai 
utile , lors(|ue ce délai n'aura pns excédé 
celui présentement û^é,pôurroDt se pourvoir 
de nouveau ,dans Tespirée de deux décades , 
i compter de la pttbfîoati<Hi du préaenl dé- 
cret; passé lequel teaspa , ' ellei vtf, aavont 
jpluareeevaUea» 

i*""" = 2 F!iiMAiK8 an 3 ( 21 c= 33 HOTcmbre 
i-q') — Dr^rrel qui éteint toute conte5tat7()n 
existant sur recnnrs ronire dea ingesnena ari- 
judiratifa de reiraiu féadaax. (Lr 16, B. 

37, 

Art. L'arrêt du ri deTant pnrlrTnent 
de Bordeaux d» mai 1777, adjudieatif 
d^mt retrait féodal exercé, ceiifre' Zlietane 
Durand, citoyen de Marmande, département 
de Lot-el-r.aronne, par Antoine Neu\ilîe, 
comme étâut aux. drcHis d'Augeard Vtsazeil, 
'ci-devant président à morticv dadiè parle-' 
ment, est anéanti; et Durand est autorisé à 
rentrer en possession des biens dont il » été 
dépossédé en exécution de cet airèt. 

a. TOirie eontesiation actueNeneiir exîs- 
tfmtc au triliTUT 1! f)o cassation sur recours 
contre un jugement en dernier ressort adju- 
dicatif du retrait féodal , ou dans tous autres 
tribunaux dans lesquels on se sera peunm 
en requête civile, est éteinte} et tOfU dépens 
demeurent compensés. 



i*' VBiaïAiBB an a (ai noveaihre i-793>. — Of- 

cret qui renvoie aux représentans du peii|ife 
dans le département d'Indre-cl-Loire ia pc- 
fMèft'da citoyen Séaard, mamfira d'à c«niil4 
vivolalieMaira de Tours. (B. S7, >.> 
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a<^i CONTtKTIOK SATlOnAtE. ^ »U I" AU a FKIMAIHE AN i. 

I*' /ftiiiAi&K an a (ai novembre 1793). — Dé- 
cret i«l»lif ans fonds de«littét li mdtieai^s«r 
(et familles «tr^ m^liiairei «l de» fliariiw. (L. 
i6, 48ai B. i;, i ) 



j*' raiMAiBB an 1 (»• novembre 1793). — W- 
erei reUiif ) raparemeni des comptes de !• 
compagnie «l'Espagaac. (B. 37 , a.) 



l*' FRiHAMs an a (ai novembre i793)- — 
crri rpfitif à Pcxp^dilion de celui qui aup^ 
prune la icgion BaUve. (B. 3;, 1.) 



I*' rBJKAr«B an a (ai novembre 1793). — Dë- 
crei qui charge le cnmttt- de sûreté générale 
d'âler de deuoas ie$ scelléi apposés ches le 
citoyen Bwire lea minutes de déerele et antre* 

pièces qu'il avait entre les mains, comme 
accrélaire de la Convention nationale. ( B. 
37. ».) 

1" rniaïAiBB an a (21 novembre 1793). — Dë- 
d'oidi* dn joar'rdalif k I* dtoy«AM 
ÂdMHicti mirchaBde épin||ière. (B. 3;, 3.) 

l" raiHAiBB an a (ai novembre i7o3). — Dé- 
cret relalir ii des dons patriotiques faits par le 
cil jen PoriicffOQ et pù le cilo|eA MeaMllt. 
CB, 3;, 4.) 

1**^ mvAtit an 9 (al novembre 1793). — Dé- 
cret qui déclare nul le passeport iJonnc i Ju- 
lien , de Toulouse « et ordonne de l'arrêter. 
<B. 37, 6.) 

l" rBivATRE an 5 (21 novembre — Dé- 

cret qui accorde deux miiie livres au citoyen 

f. <B. 37, a,) 



i*' PBiMATRE an 2 (sT novembre 170Î) — Be'- 
cret qjiU alloue cinquante ujihe livres pour se- 
courir les patriotes réfugiés de ToulMi de 
ManetUe et de Ljoo. (B. 3;, 4') 



1*' fBiuAiBB an a. — Emprunt forcé. Ko^. 39 



ttsstS rBiMAiRK an a (aa = a5 novembre 1 793). 
— Décret portant que 1rs fabricateors de fausse 
monnaie étrangère seront punis de la même 
peine que lc« fabricateors de fausse mmiBaîe 
nationale. (L. 16, 483; 6. 3?, lu ) 

La Convetilion nationale, aprts avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et de législation sur la lettre du mtaîstre 
de la justice, relative' à Tine procédure com- 
jnencce coutre Jacques Péray cl Frédéric 
Louis ,,horl(^ers« arrêtés à Audinootirt, dis- 
trict dé Saint-Hippolyte » dépaitemetit du 



Doubs , comme prévénus d'avoir f ibriryué en 
France de la fausse raoniiaie liélvéti<[U( , no* 
tamment des bachers ; 

Consi(JéT;iiit qMP , dans l'état actuel de la 
législation ei imuielle de la République, les 
fabricateurs de la fausse monDaie éCraaf>ère 
ne doivent être punis que comme coupables 
de faux en effets de commerce , et qu'on ne 
peut par conséquent leur appliquer d'autre 
peine que celle de six années de fers , prt>- 
noncée par Tarticle 43 de la II« sectinn du 
titre II de la deuxième partie du Code |>euali 

3ue néanmoîiis il est de la lo^tilé française 
e ne mettre , relativement a un crime qui 
blesse aussi rssf^nticHpment les intérêts de 
toutes les aaliuus, aucune différence entre 
b punition d*iin fabricateur de fausse inon- 
naie élraiiL'cre et celle d'un fabricateur de 
fausse monnaie nationale» décrète ce qtu 
suit : 

Art. I*'. Les dispositions des articles c èt 
a de !n Vî' section du titre y'^dela deuxième 
partie du (Iode pénal , n 1 déclarées commu- 
nes aus monnaies étrangt i es et antres pa- 
piers ajant coim de monnaie en pays étran- 
ger. 

a. La Convention nationale lève le sursis 

[ironoQcé par le décret du 18 vendèmÎMre à 
'instruction du procès de Jacques Péray et 

Frcilcrir î.ouis, et charge le ministre de la 
juiiice de donner les ordres nécessaires pour 
qu'il y soit fait droit incesaamnieat 

3. Le ministre des afTairos étrangères 
adressera une expédition du présent décret 
à chacun des miuistreÂ de la République 
française près les antres nations. 



a^ 4 FHlMAin" an 2 f : = nnvemlirc i^nî). 
Décret qui accorde on secours annuel aux 
^vêques , cnn^s et vicaires q«i abdiquent leur 
état. <L. 16, 491 ; B. I7, 9.) 

^o/. loi dn a3 saoaiAiat sa a. 

Art. Les évéques,caréset^nenmqm 
ont abdiqué ou (jni abdiqueront leur èlat ou 
fonction de piclrise, recevront de la Répu- 
blique , par forme de secours annuel , savoir: 
ceux oui sont aetnellement dHiu âge au-des- 
sous de cinquante ans, la somme de huit 
cents livres; ceux de cinquante ans accomplis 
iusqu ù soixante^ accomplis, celle demiUe 
livres, et ceux de ee dernier âge, la somme de 
douze cents livres ''i'^ 

a. Les secours divers mentionnés en l'ar- 
ticle ci'dessns ne seront pas suseeptîblea 
d'accroissement en passant d'un des trois 
â^'es déterminés àl'autre; ils seront payables , 
à l'échéance de chaque semestre, pr le rece- 
veur du district du domiciie de csaque indi- 



(1) Cette disposition n^est sfpfieable qa*anx l'Etat à raison d« Utnrs fimclitfiis (1$ aoAt iIsS ; 
«eelésiasti^ttes qai recevaient an Irafteiatal de «cd, Msci S» 6s3>. 
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COSVBirTIOH SATIOMAU. 

vidUf qui sera tenu de justifier de ses certifi- 
cats de résidence, de non-émigration, de 
paiement des contributions et de civisme. 

3. Le qumier commenoé le x** œlobre» et 
qui finira au jamrier prodMiBi sera péjé 
sur Tancien pied. 



asa S nimAiM an z (aa = aS novcniI>re iTçS)» 
— Décret qnî déclare commune i i )u> 'es 
biens nationaux les diaposition* du décret du 
3 juin i793« sur l« mode de vente des biens 
des ^%rés. (L. i6, 49* i B. 37* 

La Cboveotion nationale décrète qne les 

dispositions des articles 5 , 6 et 7 du décret 
du 3 juin dernier, sur la divisiofi et le mode 
de vente des biens nationaux proNenaiit des 
émigrés, sont communes à tous les biens na» 
tinnnnx ; atiquel effet il est dérogé à l'art. ï4 
du décret du 3 novembre 1790, et antres à 
ce contraires. 



a raiMAiRB an 3 (23 novembre i?*}?). — Dé- 
cret qui établil une nnuvelle organbalian de 
rinianlerie, et des peines contre les dëser- 
teen etlenn parens. (L. 16, 485 ; B. 37, 11.) 



2 rRiMAiHE an a (aa novembre — Dé* 

erel qui ajoenc r«dmisMoajla citoyen Cas- 
taii^ oonune dépoté. (B. S 7, 7.) 



3 raiHAiBK an 3 (aa novembre 1793). — Dé' 
crei qui traduit au tribunal révolutionnaire les 
prêtres Rouiiëre, Titlard, Tigny, Pâturai, Sn* 
gD)', Méandre «■( D^ny^ (R. 37, 7.) 



a fBiuAiRE an 2 (22 novembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde deux eenis lima an cîtojen 
Duval. (B. 37, 8 ) 



a rRiMAiBE an a <aa notembre 1793). — Dé- 
cret sur la levée des scellés epposés sur ene 
bàcbe creuse rempile de cinq cent cinquante 
lonts, trouvée ches le hollandais Wiaand 
l^de. (B. 37, t.) 



a FBJMAiBE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
* cret qni ordonne de fttre disparatlre Pine* 
cripiiun ildw» ior les édiices de ]>oL (B. 

37, «.) 



a rawAiBi an a (aa novembre i 9 ]). — Dé- 
cret qui envoie les Hppntes Florent - Hrivot ^ 
l'-rmée du Nord , Châteauneuf - Rjndon à 
Lyon, et Boliael dans le département de 
lHérana. (B. 37i i4 «t i5.} 



a rawAuiK an a (aa novembre i703). — Dé- 
erei qui antorâie les ioipecteun de la lalle k 

clioi>îr des maisons- nationales , pour y dispo- 
ser toutes les ofrrandes dn patriotisme et de 
twson. (B. 37, 7.) 



>v a AU a yani AiAS A* s. «98 

a rBiMAiRir an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui confirme la vente de la Icme l'Ac* 
mcaèrhe. (B. 37, 9.) 



a FRiHAiBB an 3 (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux citoyens Legof , Lahaolière , 
Ferrière et Osonne , rëfugie's de Toulon. (B. 

37. »4.) 



a raiHAiBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
erel qni cba^e la comntiMlon des dépêche* 

pour recueillir 1?^ r^noncialiun* des préisef 
adressées à la Convention. (B. 37, 7.) 



a vamAna an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif ï la révocation des aliénations des 
domaines nationaox iaiice par les anciens t|- 
tans. (B. 37, 10.) 



a rriMA BS an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret portant que le citoyen d'Artigneyte , re- 
présentant dans les déparlemens do Gers, dee 
Landes, des Hautes et Basses-PyréncV^ , con- 
tinuera d^y exercer les mêmes pouvoirs. (B. 
37, i5.) 



a FBiMAiRB an a (25 noTerobre 1793). — Dé- 
cret portant que les matelas et couvertures qui 
se trouveront dans les maisons appartenant k 
la République seront retenus, emmagasinés 
et travaillés pour être employés au service de 
l'armée. CB. ij, lé-) 



a rBiMAiBB aa a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qni adjoint le citoyen Fuissacd an enmilé 
de* inanee*. CB. 37, 16.) 



a rniMAiFî: an 2 (2? novembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie aux représenlans du peuple 
dans les départemens de la Setne-Inférienre 
line ppfit'on do citoyen Wîrard , TTiîs état 
d'arrestation an chef-lien du district de Goar- 

- aaj. (B. 37, lé.) 

a rRTMAiR?: an i (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui alloue (jualre-yingt mille livres ponr 
. seconde la commnm d*AB(&ye. (B. 37, iS.) 



a rawAiBB an a (aa novpmtrp i7o5V — T*é- * 
erel reblif aux murs, châteaux et forts d'A- 
^on. (B- 37, iS.) 



a raiHAiBE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qni conserve la principale cloche de 
Qaillclianf. (B. 3?, 7.) 



jl yHlHAiM an a. — Délai pour se pourvoir en 
rn":^tion; Droits féodaux; Jo|çmens de re- 
traits féodaux ; Miliuîres et marins. Fof. 
FawAïaa an a. . , ^ 



J es S rBinAiBE an a (a3 = aS novembn 179^)- 
~ INSffet qoi aeeoHe on snppWmeal d* f»' 
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' |ÉniCttlantxée«t«iiffftdMjtt|eaMWCtiaiMl«. 
(L. |6, 49a i B. 17, If.) 

Art IndépeDdammenl du trailemfint 
accordé au\ rxAnitenrs îles jngcineiis crimi- 
neU par la loi du mois Uc juin dernier, il 
iMir sera payé anaueUement une somme de 
seize cents livres pour li .li lo^ , a raison 
de huit rents livres chacun. Celui de Paris 
IMi paye auuuellemeut pour quatre aide** 
kwwàùaàa niUe livres cDaeiia. tt reocmeo 
outre, tant que le r.ninrrn'emcnt français 
sera révolutionnaire , uu« somme amuielltt de 
trois mille livres. 

«. lA transport de la Ruilloline sera fait 
aux dépens du Trésor pn!)lir. La liquîdalîon 
4e oei irais sera faite par iti préitideal du U i- 
bmial criminel do déparleBieiit ; son e&écii>> 
toire sera visé par les directoires de déparle- 
ment , et payé ftT ie receveur du droil d'eor 
regtftlreoiêlli. 

3. lei eiéiirtwm ipiî lerunt obligés de se 
déplacer recevront, pour toute indemnité, 
une somme de trente-six livres, à raison de 
douze livres par jour , savoir : un Jour pour 
le départ, un jour de ^jour, et un jour pour 
le retour. , 

4. Ceux des exécuteurs qui se Irouverool 
•ans emploi par l'effet de fwtkite t** du dé- 
cret du x3 jum 4eniter fecevrout, au lieu 

six cents ttvres, un teooon auquel de 
mille livres. 

5. Le décret 4n i3 juin dernier sera exé- 
cuté eu ce qui n*y est pu dérogé par le prè> 
sent décret. 



S raisAmB an a (aS oovenibre 1 79I). — Hé- 

crff qui enge en district les comrtnmes des 

Bs]* de Sarirerdcn, d'Harskarrich el A«uel< 
w. (B. $7. 17 ) 

S FRivAmi an s (a) norembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne la levée des scsilés apposés 
ches Jnlian , de Toaloese. (B. S7, 



S raiHAtRB an s (aî novembre i-r,î) — Dé- 
cret d'ordre du joar sur rincompalrbililé des 
fonctions manicip«t«s âvec celles de membre 
4'm eéoaté de aamaianec. («. iu i» ) 



I raixAJBB an a (33 novembre 1793). Dé. 
erat sur le local des socîétës popnlaiies el «or 
• h» délfnes en AUeMagne. (B> ^t tl J 



S vaiMAïaB an a (a3 novembre 1793). — Dé- 
cret qaî oblige les négocîans des pays occapés 
par les armées liraoçaiseï l comauioïf ffs leacs 
lims de eiMunerrf 37, mt,) 



S raiMAïaa an a (ai novembre i7f)3>. •— Dé- 
cret qni accorde on secours annuel à la nln 



HO 3 AO 4 mittJtfM AU ». 

9 tniMAUtt aa a <sS novembre 1 793). -> 
cr«t de renfoî au comité dHnstruclion publt^ 
que de I.1 question s'il convient que les so« 
ciétéi p'tpttbiies reçoivent de b nation uo lo* 

cal pow lewi a*«^mt>l<i'-s. (B. 



3 FRijtAiRE an a (23 novembre 1793). — Dé- 
cret renvoie ans oomilés de commeree et 
d'apri; n'furc le* o!)jcli qui fiaient clf; la c.nin- 
péieace de ta commission créée contre l'agie- 
lage el raeesparenfwnt. (B. ij, 19.) 



3 raiMAiBB an a (aS novembre iTgS). — Dé- 
cret partant qu'il sera nommé une eororois* 
sion chargée de présenter an projet de lois 
foreslièrcs. (fi. S;* ao.) 



3 FBixAiaB an a (a^ nnvpmbre t-q^) - Dé- 
cret sor Tédiangc des pièce* il or envoyées de 
Sainl-FScffro-le-Uomlior. (B. 3y« an.) 



^=4 fBiMAiBB an 2 = ai novembre 1793). 
— Discret sur l'ère nouvelle, le commence* 
mfrnt el roi|;aniialîoii de Pana^, el sur les 
noms des jours et des mols. (L. 16, Jt^iy B. 

37, 31. y 

^oj. lois du i sauMAïaB an 3 ; du 7 fsug- 
fVDOB an 3. 

.^i. I*'. Ucre des Français compte de h 
fondation de la République, qui a eu lieu le 
aa septembre i-rp-ï d«» l'ère vtils^airo , jour 
où le soleil est arrive h 1 équinoxe vrai d au- 
tomne, en entrant dans le signe de la bar 
lance, à neuf heures dix-huit minutées trente 
secondes du matin, pour l'Observatoire de 
Paris. 

a. L*4rovalgaiM est abolie pour les waget 

civils. 

3. Chaque année commence à minuit, avec 
le jour où tombe Téquinoxe vrai d'automne 
pour iXHMervatoire de Paris. 

fi. La première année de h RcptiWiquc 
française a conuneocé à minuvl le a a sep- 
tembre 1 791 , et a fini à nûnmt , séparant le 
SX du aa septembre 1793, 

*>. T rî seconde année a commencé le 2a 
septembre 1793 à minuit, Téquinoxe vrai 
d*automneétant arrivé ce jour-là, pourlX)b- 
servatoire de Paris, à trois heures onaemî- 
nutes trente-huit secondes du soir. 
' 6. Le décret qui fixait le commencement 
'de la seconde année au i*' janvier 1793 est 
rapporté; tous les actes dates l'an sprond de 
la Répuhlifpje, passés dans le cnuranl du i" 
janvier au 21 septembre iuclusivemeul, sont 
regardés comme appartenant i la presûère 
■nnée de In Hopublique. 

7, L'année est divisée en doote mois 
égaux , de trente jours chacun : après les 
douze mois suivent cinq jours pour complé- 
ter rannée or Hnaire; oas daq jours n'appiT- 
timentà aoctm bùns. 
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CÛNVEfITION HATIONALK. — 4 FaiMÀIllB AN a. 

8. Chaque mois est divisé en trois parties célébré des jrnx rppnblicaiia. 



^es, de dix jours chacune» qui sont appe- 



dela révolution Ira 



Iti^tnidmn sur l'en de la Pu publique et ^ur 

division de i'attné»^ décréle£ par lu Lumeaiion 
. n fl lfa i M i fe , pamr ébt mi$Ê à m smH At dlnmt* 

PABMliaE PAAT». 

Des nelifs qmi ont déterminé le d^eret. 

La nation franraise, opprimée, avilie pen- 
dant un grand nombre ae siècles , par le 
ippdilcnt lté despotisme I0 | his insolent, sVst <nfin élevée 



0 T ( s noms des jours de la décade sont : 
prtmidi, tfaodt , Iridié quarildi , qu'intidi^ 
texlidi êeptidi j octidi f nontdi , tiecadi. 

Les noms des mois sont , pour rautcmiMt 

vendémiaire, hrumairc j frimaire; pOIff 
Thiver, nivoêe , pluviôse , vcniosc; |>our le 
nrintenips, germinal, poHal, prairial ; pour 
Vi^f messidor , thermidor, fructidor. 

T os cinq derniefs jours s'appelle 

sans-eu/ottides. au sentiroeut de ses droits et de la puissance 

10. L'année ordinaire reçoit un jour de à laquelle ses destinées rappellent. Chaque 
plitti adon que la position de Téquinoxe le tour, depuis cinq ans, d'une révolution dont 
COOiporte, afin de mainîmir \n rniTuidence les fastes du monde n'offrent point d'exem» 
de 1 année civile avec les uiouveuxeus cé- pie, elle s'épure de tout ce qui ia souille on 
lestes. Ce jour , appelé Jour éê la rivoliitimk, rentrave dans sa nardie , qui doit être aussi 
est placé à la fiià. de Tannée, et forme lé majestueuse que rapide. Elle vent que sa ré- 
sixième des sans-eulottiiies. génération soit complète, afin que ses années 
La période de quatre ans» au bout de la- de liberté et de gloire marquent encore plus 
quelle eette addition d*un jonr est ordinal- par leur dorée dhns l'histoire des peuples que 

remcnt niVessaire, est appelée /rt /rfjnnWc, ♦ ' — 



ses années d'esclavage et dîinniiliation dsns 
l'histoire des rois. 

Bientôt les arts vont être appelés à de 
nonteanx progrès par raniformtte des poids 
et mesures, dont le fvpp iiTiiqnr pt inva- 
riable , pris dans la mesure même de la terre» 
lefa d^laMtlTe la diversité, Unediéreiiea, 



eu mémoire de la révolution qui, après 
quatre ans d'eflorts, a conduit la France au 
gouvernement républicain. 

La c|uatrième année de la frûnéUuh est 
appelée sextile, 

1 1. Le jour, de minuit à minuit, est divisé 

en dix parties on beares , chaque partie en Tîntiactitude qui ont existé jusqu'à présent 

dix mitres, ainsi de suite jusqu'à la plus dans cette partie dt l'industrie nationale, 

petite portion comnu nsiirable de la durée. Les afts et l'histoire , pour qui le temps 

La centième partie de riieurc est appelée «stunéléinentnécessaîre,deniaiîdal€litaiissi 

minute décimale; la centième partie de la "«e nouvelle mesure de la durée dégagée de 

minute est ap[M l<'e seconde décimale. Cet toutes les erreurs que la crédulité et une 

article ne sera de rigueur, pour les actes routine supeuitiiieuse ont transmises des 

1»ublics, qu'à compter du 1" vendémiaire «iècles d'j|;non«>ce jusqu'à nous. 

*an 3» de la Répablique. ^^^^^ nnnvefle mesura quels Conven- 

. Le comité d'instnictîon publique est t»on nationale présente aujourd hui au peuple 

j . <•-:_- . l'rr. firançais ; elle doit porter a la fois et 1 em- 



r-?.. 



chaîné de faire imprimer en différens for- 
mats le nouveau calendrier, j^ec une ins- 
truction simple pour en expliipier les prin« 

cipcs et l'usage. 

l'i. Le caleudrier, ainsi que riiislrnclion , 
seront envovés aux corps adniiuislratils , aux 
mtlDÎcîpaUteSt aux tribunaux, auxjuges-do* 
paix et à tous 1rs nffiriri s publies, aux ar- 
mées, aux sociétés populaires et à tous lej 
collèges et écoles. Le conseil exécutif provi- 
soire le fera passer aux ministres , consuls 
et autres agens de Fnuice dans les ipays 
étrangers. 

i4* Tous les actes publics serout datés 
saivant la nouvelle oicamsation de Tannée. 

15. Les professeurs, les instituteurs et 
institutrices, les pères et mères de famille, 
et tous ceux qui dirigeut léducation des en- 
fans, s'empresseront de leur expliquer le 001^ 
veau cnlrnclripr, conforinénent a Hnstive» 
lion qui y est annexée. 

16. Tous les quatre ans, ou toutes les 



preinte des lumières de la nMion, d le 
caractère de notre révolution, par son exac- 
.titude, sa stuipUcité, et par son dégagement 
de toute opimon qui ne serrit point avouée 
par la raison el la phikwopliie. 

f De rère de la aépohKqvt. 

L'ère vulgaire, dont la rvanee s'est a«vie 

Jusqu'à présent , prit naissance au milieu des 
troubles précurseurs de la chute prochaine 
de l'empire romain, et à une époque où la 
vertu fit quelques effovfs pour triompher des 
faiblesses iiuina in r-^. 'Mais, pendant dix-butt 
siècles , elle u'a presque servi qu'à lixer , 
dans la durée des proi^rèsdu fanatisme, l'a* 
vilissement des nations, le triomphe scan- 
daleux de Torgueil, du vice, de la sottise, et 
les persécutions, les dégoûts qu'essuyèrent 
k vertu « le talent, la philosophie , sous Aes 
despotes craels, •« qui souffraient le 
fût en leur nom, 

La postérité verrait • die sur les mèmei 
taUles , gravées tantét nne ^shu ^rvIio o^ 
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MrfiilettiiiMllpir miAiiiiin fidèle et libre, 
les crimes honorés de» roi», et l'exécrai ion à 
laquelle ils sont vouèi aujourd'hui; les four- 
beries, riinpostore long -temps révérées de 

quel(nies livpDcrilfs, vl 1 opprc)l)rc qui 
poursuit cnfiu ces iufàtncs c! astucieux con- 
iideus di; la corruptiou et du brigandage des 
coars? Non : Tère vulgaire fut l'ère de la 
cruauté, du mensonge, de la perfidie nî d * 
TeicUvagei elle a fini, avec la royauté, 
source de tous nos mun%. 

La révolution a retrempé Tame des Fran- 
çais ; rha<|ue jour elle It ** forme anv v«Miiis 
républicaioefi. Le lemus ouvre un nouveau 
livre à lliistoire; et, dans sa marclie nou* 
velle, maj^tuettse et simple comme Tégalité, 
il doit j^raver, d'un burin neuf et pur, les 
oiiuaies de Iti France régénérée. 

Tons les peuples qui ont occupé l'histoire 
ont choisi dans It'urs propres annale^ l'évè- 
nement le plus saillant, pour y rapporter 
tous les autres coiuiue à une époque fixe. 

Les I V rions dataient du recoQvrement de 
leur libepté. 

Les Romains, de la fondation de Rome. 

Les Français datent de la fondation de la 
liberté et de I égalité. 

La rê\olution fran<;ai<;e, féconJe, éner- 
gique dans ses moyeus, vaste , sublime dans 
ses résultats, formera pour Tbistorien, pour 
le philosoplie, une de ces grandes époques 
qui sont placées comme autant de fauaux 
sur la route éternelle des lîiecles. 

i II. Da ceaimescemeDt de l'ère et de l'angée. 

Le commencement de Tannée a ^larcouru 
sttOoessÎTeoBMt toutes les saisons, tant que 
sa longueur n'a pas été détenu in f'c sur la 
connaissance exacte du mouvement de la 
terre autour du soleil. 

Quelques peuples ont fixé le premier jour 
de leur anrn^^ hwx solstices; d'autres aux 
équiuoxes ; plusieurs, au lieu de le fixer sur 
une époque de saison, ont préféré de |nen« 
dre dans leurs làstes une époque historique. 

La France, jusqu'en f56\, a commencé. 
Tannée à Pâques ; un roj imbécillc et féroce , 
le même qui ordonna le massacre de la 
Saiiit-P»aiilK''lfini , Charités IX, fixa !»' com- 
xneucement de l'année au i*' janvier, sans 
autres motifs que de suivre l'exemple qui lui 
était donné. Cette époqné ne s'accorde ni 
avec les saisons, ni avec les signes, niavee 
l'histoire du temps- 

. Le cours des évènemens nombreux de la 
fércÂmien françaiso présente une époc|ue 

frappante et petit-ôfrc unique Hnns I hisloire, 
par sou accord parfait avec les mouvemens 
eâcitesy lies saisons et les traditions an- 
ciennes. 

Le it septembre 179a, les représentans 
du peuple, réunis eu Convention nationale, 
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ont ouvert leur session, et ont pronoaci 

l'abolition de la royauté. Ce jour fat le der- 
nier de la monarcnie; il doit être le dernier 
de l'ère Tulgaire et de l'année. 

he Oi-x 'Septembre, ce décret fut proclamé 
dans Pains; ce jour fut décrété le premier 
de la République, et, ce même jour, à neuf 
heures dix-huit minutes trente secondes du 
matin, le soleil arri\a a l équinoxe vrai d'au- 
tomue, eu entrant dans le signe de la ba- 
lance. 

Ainsi, l'égalité des jonra «ix nuits était 
marquée dans le ciel au moment même où 
ré^alité civile et morale était proclamée par 
les représentans du peuple finnçûs, comjoe 
le fondement sacré de son noaveaii gouver* 
neinent. 

Ainsi , le soleil a éclairé à la fois les deux 
pôles, et suecessivemeiit le globe entier, le 

ntème jour où, pour la premirrr fm',, a 
brillé dans toute sa pureté, sur la nation 
française, le flambeau de la Uberlè, qui 
doit un jour éclairer tout le genre humain. 

Ainsi, ht soleil a passé d'un hénii-phere à 
rautrcale même jour où le peuple, iriotn* 
pliant de l'oppressioB des rois, a passé «fai 
gouvernement roooardiîqtte au gouverne- 
ment républicain. 

C'est après quatre ans d'efforts que la ré- 
Tolutîon est arrivée à sa roatiurité , en noua 
conduisant à la République, précisément 
dans la saison de la maturité des fruits, dans 
cette maison heureuse où la terre, fécondée 
par le travail et les influences du ci^ , pro- 
dif^ue ses Jons, et paie avec munifirence à 
l'iiouimu laborieux ses soins, ses fatigues 
son industrie. 

Les traditions sacrées de l'Egypte , qui do> 
vinrent celles de tout l'Orient, faisaient 
sortir la terre du chaos sous le même signe 
que notre République, et y fixaient l'ori* 
ginedes chcfts et du temps. 

('e ooncours de tant de eirconstauces im- 
prime un caractère religieux et sacré à cette 
époque, une des (>lus distinguées dans nos 
fastes t ('\olutioiniain's, et qui doit être une 
des plus célébrées dans les fête» des généra* 
tious futures. 

La Convention nationale ^eat de décréter 
mie l'ère des Français, et la première année 
de leur réjzénéralion , ont ronunencé le jour 
de l'équiauxe vrai d'automne, qui tut celui 
delà fondation de la République; eteltoa 
aboli l'ère vulgaire pour Ir^^ usai^es civils. 

L'ère de Séleucus commença ans>t à l'é- 
c|iiinoxe d'automne, troiscent douze aQiavant 
1 ère vulgaire. Elle fut suivie par les peuplci 
de l'Orient de toutes les crr>\ ances, l«î adora- 
teurs du feu comme les de&ceudaas d'Abra- 
ham, les Chrétiens comme les Musiûmaos; 
les Juifs ne l'ont abandonnée qD*i l'époque 
de leur dispersion â^ns l'Occident, en io4o. 
L'année ecçle«^i«biii(u« des Russes et l'année 
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moderne dos Hrccs commencent encore au 
mois de se[»ti'mbre. 

La première table donne le jour et l'heure 
de l'cquinoxe d'automne pour plusienrs an- 
nées. 

i III. De la tongiienr de Tannée. 

La longueur de Tannée a suivi, cliez les dif- 
férens peuples, les progrès de leurs lumières ; 
long-temps ou l'a taite de douze mois luuai- 
res, c'est-à-dire de trois cf nt cinquante- 
quatre jours, taudis que la révolution de la 
terre autour do soleil, qui seule règle les sai- 
sons et le rapport des jours aux nuits, est de 
troi'^ rrnt soixanle-cinq jours cintj heures 
cjuaraiile-huit minutes quarante - ut ul se- 
condes. 

Ce n'est qu'en intercalant tantôt des jours , 
tantôt des mois à des intervalles irréguUers, 
qxi'on ramenait pour quelque temps la coïn- 
cidence de l'année civile avee les mouvemens 
céleslt"^ r\ Ip^ 'taisons. Totiles ces intercala 
tiens, taitcs i>aus règles fixes, réparaient mo- 
mentanément 1« effets d*ttneeomuutation vi- 
cieuse , et en laissaient subsister la première 
cause. 

Les Egyptiens quinze cents ans, et les Ba- 
byloniens sept cent quarante-six ans avant 
Vere vulgaire, se rapprochèrent des vrais 
principes, en faisant leur année.de trois cent 
soixante-cinq jours. 

Jules César, en sa qualité de dictateur et 
de pontife, appela auprès de lui , deux ans 
après la bataille de Puarsale, Sosigènes, as- 
tronome célâ>re d'AIesandrie, et entreprît 
avec lui la v^rme de l'année. Il proscrivit 
l'année lunaire introfliufe par Romulu$,et 
mal corrigée par Auina. L'erreur cumulée 
qu'il attaquait avait produit, après plusietirs 
siècles, un tel dérangement Jans les mois, 
que ceux d'hiver ré|)onclai('nt à Taulomne, 
et que les mois eoiisaeréâ aux cérémonies re- 
ligieuses du printemps répondaient i l'hiver. 

Cette discordance fut détruite par Jules 
César, qui intercala quatre-vingt-dix jours 
entre novembre et déceudïre. Celle année, 
qui fut en conséquence de quatre cent qua- 
rante-einq jours, fut nj léc l'année de la 
confusion. Il ordonna de ^lus que tous les 
quatre ans on intercalerait un jour après 
le sixième des caleudes de mars. Ce jour fut 
appelé le second sixième, ou bisscxlus; de 
là le nom de bissextUe, donné à Tannée, que 
reçoit ce jour intercafatire : ce nom ne ooo- 
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vient plus depuis qu'on ne se sert plus de 

calendes (i). 
Cette rèfonne supposait Tannée solaire d* 

trois cent soixante-cinq jours et six heures ^ 
c'est-à-dire de onze minutes onze secondes 
plus longue qu'elle n'est réellement. 
En i584, cette erreur avait produit, par 

>a cunuilatiôn, un nouveau dérangement dan* 
l'année. Gréf^oire XIII, alors pontife, entre- 

J>rit, avec des astronomes, une nouvelle ré- 
brme; il ôta dix jours au mois d^octobre de 
cette année, et ordonna que, sur quatre an- 
nées séculaires, une seule serait nissextilc!. 
L'erreur de la com pu talion julienne avait 
réellement produit un déran^ment de plus 
de douze jours; mais le» astronomes qv.\ diri- 
gèrent cette réforme supposaient l'année plus 
longue de vingt-trois secondes qu'elle n'est 
réellement (a). 

Cette réforme de Gré^inire a été cependant 
ndoptée sucressivcnient par toute l'Lurope, 
excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons 
ne voulaient que cinq jours de correction ; ils 
craignaient de compromettre l'honneur du 
protestantisme en condescendant à adopter 
la correction tout entière proposée par It 
oonr de Rome. 

Anjourd'hui, beaucoup plus éclairés, on 




riens et des astronomes. 

En suivant le cours naturel des choses, et 
cherchant un point fixe dans les mouvemeus 
célestes hicn connus aujourd'hui, il sera tou- 
jours facile de faire coïncider l'année civile 
avec l'année solaire, par des corrections qui 
se feront successivement aussitôt que In pe- 
tites différences cumulées auront produit un 
jnnr. C'e'^t dans cet esprit qu'a été réd^ 
l'article lodu décret. 

§ IV. De la Franciade. 

C'est après quatre ans de révolution, et 
dans l'année bissextile, que la ualion, ren- • ' 
versant le trône qui l'opprimait, s'est établie 
en République. T a première année de l'ère 
nouvelle commencerait une nouvelle période 
de quatre ans, si Jules César et Grégoire X.III, 
en plaçant la bissextile, avaient moins con- 
sul! r leur oru'iteil (jue la rifjucur de la con- 
cordance astrouonuquc , et si jusqu'à pré- 
sent iMMis n'avions été les anviles Imitaleuit. 



(i) Le mol calendrier ^ qui vient de calendes^ 
serait an^sî très-iinpropre , si an très-ion(; Mage 
ne Pavait consacré au point de faire oublier «on 
origine. Le& lauli ahnanach ou annuaire seraient 
plus exact*. 

(a) Il faut une période de 8C,^oo ans, ponr 
4|ae la différence exacte de l'année sulaire à 

1 «nince civile «rdioaiie fstic un nombre de jours 



«ans fraction. Ce nombre est de 30,929 ; c'est 
celai des jours inlerralaires ou des années bis- 
sextiles qui doivent réellement avoir lieu pendant 
cette longue përiude. Or, la reforme julienne 
donne aa,35o bissextiles, et la réforme ^rego- 
rienne en donne 21,679 : toutes les deux s'écar- 
tent de la vérité; la première de 1,^21 jours, 1* 
cecoads de 7$o. 
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été a om n Bft (i). La raisoa veut que nous betoÎB de plusieurs unités iaterinédiaiVes el 

sumoiula nature, plutôt que de nous traîner croissantes qui lui servent à la iiu d échelle 

aernlemeat sur les traces erronées de no» el de repos. 

prédécesseurs. Xotis devons doue fixer inva- La luue se ment mtoor de It tm, et, 
rwblement noire jour intercalaire chns 1 an- (lans sts .lifféreiites positions, elle rwyit et 
née que la poudoo de l equino*e d uuiomue rélltii im id lumière du soleil; c'est ce qiù dé- 
comi>ortera. Apres une première diaposilioo, termine ses phases. Le retoor de la mèniA 
que la ronrordanro a\ec les observations as- nhase se répète douze fois dans l'année, et 
liouoHiiques rend nécessaire, la période sera lonne douze lunaisons; chacune est à pea 
oe quatre ans. Ce a*est qu'après cent vingt- près du viugt-neuf jours douze heures ^ dé- 
neuf ans environ, au ou devra retrancherto nie, ou , en compte rond, trente jouis, 
jour intercalaire à Tune de ces périodes. Les douze lunaisons font trois cent ctn- 
En mémoire de la révolution, la période miante - quatre jotirs, c'est-à-dire onze jours 
de qiMlre ans est appelée la Franeiatk, et le de moins que rauuûe ordinaire. La luue ne 
JOUI intercalaire oui la termine, /rar dê Su nous offredonc pas , par ses monTcmens, une 
rvvoiutton; cest le siMÙnie des sans cufot- division exacte de Tannce; mais elle est trop 
tMCêi de Ik le nom da textiiCf donné à 1 an- utile aux marins, dont elle diri-p souvent la 
BMqui le reçoit. Ledéeret eonsacre ce jour marche, au voyageur, à l'homme laljorieui 
a des fêtes n p.ildicaines, qui rappelleront les des champs, et surtout à l'habitant du nord, 
pnmupaux eveuemens de la révolution. Les pour oui eHe supplée au jour dans les longues 
Ddles actions y seront proclamées et récom- nuiu d'hiver, pour ne pas appeler toute Icnr 
pensées d une manière digne de In patrie attention sur ses roouvemeos. 
qu elles honorent. Le mois est donc une division utile : aussi 
La seconde tablt? fait connaîtr* l oi dre des peuples l'oiit-ils adoptée; mais, pour 
franciades; on y voit que nous sommes à la ^^^^ commode, elle doit être toujours la 
Ifoiaiàme année do la prennèrc Franciade. même, et se rapprocher d*une Imianon ao* 
j Y ' . . tant que le permet l'unité du jour, qui est 
S y-UtU Utviwon e» de la sooj-dirisioo de la plus petite qu'on puisse employer; or, 
I année. vingt-neuf jours douze heures et demie sont 
Du mo(V. — La Miocesâon de la nuit «i du P'"* P*^ *î"** ^® ^îngt-neaf , et le 
jour, les phases de la lune et les saisons pré- Q^mhre décimal trente permet beaucoup 
sentent à l'homme des divisions nahii r.n'.s du plus de facilité dans les ralciils. 
t^pf. Le retour d'une même pha&e de la Jusqu'à présent, nos mois oui été inégaux 
lone marque una lunaison an on mois lu- ^''^ti'^ <^u^i et discordans avec les mouvemens 
naire; le n fntir d'une mène saîtOn inarqm I' *''>pi '( fatii^ue à chercher si 
l'^uioée naturelle. un mois est de trente ou de trente-un jours; 

.La voûte de la terre autour du soleil ^t ***** inégalité a pris naissance chez les peu- 

divi^ par las deux équinoxes, et lù deux P'^^ V^^* ffisant leur année trop courte, et 

solstices tMi quatre parties qu'elle ne paroourt trouvant pas dans la ressource des inter- 

pas dan« de^ temps é^aux; de même, lesnua- *'^!ations un moyeu suffisant de correction, 

tre saisons que cette division détermine n'ont ^jo^^èrent un jour ou deux à quelques-uns 

pas une durée égale. de l^ui*^ mois. 

ne !'é.pûnoxe dWomne au sobtice dTri- , ^""f ^SYpliens, Jes plus éclairés de. peu- 
ver on compte «Ttomit \ * anUquite , faisaient leurs moi^ 

Du solsiiœ d'hivei à l'é^rii- * .f****?** **** i'*""' et oomplé* 

noxc du printemps 8n «aient 1 année , en la terminant par cinq jouM 

Dp I équinoxe du nrintenns ' ' épagomènes (a) , qui n'appartenaient à aucun 

au solstice d'été «1 mois. Cette division est simple: c'est celle 

De lé à 1 équittoie d'âul " U Convention a décrétée pour Pan^ 

InjgglU ^ ^ _ nuaire des Français. 

*V * V t/t't*^ décade. — Les quatre phases de la 

v:c- ^ *™'»» ooMwerées comme dî- lune présentent une division naturelle de la 

^lS1ons de 1 année prescnleraienf trop d'in- lunaison en quatre parties; mais, comme on 

conveniens pour les usages domestiques et ne pouvait diviser m trente ni vingt-nc T.rpir 

javMi, a raison de leur inégalité et de leur quatre sans fractions , on a divisé vinti-limt, 

un'!?]' ^'"^L ^ïî'^' P^'i' ' ^f, ^ ff^^ ^ ^ sep» • 4»i en est résulté . a été 

uoite du jour à la grande unité de l'année, a pris pour U souidivision dn mou; on en a 



(i) Ta deuxième table fera connaître la dt«^ 
c^rdance qni règne entre le» années hiiscitilis 
•I les amaftmens c^iest««. 

Celte discordance est conigéa dans la noufcile 



eompvtatîon décrétée, comm* on le voit dans la 
même tabli*. 

<a) Ou Sun^oaié*. 
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fait la semaine, à laquelle les astrnlrit-îip<5 rt 
Jes mages de rRfjvple ont atlaché toutes les 
erreurs, toutes les combinaisons cabaKstiqiMS 
dont dlle était susceptible. 

La superstition a transmis jusf]»rà nous, 
au grand scandale des sièi^les éclairés , cette 
fiiuase division àn temps , qui ne mesure 
exactement ni les lunaisons, ni les mois, ni 
les saisons, ni l'année, et qui n'a pas peu 
«ervi, dans tous 1^ temps, les vues aotbi- 
tieiiMt de toutes les seetes. la fèie du sep» 
lième jtMir avait lieu chez les Païens comme 
chez les Juifs : c'était on jour de prosélytisme 
et d'initiation. 

L*annu»re d'un peuple qui reconnaît la 
liberté des eultes doit rire indépendant de 
toute opinion, de toute pratique religieuse, 
et doit présenter ce caractère de simplidté 
qui n'appartient qa*aitt producliOBs d'une 
nison éclairer . 

La numération décimale adoptée pour les 
poids et mesures % ainsi qne pour les monnaies 
de la République, à raison de ses grands avan- 
tages pour le eommerrp et le« arts, \i»'nt 
s'appliquer naturellement à la dtvi&ioa liu 
mois. Les trente jours cfoi le composent , di- 
visés en trois parties égales , forment trois di- 
visions de dix jours , que nous appelons j 
pour cette raison , décade. 

Ainsi, l'année ordinaire estdetrotl ceM 
loixanle-einq jours. 

Ou de douze mois et cinq jours, 
' Ou de trente-six décades et demie, 

Ou de soixante-treize demi-décades. 

Dans les usages familiers Ip'? rinq doigts de 
la main peuvent être affectes à désigner or- 
Anal rement les ci iu| j ours de la demMéeade. 

Du Jour. — Les limites du jour et de la nuit, 
et le milieu de l'un et de l'autre, diviseut 
naturellement le jour en (juiiire. Le chant du 
coq a serfi long-temps aux Perses , et sert 
encore à quelques peuples î; bords de la 
mer Glaciale et de la mer Blanche à diviser 
le jour. Les Romains le partageaient, du lever 
an GOudier, en quatre parties de trois heures 
chacune, qu'ils; nnmm-iîmt prime, tierce, 
sexte et none. Quelques peuples de l'Orient 
divisaient le jour et la nutt sê]>arément cha- 
cun en douze parties, qui croissaient et dé- 
croissaieul suivant rêlat du jour ou de la 
nuitt de que les narties du jour n'é- 
taient égales à «elltis de u nuit qu'aux équi- 
noxes. On abandonna cet usa^e, et l'on fit 
toutes les heures égales. La division du jour en 
douze heuœs a aussi eu lieu, mais celle en 
vingt-quatre a prévalu: les uns les comptent 
de suite depuis une jusqu'à vînt^l-qualre, les 
autres comptent deux fois douze heures : 
c'est ce ^ue font les Français. 



1 
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On n'a pa<; ton jours été d'accord sur la po- 
sition du coQuneacement du jour. Dans 1 0- 
rient, on le plaçait au lever du soleil; les 
astronomes le plaecnt à midi; les Juifs et les 
Athéniens le plaçaient au coucher du soleil; 
les Italiens le commencent une demi-heure 
après le coucber. La plupart des peuples de 
l'Europe comptent le jour de minuit à minuit. 
A Bàîe , on eommeneplc jour une heure plus 
tôt qu'ailleurs, en mémoire du service que 
rmidit à cette ville celui qui rompit un corn- 
ilol de ses eiinemîs, en faisant sonner à 
horlo;;e minuit pour oiue heures. 
La division de 1 heure en soixante minute 
et delà minute en soixante secondes, est in- 
commode dans ît s calculs, et ne correspond 
plus à la nouvelle division des instrument 
d'astronomie , si utile pour la marine et la 
géographie; division décimale qui donne au 
travail plus de célérité, plus de facilité et de 
précisiou. 

La Convention, pour rendre complet le 
système de numération déeimale , a décrété 
m conséquence que le jour serait divisé en 
dix parties, chaque partie en dix autres, et 
ainsi de suite jusqu'à la plus petite portion 
commensurable de la durée. 

Cependant, comme les changcmens que 
cette divisiou demande dans l'horlogerie ne 
peuvent se faire que successivement, elle nft 
sera obligatoire qu'à compter du premier 
jour du premier mois de la troisième aunée 
de la République. 



DCUXrÈME PARTTl!. 



Exécution cl uMge de rammaire des Français, 
on du calendrier républicain. 



5 I". 

T n ri;nienr des principes développés dans 
la première partie demaude crue le calendrier 
de la République soit dégagé de tout ce qui 
n'appartient pas strictement à la division de 
Tannée, ou à la position des astres qui, par 
leur lumière, intéressent le plus les premiers 
besoins de l'homme, soit en secondant son 
travail, soit en ré-lant les époqncs. 

On voit, à la suite de cette instruction, 
l'annuaire dans toute sa simplicité. Les douze 
mois de l'année, à compter dn aa septembre 
1793 1 les jours qui les composent, depuis un 

jusqu'à tronte (1). 

Toutes les indications relatives aux mOU- 
vemens célestes qui peuvent le plus nous in- 
téresser, sont marquées en divisions décimales 
du temps, ou en paijties décimales du cerclera). 
Une table servira à faire la concordance entre 
Ici heures décimales et les aneieniies. * 



|t) Lè» noms des jonr* «I de» m6b, les llleS 

des sari";-rnlolli[tcs , y placés. 

(a) ht quart du cercle »c divise en 100 depéi. 



cliaque degrc en i«o iala«les« cÙq»^ Minute 
tn 100 secondes. 
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{ II. De ras«|« du nouveau calendHer. 

Lorsqu'on a une (îale à ex[)nnier, on n'a 

Sas plus be^iu de parier de décade que 
■08 Tuicieiine oompotatioa ob n« parlait 
de semaine. QueUiueiois à la date ou ajoutait 
le nom !u j'Mir de la semaine. Dans celte nou- 
velle du iMuit, le quantième seul du mois in* 
' diqne en nâme tt inps et le rang de la décadt 
dans le moisi et le rao^ du jour dons la dé> 
cadn. 

Si une dalu est oxprimce par uu seul 
chiffre, eomine 7 vendémiaire, il est évî* 
dent qu*on indi(|ue au3si le «eptième jour 
de la première décade. 

Mais, si le ouantième du mois est exprimé 
par deux chiffres, coiniue i3, 25, il est aussi 
évident que Ir < Iilfti du raii;^ des di/aines 
apprend , daus le pi entier nombre ti, que la 
première décade est écoulée, et qu'an indi- 
que le troisième jour de la deuticme décade; 
et, dans le si»ronrl nombre jS, 1rs dizaines 
a apprenucul que les deux premières décades 
sont écoulées , et qu*oa indique le cinquième 
de la troisiènio Jérade. 

La manière la plus simple et la phis rourto 
d'écrire uue date est celle-ci rai vendémiaire 
an 3 de la République. 

date pour les "^ans-culoftifÎPî rvt riicore 
plus simple, puisqu'elles n'appartieuucat à 
auctfn mois : 4* des sau&H!ulottides , a* année 
de la République. - 

Au lieu de ces expressions, dans deux w- 
niaiues . trois semaiues, ou dans quinte jourS| 
vingt jours , OB dira : <hns une décade et 
nie, dans deux décades (t), cic. 

5 III. De rcjtaite. 

Au commenreniont de l'année , c'est-à-dire 
auaa septembre dernier (vieux sl^le), l'é- 
piuste OU Tâge de la lune était 17. 

Yeut-on savoir l'âge de la lune pour leaS 
du neuvième mois de la seconde année ^ 

A rénaete 17 ajoutex le quântiêoBe »3 et 
autant de demi-joufs qa*i! s*est écoulé do 
mois, ce qui fait 4 , von< aurez ; retran- 
chez-en pour une lunaison 29 et demi, il 
restera pour Tége de la lune 14 et demi. 

Quel sera 1 â^e de la lune à U troisièoM 
des sans-culottides? 

• Epacte, 17 jours; date, 3 jours; pour 
douxe mois, 6 jours. Réponse, a6 jours» 

Cette méthode est facile et suffisante pour 
les usages domestiques. 



I IT. De la ce 



on ror 'laji rf île la nuuri 
Ulion avec 1 aa<:iennc. 



relia 



Pour laciliter la transition de Tandenne 



— 4 FRIîtfAlRE AM a. 

computatiou a la nouvelle, on a annexé à 
cette instruction une taUe de coootKrdaBce , 
à l'aide de l;u|iielle on pourra, san.^ peine, 
traduire une ancienne date dans la oouveiie, 
et réciproquement. On peut aoan trouver 
celte correspondance en sachant i quel iour 
d'un mois ancien répond ie prenier deciha* 
que mois nouveau. 

Si Ton n*a pas sons Ift yeux la taUe dont 
on vient de parler, on peut, par de simples 
additions, résoudre toutes les diflicultés qui 
se préseul eronu 

PremtM'eflwin/i/0. — On veut savoir à quoi 
répond K 17 décembres 793 daaslenoaveaa 
calendrier. 

Septembre donne au premier mois,9 jours; 
du premier octobre au premier décembre ^ 
a mois de 3o, et un jour; décembre donne 
17 jours. Total, a mw& et 37 jours. 

La date donnée répond d<»ne an 97 da 
troisième mois. 

Second exemplô,-^A qw» répond la d^ 
du 14 juin (7Q4i* 

Du (•* octobre an 3i mai, 8 moi», dont 
cinq de 3i jours et un de iS ; faisant tous les 
mois de 3o, il reste npres l.^ compensation 
3 jours; septembre toui iiua 9 jours; juin, 
i4 jours. Total, 8 mois a6 iours. 

La <l.ite dotmée répond donc an a6 dn 
neuvième mois. 

Troisième exemple, — Traduire ai nonvean 
style la date du sa décembre 1794. 

Du aa septembre au i*' dér^mbre 1793, 
a mois 10 jours ; du i«' décembre 179^ au 
' !« décembre 1 794 , un an ta jours. Total,un 
an a mois aa jours. 

La date donnée répond donc au aa du 
troisième mois de la troisième anuce. 

^irafrî^me mmplt, — A quelle date 
répond, dans l'ancien calendrier , celle date 
nouvelle: 19 du septième mois de la troi- 
sième aunée? 

La troisième année Je la République com- 
mence au ? ^ septembre 1794. Ccsl à partir 
de là qu'on doit complui six mois dix-neuf 
joui*s, ce qui conduit an loavifl *795- 

I V. Dm nonvetles vkontrcs et horloges. 

Perfectionner l'horlogerie, et rendre les 
productions de cet art utiles et acces&ibte* 
pour le prix au plus grand nombre des ci- 
toyens, c'est ce ^ui doit résulter de U mm- 
velle division du JOUr. 

I ■ ])roVi!'"ine coiisisle à diviser le jour de 
minuit a miauU en to, en 100, en r.ooo , 
io,oou ou too.ooo parties, selon les besoinn. 

C'est au génie des artistes à s'exercer pour 
obtenir ce résultat par les iiinvcns les plus 



Les 00ms desjoors fournirent une nou- cadis du rauii. Le j**" octidt de brumatre , 
«elle llMifière d'exprimer une date, qat peut 8 du mois: le 3*= triéi^Mt h il\ h 3* s^H»t 
anit «e« appliealion , lom ki InMrV , tees les dtf- ev a; , e/c. ek. 
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CÔWVKSTION NATlONALt. — 



simples, les pln<i expéditifs, les plus exacù 
et les plus écououiiuues. 

Four les tnagei les phis ordineireSt on 
pourrait se contenter d'une montre à une 
seule aic^ille. Pour ceux qui voudront des 
dix millièmes ou des cent millièmes de jour, 
suivant la nature des opérations dont ils 
chercheront à mesurer la durée, on pôwn 
faire des montres à plusieurs aiguilles. 

Jusqu'à présent on n'a pas assez tfaré 
purti des ressonrces qu'offriraient : t* un 
ton système de division du cadran; a«* la 
formede l'aiguille, qui, au lieu d'indiquer par 
son extrémité, ponmil indiquer à la fois suir 
plusieurs cercles concentriques par son côté 
aligné au centre du cadran ; 3» le nombre des 
tours qu'une aiguille qui serait solitaire pour- 
rait faire dap« le jour entier : ce qui four- 
nirait unmo}6n de sous-diviser, sans mul- 
tiplier les cadrans. 

II importe surtout que les horlogers cher- 
chent le moyen de faire serrir à la nouvelle 
division décimale les anciens mouvemens de 
montres ou de pendules , en y faisant le 
moins de dian(;ement possifale. 

Pour faciliter le passage de la division en 
vingt-qnat 10 heures à la division nouvelle , 
on pourrait partager le cadran en deux par- 
ties, dont Tune porterait la division en douze 
heures, et l'autre, la division en cinq heures; 
une même aiguille à deux branches diamé- 
tralement opposées indiquera à la fois les 
deux divisions. 

Les tables III et IV présentent une oon- 
cordaoce des divisions au jour. 

Dans les grandes pendules et dans les 
horloges , on peut supprimer la minutèrie , 
agrandir le cadran, en laissant subsister 
Tancieune division, et sur Tenture présenter 
la division nouvelle en dix heures aédmales, 
formant deux tours en spirale , pour corres- 
pondre aux douze heures anciennes ; de 
manière que i et 6, a et 7, 3 et 8 , 4 t^'t o, 
5 et 10, se trouvent de deux en deux sur le 
même rayon; i , !» , 3 , 4 , 5 , feraient le pre- 
mier tour de la spirale pour le matin ; 6, 7 , 
8, 9, 10, feraient le second tour peur le 
soir. Chaque heure décimale serait divisée 
en cent minutes; l'aiguille des he ures étant 
droite et posée de champ, marquerait à la fois 
l'heure ancienne et l'heure nouvelle. 

C'est aux grandes conimunt'S à donner 
l'exemple, et l'on doit attendre de leur pa- 
triotisme qu'elles s'empresseront à faire cons-. 
truire des horloges décimales. 

Vn seul cjuiran, divisé en ront [)arlies, 
marquées de dix en dix , peut servir à don- 
ner; f*1a décade daips te 'Umr entier, le jour 
dans le dixième dii tour, Mieure dabs le 
centième do tour pour la même aiguille ; 
a« une seconde aiguille indiquerait la mi- 



4 PaiMAiRE A\ i, 

i YL De la décade. 
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La loi laisse à chaque individu à distri- 
buer lui-même ses jours do travail ot de re- 
pos, à raison de ses besoins, de ses forces, 
et selon la nature de l'objet qni l'occupe. 
Mais, comnuf il importe que les fonctionnai- 
res, les agens publics, qui sont comme autant 
de sentinelles placées pour veiller aux inté- 
rêts du peuple, ne quittent leur poste que 
le moins possible , la loi ne tolère de va- 
cances pour eux qu'au dernier jour de cha- 
que décade. 

Les caisses publiques, les postes et mes- 
sageries, les etahlissornens publics d'ensei- 
gnemeus, les spectacles, les reudez-vous de 
commerce, comme bourses, foires, marchés, 
les contrats et conventions, tous les genres 
d'agence publique qui prenaient leur époque 
dans la semaine, ou dans quelques usages 
qui ne concorderaient pas avec le nouveau 
calendrier, dnivoiit désormais se régler 
sur la décade , sur le mois ou sur les sans* 
coTottides. ^ 

Le consdl exécutif , les corps administra- 
tifs, les municipalités , doivent s'empresser 
de prendre toutes les mesures que peut leur 
Suggérer l'amour de l'ordre et du bien pu- 
blic , pour accélérer les changemeus que de- 
mande la nouvelle division de Tannée^ dims 
leurs fonctions respectives. 

Cest aux bons citoyens, aux sociétés po- 
pulaires, aux soldats de la patrie, qui se 
montrent les ennemis implacables de tous les 
préjugés , à donner l'exemple dans leurs cor- 
respondances publiques ou privées, et à ré- 
pandre rinstruction qui peut faire sentir les 
avantages de cette loi salutaire. 

C'est an peuple français tout entier à se 
■Mmtrer digne de lui-même, en comptant' 
désormais ses travaux , ses plaisirs , ses fêtes 
civiques sur une division du temps créée 
pour la liberté et l'égalité, créée par la rè> 
voluiion même qui doit honorer la France 
dans tous les siècles. 

( A la suite de cette instruction se trouve 
le nouveau calendrier, rapporté à la date 
du 3 brumaire, contenant, outre les indica- 
tions qu'il reuferntail d'abord, celles du 
lever et d» eoNcHer du soleil, du temps moyen, 
au midi vrai, de la dislance du soleil à l*é- 
qtialcur , des jours, du lever et du coucher, 
des phases de ta lune, des équinoxes, de* 
sotstiee* ekéee êeKpeeê: do quatre tables, les 
deux pienjièros prcsentaiil des rapproche- 
mens entre I05 auiiéos do l'ère nouvelle et 
de l'ère ancienne; la troisième, pour réduire 
les heures, minutes et secondes anciennes, 
en heures, minutes et secondes décimales ; 
et la quatrième , pour réduire les heures , 
minutes et secondes décimales, en heures, 
minutes et secondes anciennes») 
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— Df'-cret înferprf'tatif rc'nî d i sep- 
tembre ilernier, cunccrnanl le» comples à ren-* 
dre ftt les ci-(levani fermier» el r^iiscan 
a^aax. (L. 16, 54$ ; B. 37, 7t.) 



La ConvwMMHi nationale, après avoir 
trnrtri lo rapport de ses coniïtés de finances 

et de législation réuutâ, 

Décrète que i'artide 14 du décr^duai 
septembre dernier (vieux style ), concernant 

les comptes à rendre par les ci-devant fer- 
miers et régisseurs généraux, n'est point 
applicable aux employés de ces ci-devant 
fermiers et régissears, aux invalides, aox 
plunu'ts, poi leurs de rhaihon de la ville de 
Paris, miv ouvriers râpeurs de tabac, aux 
ficeleurâ et hacheurii, el lîualeuieut à ia veuve 
Vauirain de Nancf , qui tous avaient com- 
mencé des poursuites et obtenu des ron î im- 
natious avant réjioque dudit décret; ituu 
plus qu'à aucun citoyen qui a des titres va- 
vbles contre eux ; en conséquence , la sur- 
séance prononcée par le même article 14 
dudil dca-et demeure levée envers chacun 
des ci-denus dénommés. 



4 vmmAma an s (94 novembre 179))* — Vé- 

crcls qni nrtînnnfnt ! '.irrr -f alir-n de? ri-de- 
vant fermiers généraux , ioiendans et rece- 
g<nf r«ttx det ianeet. (L. 1$, $4f i B. 

I*» D ter. ET. 

La Convention nationale décrète que tous 
les ci-devout fermiers généraux seront mis 
en état d*arrestation dans la même maison ; 
que leurs papisfs J seront transportés, et 
que leurs comptes seront prêts dans un mois; 
faute de quoi la Cotiveuiion prononcera con* 
tre «UL ce qa^aa cas appartiendra. 

Le ministre de la Justice , la municiiialité 
de Paris, sont chargés d*exécttlflr le présent 
décret dans k jour. 

a* nicuT. 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre d'étendre les dispositions 
du décret qui vient d'être porté contre les 
fermiers généraux, sur tous les inteudans et 
les receveurs généraux des finances, adopte 
cette proposition» et décrie que tous les 
intenJau.> et l eceveur» généraux des finances 
seront mis en état d'arre^italion, pour y 
rendre leurs comptes dans un mus pour tout 
délaL 

4 FiiiMAi&& an 2 iii ooveiubrâ ijgi). — Pé- 
cret qui accorde de< indemnité* aux cîtoycM 
Chàtrlain et Vie) , et au sieur JsmCS Ro|er| 
Américain. (B. âj, 68 et 69.) 



4 ranAtat a ( ai WMmmbte 179J ). JHp 

crel qui 1^ . - , X P^ris , le prix de la paire ds 
touiiers. (L. 16, 494t B. 3;^ 68.) 



4 vsiiiAwaaa a (94 novMiWe 1793 ). — 

rrei qui rapporte celui da ao bromaire, re- 
latif au oommé Ou bo«cq, administrateur da 
dëpaHemeal de Rhône-et-lAÎte. (B. 3;, 71.) 



4 fBiMAiHK an2{24 novembre l79S).«B^ret 
portant que lea «ectiqns des Tuileries et âet 
Champs- Elysëei oui bien mérité de la uathc. 
(L. 16, S47 1 & 37, 70») 



4 raix^BS an a (a4 novembre 179? > — De- 
•fnt nlalîf apx «tous patriotiques provenant 
de la dtfpmilift des éitiiM.-(B. 3|, 67.) 



4 ratMAiRK an 1 ( a4 novembre i-gl). — IM- 
crei relatif à une pétition dn cilojcn Rooen, 
conmraaiii In marelié» fait» mlie les cttoveM 
et ceux faits pour la compte da la BépubUqne. 

(B. 37, 68.) 

4 FRiiiAiBK an a ( a4 novembre 1793 ). — . D^- 
c««t relatif an citoyen Coqeet, auie de Meaf- 
diAteL (B. 37, 67.) 



4 raniAtRB an a (34 aovcmbre 1793 }. 
cret relatif aes dloiCBs Bordier el JoarJata. 

(B. 37, 70.) 

4 FRiMArar an ^(ai novembre 17(^3"). — Drrret 
qui traduit Soadce au iribaoal révolalioBBaire. 

(B. 37,68.) 

4 rBi>f \rn« an a (24 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif i la fabrication des membres mé- 
caniques par le citoyen Legros. (B. 3?, 7a.) 



4 FRiuAtRE an a. — firéqae«, eutét el Wcaîrest 
^rt/. 2 FAIMAIBB an v 



5=7 FRiMAiHE an a U5 = a? novembre 1793). 
-«Décret qui ordAnoe qae la peîiw de dé> 

port.-)! ion $era désormais poav la vie Clllfèse. 

iL. 16, 55ii B. 37, 74.) 

Art. t»». A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret^ la peine de dépor- 
tation ne pourra être prononcée , soit par le 
tribunal révolutionnaire, soit par les tribu- 
naux rriminel*; ordinaires, rpip pour !a ^îe 
entière de celui qui y sera condamné; et 
il est dérogé , (juant à ce , au décret dn 7 Juin 

Quant à cen\ qui, avant la pubHcalion 
du présent décret, ont été condamnés à la 
déportation pour un temps limité, tears re> 

Tenus appnrtirndrouf à la Répul)\i(^ue pen- 
dant toute ia durée de leur peine, et lem» 
biens seront, durant cet intervalle , régia et 
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administrés par les régisseurs des droits d'ea- 
registreneiit etdomaiiMsmitioMiu. 

3. Néanmoins , si le déporté à temps a une 
femme nu des enfans , un père ou une mère 
daûâ le besoin t il leur &era accordé un &e- 
coiifs anrnid rar ses tewom. 



S = 7 FRiKAMB an a (aSsay Bovembre 1793). 
— * Décret reîatîf aax dons, pensions et less 
fsiU depuis le i4 juillet 1789. (L. 16. 553; 
B.37. 7$.) 

Art Les dons, pensîoi» et legs faits 

aux fîomp^tiqTip'? peu fortunés depuis le X4 
juillet 1789, sont.couservés (r), 

a. Il sera fait des exceptions au décret 
relatif anx legs, dons et pensions faits^ depuis 
le 14 jTullet 1789, en faveur des citoyens 
ui ont une fortune d'un capital au-dessous 
le 10,000 fivres. 

3. Chsrge le comité de législation de lui 
présenter, dans la décade, un projet de dé- 
cret rédigé d'après ces principes. 



I 



S rBiMAiBi SB a (aS novembre 1 793). — Décret 
de renvoi au comité de iégîsUlion de la ques- 
tion si on ne doit pAs déclarer nolles les re- 
BAnciilions faîtes par des dioyens déshérites, 
k des successions qu'ils sont appelés à recueil- 
lir p«r la loi sur les testamens. (B. 3 7, 75.) 

La Convention nationale décrète le renvoi 
au comité de législation de la question de 
savoir si on ne doit pas déclarer nulles les 
renonciations fiûles par des dtoyeiia déi^ 
rites à des succesrioos au'ils sont appelés à 
recueillir par la loi venaue, le 5 brumaire, 
sur les tesUmMHBS, atloula que , sans ce dé- 
cret, ils ne poumuent pas recueillir le bé- 
néfice du premier, ipii les rétablit dans leurs 
droits. 

S fBTWAiRB an a (aS novembre 1793 ). — Dé- 
cret pour faire concorder les dîspoiîlîon» des 
lois sur les jurés , avec le nouveau calendrier. 
(I.. f«, SSa;B. 37« 76.), 



5 FRIHAIRB an 2 ( =T nnvcmlire 1793 ). — Tl'- 
cret portant que Marat remplacera Miraiicau 
a« PanlbéoB. (L. t6, AiHi B. 3^, 73.) 



5 rBtMAiRB an 2 ( =5 no\eniLre 1793 ). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a j^as lieu à délibérer 
sur les réclamations de Pierre Morillon, an> 
cien soldai du régiment colonial de riie^da- 
France. (B. 3;, 73.) 



S rniVAian an s (aS Bovembre 1793). — Décret 
relatif }i la iiioit de Eeativais et Bayle, re- 
présentant du peuple. (B. ij% 74«) 



i> raiiiAïAK an a (aS norcnilire 1793>. — SëoroC 
pArtaBi qeo le jéar de rapelUoie de VarM 

ar> Panthéon sera une fêla Donr ^alt la |U- 

publ^ue. CB. 37, 73.) 



i samAOtt aa a ( aS BOv«inI>re 1793 ). — Dé- 
cret portant que les r<-présentans du peuple 
eatojés en nmaîon, et les généraux, seront 
fanas de sa confoiasnr aai arrêtés du comité 
de salut public. (B. 3;, 76.) 

5 ramAïas an a (sS norembre 1793). — Décret 
lelalif au cslofta Lann» fils. (B. 37, 75.) 

S vamAuiB am a ^a5 novembre 1793). — • Dé- 
cret pour assurer It retour des députés 
Deux-Ponts dans leur pays. (B. 37, 74.) 



5 raiMAïas an a (aS novembre 1793 ). 
cret qui arrorde donie ceals livres SB 

Dtttaillis. (B.37, 75.) 



-Dé- 



5 ratHAïae an a. ^ Biens nationaux, f^oy. a 
rBiiTAn F nt! 2. — Exécution des jugemOBS 
criniineU. ^oy. i raiXAUK an a. — Fabrica- 
tion de&BSsa mmBain étrangère, ror. a raw 
siAïaaaB a* 

6 =8 FRIMAIRE an a (a6 = a8 novembre 1793). 
— Décret interprétatif de edni des if tévriw 
et nnnt dernier?, concernant les indemiiîtés 
à accor(ier aux moyens qui auront éprouvé 
des pertes par l'invasion de l'enneoii. (L. 16, 
554; B. 37, 8o( Uaa. dn 8 frifliaiffean a») 

Art. I*'. L'article 3, omis dans laderniém 
rédaction du décret des 27 février et i4«Dât, 
sera rétabli en ces termes : 

« Le conseil exécutif euverra , sans délai , 
« dans chaque département oà rennemi a 
«« pénétré, deux commissaires pris dans les 
« départemens de l'intérieur, à l'effet de 
« dresser procès-verbal des dégâts qui y ont 
« été commis, et de constater la perte que 
« cha(]iie citoyen aura faite. ^> 

Les iudcuuiités déteiiuiiiées par des 
procès -verbaux dressés en conformité des 
pK rnlrîis décrets, et antérieurement à la 
promulgation de celui des 37 février et 14 
aotit, seront acquittées; mais les perles ou 
dommages, à quelque époque qu'ils aient é|é 
effectues, qui n'auraient pas été constatés 
avant cette promulgation, le seront d'a[)i ès 
le mode prescrit per le dernier décret des 
27 février et 14 aotit. 

X La Convention nationale, expliquant 
l'article 10 du même décret} décrète que 
rindemnité accordée aux fermiers pour les 
frais d'exploitation et de semences ne pOBTfa, 
en aucun caa, excéder révalnation du retenu 



(1) Abrogé par fartisle H 4t la Isi da 17 mvois an a (a« Ibsnwder an »^ Ckii. $. j, t, 
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net de Théritiige affermé, tel cpiH ttt |MMrté 
dîL !es mtSm d« Mies, «os qi.e 1« 
Wix des hâOX puissent entrer en cov,«uîera. 
S^n ni dans YintèvH des fermiers, m daus 

«^^I^œ^t-^des^les d^ 
«.KrimiM m iinf^"»ures et moulins, sei* 

X les articles 1 1 et it« du même décret, ^ 
Sîmr^ les bM«» établie-s par cd>H <ln - > 

^"''le max.mum des «MOb^ 
dont on pourra être iodfmnise demeure 
^mx diuhle du re^•enu net, sansque 
S^anmoms i\ pui^ excéder 
^oo Uvres, les bestiwi et let iMtmilHîOS 
antoirc» CLceptê s. 

firâivMFK an a (ï6 novembre l7t»3>. — ^J* 
* ïret uui .ccorae cent ^nv>^ Lvr" ^ Pé- 

traction publique au second décMli <!• P« 
•eBtflMis.(B.S7«79) 

s ««iwuBE an 2 (a6 novembre i;»^). — I>e- 
fluY Renvoie au comité de IVome» de. 
.2Î. h»tes les rëc la.nxtioMs de» compte» 

SLnt nnx «demoite» accordée, fU »• ddcrti 
da S anîl denier. (B- 3;, 79 > 



6 riUtAB* «B a (a6 novembre i -93). — "Dr. ï c; 
«iir la proposîlion de démolir le cfaâteati de» 
TiUer». (B. 37, 79 ) 

JBSQ ramAiRRan 2(J7 = ^n rovembre ^70X 
«. D^crel relatif ^ 1» poar»ui«e des délit,; 
d'eacroqaerîe et a*»b«» de U er^dnUt<. ( 1. 
|(, SSe; B.37» •»» Mo», d» gfrimaire an a,) 

roj. loi du ai .rMBiAi 10, Codep^nal, 
«fft 4oa et sniv. 

Art. 1". Ceux qui, par dol, on à l'aide 
de faux noms pris verbalemeut et sans si- 
coature , ou de fausses entreprises , on d'un 
crédit imaginaire, on d'espérances et de 
craintes chimériques , auraient abtisé de la 
crédulité de quelqties personnes, et escroque 
la Joialité ou partie de leur forlime» seront 
à Favcnir poursuivis en première instance 
devant les tribunaux de police rorreelion- 
nelle. sauf l'appel devant les irjbunauJt de 
district , et , à Paris, devant le trthttnal d ap- 
pel de police correctionnelle. 

1. Les tribunaux de district ou d'arrondis- 
seuient qui se trouvent aciuellemcnf saisis 
de la connaîasance en première instance de 
quelques-uns drsJ l i t ^ rapportés en l'article 
précédent, en rontmueroal l'iuslruction, et 
l'appel de leurs jugemens sera porté devant 
d*autres tribtmaia de district ou d'arroo- 
dissonuMit, ronforraément à l'article i" du 
titre V du décret du 16 août l'yo. 

3. Les tribunadi de district ou d'arrondis- 
•ement connaîtront en pretnVèvc m«i1ance de 
ces mèm; > ûêVi'c^ . lorsque la platnle en sera 
incidente à une demande civile de laquelle 
ils se trouveront r*"* 



e> n.»i*iai an 2 ( 26 novembre 'Jji) -;^^^- 
cre< reUdr b U teeUoB des Invalides. (B. ï?* 

7«.) ^ 

6 raiMAiiiE an 2 ( 2Ô noven.br* irn^V — 
cretrelalif b «ne réclamalinn dn citnven U«- 
1,4, t ;r . r, ntrr "H scrèie' de» reprétcatans du 
peupk dans les a.-parlemen» do Oer» •! des 
LMdet; qui <>■» éiMi on juge-de- paw Çf«- 
TÎsoire dans le canton de S«OSlOB , anx frais 
desbabiuna- (B. 3-, 77 ) 

% rmiMAmx * («6 novembre l'gî)- — Dé- 
cret por.ani q.vît n\ » pas lieu i délibérer »or 
la pélition de livruch Lenry et Jacques tlie , 
coaduna^s b six aaaées de fers. (B. 3;, :7-) 

^FBtMAtnE an a (:6 noveniVre i-n?) — Dp'erel 
norlani qo'il n y a pas lieu à délî' érer sur la 
péliiwn de la iBonîcîi»»tW de Maîll*ro»«o«rt, 
• ten'lant i ce que !.- ; r r >s exi^l-^n! entre L s 
habilans de celle commune , el S'clanî- en- 
tier, drpui» i76S,«oll Jog* par l«« 
«naqucls il a él^ «enmts. CB. S;, 7t.) 



rBiwAîRr ;n 2 ( j" = novembre I7c>3). 

Décret qui prescrit la forme de v*"»*^'"*' 

contre le» préveons de malversalîoii» dans la 
carde, n jîe 00 vente des bien? apparfenant à 
l Elst (L. 16, 55: ; B. ^7. «-î i 9 
maire an a, Rapp. HeAin.) 

rof. lois du la s= at xtvosa, d« li ftxs- 
uaAi. , et dn ai rtoaiU' an a. 

Art. 1*», Toute procédure ayant pour obtet 
jdes sowatraclions, divirlî>5cmcu5 on wiaV 
versatîons quelconques commis dans la garde, 
régie ou vente des meublet o» imneubl» 
appartenant à la République, par les meœ- 
bi , s ou commissaires des corps adminïsîra- 
tiù, par les préposés au séquestre, inventaire 
ou vente, par les gardiens o» dépo«itaîr« de 
ces biens, sera portée directement an fnbu- 
ïial criminel du lien du délit, «n? insliuc. 
tion préalable. soit par-de^aut K ju;;e-de-paix. 
soit par-devant le jury dWisaiion , et sam 
qu il soit besoiu de renwi spéaal m dattlo» 
risation particulière. 

a. A cet effet , les accusateurs puHîCi «» 
tribunaux ^ 
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d'arrêt , cl dresseront les actes d'accusation 
contre ies prévenus. 

3. Seront également valabfM les mandata 

d'arrêt décernés contre l«*s nrévenu^ par les 
munînpalilés, les comités ae surveillance , 
les directoires de district, les procureurs- 
syndics de district, les jnges-de-paix , les 
commissaires dr poHrr, et les commissaires 
nationaux des tribunaux civils. 

4. Tout l'onrtionuaire public compris daiia 
lea deux articles ci-dessus, qui né(;ligera de 
mettre en éiat d'arrestation les j)réveniis des 
malversations mentionuées dans l'article i*', 
lorsqu'elles seront Tenues h sa connaissance, 
aoit qu'elles aient été commises avant ou après 
lapublloalion du présent dérret , spra pour- 

• aulvî et puni comme fauteur t^t complice de 
ces délits. 

5. Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seront interrogés et ']U^ê% H.nis la 
même forme que s'ils avaient élé mis pré- 
cédemment en état d'accusation. 

6. Nénnmnins, chacun des jurés énoncera 
son opiuioQ publiquement, et la déclara- 
tion du jury sera formée à la majorité des 
▼oîx. 

7. Les ju|»emensqni interviendront d'après 
la déclaration du jury ne seront , en aucun 
cas , sujets au reeonrs en cassation. 



7 raïUAiHE an 2 (27 novembre 1793).— Décret 
poriani qu'il n*y a pas lieu ^ délîlM^rer sur la 
pAlil*on du ciloyen Tver, tendant ^ re qn'îl 
soit déciëté que tes cotiëriiirrs p< avenl parta- 
ger entre eas et t'abandunner rcaftertite- 
xnent des cri'aneet non vîagèffes tar la Répo- 
Ui%nc. (B. S7, 84.) 

La Convention nationale, aptrès avoir en- 
tendu le rapport de sou comiic de législation 
sur la pétition du citoyen \ver, tendant à 
ce qu il soit décrété, par interprétation de la 
loi dn tt septembre (791* que des cohéri- 
tiers peuvent partager eiilie eux et s'aban- 
donner respectivement des créances non 
viagères sur la République; 

Considérant que la loi dn xc septembre 
1793 n'a défendu que la vente, ce-^sîon ou 
transport de ces ci éanccs ; (pie sa déténse ne 
porte point sur les partages ni sur lescon- 
veniioiis par lesquels les copartageans, pour 
sortir de l'indivision, déterminent à qui ajv 
partiendronl dorénavant des objets possé- 
dés jusqu'alors en conmiun ; qu'ainsi Tinter- 
prétaiion sollicitée par le pélitionoain est 
inutile. 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
Le présent décret ne sera point imprimé; 
il sera seulement inséré au Bulletin. 



7 raiMAm an a (aj ni.%'enibre lygî )• — 
cret qui annle un jugement dn tribunal de 
eeisafioA, Uqeel eaup celui d« Iribniial 



. — 7 PRIMAIRE AN a. Zù^ 

oînel du département du I^uj-de-Dôme, por- 
tant condamnaliun à la peine de mort cunire 
pluMMirs individus dériarét aoteors de l'asiig» 
•inat du citoyen Maretitiii. (& àj^êi.) 

fof. loi da ail.eiiuuvAfc aa a. • 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légitla- 
lion, en exécution de son décret du x5 
brumaire, pxr le jugement dn^ tribunal de 

cassation du 9 août 1793, qui a annulé 
celui du tribunal criminel du département 
du Puy-de-Dôme du 27 avril précèdent, 
portant condamnation à mort contre plu- 
sieurs individus déclarr>, par le jury de 
jugement, aNfei<r« ou compitcesde l'assassinat 
du citoyen Maroellin; 

Considérant cjue la loi en forme dlnatrao» 
tion sur la procédure criminelle dn 59 sep- 
tembre 1791 n'autorise le tribunal Je cassa- 
tion i annuler les déclarations deii jurés et 
les jugemens auxquels elles servent de bases, 

aue lorsque des formes prescrites à peine 
e nullité y sont omises ou violées, et 
<^u[aucune loi ne sotimet k la peine de nul« 
lilé rouiission ou xin'ntion des formes que 
le tribunal de cassation a prétendu avoir été 
enfreintes par le tribunal criminel du dé- 
partement du Puy-de-Dâme, 

Décrète que le jugement ci-dessus men- 
tionné du tribunal de cassation du 9 aoât 
1793 cet annulé, et que le n^nletre de la 
justice donnera sans délai les ordres néces- 
Miires pour l'exécnlion du jugement dn tri- 
bunal criminel du département du Puy-de- 
Ddme du »7 avril précédent 



y raiMAiRE an a (37 novern1>re î7ç)j"). — Dt'(ret 
p<Mt.iDt qu'il 0'j a fiaa lieu ^ déitliërer lur ia 
queslitm ai tr» aelea d'accMatîon de faax*1é- 
mnign^ge doivent être porl^ dcvaat de» iwé» 

ipécîaux. (B 37, 85.) 

F'oy. loi du 17 VENTOsB an a. 

La (Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
aur la question proposée par le tribunal cri- 
minel du déparlenuMtf tic la ('ciTc-tl Or, si 
les actes d'accusation de taux témoignage 
doivent être porté! deirant des jurés spé- 
ciaux; 

Considérant que la disposition de l'art. 3 
du titre XII de la seconde partie de la loi 
du 16 septembre 1791 annonce clairement, 
par sa liaison avec Tariicle qui le suit, que 
le faux qui s'exerce par desaclesmanuelsest le 
seul dont la connais>aiicc soit réservée à des 
jurés spéciaux ; qu'ainsi il n'est besoin â*ati- 
cunc !(H inf<Mpréfnti\ p pour attribuer aux 
jurés ordinaire:» le droit de pi-ononccr sur les 
accusations de faux témoignage , 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Lt présent déerai M acfi point 
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3dS coirYninov «atiovass. 

il 'ttri MuUnwol iotàré ta Boiktiii. ht 
ministrêMl^Ilttâce en adressera niie ezpé- 
diiion manuscrite au tribunal crinyMl du 
dépariea^t d« la Càte-d'Ûr. 

7 ra»AiiiE «» a (»7 nttrembr* lygî) — Décret 
d*ordre du jour «ar r»Mignalioo d'un député, 

f ftanm m a (tf araaWi tTfS).— Mort 
i|M accorde de» wcoart ans «ItofM Jwr» 

j fBiVAiat au a (»; novembre 1793).— Décret 
portMt ^« loutet les pëliliont sur le* «abaîa- 
tattctt scroat rmToyëea a« eoaùU d*agriciil- 
tttrt, ijtn eft tirera nn dopltcata , qu*n ewracm 
aa coailé de aalvt puUhe. (B. S7, 6a.) 



7 raivAims as a (17 nanm!hn 179)). — Hé- 
cret qui admél tnmmt dépoté la ettojm Brac. 
(B. 37, Sa.) ^ 

7 raitfAiftt an 1 (37 nOTembre i793). — Dé- 
CNl «M exclut les percm «l «lUtfs jaa^'ea 
MMflniBW decrCf vidMi 4Mnllé da Mi^ 
taaiiat. ili. iS, B. 37, ti.) 



■MMim aa a (27 novembre 179}). — Dé- 
CNt Klalir k b MriqM dt adidM dMMl» à 
af>i^ (B. Ir, «6.) 



7 raiHAïai a» a. — Déportation ; Doof , «te. 
f^ty» C vaut AIR» an a. — Infanterie et dë- 
•cfiaan. f^oY. a «aiMAwa aa a. — flaavaao 
caleadrifr. rt^y. S rUBAq» aa a. 



8s=9 raiMAlHE an a (28= 29 noTembre 1793). 
— Décret oui abolit le« procédures et juge- 
laval fetaliK aas iatvReclioa» fMpaldlvs «e- 
casîonées k raison de l'accaparement et du 
attrhaomment do prix des denrées. (L. 16, 
M4 ; B. 57. 89.) 

▲rt. !**• IMet pftoeédures instruites et 

tous jugemens rendus sur des faits relatifs 
aux iusurrectioQS populaires occasionées, 
jusqu'à ce jour, àraîion de raoctpwameBt 
et surluNUMment du prix des denrétt 
ont été comprises dans le décret du mmn 
mum f soûl aboUei, 

3. n est défendu à tow officim de police 
et juees de rommencer aucune procédure 
pour les faits meulionnés en l'article précé- 
dent, ni de donner aucune suite à celles qui 
seraient eommeiiGées. 

3. En conséquence, le décret d'ordre du 
jour du 1 1 août 179H , rendu sur le mémoire 
du tribunal ariminel du département de 
fleioe-et-Oise, felttif aiu piUagei du aS lé- 
vrier, est rapporté. 

4. Sont exceptés de 4e yiéieBle emnistie 
les criaiet d^iBoaidie e« de oMorlra fiiie«> 
nient ftêlK oommia dim k»ininei<ioni 
ci*deiiii9 nmtiepwéai. 



pu 7 A? 8 ruMMBS A« «; 

s ss a riniAiu aa a (a8 = «9 aawtia r 79S). 
^Décret portant qne les dons plBIceaiil de 
la dépouille des églises aeroat réaais 4sa« mu 
flMl iaori. fJL. i<, SM| B. Sf, MJ) 

A I I. i''. Les dons patriotiques provenant 
de la dépouille des égUaes, ^pn, ett aératiop 

du décret du 5 frimaire, ont été provisoire- 
ment déposés chez le receveur près l'admi- 
nistration des domaines nationaux, seront 
réunis, avec ceux qui seront apportés parla 
suite, dans reniitlarcninit * i-uevant destiné 
nu tarage de la loterie, et, eu cas d'iusufû- 
iBBce , dans local que Tadministrateur des 
Jomiliet nitienni e>l eutorisé à choisir. 

9. î1 sera nomme provisoirement par le 
comité des liuauces et d aiicnalion réunis, 
4in garde-magasin général, respoasabVe || 
comptable , qui sera rliat de rccefoir lH 
dépôts, de les vérifier, de taire receler ef en- 
registrer les inventaires, et deu deiivfer 
récépissé eu députés des eoaimuMt tn ai^ 
très personnes qui feront lesdits dépôts. 
' 3. Le garde-magasin établira la quantité 
de préposés nécessaiiv à ce travail, et ro* 
mettra Veperfe des dépenses néoessilées par 
rétablissenuMit provisoire à l'administrateur 
des domaines nationaux, qui le transmettra 
au comité des finances avec ses observations. 

4« Il sera enssi BSBuné par les mêmes ei^ 
mités un contrôleur près ledit t^'arJp-ma- 

Sasiu, lequel tiendra rvgistrti du montant 
e diaque récépissé, quil sera tena dé 
contrôler et viser. 

5. L'administrateur des doTT\a*mes natio- 
naux surveillera les opérations du oarde-ma- 
psin ec da ceoIr^W^ 4ifcfcB> tdirtei l»ni 
les renseignemens et instructions aéees- 
saires pour l'exercice de leurs (oocfinns. 



8 /BiMAiHE an a (a8 novembre i ^gi). — Dccrfl 
relatif à une pétition de plusieurs habitaais 
projirîclaires riverain <. Ap la Seine, q'ti (ieman- 
dent la suppression du privilège exclusif de la 
pfche. (B. S 7, 93.) 

La ConTemiett M t ie aa le , après SMiar ea- 
tsnda le rapport de ses oomites d'efiéeeiion 

et domaines réunis, sur la pétition présentée 
par plu8ieiu% faabitans propriétaires riveraifli 
de u Seine, qw dIeMsndent la suppressioii 
do privilège exclusif de la pèche, depuis 
Rouen jusqu'à la Bouille, prétendu parle 
fermier 4e Tbospice de Ibumauité de la 
«emmune de Rouen , passe à Tordre du joor, 
motivé sur les décrets des 6 et 3o juillet dei^ 
nier (vieux style), qui ont compris au norabi^ 
des droits féodaux supprimés par la loi du 
aSaoût 179a (vieux style), les drsits ex- 
clusifs de pèche et de chasse, et ce^Midant 
casse et annule les jugemens proirancés par 
le tribunal du district de Rouen, les mai 
et 16 aoilt derniers, contre les citoyens Lofiis 
IMoêw ^àpHt ei IJguii Guibel; «pdttnne 
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^ les amendes et Traù par eux j^yé& 
en Terta àttâiU jugemens leqr seront 
restitués. 

La Convention nationale réserve aux cul- 
tivateurs puclos, Agasse et Guihel, Texer- 
6t» de raêtioD en garantie contre I« juges 
auteurs des jugemens doiit S*agit| en CtS 
prévarication notoire. 



S raiMAiB* an a (28 novemljre 1793). — Oi^ 
' Cfct «jvilirdonne l'envoi des éfatt de l*e||eetîf 
4et Icoapcs. (L. 16, &60 ; B. 37, 95.) 



8 raiMAiBK an a ^a8 novembre 1793}.— Décret 

aaf aHom étnx cent mille liW«t poor Meon- 
lrle«rëll|ciéi dei.coloBiet.(B.37, 87 el 88.) 



8 rAiiiAïKK an a ( afi novemlirp 1793)* ~- 
cret qui coqTerii't'cn prûom les colUgtt du 
Rctt» et de I^vM-le-Grand. (B. 3;, 90.) 



8 raïuAiiiB an a ( s8 novembre 1 7g3 ). — Dc'- 
creU 4*urdr« du jour lur les Iraniaciienc 
îr««diil<çu$es , 1$» tee«Miiwina«0M 4*tnfiiw, 

If<: noinin. tiens aux placei vacantes de bo- 
iihfs , les retraits féodaux» le remplaceoinil 
des ofSeiers mupipifftnx 4^céd4s. (B. $7, 9^ 
91, 9a et 93.) 



8 fBiMAiBB an a (a8 novembre i793).-*IMertt 
«•lalîf a^ tknm Weepal m » jwdincr. (B. 

^> - ^ 



8 FBiMAiHE, an 2 ( 28 novembre 179) ). — rOé- 
eret qni charge le comtK^^d'insIruction pvbli- 
qne d'examiner s'il est utile d'ouvrir un con- 
coMrs puur appeler raitenlioo de» artistes «ur 
nonTelk 4î«i>iea 4«i jopc^ (B. I;, 184 



8 rniMAiHE an 2 (28 novembre 1793). — Dc- 
. crei relatif à 1« f«|ition de i'arrmatewr pn« 
blie pris le fribanal aînfnel dv d^rfcoent 

du Nord, tendant à ce qu'il lui soit donné un 
adjoint ou substitut pour tout le tempa de la 
gnerrc. (B. 37, 9a.) 



8 rniMAiRE an a (28 novembre 1793).— P^enl 
relatif au citoyen riiavanl, condamné par con- 
Inmace anx galères perpétuelles, par le ci- 
devant par1eraestdeINijoB,eadé6eflkbffei7€5, 
(B. i;, 9».) 



8 nimAïaB an a ( 38 novembre 1793 ). — IM- 
rret f^ui fixe la martalion entre les dépar- 

temens d« iâ &ciiiB et de Seine>el-Oîae. ( B. 

37. 94.) 



8 rniHAiRK an a (28 novembre 1793). —Décret 
relatif aux vaisseaux chargés, sou peuiluv 
neutre , de denrëfk et narclliuâdittt aop |kO* 
liibéea. (B. ^, 93.) 



tti 8 At;^ ritiMAiRB am a. 

8 FAiMAiB^ an a ( 28 novembre 1793). -7 Dé* 
cret qui accorde des Indemnités »^M c||Mtaf, 
Bemaed el Goraefse. (B. 3;, 94-) ' ^ 

r ■ ' » ' 

8 rflMAO» an a (a8 novembre >79S>. Bdcrtt 
qai anvle le jugement obtenu par te citoyen 
Badcr contre les ofSciers nuaieifiau de 
-BoMrckhaell.(B.Sf, 941 



8 rBiUAiHE an 2 (38 novembre 1 798 ).—- Décret 
qai autorise rétablîsfcment d^ rëveribèrçe a« 
Vans. (B. S7, 98.) 



8 FRiVAiBB an s. — bdcaabités. ypjr- 4 vai« 
«AiBi an a. 

9 = II FaiHAiBB an a ta) BovcnbraBs l'f di4« 
cembre 1793). — Décret qui fiaela coalrilHa* 
lion mobilière de Tannée 1793. (L. '48^ fifff 
B. 37, 881 <bi »A ikiaMiM ^) 

Art. X*'. la contribution mobilière de 
rann'éc' 1793 (vieux style) est fixée en 
principal, pour cha(]ue commune de la Ré- 
publique, à la moitié da montant des cotes 
fixes, tle la cote mobilière réduite au dix- 
huitième , et de celle d'habitation rédi|ite an 
quarantième, sur les rôles de 1793. 

3. Le département de Tauduse addition- 
nera au montant de la quote-part qu'il doit 
payer^ a raison des communes des départe* 
mens voisins qpii ont été comprises éma» son 
arroodissenient, la somme de cent mille 
livres, qu'il répartira sur Avi;;non, le ci- 
devant comtat 'Venaissin» et autres pays ad- 
iacens réunis an territoire de la Eépn- 
Vlique. 

3. Les départemcns des Alpes -Maritimes 
et dn Mont-Ttt-rible répartiront provisoi- 
rement, pour la mtrii^ aa&éo, sa* les com- 
munes de leur arrondissement , ponr le prin- 
cipal de la contribution mobilière, nne 
somme égale an dixième de ce «jolis ont dû 
imposer pour le principal de la contribution 
foncière, conformémenl à l'arL 90 do dé^ 
cret du 3 août dernier. 

4. Les autres départemcns dans rarrondîs- 
sèment desquels ont été comprises ^elques 
communes nouvellement rcunies au tcni- 
toire de la République, leur assigneront , en 
augmentatioa de la part contributive da dé^ 
parlement, pour le principal delà contri- 
oution mobilière, une «omme égale à ce qui . 
fera le eontuigent en principal des autres 
^Dommunes d'une égale jpopuiation» iPi^ffès 
la proportion fixée par lart. i". 

5. Il sera per^u, en ouire du principal de 
la contribution moinlière, deux sous pour 
livre , formant un fonds de non-valeur, dont 
la moitié sera à la disposition du Corps-Lc- 
gjislatif , et le restant à celle des admioistrj^ 
tioos de département , pour être employé iul 
décharges ou réductions, dégrèTenent M 
secouT* , romiseï oa modération. 
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6. L« montant de la contribution mobi- 
lière de diaque commune, fixée d'aprè»^ la 
proportion prwicrile par l'art, i*', Mr* ré* 

Îarti sur les riioyens , conforminieot aux 
ispositiuus des lois ejùttanl€»t auxquelles 
il n'est point déroge. - 

7. Lti dlovena MTOat taxés nirlet rélet 
de 1793, eu tçàrd au nombre des dome sti- 
ques et des chevaux qu'ils avaient à l'époque 
au mois de janvier deniier, quoique ce 
nombre ait changé depuis Ion. 

8. Les corps admiiiistralifs et les communes 
fourniront auv frais de perception et aux 
dépenses particulières et locales mises à leur 
cbarg«, au moyen des ioits additionnels à la 
coTitrif^ution mobilière, potir le cinquième 
réservé par l'art. 3 du décret du 3 'août 
dernier. 

9. Aussitôt que lea directeurs des districts 

ou les conseils en permanence auront reçu 
le présent décret , ils prépareront et, arrê- 
teront, dans les huit jours, le contingent 
des communes de leur arrondissement, aux- 
quelles \U enverront, sans délai, Tamende- 
meut qui (ixera leur quote-part. 

10. Les directoires des districts enverront, 
dans les liuit jours suivans,au directoire de 
leur dépariemcut, le tableau du contingent 
eu pruicinal, assigné, d'après les bases 
fixées par l'article t*', aux communes de leur 
arrondLiScmeut , à peine de c« iit livret; par 
jour de retard contre chacun des aduuuis- 
trateurs ; les directoires dés départemens les 
linnHietlront, dans les quinze jours suivans, 
au minisire des contributions publiques. 

Xi. Les corps admiuiâlratits et les com- 
munes pourront se servir, pour la réparti- 
tion à taire, des matrices de rôles de J79Î, 
saut les corrections dont eUes peuvent être 
susceptibles. 

ïî, La contribution mobilière de X793 
crliVi rn, partie chaque mois, à compter du 
1*' jauvier (vieux stvle), en sorte qu à l'ex- 
piration de chacun aes mois de janvier, fé- 
vrier et mars, le tiers sera exigible par les 
voie? dertlroit, et que la totalité sera soldée 
à i cpoflle du i" avril, 

5 = îi TRiiiAinH nn 2 ( 2n novemltre = i**" dé- 
cembre I7g3). — Décret relatif aux aciioni 
des eo-déUiRnrs solidaires de .dndis féodanx 
TÏs-lk-T.'s de leurs co-obllgës. (L. i€, 5fO$ B. 

37, 102 ) 

Art. Il n'est porté , par les décrets des 
aSaoût 1799 et 17 juillet 1793, aucun pré*' 
jtidice à l'action que tout ci>devaut co-dé- 
"Liteur solidaire de droits féodaux c«'n«uels 
peut avoir contre son co- obligé, pour se 
nire rembourser la part qu'il a pavée pour 
hiL 

a. Néanmoins, cette action ne peut avoir 
]ieu qu'en faveur de cdi^i qui a payé par au- 
•ritt de justice. 
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3. Tout ci-devant co-débiteur qui, par l'ef- 
fet de son action en remboursement contra 
le co-débitenr pour qui il a élé contraint de 
pa)er, a été mis iudiciairenmt en posses- 
sion de 1 hérita je J<> rt lui-ci , ne peut en être 
dépdssédé qu au moyen du remboursement 
effécttf de oe qn*il a droit de répéter. 

9 PRiMAiitK an 2 (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret cunceroapt la liberté des culles. (B. 

' 97 ) 

Lu société populaire de Blois écrit que la 
philosophie fait des progrès jusque dans les 
campagnes qui Vi ii\ ii omuMii ; les saints se 
lèvent en masse pour veuir au sprrMirs de 
la patrie; les cloches se fondent eu eauous, 
les confessionnaux se change nt eu guérites, 
et les croix en arbres de la liberté. Tout ce 
qui reste de la superstition va être détruit; 
un temple coiMacnfc i la RaiM>n , un autre à 
la liberté et à rCj^Ulé, où la société oopu- 
laire liendi.i ses séances, vont la remplacer; 
cette société iuvile la Convention nationale 
i nommer des commissaires patriofes et 
éclairés pour aller porter la lumière dm» les 
départemens, et surtout dans ceux qui ont 
été le théâtre de la guerre de la Veudée, et à 
décréter que tout prêtre qui renoncera àson 
état et n'a pas d'autre ressource jouira de sa 
pension. 

La Convention passe à Tordre du jour, mo- 
tivé sur la liberté des cultes proclamée par 
la constitution, et oirdonile rinsertion au Bu&> 
letiu. 

_. - 

) rHiHAinB an a (39 novembre 1793). — Dé- 
cret qui dispense \e$ în-alMes d'un rirlifical 
da civisme pour toucher les pensiiHis au-dei- 
soBS de cent hait livres. (L. 16, $69») 



9 TRiXAtHK an 2 (îo novembre 179? > — Dé- 
cret sur la levée des ,sreii<>s spposés jor les 
papiers de la eoiipagiiie é*£i|>afnae. iB. 37, 
97-) ■ 

^nuUAiBE an a (a9 aowembrê tyi)}). — >1M* 

rrel qui ordonne de déposer au Muséum les 
«objets précieux garde's dans la ciisM ^ trais 
clefs. (B. 37, 97.) 



9 raiMAiRK an 2 (aq novrm^re 171^ ) — T)c- 
crcL qui accorde un cuogé au député Texier 
iB. 37,97.) ___ 

9 raiHAiRE an 2 ( 29 novembre T7g3). — De'- 
crel qui admet tojume députés les ciloyeiu 
Jaancsiei Cabaroé. (B. 37,98.) 



9 FBTWViRK an 2 (îg novembre 1793 >. — Dé- 
cret qui supprime le mol Arrêté^ du titre de 
la tabla chrooolegTque da« décrets. (B.37t 
9«.) 
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eONVEKTIOH NÂTIOWALE, — 

^9 FAtKAiRs 411 a (29 novembre i7f3). — D^^cret 
ordiii^pe reDvoi de tthà du I , aux re- 
présenUnt da pénale prêt Jet nméu. (B. 3;, 

98) J_ ^ 

) miMA'R" an 2 (îg novembre 1793 > — Dé- 
cret quj déclare sujet à la déporlalioa lepré- 
Ire Henr. (B. 3^, 101.) 



9 raiMAïaE an a (39 novembre 1793). —Décret 
' qoi «rdonne à l« ceiii|ta§nie CJavel de ré»tl^ 
tuer une somne de cent mille (ivxcâ. (B. 3;, 

loi.) 

9 fRlHAiRE an 2 (29 novtmhre 1 7(1 3).-— Décret 
qui alloue cent cinquante mille livres pour se- 

' eonrir les réfagié» belgee et liégeois. (B. 3?, 
tft3.) . . 

•9 HirvAru »n a (ag norembre 1793J. — Décret 
d'oriire du jour sur les fermages des prirarés et 
, abbayes; sur 1 exécuiion des lois sur les duua- 
**• P'^^* n'ont pas été pu- 

blipcs ur 1 Ni uUion des acquéreurs de bieat 
vendus avant la suppression îles driiils iéo- 
deux , et sur U faViqoe d'huile et de bougie* 
du cil yrn le Pécbenx. 4B..37, 100, loi , 
10a et loi.) 

9 ratiiAtiii M 3 ( 39 novembre t 793). — Dé- 
cret sur une péatioa dtt dtpyeo Qwji. ( B. 

37, loa.)" 

9 rniMATRE: .in r — Comrtr's de surveillance; 
Dun* provenant des églises; Effectif des trou- 
pes, r^. 8 vantAiHB an x. — Escroquerie. 

f^uy. 7 FRiMAtRE .in 2. - In^iarrr-cliiin» po- 
pulaire*, yvj. 8 faiMAiftB.an 2. — Nouveau 

ealeadrîer; Fracédnm. ^oy. 7 humaux 
M a. , 

• 

10 as 10 rinvAiax an a (3o ss 3<» novembre 

^793^ — Décrel relalîl aux domaines naliu- 
»aux engagés ou aliénés. (1*. 16, 5ni.B. 37, 
toS.) 

^^ny.lefs d« 32 MOTBWIBXSS I'' DiciWBBX 

; fifi 3 = 4 SEPTEMBRE 1792; du 3o vbji- 
TosE an a; du 24 cskhinai. an a ; da aa 
raiMAïuaA 3; du 14 tbbtosb an 7. 

La Convention nationale * après avdir en- 
tendu le rapport de m iDommissIoa des £• 
nances et de ses comités des domaines, de 
légtslatiou et des final»» renais, décrète : 

i V*. Révocalioii do tonte» leealie'aalions et e«- 
gagemens de dooMines ei droiu domaîaex. 

Art. !«'. Toiites les aliénations et engage- 
mens de domaines et droits domaniau.x , à 
qutdque titre que ce soit, qui ont eu lieu dans 
tonte rétendtte actuelle du territoire de .la 
République, avec clause de retour ou su- 
jettes au rachat, à quelque -é|io^O';qa*eUi^ 
puissent remonter ; 

Gellei d'uoe date «Mlérieurean x*' ftvikr 
(W, qaand ■(!■• n ekraN de i«te«r y 
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ratl omise, et celles résultant des échanges 
BOU eoufoniipés ou qui ont été consommé* 
par l'ancien gbovernement depuis le i*' jan- 
vier 1789, airtres que les aliénations qui ont 
éié faites eu vertu des décreU des Assem- 
blées nationales, sont et demeurent définiti- 
ventent révoquées. 

2. Les aliénations que les ti-devant roîs 
ont faites, depuis le i*« février i566, des 
biens qu'ils possédaient Ihws du terrltoiro 
français; les batix emphytéotiques, les baux 
à une ou plusieurs vies, et tous ceux au-des- 
SUS dé neuf années , sont compris dans la ré- 
vocation prononcée par l'article précédent. 

3. Sonl exceptés les infénrlrrtinns rt ."^ccn- 
semens des terres vaines et vagues, landes , 
bruj^ères, palus et marais , autres que celles 
situées dans- les forêts ou à cent perches 
celles, pourvu qnViles aient été faites sans 
dol ni fraude, et dans les formes prescrites 

Sar les réf^lemens en usage au jour de leur 
afe , et qu'elles aient éternises et soient ac- 
tuellement en valeur; les sous-aliénatiOns et 
sous-acensemens faits par acte ayant date 
certaine avant le 14 juillet 1789, par tesén- 
gagistes, des terres de même nature et sous 
le* mêmes conditions; et les inféodatîons, 
sons-inféodations et acensemens iiéj)eudant 
des fossés et remparts des ^Ues , justirié& par 
des titres valables ou arrêts du conseil, ou 
par une possession paisible et publique de- 
puis quarante ans^ pourvu qu'il y ait été fait 
des établnmAnieiis qttelooaM|ues, ou qu*fle 
aient été mis en valeur. 

4. Le dol et la fraude pourront se prouver 
par la notoriété publique et par enquête, 
si les objets aliénés sous le nom de terres 
vaines et vaj;ues, land&<$, bruyères, etc., 
étaient, lors de Taliénation des terrains, en 
culture ou en valeur. 

5. Sont aussi exceptées lessoiis-aliénalions 
faites par acte ayant date ceriaiue avant le 
ï4 juillet 1789, par les eugagisles, des lenes 
défrichées en vertu des anciennes ordonnan- 
ces, sur les lUicres des forris et sur les bords 
des grandes routes , et les sous-alifpations 
faites aussi par acte ayant date certaine 
avant le 14 juillet 1789? les aliénations, 
iiiènie celles laites avec deniers d'entrée, des 
lerranis epars, de conteuauce an-dt vsous de 
dix arpens, pourvu que tous ces objets soient 
actuellement possèdes par des citoyens dont 
la forttine est au-dessous d'un capital de dix 
mille livres, uou compris le moulant de 
l'objet aliéné , pourvu qtt*il ne s^élère pas à 
dix mille livres, 

6. 11 ne pourra être opposé aucune excep- 
.tîon que . celles mentionnées aux articles 
précédens. 

7. Les exceptions porté* 1, aux articles 3 et 5 
n'auront heu qu'envers les détenteurs qui 
rapporteront leun certiBcats de résidence , 

é9 WlMlpC9jfim0li^ . ^^ 
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S. Auttitôt après la publication du présent 

décret , la rcHie natiouale du droit d'cnresis- 
. traoMikt el des domaii)ef|preodra po&!>ej>:>ioQ, 
av nom de la natioa, après «n «voir référé 
aux directoires de district et en avoir obtenu 
Tatitorisalion, de tous 1« s biens mentionnés 
en l'article i*' , sauf les exceptions portées 
par !«• arlideaS al 5 /quand bien même les 
détenteurs auraient satisfait aux formalités, 
•t bit les déclarations prescrites par les pré- 
cédentes lois qui établissaient des exceptions. 

9. Lorsqu'il se trouvera des forêts at bois 
dans l'étendue desdits domaines, la ré|;ie na- 
tionale de Tenr^istrement et des domaines 
an pr&Hradra les préposés à. la eonsarva- 
tion dsa bois et foréu , lesquels seront UMhs 
d'en prendre de suite possession. 

xu. A Paris, le procureur>général-syndic , 
ai, daaa las dittriels, la proenreur-syndic de 
•^strict, soBt particulièrement chargés de la 
mrveillance de la prise de possession men- 
tionnée aux articles préuédens, el de se faire 
. rendre, eoe^rt^- dn resèention* 

• ) lll. £«limation lors de la prise «le possession. 

Tr. La réîne nationale du droit d'enregis- 
trement et des domaines fera constater par 
flëi èiMHi, «ta ilréMmfeé det détenteurs, ou 
ènx dutnenl appelés, l'état actuel et l'esti- 
Tnation, d'après le prix courant en 1789, des 
domaines , bois , forêts et droits domaniaux 
dodtiille prendra possession; les dégradations 
eOMmisês et la valeur des réparations k faire, 
la valeur des coupes de bob anticipées, celles 
des futaies exj^loitèes , les impenstt et ané- 
HdrilkMis dûment autorisées, soit par le con- 
trat, soit postérieurement, avec clause ex- 
Mue de remboursement, pourvu qu'elles 
•oiMtlatHMtt. 

ta. Ces Impenses et améliorations ne se- 
ront estimées que jusqu'à concurrence de la 
valeur dont les biens se trouveront augmen- 
tés, d*ai»rès restimationquien sera finie lors 
0e la prise de possession. 

i3. Les experts estimeront et mentionne- 
ront dans leur procès - verbal quel a été. Mil* 
dadt lil dit dernières années, le produit, 
ànnée commtme, desdits domaines ou droits 
domaniaux, déduction faite des contributions 
et redevances acquittées. 

x4. Lei experts est i m eront et ditUngaeiMIl 
diM lenr procès-verbal d'estimation : 

La valeur, à l'époque de l'aliénation par 
lé Oou^tt fflémêilt f Sêê objéli eani^iBléodés 
dÉ ÉMnsét par Itt «Mglttt», dont Faliéna- 
tion est maintenue par les eioeptiott pMtéas 
attattSaSs 



ià valMft , sur le pied dà $ÊgÊÊ f ^d, 

des objets sous-inféodé^ ou acemés avec une 
autorisation légale, dont l'aliénai ion est ré- 
voquée par le présent aécr**» îls ^ jeftMronl 
rcstinialion des dégradations , reparaùons , 
améliorations et impenses , ainsi qu'il est 
prescrit par les articles précédeas. 

tS. Les dispositions des décrets des tSjain, 
a5 août i70^> 17 juillet dernier, sur Vcn- 
fièrp extinction du régime féodal, des privi- 
lèges et des impôts vexatoires, sont et de- 
meurent applicîmles aux justices*, droits féo- 
daux, droits de traite i>t de gabelle , droits de 
messau'Prlcs, voitures d'eau, péages, et tous 
autres droits qui ont été supprimés sandjn- 
demnité , aliènes par l'anden GMTCnMMBnt, 
par (■iii.'iii^cment, échange ou aufremcnt. 

En couséqueace, dans le caà ou ^e^ litre» 
d'aliénation comprendront des 4rM anp-' 
primés sans indemnité, les experts les expri- 
meront dans leur prnrè^-vorbal , el détermi- 
neront la valeur pour laquelle ils sont cuVrès 
dans lesditei aliénations (t). 

16. L'estimation des biens et les procès - 
verbaux seront rédigés de manière à pouvoir 
servir de base aux procès-verbaux d'eucbere 
et d'adjudication qui «urottt lien lors de la 
vente. 

I - . La minute du procès-verbal sera d^o- 
sée au secrétariat de dislricl, et if en seHt dé- 
livré, sans frais, une expédition à la ré^ 
natiimalr du droit d'enregistrement et des 
domaines, el une aux délenteurs iuléress^. 

18. Pour mettre lea ezfMRla à mépiè* de 
remplir les obligations qui leur sont pres- 
crites par les articles prerédens, les déten- 
teurs seront tenus de jeur remettre, dans la 
décade après la sommifion qui leur sera faite 
de suite par la r^ie nationale d'enregislre- 
nient . les titres (Taliénation et concession, 
quiUauces de finances, baux, cueîtlerets et 
autres actes ou titres relatifs à la régie et per- 
ception des friiits desdifs biens, sous peine 
d'être déchus de toute répèlilioa envera la 
Répubhquc. ' 

1 9. Les frais é^étiaiÊâiii iéront i la cha rge 
de la nation, et seront payés ainsi qu'il est 
prescrit par le décret du 6 juin dernier. 

10. Lorsqu'il y aura des sons - aliénalaè- 
res autorisés pw TaiMlen gouvernement on 
maintenus parle présent dérret , les délen- 
teurs seroul appelés, par la régie nationale du 
droit d*e««giMaieBUfcdas domniM, mmt 
assister k l'estimation qui sera faite de Mor 
partie par les mêmes experts. 

ai. Les dispositions relatives à la prise de 
potSêMioil «V^ÉttmdtfOn seront applicables 
aux domaines et «Iroits domaniaux qui étaient 
détenus par les émigrés , par les déportes, ou 
par ceux dont la confiscation des biens avn 
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été pit)noiioée, afin cl« oQBierter kf droiti 
de leurs «yéaaciers. 

I IV. Se la ii««iMtioa dss «xptrta. 

42. Les experts seront au nombre de trois, 
dont un sera nommé par le directoire de dis- 
trict, l'autre par le iuge-de-paix du cautoo 
où les biens sont situes , à la dOlgence de la 
réj^ie du droit d'enregistrement et des do- 
maines; le troisième sera nommé par te dé* 
tenteur, dans la décade de la sommation qui 
lai sera Hàtt sans délai par ladite régie ; et, à 
son défnTit , il sera procédé pat les aeax ex* 
péris seulement. 

a3. tes espoH ne ponrrmit être «lioîsis' 
que panni les agriculteurs et artisans oui n'a- 
vaient pas d'autre état avant la révolution, 
et qui u'auront été ni agens ni fermiers des 
d-denuit pri^f légiéi : tb ne seront astreints à 
aucune forme de justice ni prestation de ser- 
ment; ils seront tenus de terminer leurs opé- 
rations dans le mois, et leur procès- ver bal ne 
sera sojtf ni an timbre ni au droit d*enr«H 
gistremeat. 

I y. Iltti«|eaMBt dts ceatasUtiiiBs/ * 

a4. lies contestations qui poorront t*élever 

entre la régie nationale du droit d'enregis- 
tmiK nî et dps domaines et les détenteurs, 
sur iii qucsliûu de dooiauialité ou toutes au- 
tres relatives à la prise de possession, estima- 
tion et ventilation, seront instruites et jugées 
eu présence et sur l'avis da procureur- syn- 
dic du district de la aitiiatîop des Inens , ainsi 
qu'il est pretorit par les décrets rendus sur 
les biens communaux, sans que lesdites con- 
testations puissent retarder ou empêcher la 
prise de possession. 

aS. Les arbitres seront nommés, l'un par 
le directoire du district , à la diligence de la 
régie naiionuie du droit d'enregistrement et 
det demiaines, l'autre par le détenteur, et, 
à son défaut, dans la dec^ide de la sommation 
qui lui en sera faite de suite par ladite régie, 
par le juge-de-paix du cauton où les biens 
sont situ»; et, en cas de parta^, le Kiert> 
arbitre sera nommé i dans les trois jours, par 
ledit jugenle-paix. 

a6. Le jugement dn arbitres sera rendu 
dans le mois, et exécuté sans appel: cepen- 
dant la rî'^le nationale du droit d'enregistre- 
ment et des domaines , et le procureur-syndic 
de district , seront tenus, chacun deleur côté, 
de fisire connaître au comité des donudnes les 
décisions desdits arbitres avec leur avis, pour 
y être examinés; et il y sera statué par le 
Corps -Législatif, lorsqae les intérêts de la 
Bépubllque tnrunt été lésés. 

9 VI. 3Des dédanlNNu I Ismir. 

a;. Aiin de procurer à la r^e nstionale 
du dv4l d^wtipiitfBMUli A dik i 
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COnnaistonce âe<i hiens mentionnés an pré' 
simt décret , les dépositaires publics ou parti* 
entiers, les délenteurs des litres relatils aux- 
Als domaines ou droits domaniaux, seront te* 
nus d'en fa ire !f»nr déclaration audirertnire du 
district dans l'arrondissement duquel ils se- 
fOVtdomieïliéSfdansuiiBolsdela publica- 
tion du prient décret, SOus peine d être dé- 
clarés suspects, et» coount 1^, ods en él^t 
d'arrestation. 

«8. la régie nationale du droit d*enreni* 
trement et des domaines prendra copie des» 
dites déclarations; elle indiquera les déten- 
teurs en retard, et se transportera de suite, 
ncc om pagnée de deux commissaires surveil- 

]viin nnmmé'î pnr le dire<'lnirr de fîitîîrirt, 
dans toutes les archives, dépôts et greffes pu- 
blics, même dam les dépôts particuliers, 
pour y rechercher et se faire remettre, sur 
son récépissé, tous les titres, indications de 
titres ou documens relatifs auxdiis domaines 
et droits doaunràaiix; die les déposera avec 
un état au secrétariat du dii^ict de la situa- 
tion des biens; et il lui en sera fowni dé» 
chai^. ■ 

99. La régie nationaio du droit d'enre||b* 

trement ot des domaines rst parlicuîièreroi nt 
chargée de faire faire, sous la surveillance 
des commissaires nommés par le département 
de Paris, aux archives du Louvre, des Pelils> 
Pères, du huroriii de eopiptahililé , et à toutes 
les archives , dépôts et gretïes de Paris , las 
Dadur d iei néeessaires pour réunir et dépo- 
s«r aux archives nationales tous les titres do- 
maniaux, où elle prendra tous les rensei* 

Snemens qiû lui seront nécessaires pour 
resser les instruetUns qu'elle sera tmiue 
d'adresser sans délai aux procureurs-syndics 
des districts et à ses préposés dans las oépar- 
temens. 

30. Ali moyen iïes dispositions neotion- 

nées aux articles précédens, tous les agens 
salariés par la République pour la garde 
particulière des titres mentionnés, au présent 
décret, soit i Paris , soit dans les départe- 
mens, sont supprimés; lesdits agens sont te- 
nus de remettre, ^vant leur retraite, à la ré- 
gie nationale du droit d'^egbtrement ^ des 
domaines, sous la surveillance des commis 
saires nommés par les corps administratifs « 
tous les dépôts, états et renseignemeos qu'ils 
peuvent avoir, aous peine d*étre déclarés sus 
pects , et, oonme tels^ mk en état d'arres- 
tation. 

31. Les détenteurs des domaines et droits 
diwianiaus nientionaét m Tarticlo i«*,niéno 
ceux exceptés par les articles ^ r\ 5 , sont 
tenus d'en faire la déclaration, conformément 
wm modèle annexé au présent décret, au di- 
fUQtoire du district dans l'arr o ndi s semmit 
duquel les l)iens sont situés , d'iri nu premier 
iouT de ventese, sixième mois de la seconde 
Wnét do h R^ublique ( 19 février 1794 » 
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\\% CÛM VBM TIOM MÀTIONALK. 

▼jeux stvle^, 011 dans îa décade après la 
Bonimatioa (jui leur &era faite par la régie de 
TeiiraipsimiieQt et des doinsiiiei; et, faute 
par eux de la faire, ils soul d«'s à présent 
dé( hus de toute ré|n tilion envers la Répu- 
Llt(|ue; et ceux doutla pro|>i'iété devra être 
coofervée d'après les disposiliooa du préseot 
décret, seront en outre dt'pn^sédés. 

3a. Lfii déleoleurs de druils iucorporels 
féodaux altéuéi confusément avec des drtrïfs 
fonciers, qui ont déjà remis leurs titres à la 
liquidation générale, seronf tt-mis de f;ùre, 
daus le même délai et sous les méiues peiues, 
une pareille déclaratioii. 

Les experts procéderont de suite à ta 
distincii tn et évaluation de ceux desdits 
droiU supprimé^ sans indemnité, eu la forme 
preserile par les articles précédons. 

33. A.rin de procurer aux détenteurs la 
roniKiissance plus direrif» des dii^posiiions 
jneiiiioauées aux deu\ article.'» préeedens, la 
régie naiioaale du droit d^enrcf^islremenl et 
des domaines les fera rou'nailre par un avis 
imprimé, qui sera aflirhc tînns Touîcs !**s 
communes , et in&éi é dam journaux du 
pays, lorsqu'il j. en aura. 

\ VU» I>e U régie e( veoie dei domaioes 
«li^oés. 

H. Tous les biens et droits domaniaux 

dans la p ssrssîon descpiels la Républitjue 
rentrera eu vertu -du présent décret, seront 
administrés régis et l'endus comme les autres 
domaines nationaux. 

( TIII. Des états à fournir par tes administra- 
tions , et des peines \ lear infliger en cas de 
négiigoies. 

35. Z« rédo nationale du droit d'enregis- 
trement ef des domaines dressera un état, 
par chaque district, des biens situés dans leur 
territoire, <)u*elle enverra au direMoire de 

district, et nn clat général qu'elle fournira 
dans six mois, avec le montant de Testima- 
tîon deii biens dont elle aura pris possession, 
à radmioistrateur des domaines nationaux à 
Paris. 

3(>. Les préposés et admiuislraieurs qui 
négligeront Texécution qui leur est conGée 
par le présent décret, et qui ne l'auront pas 
terminée dans six mois, seront destitués de 
leur emploi , et respon^aUles des dommages 

Îui résulteront de. leur négligence , soit à la 
ipublique, soit aux détenteurs. 

i IX. D« la rénite des lltietf, «t des d«- 
' chéancei* 

37. Les détenteurs des domaines et droits 
. domaniaux qui seront dépossédés en vertu da 
préseul décret seront tenus de remettre au 
directeur général de la liquidation, d'ici au 
pnnitvjowr de mmlor, dixième mois do 



— 10 P&IMAtAK AU l< 

la seconde ann^ républicaine frp jnfa 
«:94, vieux st^le), les originaux de \i:ur& 
contrats d'aliénation, sous-aliénalioo, qiiit* 
tanrcs de finance, arrêts ou jugemens de 
coufirniation , et autres titres constatant 
leurs créances et leurs diails; ensemble l'ex- 
pédition des procès verbaux 'dres^ics |>ar1cs 
experts lors de la prise îo po'^sc ssion j^ar Ja 
régie nationale du droit d enregistrement et 
des domaines; les décisions des arbitres, en 
cas de contestation ; les quittances visées par 
les directoires de district, des cootribntions 
et charges imposées sur lesdits domaines, 
pour les deux dernières années de jouissance; 
un certificat du directeur de la régie natto* 
uale du droit d'enre;;isiremf»nt et dt^s do- 
maines dans le département ou les biens sont 
situés, de la remise de leur dédaratton et 
des litres cl papiers relatifs à Xdiàmxn'ï'iirHÙon 
desdil* biens, lequel constatera l»î jour de la 

Srise de possession, et un mémoire signé 
'eux ou de leur fondé de procuration , con- 
tenant l'objet de leur^ demande et réclama- 
tion, leui-s nom, prénoms et adresse claire- 
ment désignés; et, faute par eux de faii-e 
cette remise dans le délai prescrit , ils sont 
dès à présent dérluis do toute lépëlitioB 
envers la République. 

38. Ceux qui ont déjà produit des litres à 
la liquidation, qui leur sont nécessaires pour 
procéder aux estimations et ventilafinns, 
sont autorises à les retirer; et ils seront 
tenus decooipléterleur production ainki qu*il 
est prescrit par l'ariide prépédenl, «t aovi 
les mêmes peines. 

39. Les duplicata des quittances de finance 
tirées du registre du contrôle, pourront 
'remplacer les originaux. 

40. Les contrats d'aliénation des domaines 
naliunaux , quittancer de buauce et autres li- 
tres qui se trouveront chez des noVAtr^ et 
autres pour servir de çage ef d fjvfjolbèque, 
seront rcniis par les dépositaîres aux agens 
publics, à la charge de aotitier, lor& dç la 
remise, les oppositions et aoires actes faits 
entre leurs liiains. 

41. Le directeur général de la liqiiidatîon et 
la régie nationale' ae concerlèront pour drea- 
ser, après les délais fixéS'|iour la aéchéance, 
la liste des détenteurs qui, faute d'avoir re- 
mis leurs titres, sout déchus de toutes ré- 
pétitions envers la Rénublique; ils Vadresse- 
ront sans délai aux airectoires de district, 
qui poursuivront les détenteurs en refard 
pour la remise de leurs titres; et, en cas de 
reiltis , les directoires de district les feront 
arrêter comme suspects, * 

\ X> Liquidaliiin , paiement oa inscription OSS 
créances prorenanl des d«iiaéÎDe« aliénés. 

î r directeur général, en procédant & 
ia liquidation, admettra les quittances des 
tréfortars df ranciea gouTernenioat , juitifi* 
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catives des sommes versées au Trésor puUic 

Îour liuance principale d*aliéoatioo « rachat 
es charges exigée», droit de confirnialioD 
établi à litre d'augmenration ou snpiilérnent 
de finance, son pour livre, suppléaient ou 
accessoire de finances, compris dans les quît* 
tiuces du Trésor public; 

Les impeuses et améliorations portées* dans 
les procès«%erbau» des expt j ts, d'après les 
bases et dans les cas énooeés par les articles 
"et la; 

Le mourant des frais justifiés, et que lan- 
ci«i gouvernement s est expressément et 
textuellement chargé de rembourser par les 
titres de concessioa, engagenaens et autres 

actes. 

4:>. si , au lieu de fournir de» espèces an 
Trésiir public, les détenteurs avaient remis 
des litres de créance on d'indemnité récla- 
mée, la liquidai iou n'en sera faite cjue 
jusqu'à concurrence de la légitimité desdites 
répétitions diiment justifiées. 

44- AucuinM'ixe ni aucun droit do. conlir- 
maliou, coustsiaot eu rentes annuelles, 
portions ou antté<« da rev(>nu des bi«is 
aliénés, n'entreront en liquidation, en prin- 
dpal ni accessoires. 

45. Les acquéreurs sur revente recevront 
le montant des remboursemens qu'ils justifie» 
ront avoir faits aux piérédens aliénataires, 
en ooiiforn>iié des liquidations régulières qui 
auroat eu lieu. 

46. Le directeur général de la licpiidalioii 
rejettera et déduira 1«» montant dt s liqui- 
dations la somme à laquelle les nrorèji-ver- 
baux des experts auront -évalué le montant 
des droits mentionnés en l'arlicli^ r5, relies 
des dégradations et réparations à la rbarge 
des détenteurs , et celles df s sons-inféodalioua 
et acenseroena aoloris^sfarraucien gouver- 
nement, on maintenus par le présent dé- 
cret (t). 

4;. Si les aliénations ont été faites par 
baux à vie on audessos de neuf ans, les fi* 



nances ou deniers d'entrée ne seront rem- 
boursés que dans la proportion du temps qui 
sera relranclié de la jouissanee , qui demeure 
fixée à trente années pour un bail à vie, 
et à quarante années pour celui sur plu- 
sieurs tètes. 

4 8. S'il résulte du procès - verbal ries 
experts que le revenu des domaines aliénés 
j^endant les dix dernià'cs années réunies 
équivaut au montant de la liquidation,' il 
n'y aura lieu à aucun remboursement, à 
moins que les détenteurs ne prouvent par 
titres Buffittns que ee revenu provimit des 
réparations et améliorations qu ils ont faites 
pendant celte époque. 

49. Les intérêts du moutaut des liqui- 
dations seront alloués i raison de quatre 
pour cent, sàns ret«aQe, à compter du jour 
de I9 dépossession. 

50. Les rapports sur les liquidations seront 
faits par le directeur générai au comité de 
li qtii laiion, qui les soumetlim auCorpaiLè- 
gulalif. 

5x. Le .montant de la, liquidation et 
des intérêts sera payé ou inscrit sur le grand- 
• livre, ainsi qu'il est prescrit pour la dette 
exigible par le décret du 24 août dernier et 
décrets subséquens» sur la coniolidatîoD dn 
la dette publique. 

f XL DlirolaHon des aueiénaes lois. 

; 5a. Les comités d'es domaines et des finan* 
ces sont chargés de présenter incessamment 
un projet dt* loi rplrîn'fsnx échanges consom- 
més et aux dispositions de la loi du 1" dé- 
cembre 1790 , relatives aoxdîts échanges qui 
seront susceptibles d'être révoqués. 

5'S. Toutes les lois relatives aux domaines 
aliénés ou engagés, et la liquidation de leurs 
finances^ sobt révoquées; les contestations 
indécises sefont instruites et Jugées ainsi qu'il 
est prescrit par le présent décret. 

54. Le présent décret sera imprimé daat 
le Bulletin de r*—'- 



DÂFAatBHBKT 



ModUe de déctarathn à fournir en vertii des atlirles 3i et 3 2 du décret 
(jti par les détenteurs des domaines et droits nationaux aliénés 

à quelque titre que ce soit. 

Le ( énoncer les nom , prénoms, profession et domicile dii déela* 
rant ) de l'an comparu au directoire du district 

du qui , pour satisfaire atu articles 3i et 3a du décret de 

la Convention nationale du a déclaré qu*il possédait, à 

Mitre d'enga|;emei)t , dans l'étendue du district d les domai- 

nes, rentes foncières et droits ci-devant féodaux, supprimés sans 
indemnité ; le tout ainsi qu*il est détaillé 4*apiréa : 

Bicni fonds. ^ 

(Désigner iei avec précision ta nature et ait«lifm des 
biens'fonds , 1^ communes et territoires dans lesquels ils sont 



UlSTai CT 



(i) rcf.Un dn i*' «eeteM an a> 
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COHVBlITiOll AÂTrOllALl. — > Btï 1* AU ir FRIMAlUI An tu 

■ situés, les détailler article par artide, «vee ks icuaaa» et 
abovtîiuiWt et b coatentaee de ehitaiL ) 
LéMjueb biens sonl du revenu de 

(Mentionner les baux passés devant nofaîrf . ou sou^ 
signature prÎT^. et les autres actes qui peuvent servir à 
promir II maeénté de l'évalnatioiL) 

iieules foncières. 

(Enoncer sur quels fonds elles sont a&sises, si elles sont 
BAyables en espèces ou eu grains , leur quotité , les noms et 
«ineiires des redevables, et les termes de leur MOmwt ^ y 

Droits féodaux supprime'». 

I 

( l>ésigner les cens , prestations , redevances et autres droita 
ilioorpords, et évaluer leur produit à raison d'une année 
eooMiiiuie, d*apràs les dû denières amériewtt à knr 
mippression. ) 

Les q uels objets ci-dessus déclarés oat été aliénés à 
i litre de par conlnt da en vertu de Tédit d 
■ayeimant 

(Faire connaître le montant de la finance oriçinTiirr , pt 
des somoitô pa^rées à iiU e d augmentation ou de supplément 
de finanee ; et, si les objets possédés par le détettleiir décla- 
rant n? formntpnt pas la totalité du contrat d'enfagement^i 
faudra en tairel observaiion , et énoncer Ic litre |MBrtiooiier SB 
vertu duquel le déclarant jouissait. ) 

La prèiente déclaration certifiée véritaàh par U 
* iotuilgnà, IsMfiff Jùun §t on éhâmmi. 



setainatai an a (3o novembre 1793). — Dé- 
crsl qui traduit le notaire Frésjwd «tt Isibunal 

révolalionoaire. (6. 3;, io4.) 

]0 PRinAïKE an z (3 ) nnvrmfirç 1715^). — Dé- 
cret qui accorde <ies«ecuurs el iademnilésau 
citoyen Désert, aair damei Daperrel, Savon» 
nanet Dncioaîx (E ! , i 10$, io6et 107^ 

10 FRisiAiRK aa 3 iiuvembre 1793). — Dé- 
cret qui autorise le conseil executif knoaintr 
k la place dlnspecleur gênerai des pont>-et- 
diansséest vacante par la mort du citoven 
Dabnis. (B. io4.) 

10 raïKAïas an s X3o novembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme dépoté le citoyen Po- 
tbier. (B. I7, 104 ) 

se ramAiRB an a (3o novembre 1793). — Dé- 
c^ de renvoi au comité des finances , relatif 
aux comptes des ci-devant inlendûns et recc* 
veuri généraux des finances. (B. 3;, loS.) 

10 rniiîArriK an a (3o novembre 1793). —dé- 
cret d'ordre du jour soc ^a réclamaUon det 
receveurs gëntenx des foances contre leur 
anestaHea. (B. 37, 117.) ' 

io raiiiAïaE an a (3o novembre 1793). <— Dé- 
erét de renvoi aà comité des finances , relatif 
a« dtoytn JNMCpb Cardier. (9. 3y, 117,) 



10 raiMAtas aa a. ^ 
an a. 



Il vanAma an décembre ty^S).--^ Dé- 
cret renvoi de la pétition de la «cave Don- 

jla«. (B. 37, 119.) 

II PRixAiRK an a d*^' àéttso^m 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours aux frères et 
i«Bnn du général Xecomle. (B. 37, 119.) 

Il FRiMAtllR an ( I tic'rem Lre ijgS). — Dé- 
cret qui supprime toute procédure contre Ws 
baUlMa dUtmcDliéres. (B. 37 , 119.) 

Il ramATHF an 1 (1*' décembre 1793). — De'- 
cret portant que U garnison de Bitcbe a biea 
mérité de b patrie. ^. $7» iai.> 

ZI raiMAïax an a (r*" décembre i-'gîV — Dé- 
cret qui traduit au tribunal rëvoiutionaatre le 

directeur de la poslc aax lettres de Cherbonai. 
(B. 37, lai.) 

• 

II raivAiRB an a (1" déccflsbie 1793)- — D^ 
cret qui casse tous les arrêtés rcbltfi aux 
Changes forcés de matières et de monnaies 
d'or et d'argent. (L. i6, SttfB. Sf, lao^ 

Il fMitAiBx an a (|«» décembre ij^i). — Dé- 
éret qui aècepte llionaiaga d*«ne prise fall» 
fer la fréfele I* Cmnmag mh, (B. Sj, itfj 



Digitized by Google 



rrf! qni autdfîje îes officiers raanicipaux de 

transport 
trivtiquet. 
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troupes étranrrères, sont nppovtéft .Cl GOSui* 

* dérés comme non avenus. 



âUliirl Jc les OlIlCier» iuui»iv»p»»»« uci i.uiiiuiC' uuu av^uua. 

choisir deux citoyens po«r«fllct* 3. La Convention nationaW diarge le co* 

t d'argenterie d'égliM il à» 'oni pa* «■Int'publie de proposer les mojeni 

M. (B. 37 < tH ) d'oecuper nulementces nUiteins étraneera. 



Jl rwMAiBK an a ( i*''dërenibre ijgS). — De- 
mi relatif 9k diversea imputahon* faites au ci- 
toyen Ingrand , représenJant da peuple, en- 
voyé dans le département de la Vienne. (B. 37, 

m.) 

ll-FRiWArnE an 1 (t'' ârrfmhrc iTS^'- Dé- 
cret dc renvoi pour faire un rapport relalî»e- 
menl ««ne droifs des tien eoviamiers et autres 
douaires propres anx enfans sur la «acCeMIon 
de leurs ascendans. (B. Jj, 119.) 



1 1 FaiHAiM an a ff*' drfcemlwe 179Î). —Dé- 
cret rptaiir an dessëebeineiit d«i maraU. (^9/. 
i^dece mois.) 

Il FRiMArRE m ^ (î'"'' d«?ccnil)re 17^3). — De- 
. cret qui met dix-huit raille neuf cents libres 
k la dispovttoM dn mSisîstrâ de la marine, 
pour les repartir, en for ni i" rindemnilé , aux 
commis qui ont moins de cent cinquante li- 
«M d*appointemcBt par mois. (B. ijt ito*) 

Ifl MrHAma an s. — Contribution mililaire ; 

Tiro'u f^oflaux. f^ny. g mmAiRE an a. «•In- 
valides, /^o/. 10 rRiMAiHB an 2. 

19 s= 33 raTrfatns a« a (a 8 t3 dée«nbre 

1793). — Décret relatif îi Pexéculinn de celui 
du aS brumaire an a , en faveur des prêtres 
narîéa. (I. iC, 587 ; B. 3?, ia6.) 

La Convention nationale ,^ajprès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légisktloD 
sur la question de savoir si les prêtres en 
faveur desquels le décret du ci5 brumaire 
a élé rçndu , peuvent y êtpe compris lors- 
que leur mariai^e, Pacte de ses floaditions 
ou la publication des bans ont eu lieu avant 
la promulgation de la loi.dans leurs commu- 
nes respectives ; 

Goimdéffant que les lois B*ont de force que 
du jour qu'elles sont connues par leur pro- 
mulgation, passe à l'ordre du joui; 



nUatains étrangcn. 

13 rjuHArRE an a (a décembre 17 93)» Décret 
relatifs la sépnltnre des citoyent dant le» 

nielîpr«'< p ihlir^ , quelles qUe SOtcnl leWt epi- 
nions religieuses. (B, 37, 137.) 

La Convention nationale , après avoir «en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Kogean, membre 
de la commune de Warlay-Baillon , district 
d'Amiens , dans la(^ueile il expose qn'nn at- 
troupement considérable de femmes a euipê- 
dié rinbumation d^une protestante, frandie 
arûâocrate, dam le cimetière de cette com- 
mune , et demande des mesures pour empê- 
cher le renouvellement de pareille scène; 
que chaque citoyen exerce liwement le c\dle 
qu'il adopte; qu'il y ait , autant que faire se 
pourra > un lieu particulier de sépulture pour 
chaque secte, etc.; , 

CoDsidérant qu'eneune loi n'autorise à re- 
fuser la sépulture dans les cimetières publics 
.aux citoyens décédés, quelles que soient 
leurs opinion» relicienstt et l^exerdce de 
leur culte, passe à Fordre du jour. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; 
il sera inséré au Bulletin. 



la ramAiRB an a (a décembre 1793). — Décret 
portant qn*attcèn déserlenr étranger, no sera 
admis \ servir dans les années irançaisos. <L. 

16, 5871 B. 37, ia6.) 

Art. i»'. Aucun déserteur étranger ne sera 
plus admis à servir dans les armées de la Ré- 
publique , jusqu'à ce qu'il en ait élé autre- 
Beat oidîmné par la Convention nationale. 

a. Les décrets des a et 27 août 170a 
( vieux style ), relatifs ans avaiOages aocordés 
«« officiers, t m Ê ÊM dm et loldato des 



13 mlmAiu an % (3 décembre 179}).— Décret 

qui ordonne àc réunir dans on dépôt les par- 
chemins ei papiers donnés pour èlre brûlés. 
(L. 16, 5Mf B. 37, laS.) 



13 raiXAtiiE an a (2 decrmlire i 793). — Décret 
qui aoapend provisoirement Texécotion dn dé- 
cret rendo anr le rapport dé Jelifn, de Tee- 
louje , relatif aitt tMoblei da Beaucaiie. (B* 
J7. »a4.) 

12 FRIMAIRE an 3 (a décembre 1793).'— Décret 
relatif à la Tri;tnufacl«red'anMs do B«f§erae. 

(^.37,121.) . 

ta vatKAiKS an a (s décembre 1793). —Décret 
qui réiatèpo lo ^capiiaino Godmar. )f • 



laa.) 



la FBTMAiBE an 3 (a décembre 1793). — Décret 
relatif à des sommes b verser au Trésor pu- 
blie pat les ci-devant fenniert généians et. 
ré9«sfenrsdétatdos.(B. }7t laS.) 

13 raiMAiaBao a (a décembre 1793). — Décrets 
d'ordre dn jour anr les parens indigens des 
prisonniers df purrre, et la sépoltare dans les 
• dmettères publics , quelles qne soienC les opî> 
rions religtoeioa. 37* »^ ^ »7«> 
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Il FinfAOti M a (» décembre 1793). — IMeret 
qiiî accorde ua congé dépattf 'Da3bi|aoB< 

(B. 37, laa.) ' 



t% vmaAnic an 2 (1 êitemhn 1^93). — Décret 
qui ^>r<»-rrit !(^s vfrsemens k faire ab Trémr 
ptiblic par ici compagnies de finances. (B. 37, 



1» r»imM»z «n a Ca décembre ^j^^i). — Décret 
qui admet eomne dtfpoK le ctMfea Cistiing. 
(B. 37, ia4.) 



13 raiMAïAB an 2 (3 décembre »793). — Décret 
* q« eecordc m ri>fiK^ de bail {otn» «a ci- 
toyen H«iiriel<'Blo}. (B. 3;, la?.) 



la raiMAiBB 9u a (u décembre 1793). — Décret 
relatif à 'une demande de'serosra faîte par 

plusteurc famiilfs ind {trnlrs «Je Français pn* 
«oomcra de guerre. (B. 37, 126.) * 



laraiHAimB ans (2 dë(<enibre lygB). — D(^cret 
de reavol «a romilé d^inslrurlion publique, 
' poor faire an rappori sur une découverte de 
nînea de fer , de cuivre, deplorob, faite par 
l« eiloyu GniiMU, cbiiiii«lei<B. 37» ia5.| 



la rarMAiRE an 5 (a décembre î7<»3)- — D«^cret 
relatif aux admînûlraieurs du Finiitère déte- 
am k Bcanee. (B. 37, 137.) 



|3 rMMATBt as a(3dftCrniljrf T79>) — Décret 
porlant qu'il n'y a pa» lieu à dflibéicr sur la 
prtilion d'Alphonse SuffisaMt et de Jeanne» 
Denise CnadNm, m lenune. (B 37* lait.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapjtoit de ses roinitt's de législa- 
tion et d'aliénatiuo, «ur la ][>etaiou d*Al- 
. phoDw Surfimnt ft de Je«ime>Dciibe Guhp 
chon, sa femme ; 

Cotisidôrant que Jf a mie-Denise Ctmchon, 
femme Suffisant, n'a pas pu recueillir l'effet 
de rinaliimion contnirliielle en date du f o 
noven)bre 1789, altendu que Irs biens d'E- 
tieunc Cunrhnn père ont été sffeclés, par son 
crime, à 1 ludemuite due a la oaliou dès 
rinslaiit où il a'eo est rendu coupable ; 

Considérant que Jeanne^Denise Cunchon 
peut se pourvoir, conformément aux lois, 
pour réclamer les biens qui peuvent lui re- 
venir du chef de sa mère, 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 



i3 raiMAïaK an 2 (3 décentbre 1 793). — Décret 
portant qu'il n'y a pu lien à dëlib^r sur la 
péliliun de la citoyenne Looiie Belle , tendant 
)i I intcrpréiaiion de la lot da an» septembre 

1792. (B. 37, ia8.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de légisialiiNl sur la péti* 
tMB é$ k dtoy«BM LouÎM BeUe, ttnduit 



i denrander rinterprètatioB de IVurtielt 6 
de la première' lectioa de k loi du 90 aep- 

tembr« 1-92 ; 

Cûosidéraut que le citoyen âimon , soo 
mari, s'éiant dénarti de sa demande en 
requête civile à raudience du tribunal de 
district de Romans, le itt novembre 1792 , 
le jugement contre lequel il s'était pourvu 
subsiste dans toute s^a force , et qu'on ne peut 
supposer qi!»* la î ni ait voulu aiiêaniii tin 
jugement au(^uel les parties out acquiescé 
formellement; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
la demande en inlerprctation de l'article 6 
de la première section de la loi du 30 sej>* 
tembrê 1792 (vieux style), sauf à Louise 
Pf'lle à se pourvoir par-devant l'officier pu- 
blic de In commune de Beaume-d'Hostein, 

Sour iuire prouoncer sur sa demande en 
ivorre, ro^ormément à Ik kt du ao sep- 
tembre 1799. 



i3 raivAnB an a (3 décembre 1793). •—Décret 
d'ordre du jonr sar les seconn. (B. 3;» 139.) 



i3 raiMAïaïaa a (3 décembre fygS) — DeVret 
qui accorde deux cents livres au citoyen Plis- 
soa. (B. 37, 139.) 



. i3 raiMAiHB an a (3 décembre 1 793). « Décret 
porlant i)ae la loi da *3 andf dernier ne peut 

Atl; ini.lrf' que PCX qni étaient i"f.ins l'âge 
qu'elle détermine à l'époi^ae de la publîca* 
lion. (B. 37, i3ii.) 



r3 FRiMAiBB an 2 (3 dpcemhre i"93). — Derret 
pour faire on rapiiorl sur di-s ri-cljrmtions de 
la municipalil»" de Fouillebec , conJrc l'exé- 
cution d un incrément da Iribaoal de PiMit* 
Audemer (B. 37, i5i.) 



l3 rniMAiRE an 3(3 décembre I793)- — Décret 
relatif ^ des' rapports à faire, pour 'es comilés 
de comnterce et de marine réunis , des tccoars 
publics, des fiaaaces, dlnsimctioa publique. 
(B. 37, i3i.)' ^ 

i3 raiMAme an 3 (3 décembre t793>.— Déierct 

portant qu'il r'v a pas lipu ^ délibérer sur k 
pétition du citoyen Villain. (B. 3;, i3a.> 



l3 rantAina an 3 (3 décembre 1793). — Décrsl 

rel.iiir h la citoyenne Varin , Giroel* 
mise en arrestatiuo dans la comniuuc d'Aobos- 
son. (B. 3;, i33.) • ■ 

|3 raiMAlRE an ; (3 décembre 1 793). — Décret 

Înt annule l'inturmalioo faite contre le citoyen 
teval dn Bogies. (B. 37, laé.) 



l3 PRivAiAE an a (3 décembre t "q5>. — Décret 
relatif aux pièces à la charge du féoérsl 
^ DafaeoR. (B* (7, t3o.) 

■ ■! t 
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l4s= î6 FRisfAiRH un 2 (4 = 6 décembre I79Î)- 
— Decrri sur le mode de pouvernenicnl pro- 
visoire et rovolalionnairc (L i6, S^o; B. 37, 
i4i ; M>>n. des 2, i6 et 19 Cninaire M a; 
Rapp. Billand- Varenne-) 

Foy. loi d a I ^TBMDiKIAtBB «U S 

SbcTion I". EnviH et promulgation des loU.(i). 

Art. I•^ Les lois qui concernent Vîntcrél 
public , ou qui sont d'une éxéculion général^, 
feront imprimées séparément dans un Bul- 
letin numéroté, qui st^rvira désormais à It'iir 
notificaliou aux. autorités consiliuées. Ce 
bulletin sera intitulé : Bulletin des Lois ta 

a. Il y aura une imprimrTÎe oxr1iisi\pment 
destinée à ee Bulieiiu , et uue couiniissioii 
composée de qsatre membres |M>ur en suivre 
les épreuves et pour en expédier Tenvoi. 
Cette coniiiM'ision , fîont fi s membres seront 
personncllcmcul rcà|)oii.sables de la ncgit- 
gence et dtt retards dans rexpédiiion , est 
placée sous la surveillance imiaédiatéda cn- 
njité de salut public. 

3. La coniiuissioa de l'envoi des lois réu- 
nira dans ses bureaux les traducteurs néces- 
saires pour lradiiire les décrets en différens 
idiomes encore usités en France, et en lan- 
gues étrangères, pour les lois, discours, rap- 
ports et atlresses dont la publicité dans les 
pays étrangers est utile aux inlérèis de la 
liberlé et de la Réiitiblique française:, le 
teaite françab sera toujours placé à c6té de 
la version. 

4. Il sera fabriqué un papier particulier 
pour rimpresion Je ce Bulletin , qui portera 
le sceau de la République : les lois y seront 
imprimées telles qu'elles çont délivrées par 
le comité des procès-verbaux; chaque nu- 
méro portera de plus ces mots : pour copie 
conforme et le contre seing de deux meoH 
bres de la comrois.sio!i de IVnvoi des lois. 

5. Les décrets seront délivrés par le co- 
mité des procès-Terbaux. à la commission de 
renvoi des lois , et sur sa réquisition, te jour 
même où leur réJaclion atira été approuvée; 
et la lecture de cette ré*laciion sera laite an 
plus lard' le lendemain du jo^ où le décret 
aura été rendu. 

G. L'envoi des lois d'une éxecution nrc;<^nte 
aura lieu des le lendemain de 1 apprui>ation 
de leur rédaction. Quant aux lois moins pres- 
santes ou,très-voluuiineu.ses, leur expédition 
ne pourt a èire retardée plus de trois, jours 
aprc:> U adoption de leur rédaction. 

7. Le Bulletin des Lois sera envoyé par la 
poste aux lettres. Le jour du départ et le jour 
de b réception seront constatés de la même 
manière que les paquets cliargés. 



— \.{ rRIMÂIRE AN a. Zf^ 

8. Ce Bulletin sera adressé directement , 
et jour par jour, à foules les autorités cons- 
tituées, et à tous les fonctionnaires publics 
chargés, ou de surveiller l'exécution, ou de 
faire l'applicaiion des. lois. Ce Bulletin sera 
distribue aux membres, de la Convention. 

Q. Dans, chaque Uen, la promulgatioii de 
la ïoi ^1)1 faite, dans les vingt quatre heures 
de la réception, par une puljlifniinn à son 
de trompe ou de tambour; et la lui devien- 
dra obligatoire à coknpier du jonr de la pro- 
mulgation. 

10. Indépendamment de cette proclamation- 
dans chaque commune de Ja Republique, les 
lois seront lues aux citoyens dans un lieu 
public, chaque décadi , soit parle maire, soit 
par un officier municipal , soit par les prési- 
dons de section; ' 

T I. Le traitement de chaque membre de 
la commission de l'envoi des lois sera <Ie huit 
mille livres. Ces niembres seront nommés 
par la Convention , sur une liste présentée 
par le comité de salut publie. 

1%. Le comité de salut public est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution des articles précédens, et 
d'en rendre compte, toils lei mois, à la Con- 
vention. 

V 

SscTioa Ui. Estfcoiion des ieis. 

Art. I". La Convention nationale est le 
centre unique de l'impulsion du Gouverne- 
ment. ' ' . 

2. Tous les corps oonstitués et les fonc- 
tionnaires publics sont mis sou- rinspeclion 
immédiate du comité de salut public pour les 
mesures de gouvernement et de salut public, 
conformément au décret du 19 vendémiaire; 
et pour tout ce qui est relatif aux personnes 
et à la police |[énérale et intérieure, cel(e 
inspection particulière appartient au oomilé 
de sArelé générale do la Convention, confor- 
mément au décret du r7 septembre dernier : 
ces deux comités sont tenus de rendre 
compte , à la fin de chaque mois , des résultai! 
de leurs travaux , à la Convention nationale. 
Chaque membre de ces deux comités est per- 
sonnellement responsable de l'accomphsse* 
ment de cette obligation. 

3. L'exécution des lois se disinbneéo Wt» 
veiilance et en application. 

4. La survdlfamce active relativement ans- 
lois et mesures militaires, aux lois adminis- 
tratives, civiles et criminelles, est déléguée 
au cuxiseil exécutif, qui eu rendra compte 
par écrit, tous les dix jours, an comité de 
salut piiljlir , pour lui dénoncer les retards 
et les négligences dans rexértilion des lois 
civiles et crimiuellci>, des actes de gouverne- 



(t) yoyAvM du a =? S novembre 1790; 1*=' et s octelart 17)3 ( la frimairt sa s f 12 vejidi- 
miaire an 4 *4 hramsirew?. 
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mâm nctures ailitairw «C 

tratives , ain^îi que les violations Je ces lois 
et lie ces mesures , et les ageos qui se reu* 
dront coupables de ces négligences et de c«s 
inh^ctioDB. 

Chaque ministre est en outre person- 
ueUcment tenu de rendre un compte parti- 
culier et sommaire des opérations de soa 
département, tous les dixjonn, lit eomité 
de salut public , et de dénoncer tous les agen<s 
qu'il emploie , et qui n'auraient jiai exacte- 
ment rempli lèm obligations. 

6. La surveillance d« rexéoDtfioo des lois 
rrvobrîionuaires et des mesures de govv^* 
nemeut, de sûreté geuerale et de salut publie 
dans les déparlemens, est exclusivement 
tttribllée aux districts , à la charge d'en rcn» 
dre compte exartemcut , tous les dix jours, 
«0 comité de salut public , pour les mesures 
de ^UTeiiiement et de saint piddic , et au 
comité de surveillance de la Convention , 
pour ce qui concerne la police générale el 
intérieure , ainsi que les individus. 

7. L'applicatiim desmesarm militaires q>- 
pirtientaiix {^ératu et autres agens atUchés 
nu fii'rv!<^ (les armées; l'application des lois 
militaires appartient aux tribunaux militais 
res; celle des lois relatives aux contribn^iws, 
aux manufactures, aux grandes routes, aux 
cauaux |»MbÎ!es, à la surveillance des domai- 
nes nuiiuiiuux , a]>partit;al aux aduiinistra- 
tions de département; ceUe des lois <^leset 
criminelles, aux tribunanr . à la cbarj^e ex- 
presse d'en rendre compte tous les dix jours 
«u consdl eséctttif ( r). 

8. L'application des lois révolutionnaires 

et des mesures de sûreté générale et dn sr;Itit 
public est confiée aux municipalités et aux 
comités de surveillance ou révolutionnaires, 
à la charge pareilkment de rendre compte^ 

tous les ai\ jours, de l'evri tirirnî de ces lois 



au district de leur arrondissement , 
dtargé d« leur surrâlianoe inuné^te. 
9. iNi ainnoùis« tfin Firis Tafllion dn 

la police n'éprouve aucune entrave, les co- 
mités révolutionnaires continueront de cor- 
respondre, directentent et sans aucun iuter* 
média ire, avec le comité de sûreté ^idiârals 
de la Convention , ( ouformèmeiH au dénMl 
du X7 septembre dernier. 

' 10. Tous les corps constitués enverront 
amsi, A la fin de cbaque nmiSfi^attalyee de 
leurs délihériitionset de leur eorres']iondaiice 
à l'autonlé qui est ypécialemeut chargée, par 
aa décret, de les surveiller immédiatement. 

IX. Il est expressément défendu à toute 
autorité et à tout fonrtIonn;-urr public de 
faire des proclamatiuos , ou de prendre des 
arrêtés extensifs , limitatifs ou t untraires au 



sens littéral de la loi , sons picteEle de rî«- 

terpréter ou d'y suppléer. 

À. la Couveution seule appartient le droit 
de donner l'interprétation des décrets ,et l'on 
ne pourra «'adresser «pi'à jUe aenla pour aaC 

objet. 

Il est égaieracut défendu aux autorités 
inleraaAdfaifes , chargées da smrvëiller Fus^ 

eutlon et TappUcation des lois, de prononcer 
aucune décision, et d'ordonner l'élar^sse- 
ment des citoyens arrêtés. Ce droit appartient 
exclusivement à la Convendon nationale, 

aux comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale , aux représmitans du peuple dans les 
départemens et près les armées et aux tribu- 
naux , en faisant l'application des lois crimi- 
nelles et de police. 

13. Toutes les autorités consfituées seront 
sédentaires et ne pourront délibérer que dans 
le lien ordihaire de leurs séances, nors les 
eat; de forée majeure , et à l'exception seu- 
lement des juf;es-de-paix et de leurs n'^«;e'?- 
seurs, et des tribunaux criminels des depar- 
temens, conformément aux lois qui consa- 
crent leur ambulance. 

14. A la place des procureurs-STndics de 
district , des procurèun de cç'mmone et de 
leurs substituts, qui sont supprimé par ce 
d<Vret , il y aura des aj^ens nationaux «îpé- 
cialement chargés de re^^uérir et de poursui- 
vre Texécution des lois, ainâqne de éèmeet 
les négligences apportées dans cette exécution 
et les infractions qui pourraient se commettre. 
Ces agens nationaux sont autorisés à se dé- 

Ïilaco' et à parcourir rorrondissement dè 
eur territoire, pour surveiller et s'assurer 
plus positivejTient que les lois sont exacte- 
ment exécutées (2). 

z5. Les fonctious des agens natioiunx se- 
ront exercées par les citoyens qui occupent 
maintenant les places de ^ocureurs-sjndics 
de district, de proctu*enrs des communes et 
de leurs substituts , à rcxcepiion de ceux qui 
sont dans le cas d'Clre destitués. 

^16. Les apens nationaux aliachés aux dis- 
trict , sniisi que tout autre fonctionnaire 
public chargé personnellement par ce décret, 
ou de requérir l'exécution de la loi, ou de 
la surveiller plus parlieulicrt uu'ut, soal tenus 
d'entretenir une correspondanco exacte avee 
Ie<5 comités de salut public et de sûreté géné- 
rale. Ces ageus nationaux écriront aux deux 
comités tous les dix jours , en suivant les re- 
lations établies par l'article iode <^teseo» 
tion , afin decertifier les diligencns Tnit es prrnr 
l'exécution de i^aque loi, et dénoncer les re- 
tards et ^s fenetionoaires publics n^ligena 
et pr^jvancaieurs* 

Ï7. Les agens nationaux attachés aux com- 
munes sont tenus de rendre le même compte 



(i) roy, loi du tx mtoie an ;t. 



(s) f^of. ml. ifêtU^ 
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COtIVKKTiÛN NATIOKALl. 

Ml dàilnet à» \mf ammdifiscgnent, et kt 
jMàta» waMh <k iiimllMMe et fè- 
^HtioiiBiires cuir^endruiit la même cor^ 
respoodance , tant avec le comité de sûreté 
géoerale qu'avec le 4i&triâ diargé de les 
surveiller. 

i8. Les comités de salul public et desàreté 
générale , sont tenus de dénoncer à la Con- 
veatioQ les agens natiouaux , et tout autre 
fonctionDaire public , chargé personnellement 
de la surveilliTHce ou de l'application dt s loi&, 
pour les faire punir cooformément aux dis- 
positions portées dans le présent décret 

tg. Le nombre des agens nationaax. Mit 
auprès des distrirts, soit auprès des commu- 
nes, sera égal a ceiui des procureurs-sjndics 
dedi8trkAetdeI«miiiMut«to,et d«pm- 
cureurs de coBunune et de leurs lulittîtati, 
actuellement en exercice. 

fïo. Après l'épuration faite des citoyens 
appelés parée décret à ronfUr les foncn o a s 
des agens nationaux près les districts , chacun 
d'eux fera passer à la Convention nationale, 
dans les vingt quatre heures de l'épuration , 
les nemsde ceux qui auront été eu conservés 
ou nommés dans ret^e plf^re; et la îistc en 
sera lue à la tribune, pour que les membres 
de la Convention s'expliquent sur les indivi- 
dos qu*ils pdmvont connaître. 

ikx. Le remplacement des agens natîonauK 
près les districls» qui seront rejetés, stira pro- 
visoiremeat fait parla GonventicHiiialiomAe. 

22. Après que la même épuration aura été 
opérée dans les communes, elles enverront, 
dans le même ddai, une pareille Uste au 
district de leur amiiidisselDeBt, pour y être 
piodamée publiqueneat 

SaCTiOH ni. .Compëtence des autorités coMli- 

tuëcs. 

k 

Art. Le comité de snhit pTiblic est 
particulièrement chargé des Ojpérations ma* 
jeures en diplomatie, et il traitera directe- 
ment ce qui dépend de ees mènes epéntioBs; 

•:>. Les I rpi éseiiîrins du peuple correspon- 
dront, tous les dix jours, avec le comité de 
salut public. Ils ne pourront suspendre et 
relBpumr les g én é r au x que provisoirement, 
et à la charge d'eu instruire dans les vingt- 
quatre heures le comité de salut public; ils 



— i4 FatHAina ah 3. 

ne poumirt cMrtrwier ni anéier i'i 
des atrélis ét des aMHM dt iMm 

Î>ris par le comité de saittt paM*; Hsseeea^ 
brmeront , dans toutes leur» missions, 
dispositions du décret du 6 frimaire. 

5. Lss fionetions du eoBseil exécutif i 
déterminées d'après les base» élabliei 
le présent décret. 

4. La Convention se réserve la nomination 
des génénmx en chef des afniéei de lam el 
de mer. Quant aux autres officiers générant 
les m»»-iistres de la guerre et de la marine ne 
pourront faire aucune promotion sana en 
avoir présenté la liste ou la nonination mo- 
tivée avi roniité de salut public, pour être 
par lui acceptée ou rejetée. Ces deux minîs* 
très ue pourront pareillement destituer au- 
tm. des MSBS militaires nommés pravtsoire» 
meut par Tes représentans du peuple envoyés 
près les armées, sans en avoir fait la pro- 
position écrite et motivée au comité de salut 
public* et sans que le comité l'ait a e c ep tée . ; 

Les aJinliiistrMtions de département res- 
tent spécialement chargées de la répartition 
des eontributions entre les districts, et de 
l'établissement desmanufaclm^s, des grandes 
rôtîtes Pt de? raiiaiix publics, de la surveil- 
lance des domaines nationaux. Tout ce qui 
est relatif anx lois révolutionnaires et aux 
mesures de gouvehiement et de salut publie» 
n'est plus de leur ressort. En conséquence , 
la hiérarchie qui j^laçait les districts, les 
municipalités, ou toute autre autorité, sotB 
la dépendance des départcmens, est suppri- 
mée pour ce qui concerne le^; lois révoln- 
tionnaires et militaires, et le:» mesures de 
gouvernement, de salut public et de sdieié 
générale. 

6. Les çoQseils généraux , les présidens et 
les procureurs-généranx*syiidics des dépar- 
tcmens, sont également supprimés. L'exer- 
cice des fonctions de président sera altemanf 
entre les membres du directoire, et ne pouvra 
durer plus d*un mois. Le président sera 
chargé de la correspondance et de la réqui- 
sition et surveillance particulière, dans la 
Dartie d'exécution confiée aux. directoires de 
département (i). 

7. Les présidens et les secrétaire!; des co- 
mités révolutionnaires et de sui v{ illance , 



<i) Pour qo*Qfi agent de dîftrtel soil réputé 
•voir été antnri p j lnider pour l'Elat , î! ne 
•a(6tf>«« c[ueie jugement mentionne ou roostate 
rautoiinfioii ; il fsal-tiicoc* que cette autorfia- 
lion toit rebelle «I j u i t iië c (3a jaia iSit} Cets. 
&. %«, I, 353). 

Sont l'empire de celle lot , une sigiiificatiaB 
faite ^ l'ageal national du di !rir:, d'un ju^iement 
obtenu conire l'Etat en matière de doma ne* na- 
tionaux, n'a pu faire conrtr des délais contre 
raJniinisIration tupéri^urf Ln Mpnifiralion a dû 
éUc faite , on au procure wr-généial-i|Qdic du 
dëpartsneal , an , an plus ««d, «a pfé»îd*it 



de radministralioD centrale ( ao juin 1 8ao ; Cau. 
S. ai, 1, 170) 

Les action» intepiées contre l'Etal, sous Pem- 
pire de la loi du S uo w inbre 1790, n'ont pu 
l'être valablement qu'en la personne des procu~ 
rturs-ffenfraux-syndici de département, rempla- 
cés depuit par lès piigidem d» étp min im it Sont 
nuls, en conséquence, des jugeiaens olifenns en 
l'an let en Tan à ««mire l'Etat, en is^ttssomie d'an 
agent national ét distriaf ani ne représentait alors 
quple prorurciir yndic «edisfr'i (, !e procureur 
delacAmmune on leurs «abititnts, tous également 

fsat poav«r pour déMia sa |««r nom hf 
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■eront pareilktueot renouvelés tous les quinze 
jours , et ne pourront être réélus qu'après nn 

mois d'IiilPi-vallo. 

8. Aucun citoyen déjà employé au serrice 
de la République ne pourra exeicertti 001^ 
«OUrir à l'exercice d'une autorité chargée de 
la surveillance médiate on Uninédiate de 
/leurs tondions. <w 

g. Ceux qui lénAitienl ou qui coneourent 
à l'œrcicio cuiDulatif de semblables autori- 
tés, seront lentH de faire leur option dans 
les vingt-miatre heures de la publication du 
présent décret. 

lo. Tous tes chanj^emens ordonnés par le 

{iréseut décreJ seront utis a exécution dans 
es trois jours ii conipler de la publîeation 
de ce décret. 

ir. Les revoies de l'ancien ordre éfahli, et 
auquel il n'e^t rien changé j»ar ce^ décret, 
.seront suivies jusqu'à ce qu*il en ait été au- 
trement ordouué. Seulement, les fonctions 
du district de Paris sont attribuées au dépar- 
tement , comrtie étant devenues incompati- 
bles « par cette nouvelle organisation, avec 
les opérations de la miurH-i|)aI<té. 

12. La faculté d'envoyer des agens ap- 
partient exclusivement au comité de salut 
piiblic, aux représenlans du peuple, au con- 
seil rxt'cvilif et à la commission des subsis- 
tances. L'objet de leur unsmou sera énoncé 
en termes précis dans leur mandat. 

missions se borneront strictement à 
faire exécuter les iiM*sures révo'utionuaires 
et de sûreté générale, les réquisitions et les 
arrêtés prit par ceux qui les auront noni> 
Dés. 

Aucun de ces couunis.<^aires ne pourra 
s^écartcr des limites de sonmaudat ; et , dans 
«ncuii cas , la délégation des. pouvoirs ne 
peut avoir lien. 

13. Les membres du conseil exécutif sont 
tenus de présenter la liste motivée des agens 
qo^îls enverront dans les départemens , aux 
années et che?. l'étranger, au comité de 
salut public, pour être par lui vérifiée et 
accep'ée. 

I w Les agens du conseil exécutif et de la 
commission des suhsi-^tances sont tenus de 
rendre compte exaclenieut de leurs opéra- 
tions aux' représentans du peuple qui se 
trouveront dans les mêmes lieux. Les pou- 
voirs des agens nommés par les représentans 
près les années et dans les départonens 
expireront, dès que la mission aes repré- 
sentans sera terminée* OU qu'ils .seront rap- 
pelés par décret. « 

<^ U est eipressénmit défendu à toute 
autorîTé constituée, à tout fonciloiinairc 
public, à tout agent employé au service de 
■a République, d'étendre l'exercice de leurs 
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pouvoirs an^lelàdn.lerrftoirt qui leur cs< 

assigné, de faire deji actes qui| ne sont pa* 
de \ei\r compétence, d'empiéter sur d'antre* 
autorités, et d'outre -passer les fonctions oui 
leur sont déléguées, ou de s'arroger celles 
qui ne leur sont pas confiées. 

îG. Il est aussi expressément défendu à 
toute autorité coostilnée d'altérer l'essence 
de son organisation /soit par des réunions 
avec d'autres riii'nt ifr'<; , ^oît pnr des délét^.HPS 
chargés de former des asseiiiblées ceulrdies, 
soit par des commissaires envoyés k d'annti 
autorités constituées. Toutes les rdatioos 
entre tons les fonctionnaires pttbiics ne 
peuvent plus avoir lieu que par écrit. 

17. Tonsrdugfés 00 réunions (^traies 
établies soit par les représentations du peu- 
ple, soit pai i 's soriélés popuÎTiros , quelque 
dénomination qu'elles pui.«iseni avoir, même 
de comité central de - surveillance, od de 
connnission cent raie révolutionnaire oti mi- 
litaire, sont révoquées et expressément dé- 
fendues parce décret , comme subversives de 
l'unité d'action du Gon vernement^ et iemé^nt 
au fédérati t î ( t !1> ^ r\istantes se dis- 
soudront daii» les vingt -quatre heures à 
compter du jour de la pubUntion du présent 
décret. 

18. Tou!r> armt'o révolutionnaire notre 
que celle établie par la (;ouveiition , et t*om- 
mune A toute la République^ est lieenriée 
par le présent décret; et il t^st enjoint à tous 
citoyens inrorjjorés dans de senihlabUs ins- 
titutions militaires de se séparer dans les 
vingt -quatre heures à compter de la publi- 
cation du j)résenl (îérret, ?;on> pcnit- cl érre 
regardés comme rebelles à la loi, et Lrailés 
comme tels. 

zg. Il est expressément défendu à tonte 
force rirnn r, f[Tri*!lp qiic soit son in.stîtution 
ou^a dénonituaiion, et à tous chefi qui la 
«raunandent, défaire des actes. qui appar- 
tiennent eadusivement aux autorités civiles 
constituées, même des vî-itvs do!uir\\iaires , 
sans uu ordre écrit et cinauc de ces autorités, 
lequel ordre sera exécuté dans les fios'mes 
prescrites par les décj ets. 

20. Aucune foire armée, aucune taxe, 
aucuu cDiiuual lurcé ou volontaire, ne pour* 
ront être levés qu'en vertu d'un décret. Les 
taxes révolutionnaires des représentans da 
|>euple u'aurout d'exéculion qu'après avoir 
été approuvées par la -Convention, A moins 
que ce soit en pays ennemi ou rebdle. 

isi. Il est défendu à toute auiorilé ronsfi- 
tuée de disposer des fonds publics, ou d eu 
dianger ta destination, sans y être autotriaée 
par ta Convention ou par une réquinitloo 
expresse des représentans du peuple, sous 
peine d'en répondre personnellement. 
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SiemÊt îf . S^àKMÎMiioB et égnêlùm im 
' aatontéi cimrtitolti. 

Art. I*'. Le ctnaité de taliit pvb^ «1 M* 

lorisé à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour procéder au dian^ement d'orga^ 
nînlisB des lutorités constituées, porté dans 
la présent décret. 

a. Les représentans du peuple dans les dé- 
piirteniens sont chaînés d'en assurer et d'en 
aocélérér PexéentioB ; «Borne aAiMid.^M]Nfver 
sans délai réparation complète di tontes les 
autorités constituées , et de rendre un compte 
particulier de ces jdeux opérations à la Con- 
tention aatkniale, «thU la fin mois pro- 
cbain. 

Sbction y. De la p^naKf^ des fonelbnnaîrei 
poblics et du , «Bties Sfcas de la MiM^ 

Arl. I*'. Les membres du conseil exécutif 
eoupablcs dé négligence dàns là sofv^Iaiice 
et dans Texécution des lois pour la partie qui 
leur est attribuée, tant individuellemeut 
que colitfetivemeut, seront puuis de la pri- 
Tation du droit de citoyen pendant six ani, 
et de la confiscation de la moitié des Uens 
du condamné* 

9. Les fonctiennaîret pdbHet salariés, et 
chargés personneUement, par ce décret, de 
requérir et de suivre l'exécution des lois, 
ou d'en faire l'application, et de dénoncer 
les négligences, les infiw4ioiu, et les foile* 
lionn uK s et autres agens coupables, placés 
sous leur surveillance, et qm n'auront pas 
ri^ureusement rempli ces obligations, seront 
privés du droit de citoyen pendant cinq ans, 
et eondnmnés pendant le même temps àja 
confiscation du tiers dé leur revenu. 

3. Ta peine des fonctionnaires publics non 
•alméa, et diargés personnellement des 
raémes devoirs, et coupables de; infmra dé- 
lits, sera la privation du droit de citovea 
peoaaal quatre ans. 

4. La peine infli^ aux.meBiI»ead«B6irpi 

judiciaires, administratifs, mnnicipriuT et 
révolutionnaires, coupables de négligence 
dans la surveiHanee eudins l'applicatioa de* 
lois, sera la privation dn droit de citoyen 
pendant quatre an^, et une amende éî^ale au 

3uart du reveau de chaque condamné pien- 
aat anë année poôr les- ftmfitionaairei W 
lariés, et de trois ans d'exclusion de Tekerw 
dce des droits de citoyen pour o^u qui ne 
re^vvent aucun traitement. 

5. Les olfideri gôiéranx et tous agens al* 
tachés aux divers services des armées , cou- 
pables de négbgence dans la surveillance, 
exéeulion et application des opératious qui 
leur sont confiées, seront punis de la priva- ^ ' 
tion desdraits dé citoyen pendant km 



«1 de h confiscAtioQ de h mM^ àà iMrs 
tiens. 

6. Les commÎMairc? et agens partîcTjlicrs 
nommés par les comités de salut public et do 
•flreté g&étile, par les représentans du 
peuple près les années et dans les départ 
temens, parle con.^eil exécutif et la com- 
mission des subsistances , coupables d^avoir 
excédé les Iximesde feor mandat, M d'an 
avoir négligé Texécution, ou d^ ne s'ètra 
pas soumis aux dispositions du présent dé- 
cret, et notamment à l'article l 'd .de la sec- 
tion n» en ce qui les oonoeriiei seront pvds 
de cinq ans de fers. 

7. Les agens inférîeor«! du (»onvemmcntii 
même ceux qui n'ont aucun caractère public ^ 
teb (pie les dieii ée boraaii/ks seofétairar 9 
les commis de la Convention, da eonsatl 
exécutif, des diverses administrations y-u- 
bUques, de toute autorité constituée, ou de 
txMtfsnettoottalre miUie ifaà a 4es'e<bployés, 
seronf punis par la suspension du droit de 
citoyen pendant trois ans , et par une amende 
du tiers du revenu du coiulaniué pendant le 
même espace de temps, pour inase person** 
nelle de toutes négligences , retards volon- 
taires, ou infractions commises dans l'exéca- 
tion éf$ lois, dea ordres et des mesures de 
gouvernement, demlut public et d'adbsitiia* 
tration dont ih peuvent être chargés. 

^ 8«^Xoute infraction à la loi , toute préva- 
lication, tout abus d'autorité, comtes par 
un fonctionnaire public , ou par tout tUÊtU 
agent principal et inférieur du Gouverne- 
ment et de l'administration civile et militaire, 
quire^it idk 'tndteraent, seront punis de 
cinq ans de fers et de la conûsettlMI irla 
moitié des biens du condamné; et, pour 
ceux aou salaries , coupables des Biéiaes dé- 
liU, la peine sera U privationdir droit de 
citoyi a peuJaiit six ans, et la confiscatioa 
du quart de leurs revenus fnt^aiif ieiaâna 
temps (i). 

9. Tout codtMtMir in MiiiB im Mi 

sera puni de mort, 

10, Les peines infligées pour les retards et 
n^ligences dans 1 expéditiou, ienvoi et la 
ré eeiit ion dn Bolletin des Lois, sont parlai 
membres de la commission de Tenvoi des 
lois, et pow les agens de la poste aux lettres, 
la condamnaiHon à cinq années de liers. sauf 
les cas fia iovea a^enn l^gnlmAi iiiia 
tatés. 

Im fo a e ti imn aires pnblicf ou tfmi 
aotvas agens «waiw à nne responsabilité so- 
lidaire, et qii attnqt avisNiM ( 



du défaut de surveillance exacte, ou dé 
rinexécnticm d>uie loi, dans le délai de 

ttSbiptéa des peîiMf 
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3l» CONVENTION NATIONALE, 

la. Les confiscations ordonnées par les 
prérédens articles seront versées dans le 
Trésor public, après toutefois avoir prélevé 
l'indemnité duc au citoyen lésé par l'incxé- 
cul!on ou la violation d'une loi , ou par un 
abus d'autorité. 



1^ FAixAiaB an a (^décembre I793). — Décret 
qui prescrit des mesures pour multiplier les 
fabriques de silpétre. (L. i6, 6o5; B. 3;, 
i34; Mob. da i6 irinuire ao a, Aapp. 
Prieur.) 'J. ■ ^ ■ . v - 

Voy. loi da a8 Août 1793. " 

Art I»'. Tous les citoyens, soit propriétai- 
res, soit locataires, excepté ceux dont les 
habitations sont CDmprises dans l'arrondisse- 
ment d'un salpétrier, et dont il sera parlé 
ci-après, sont invités à lessiver eux-mêmes le 
terrain qui forme la surface de leurs caves, 
de leurs écuries, bergeries, pressoirs, relliers, 
remises, élables, aiusi que les décombres de 
leurs bâtimens. • "... 

Le salpêtre qu'ils auront ainsi récolté leur 
sera paye, par la régie des! poudres, vingt- 
quatre sous la livre, prix déjà déterminé par 
le décret du 28 août dernier ( vieux style ). 

a. Pour mettre cette opération à la portée 
de tous les citoyens, il sera envoyé par le 
comité de salut public, dans toutes les com- 
munes, une instruction sur l'extraction du 
salpêtre; celle instruction sera lue sous l'ar- 
bre de la liberté, trois décailis consécutifs, 
et sera déposée à la municipalité pour être 
consultée ou transcrite par tous ceux qui vou- 
dront en faire usage. 

3. Afin de suppléer au travail de ceux qui 
ne pourraient pas s'y livrer par eux-mêmes, 
lek municipalités sont invitées à former un 
atelier commun destiné à lessiver les terres, 
ou à faire évaporer les lessives que les ci- 
toyei\s y feraient transporter. 

A et effet, elles choisiront l'homme le 
plus propre, par ses connaissances et par son 
patriotisme, à diriger les opérations, et à 
éclairer ses concitoyens sur celles qu'ils vou- 
dront faire chez eux. 

Le salpêlre provenant de ce travail com- 
mun sera de même payé par la régie, à raison 
de vingt-quatre sous la livre. — ; . 

4. Les municipalités pouiTonl avec l'ap- 
prohalion de l'administration du district, 
prendre en location une maison, soit natio- 
nale, soit particulière, couveiial)le à l'atelier 
commun indiqué dans l'article précédent; le 
prix de la location, ainsi que les autres frais 
des opérations, seront acquittés sur le pro- 
duit uu salpêtre, •\t»-- r' *' 

5. Pour assurer le succès de ces nouveaux 
ctabUsseniens, la régie nationale des poudres 
placera dans chaque département un de ses 
préposés, dont les tondions auront pour prin- 
cipal objet d'instruire les agcns de district, 
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dont il sera parlé dans les articles soirans, de 
juger de leur capacité, d'entretenir avec eux 
la correspon Jaucc nécessaire ; le miobtre des 
contributions ftxera , sur le rapport de la ré- 
gie des poudres, le traitement de ces préposés. 

6. Chaque administration de districl sera 
tenue d'envoyer auprès du préposé de la régie 
dans le déparlement un citoyen qui fera 
preuve de connaissances suffisantes , ou qui 
s'instruira dans le travail de l'extraction dii 
salpêtre , jusqu'à ce que le préposé le juge 
capable de diriger ce travail. 

7. Lorsque le préposé de la réeie jugera ce 
citoyen suffisamment instruit, il lui délivrera 
un certiticat de capacité; et alors celui-ci sera 
reconnu comme agent du district pour /'ex- 
ploitation du salpêtre, ce dont il sera donné 
connai. 'auce au ministre des contributions 
publiques par radministralion du district. 

8. Le traitement des agens sera de cent 
cinquante livres par mois; le ministre les leur 
fera payer d'après un ccrliflcat d'acliviié de 
service délivré par l' administration du dis- 
trict, et sur les fonds qui sont à sa disposi- 
tion pour les poudres et salpêtres. 

9. Ces agens de district pour la confection 
du salpêlre seront chargés de faire une tour- 
née dans toutes les municipalités du dislricl; 
ils répandront la connaissance des procédés 
les meilleurs et les plus économiques; ils fe- 
ront la visite des lieux qui sont propres à 
donner du salpêtre, alin de s'assurer s'il n'y 
en a point dont l'exploitation soit négligée. 

10. S'il se trouve dans une commune des 
terrains négligés qui donnent l'espérance 
d'un assez grand produit pour mériter un 
atelier, l'agent du district le fera étahlirsous 
la surveillance de la municipalité, comme 
il a été dit article 3. 

ir. Dans le cas où une munit ipalitc aura'vl 
besoin de quelque avancede fonds poursubve- 1 
nir aux premières dépenses de cet établisse- 
ment, ellr en fera la demande à l'administra- 
tion du district, qui, sur le rapport de son 
agent, sera autorisée à l'accorder; celte som- > 
me sera prise dans la caisse du receveur du • 
district, et sera remplacée sur le produit du i 
salpêtre récolté par cet atelier, et, en cas : 
d'insuffisance, par une addition d'imposition • 
sur les habilans de la commune. 

la. Les citoyens et les municipalités por- - 
teront ou feront porter leur salpêtre au chef- ! 
lieu de district, à des époques qui seront 
fixées par l'administration; là , l'agent du dis- 
trict jugera si le salpêtre est d'une qualité 
suffisante, et en constatera la (quantité en 
présence d'un commissaire nomme à cet eflel 
par l'ailministration du district ; ce commis- 
saire délivrera aux porteurs des reconna\s-- 
sances de la valeur des salpêtres re<jus, qui 
seront acquittées à riostanl par le receveur, 
du district. 
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l'éîat île la recette des matières et des pàie- 
mem sera envoyé par Tadmitusiration du 
-district au roinistre des contnbutious }>ul)ii- 
«|tit», qui fera remplacer sans délai le mon- 
tant de ces sommes dans la caisse du receveur. 

x3. Les salpêtres ainsi rassemblés dans les 
diei^lieox de district seront à la disposition 
d« la réde dt*s poudres , qui le» fera trans- 
porter dan» les éublisMiiMiu pour le raffi- 
nage. . * 

. H, Le ninntre dès oontribntions publi- 

3ues, sur la demande de la régie des pou- 
res, est autorisé à augmenter le nombre des 
agens de cette régie .en proportion de i'aug- 
awntatioii de ses travaux. 

Jî sera mis à la disposition de ce ministre 
une nouvelle somme de quatre millions pour 
subvenir à la dépense de la fabrication des 
aalpéires et poudres. Cette somme sera aug- 
mentée par fa suite, s'il est nécessaire, 

15. Lorsque l'agent de district jugera que 
les terrains salpèlrés peuvent être exploités 
dans Tannée par les cal|ièlriei» ordinales de 
l'arrondissement,^ ou lorsque les ateliers de 
la régie suftiront pour exploiter les terres 
salpétrées , les citoyens ne pourront point se 
livrer i f extractioa du aalpôlre de tenr ter- 
rain. 

Les administrations de district veilleront 
à ce que }^axéeation de cet artide nlntro-* 
duise des abus qui tendraient à priver la Ré- 
publique d'une partie de la récolte du salpêtre 
qu'elle a droit d'attendre d une exploitation 
active; A, dans ce cas,' elles en inuimieront' 
proftiptement le comîtc do saluî pidjlic. 

16. Le ministre des contributions publiques 
est"^ chargé de l'exécution du présent décret , 
dans tout ce qui a rapport au service de la 
régie des poudres ; le couiité de salut public 
surveillera cette exécution dans toutes ses 
parties. La Convention nationaie la iMcoin- 
mande à la vigUanee patrixjtii|«e det sociétés 
populaires. 



f4ai<{ rnfvATnK an a (4 ss5 6 dj^cembrc i jgS). 

— D^^'crcl relaU'f an di.<iséchem«nl des ét*nsê. 
. (L. 16, 609; B.37, i3; -f Mon. da fnmafrd 
sa -S.) 

Ff. loi da iS »isa»oa sa 3. 

Art. Tous les étangs et lacs de la Ré- 
publique qu'on -at dans l'usa^ de mettre à 
sec pour les pécher, ceux dout les eaux sept 
rassemb1é«'s par de?? digues et cîiaussées, tous 
ceux euiin doiu la pente des terrains permet le 
dessèchement , seront mis à sec avant le <5 do 
mois de pluviôse prochain, par Tenlèvement 
des bondes et coupures des chaussées, et ne 
pourront plus être remis eu étangs', le tout 
sous peine de confiscation , au profit des ci- 
toyens tmn j^ropriétairus des OOmnonSB OÙ 
sont situés ieMiils étanirs. 

^ |<e sol des étangji de&séc^^ sera eiue* 



mencé en grains 'de iuars, ou planté en 1^ 
gunu s propres à la subsistance de Thoninie, 
par les propriétaires, fermiers ou métayers; 
et si les empéchemens ou délais provenaient 
du délaut d arrangement entre les proprié- * 
taires, iermiers ou métayers^ à cause des con- 
ditions des baux, les propriétaiics -seuls en 
seront responsabIes> sons les peinei portées 
par l'article ci dessus. 

3. (^uant aux étangs dont la Képubli(iue est 
propnétaire, les adaunistfations de distnct 
sont chargées des desséehemem et de la vente 
du poisson ; le tout par adjudicatiou, al'fiehes 
apposées huit jours a l avance, sauf l'indem- 
nité des fcnrners, dans la forme prescrite 
pour raJiijini.'>trafI ou des aiit:\'s domaines 
nationaux, si mieux ils n'aiment se chargér 
du desséclienient. 
• 4. Sont exceptés du denéchenient lei étangs 
ni sont nécessaires pour alimenter les fossés 
e délensc dis villes de guerre, les usines 
Métallurgiques , les canaux de la navigation 
intérieure, le flottage, les papeteries, les fila- 
tures, les moulins à foulon, à scier et à pou- 
dre, pourvu que toutes ces usines aient été 
construites avant le présent décret. 

5. Kc sont pas considérés comme étangs, 
ni sujets nu dessèchement ordonné par la 
présente loi, kà reicr^oirs d eau qui ont été 
destinés jusqu'à présent à rirrigation des prai- 
rn ( M 1 ; ' ! i n\( r les bestiatix , pourvu qu'ils 
ne toulieunenl pas plus d'un arpent: et, s'ils 
ont une plus grande étendue, iU seront ré- 
duits à telle d'un arpent. 

C). T.ns administrations de district, dans 
Tar rond issemeut desquelles se trouverônt lés 
étangs desséchés, sont fennés de demander 
aux municipalités et de faire passer incessai^ 
ment à la commission des subsistances les 
étals des semences eu .légumes et grains de 
mars qui leur manqueraient pour les mettre 
en valeur; et îa conunissioii des subsistances 
est chargée de leur en faire passer Jes quan» 
tités nécessaires. 

Il sera exceptéda desséchemetit ordonné 
par l'article i"', ceux des étangs qui seront 
jugés indispensablemeut nécessaires pour le 
service des moulin», et antres usines. Les diî» 
tricis pronoîH ( rout provisoirement, 'd*apr^c 
la deiuande de la coinniune, la conscr^ ntion 
desdits étangs; la demande Ue la commune et 
l'avis du district seront envoyés sans'délaî au 
comité d'agricfkitnre , qui en fera son rapport» 
sur b qirel la Contention nationale statuei^ 
déilnitivcmcnt. 

t% raiif AiBP! .m 1 f 4 (leiccmbre i-ri3). — Décret 
qaî rfigk 1 tituluriiie des vctcïAas «AtiuiMIWU 



14 raiMAïaB an 2 (4 décembre 1793). — Décret 
qui aiiet en arretlation \t» vemlMrsi ^eluife«M 
de co«a«rcf d >T;r 'ir (U. 37, i33.) 

I — ^ . \ -, 
ai. 
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qui accorde «I ««fi aa cilQfta VMf^ <^ 

à;, lié.) . 

qui eBToie le dépu 



^ui atloM quatre cent trente ituMe litres 
•oor les «otMMi*flee«, et pour former des q^- 
0UHU d'^boBiaM*. (B. 37, iM tl iM 



Jui m<r» en r^quûîlion le» imprimeurs daw le* 
ëfartemeo^ (L. iG, 589i B. 3;, i4o-) 



a4rti«AitBU»<4 ddMnbct îy0>.— p<5cret 

qui déC^nd aux autorités, attires que les di-- 
fnVêi f ( les tribunaux , d'intitttlcç i<ur« actes : 
^ mm /rott^aU» (II* l^t 611 i B> 

\^ ;r«j«AiKii an a (4 décembre 1 793). — Wltet 
' qni sarteoit k tout jagcm«ot contre Ie$ ci- 
toyens Lebreion, de Saial-AvcU et Dunou- 

mu. (B. iji »^9 ) 

— Il lit» 1 

ti riitMAia» an a (4 de'cémbre 1793). — Décret 
' qui félicite le dëputé Lacombe de sa missioa 
en Corae. (B. 3;, i^o.) 



t4 raiXAinB «n 9 (4 décembre lyfS).— Dtferet 

qui alîoue trcnle mille livres puur seCOIirirlâ 
eommuac de GraoviUe. iji i4o*) 



li nt»A]»« Ml % iiUtmhf tr^lL — IMeitl 

qui rcnvaic au citoyen Lrcarpenlier , repré- 

4en4an( du petipU délégué dans le départe- 
wetil de la&schc pétition deU dtoyenne 
Keller , reUti»e i aon fiU, pcévewt de foile 
•T|tc icf bn^aeda. (B. ijx *^^*) 



li r»mAiM en a (4 ddeeeibee i793f).^1Mcffet 

qui ajoarse discussion du nouveau projet 
de décret «uc le mode d'exécution de la Îqâ 
da 17 jnitlel dcinier«' €«Mëniaat It lurMt- 
penl dee tilcet. (fi. S7, i3«.) 



tl vBTif Jun en a (4 déccobvc 179))* — Décret 
qui rapporte lei articka 4 & de f el«i «nr - 
|efld*n*nes, portant sappreaaion HvfOk p«lM 



45 16 raïKAïaK an a (5 = 6 décembre 1 793). 
«b» niant qal-eewiie la facnité de rëfilier le« 

bavx anx aCfjn^reurî des bîens retires par la 
nation des maios du ci-devant clergé, des cor* 
porations lafqnea fnpprfmdes, etdelionis XVI, 
ou c-intfisqués en verta de emdtnunlion* (Li 
»é, 6i3; B. 37, i56.) 



iMttdn Vf da décMt dû aS juillet t 7 r)1 laiase 
atix aixfuéreun des biens nationaux prove- 
nan): des émigrés t de r^iliur les baux, ea 
ipqrtu dMi|iida ka fermiera et localaÎMa des 

d-devant possesseurs d c ces b i ens 1 c ç occupent 
ou exploitent, et les dispositions des art. 36 
et 37 de la même âecLioa, suat déclarés com- 
OMmaa aux aoqaâreurs des biens que la nation 
a retiré» des mains du ci-devant clergé, iles 
corporations laïques supprimées et du tyran, 
ou qu elle a connaqués sur les/personnes mises 
hon de la t ou condamnées pour crimes 
contrc-révolutionnnirrs , et dont les arfjTidi- 
cations seront postérieures à la publication 
du présent décret; aiuquel effet il ^ dérogé^ 
pouf l'avenir seulement, à Tarâcle 9 du ti- 
tre du décret du 14 mai 1700. en ce.qo.'ià 
privait Les aoquérMirs de cette laculté. 
. a. Pmir^idniii à résilier l^braxiiieii* 
tîl»ui6a duM Tartide précédent, les acqué- 
reurs, même ceiLX qui sont compris dans le. 
décret du aS juiUet xydS* seront tenus de 
payar au firadani ou kMateues qu'ils con- 
gédieront rindanuiilé'qid ce «rpiifen réglée 
par ces baux. 

3* Si les baux ne règlent pas celle indem- ^ 
nité, elle deoienre liiue* savoir : pour les 
maisons et moulins, à une demi-année de 
loyer une fois payée ; et pour 1^ biens ruraux, 
ainsi que pour ks usines autres que les mou- 
lÛBS» à une sommai auan one fois payée, ^aTe 
au quart des fermages qui auraient couru de- 
puis la réiiilialioa effectuée jusqu'à la lin dea 
baux , si les baux avaient en knr ealîne eiè* 
cution. 

4. L'indemnité ci-dessus, dans le concours 
d'un fermier générai avec un soua-femier . 
i^ipertieadre as MKMmaier en totalité; et 
SI c*cit le sous-fermier qui est acquéreur de 
le propriété, il ne devra auctme indemnité 
jour la résiiiatioa; auquel e£Eet» il est, au- 
taat qae baaoin , dérogé , poor eeeas et nm 
l'avenir seulement, à rartide la dn décret, 
du 3i décembre 1790. 

5. La rcÀiliuliou n'ama sou ef£el à V égard, 
des maisons et des moulins que six mois après 
la notification que l'acquéreur nma f iiiiîau 
locataire de la volonté qu'il a de l'exercer. 

G. Quant aux biens ruraux , la réstUation 
ne pourra être eatécutée qu'après Tannée de 
ferme qui suivra celle dans le eonranl de k- 
quelle ia notification aura été laitCr' 

.7. A l'égard destunea «Qtret lie «011- 
lios, soit qu'elles se trouvent lou^ seules, 
ou qu'elles le soient conjointement avec d'au- 
tres biens, la résiliation ne pourra avoir son 
effet que deux ans ajfnrès la notifiéetion. 

8. Les fermiers et Locataires dont les arti- 
cles ci'dessus permettent aux acquéreurs de 
résilier les baux , seront égalemetit re(^s à 
les résilier« sous la étale condition d'en aver- 
tir les acquéreurs dailiJM-délÉâlfi»b p«r Ht 

aiti8lea«^6«t9t' . ' - 
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19. Il ii*ekt pdint dérogé paf ' 
deMOft aux droits des (acquéreurs contre les 
fermiers et locataires dont les l)aux sont, ou 
originairement nuk, ou destitués des condi- 
tions requises par kt dterels i4 mai 1 790 
et a5 judlet 1793, ou annulés par l'article 38 
du décret des 6 et 11 août 1790. Les acqué- 
reurs ne sont tenus envers ces fermiers ou 
locataires ni I nndcmnité déterminée par les 
articles 2 et 3, ni au délais fixé par les art. 5, 
6 et 7 ci-dessus (i). 

10. I^es fermages et loyers (jui se trouve- 
ront dus lors de rèxpùlnoa àti fumiers ou 
locataires mentionnés dans l'article précèdent, 
seront régies sur le pied de la dernière année 
qui aura clé payée soit aux anciens posses- 
seurs des biens, toit aux agens dela &éptl- 
blique, soit aux arqiiérenrs eux-inênies. 

1 1. Il sera tenu compte à ceux des fermiers 
qui seront congédiés avant II récotté As 
leurs frais de labour et de semences j et, s'il 
s'élève des difficullés sur resliniatîon de ces 
frais, elles seront lej-minées eu dernier res- 
sort par des arbitres qui seront choisis par 
les jiarties, ou noninn s par le juge-de-paix 
du lieu de la situatiou do la feniie : le tout 
sans préjudice à l'obligation des l'ermicrs de 
remettre les terres, > leur sortie , dans le 
même état où elles ont été Itfrées à leur en- 
trée en jouissance. 

la, La Convention nationale déclare nuls 
et comme non avenus tous les jugemens des 
tribunaux de <li !i ict qui, nonobstant l'art. 
du décret des C cl 11 août 1790, oui main- 
tenu dans leur jouissance les lennim ët lo- 
cataires des biens nationaux qui n'avaient pas 
déclaré, reprcs(^nlé et fait parapher leurs 
baux aux secrétariats de district , de la uja- 
nière et dans les délais prescrits par Pail 37 
du nié me décret. 

13. Sont compris dans l'article précédent 
même les jugemens qui auraient pu être con- 
firmés par le tribunal de cassation , sous pré- 
texte que la disposition de l'artif-ip ÎH du 
décret des 6 et 1 1 août 1790 n'était que com- 
minatoire, ou que les fermiers ou locataires 
n'airaieut pas été constitués en état datiltlS 

1>ar de.s iiiid ju Hâtions individuelles, ou que 
es acquéreurs étaient soumis par leurs adju- 
dicatiotis à eutl^efeiui' les baux^ «il étéfeuti«n 
du décret du x4 mai 1700. 

Sont >eiils exceptés les jugemens tpii se- 
raient îondés sur des conventions par les- 
quelles les Mdùfirews ItlraieiitTeÉoncé ex- 
pressément à lë dée^cè ètt^^ à kar 

profit. 

14. Les baux généraux qui ont été suivis 
de sous-bauit tfvânt le a novembre ^78^, 
n'ayant été maintenus par la loi du 5 nm'em- 

. |)re 17991 qu'en coiisiaérati<m des sdus>for- 



H h- OftMMillli'ililÉMlt iàÊèÊOPêWtB 

la déchéance du sous-bail, acquise contre le 
aous-fermier en vertu de l'article 38 du dé- 
cret des 6 et X X août X790, a entraîné, quant 
aux^ biens ou^il eemproMif, li déebéIMAi 
bail général , quoique représenté et paraphé 
de la manière et dans les délais prescrits 
l'urt. 37 du même décret. 
■ i5. Les administrateurs de district feront 
procéder, dans les trois mois de la publica- 
tion du présent décret, au renouvellement 
des baux dea biens^ luitionaux non encore 
*m^i8 et non loumissionnés , qui se trouve- 
ront annulés parTarlidA 384ll4é<iir^dft6 
et I X août X 790. 

1$. Il sera stipulé , ton du rmcmvdkmimt 
de ceux des baux mentionnés dans l'artida 
précédent qui ont pour objet des biens ru- 
raux, que les fermiers n'enU^ropt en Jouis- 
saneè qu'a[)rès la«ébolta|riroelkliiié^ 

En conséquence, les détenteurs actuels de 
ces biens seront temis d en continuer la cul- 
ture et l'exploitation pendant la présente an- 
née, sous 1( 5 ( barges et conditions portées 
par leurs baux ci-dessus annulés. 

17. 1 eut fermier ou locataire de domaine 
national , qui , s'ctant conformé dans le temps 
k rarticle 37 du décret des 6 et x x août x 790, 
refuserait de communiquer , soit à l'acqué- 
i^ur, si le bien est vendu, soit aux admiiiis- 
traféurs et aux agens de la B.épubiiqQ«^ si le 
bien est encore invendu , le bail q6i ftdt le 
titie de sa jouissance, sera et demeurera de 

Slcin droil déchu de sou bail après les deux 
écades qui suivront lé Joiif 6ù fl éà êiH été 
sommé par acte signifié à sa persiDittie OB à 
son domicile par un officier piibîic. 

18. Tout ci-devant fermier ou locataire 
d'un domaine natioOàl Vendu OU non véttdu^ 
(jui, à rexpirntinn ou après la ré>ilintiou ou 
1 annulation de sou bail, troublerait ou in- 
quiélerail par ttoi* de fait, sel» Mequéreur , 
soit le nouveau fennierioil kNslWre , dans la 
jouissance de ce domaine, sera, outre la ré- 
paration du dommage i\u ïl aura causé, Otm- 
oàiinBé, ^.voîe de police correeliMnMli, à 
une amende à la valeur de ce doBÉtage 
et h deux années d'emprisonnement. 

19. Joui ci-de\anl fermier ou locataire 
d*un domaine national vendu ou non vendu , 
qui, après avoir été dépossédé, s'y serait ré- 
tabli ou s'y rétablirait à la faveur de l'inva- 
sion des ennemis extérieurs de la Képublicjue, 
ou des mouvemens contre^rtvolulionnairea 
des n 1)1 Iles de l'intérieur, est ijllttffi traHN 
à la patrie .et mis hqrs la toi* , ^' 

. l/MèK «t «ta iMMI *I >4 juillet 
17^, ttittif aux tMUééfn titulaires de bé- 
néfices qui avaient ol)tenu des maisons de 
leurs corps ^ à titre de veute a vie ou de bail 



(1) rojf* Mdn ta mWéd I. 
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à TÎe, est rapporté; Ét ceux (fin ont a(Xfiiî»«u 
êcqUerraient ci-après ces mai'îons ponrront 
•W mettre en possession, après un avertit* 
MMmtfréoMle à*mn iAow« «ans (|u'il puine 

être e\\^(' d'eux ;i (o sujet aurune indemnité. 

21. Sont pariMlIciurnt rapportés les articles 
•9 et 3o du roùtue décret» <:ouceruaiit les ci- 
dcvanl titulaires do bénéfioes qui en avaient 
bâti ou rtToiistruit entiéromcnt à neuf Ul 
* maison d'iiabilation à leurs fi ai&. 

|5 miMATRa «o 3 (5 d(*cem{»r« 1793). — Décret 
reUlirh IVchangt; des prîfonaierf d« gaerre. 
(L. 16, eia; £. 3-, lis ) 



45 rRiUAiBS an a (5 «Iccepibre l'^i). — Décret 
cnoienanl une a^reMe en réponia an mani'- 
f«tie tics puis aocÉ* coalisées coD Ire la Fiance» 
(B.37f i5o.) , . 



j5 FniMAiHE an ?. ( '> li. ccmhre 1 793). — D»-'.rel 
reîalîr îi la ilciaan.lo fin citoyen liiu i n, 
d'une tonduile proporîioone'e à «on ^rade 
d*«ipJraiit do U iiiarine< (B. 3;, 1S4.) 



aS rnfMAinK an 2 (5 jL-cemlire i-q3>. — T>i'rret 
portant qu'il n'y a pas lieu à duliliérer sur la 
demande da «tear Dafoor. (B. 37, i55.) 



jS FaiMAiRB an 2 (5 décembre l'oD. — D.'. rel 
qui cas«e e( annule rarrêlc- Uu de- parlement 
de l'Yonne , portant établissement d'un co- 
iiiili' central \>oac tenir dans wt llUina les 
subsistances, (ii. iSG.) 

- — T— 
l5 raïuAiRa an a (S décembre 179)). — Déerat 
iCordre du jour sur le fret des bâlimens de 

cof^erpe. (H. 37, ) 55.) 



i5 FRiMAiiiK an 2 (j décembre 1793). — Décret 
qui traduit an tribunal rëTi4iiti<ninaire Yar^l. 
(B. 37, »5S.) . ' 

• • ' ' ' 

iS rnmAïas an ». — ' BSens ntfionans. f^oy, 
ti FHiMAiRB an a. — - Krhange de .malîèies 
d'urct d'aifient. Foy 1 1 F'^^iiCAïax an a. 



iG = ]8 rnmAiRS an 2(6 =8déceiabfe 1793). 
— Décret relatif aux taxes faites par des co- 
mités révolulioMnaires ou des aalorilés înCOUI'— 

pclenlci. (L. ib^ B. 37, 160.) 

La Convention nationale décrète quf 1rs 
taxes faites sur des citoyens dans toute ictei^- 
due de la Républic[ue , par des comités révo- 
lutionnaires ou soit-disant tels, ott par des 
autorités incompétentes à cet effet, seront 
versées, pour ia partie perçue, dans le ïré- 
aor national, par les administrations de dis- 
trii t, t lj;:rnue eu ce qui la coiiccrne dans 
IcKi" :).TOudis^nirnf , r\n en l'niir-nivront, 
souâ leur respoi^uiiUitu, ia mmnc par ceux 
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qui en auront fait la recelte. Cès dernj'eri 
seront responsables auprès des administra- 
tions, et seront poursuivie coi^me comptablfis 
jusqu'à rapurement définitif de leur reiMIi» 



16 S5S 10 n nTA":'^ rm 2 (fi r) (i(?cembre 1793). 
' — Décret relatif à l'emploi des chevaux ame* 
' nés par les demlears étrangers. (L. 16, 619 ; 
B. 37, i63.> 

Art Les ckevatus ameaés par les dé« 

serteurs étrangers seront employés au ser- 
vice des troujies à cheval, des charrois ou de 
rartillerie , suivaut Tarme ou le trait aux^eb 
ils sont propres, et leur seront payés suivant 
rcstiraatioti à dire d'expert'^l 00 n formé ment 
au décret du 1 3 avril dernier. Ces experts se- 
ront dloists par les munidpalitès des lieux. 

a. Il e$t défendu à tout militaire ou em- 
ployé dans les années, et généralement à tout 
citoyen , d'acheter les cuevaux des déser- 
teurs, à peine dé confiseatioa desdils dtfr* 
vaux. < 



16=20 rjiiXAi&B an 2 ( 6 = 10 décembre 
f 793).— •Dêeral qui ordonne U réparation des 
routes et des ponLi ans^fcais d« l'Ëtat. (L. iQ* 

5ao; B. 37, i65 ) 

F'oy. loi du 4 ~ 10 PLUYI09S an 3. 

Alt. i**'. Tous les travaux publics seront 
faits et entretenus aux irais de ia Kcpubiique, 
à compter du x*' nivose; en consèquenee, 
. tous les {grands chemins, ponts et levées se- 
ront faits et entretenus par le Trésor public ; 
les chemins vicinaux continuerout d être aux 
frais des administrés, sauf les cas où ils de* 
viendraient nécessaires au service public. 

2. Tous les employés à appoinlemens sur 
ces diitérens travaux seront salariée en to- 
talité par leTréiorpiiUic^ à compter du i*'b 

VOSê. 

3. Toutes îes troupes de libre disposition 
pourront être employées au service des tra- 
vaux publics. 

M)l0. Renvoyé ae condié d« la guerre pour 
t'cfrganisatioa dd travail et r«mploi des batoil l an s . 

4. Il sera mis à la dispontion du ministre 
de l'intérieur jusqu'à e<Mirurrence de la 
somme de vingt-cinq millions , pour être em- 
ployée én réparations des routes et ponts de 
la République : sur cette somme, il fera ver- 
ser provisnnement celle de efnt mille livres 
dans les caisseji de çhaquc dcpâi tement; le 
surplus sera réparti «itve les dèpartemeos eti 
raison de Imirsoesoins respectifs, sur îc rap- 
port qui en sera, fait par le comité des pouls- 

. et-chausjiées. - ' 

5. Tout ce qui sera dû aux entrepreneurs 
d(>s travaux ])ul)li( > nn r" nivose procliaîn 
leur sera payé sur la liquidation faite |>ar les 
directoires dVdi^ia, vidée par ^ ^* 
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partcment, sur les mémoire» arrêtés par «les 
logénieuTS ai dbef. 

6. ^u i5 germinal procliain, tous les tra- 
vaux nécessaires pour rendre les rOUtCS et 
ponts nralicables seront achevés. 

7. iPbs les deux déc^idcs qui suivront la 
publication du présent dé rt t , h-, iu^énicurs 
en chef enverront au conseil exécutif provir 
soire l'état estimatif par aperçu de» répara- 
tions à faire aux roules f t ponts Je leur ar- 
rondissement; ils y joindront l'état des répa- 
rations qui y ont été faites depuis un au, et 
des Bommes qui y ont été employées: ces étatt 
Mropt divisés par districts. 

I*' conseil exécutif les enverra à la Con- 
veuiiou nationale, avec Ta vis du la cpnuois- 
«on eeatttle des ponts-et-chaiissées, le ao ni* 
jQse piocbaiu. 

8. Les adiudirations des matériniix pnnrles 
routes , et des ouvrages d'art pour les ponts, 
seront faites le décadi qui sutwa celui de la 
publication, j>ar les directoires de district, 
en présence de l'ingénieur ordinaire de la 
partie de. l'ouvrage qui sera l'objet de l'adju- 
oication* « ' - 

9. Les adjudicataires dom^Wt une ca|l^ 
tion solvable et certifiée. 

xo. Ils comiueucerotil les approvisionne- 
U.ens et les travaux dans la décade qui sui- 
yn leur adjudicador ; \U les feront vérifier 
tous les mois par les ingénieurs ordinaires, 

Ti. Ils serout payés par les receveurs des 
districts, à fur et à mesure des ouvrages et 
des fournitures, d'ajprès les états de siiuation 
dressés par les ingénieurs ordinaires, sur le 
certificat de l'ingénieur eu chef et le mandat 
éa département. 

12. Les ingénieurs en chef feront de fré- 
quentes tournées sur les routes et les ateliers 
pour accélérer les travaux. 

x3. Les administrations de dislirîct ren- 
dront compte, aif i*» de chaque mois, du 
proférés des réparations et de l'élat des routes, 
a celles de département , qui surveilleront l'cn- 
aemble des travaux, et prononceront défini- 
tivement sur toutes les difficultés» d'après 
l'avis des districts. 

14. Les représentans du peuple près les 
armées et dans les'^départemens inspecteront 
tous les travaux des routes et pontS qu'ils 
auront occasion de parcourir. 

x5. Les ingénieurs ne pourront se di<;traire 
ni être distraits de leurs travaux, excei té ^)our 
ks objets relatifs au service des arm&s. 

16. (chaque administration de départemmt 
vendra compte au conseil cxécutil', et justi- 
fiera de remploi dei» fonds qu'elle.a rei^us ou 
imposés, et employés jusqu'au nivose; 
elles rétabliront , dans lès caisses d'où ils ont 



éift tirés , les fi»ds nus i leur disposition par 
les jçeprésenlans du peuple. 

17. En conséquence , les dispositions du dé- 
cret da 2a février dernier sont rapportées. 
Le çdnseil exécutif n'aceordem plus de foodi 
faisant partie des vinct millions attribut , à 
cette époque, aux. r^araiions de routet^^ 
ponts. 

.x8* Le conseil exécutif rendra compte à la 

Convention et justifiera de l'emploi de ces 
vingt millions au 20 nivose, ainsi que de 
toutes les opérations successives qu'il aura 
suivies relatiTemcot à rexécotioii on piéBent 
décret. ' 

16 rniMAniK an 2 io décembre — Décret 

portant que lté baux des Liens nationaux pro- 
duisant des gfjins, du foîn ou des iégutne» à 
gousie , &erun( déiormaii payés en nature (1). 
(L- 1$, 6a3t B. 97, >4)-l 
ruy. lois du II «AsVfxa 179}$- fu a9 

TBKnxtiDOB an a. 

Art. A compter du jour de la pirLlica 
tiou du présent décret, tous les baux des biens 
nationaux produisant du froment, du méteil, 
du seigle, de l'avoine, du foin, de la paille 
ou des légumes à gousse , ne seront renouve- 
lés qu'avec la clause de payer en nature.de 
denrées. 

2. Si le bien donne en outre d'autres pro- 
duits, comii\e vin, huile, poissons, etc.. le 
paiement sera stipulé, partie en deniers, et 
partie eu denrée dei|t la.désignation est dans 
l'article i»», suivant la proportion qui sera 
déterminée par les directoires de district. 

3. 'Les fermiers des bieiu nationaux dont 
le prix du bail aurait été, avant la publication 
du présent décret , stipulé payable en deniers, 
et qui recueilleraient sur lesdits biens quel- 
qué^unes des denrées énoncées en l'arL i*'^ 
paieront cti denrées, ainsi qu'iî fsî détermine 
ci-apreà , et en se conformant aux arUdcs a et 
3 du décret du i x janvier 4ériiier.' 

4. Pour rexé( ulion de l'article précédent, 
tout fermier de biens nationaux auquel il 
p^t s'appliquer sera tenu, dans les dix jours 
fie la publication du présent' dMcret, de dé* 
clarer au secrétariat du district dans l'étendue 
duquel seront situés les biens qu'il cultive ; , 

i** L'origine desdils bleus; 

a^ Le titre en vertu duquel il les exploite; 

3" La quanlitr par lui recueillie celte an- 
née de chaque uulure dcs.denrées énqncées 
eu Tarticle 

4° Les quantités de ces denrées qu'il aurait 
déjà livrées, ou par vente sur le marché, ou 
eu exécution des traités écrits antérieure- 
ment à k publication du décret du ir sep- 
tembre, qui les a annulés ; 

Celles nécessaires an ' besoin de sa 



<i) la ;noie placés lous la date du 16 kanudie sn a» 
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maison jusqn'i la récolte prochaine, et à l'ea- 
semoncement des terres ; 

fi' Enfin les quantités restant k la dispo* 
sition de la nation , d'après ces prclcvemcus. 

5. Lesdites déclarations seront faites sur un 
registre ouvert, à douze colonnes, confor- 
mément au modèle joint au présent décret; 
elles seront signées du déclarant et du se- 
crétaire du district, ou de celui-ci seulement, 
avec mention convenable dans le cas où le 
déclarant ne saurait signer. 

6. Ceux qui n'auraient pas fait leur décla- 
ration dans le terme d«î dix jours, ou qui en 
auraient fait de frauduleuses, seront punis par 
la contiscation, au profit de la nation, des 
denrées non déclarées; le tiers du produit 
de cette confiscation appartiendra au dénon- 
ciateur, s'il y en a un. 

7. La confiscation sera prononcée par le 
directoire du département, sur l'avis de 
celui du district. 

8. Dans les dix jours qui suivront chaque 
déclaration faite , les directoires de district 
adresseront au receveur de la ri*gie dans l'ar- 
rondissement duquel les biens seront situés 
expédition de ladite déclaration, à l'effet par 
celui-ci de poursuivre le versement en nature 
qui sera exigible. 

9. Ne seront exigibles que les quantités 
portées en la onzième colonne du registre 
mentionné en l'article 5 ; le préposé de la ré- 
gie ne pourra poursuivre le versement des 
denrées que jusqu'à concurrence du prix de 
ferme échu ; mais le fermier sera maître d'a- 
Tanccr sa libération des termes à échoir. 

10. En conséquence des dispositions por- 
tées au présent décret, les préposés de la ré- 
gie ne pourront pendant un mois , à dater de 
sa publication, recevoir des fermiers des biens 
nationaux aucune somme de deniers à compte 
du terme à échoir ou échu postérieurement au 

juillet. ' ■ ; 

ir. Deux décades, s*il se peut, avant l'é- 
chéance des paiemens à faire par les fenniers 
dont parle l'article 3, mais toujours au moins 
préalablement à la livraison, le directoire de 
district déterminera, d'après la loi, le prix 
auquel les denrées seront livrées , aiusi que 
les quantités à fournir pour tout ou partie du 
terme à payer. 

la. Toutes les denrées livrées dans les ma- 
gasins nationaux en exécution du présent dé- 
cret et de ceux des ti janvier et a 3 août, 
seront à la disposition de la commission des 
subsistances elapprovisionnemensqui rendra 
compte chaque niois à la Convention natio- 
nale de l'emploi (ju'elle en aura fait. 

x3. Les premières nominations de garde- 
magasins faites par les directoires de district, 
en exécution de l'article 3 du décret d u 1 r jan- 
vier dernier, sont confirmées. Mais désormais 
les employés seront nommés, surveillés, des- 
titués et remplacés» i'il y a lieu, par k cou- 
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mission des subsistances et ApproTisionne^ 
mens. 

14. Leur traitement et les frais de manii<- 
tention sont fixés d'après les mêmes «règles 
que ceux relatifs aux magasins militaires, et 
seront payés sur les fonds mis à la di|K)silioii 
de la commission des subsistances. 

15. Pour ne pas retarder la rente des do- 
maines nationaux , les magasins nouveaux 
qu'il y aura lieu de former seront établis de 

S référence dans les maisons louées à prix 
'argent, sur les ordres de la commission des 
subsistances; les baux ne seront îaits que 
pour un an. 

16. Pourront néanmoins les directoires de 
département, dans les cas de nécessité re- 
connue, sur la demande des garde-magasins 
et l'avis des directoires de district, autoriser 
l'établissement des magasins dans des maisons 
nationales; ils préféreront celles proveuaut 
d'une autre origine que de la conûscatioa 
sur les émigrés ou sur les coupables de traiii- 
son envers la nation. 

1 7. La valeur locative en sera fixée à qna- 
tre pour cent du prix auquel lesdites maisons 
auront été estimées, et le paiement en sera. 
fait aux termes accoutumés, dans la caisse du 
receveur de la régie , sur les fonds mis à la 
disposition de la commission des subsistances. 

18. La fixation dn prix dont parle l'arL 1 1 
aura également lieu à l'égard des denrées qui 
seront fournies conformément aux clauses des 
baux , en exécution du décret du x i janvier. 

1 9. Les directoires de district arrèterout 
lesdites fixations définitivement; ils statue- 
ront de môme, et en se conformant aux ar- 
ticles i5 et 16 du décret du 11 septembre 
dernier, sur les frais de transport qu'il y au- 
rait lieu à faire payer au fermier par le pré- 
posé de la régie, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 4 du décret du 1 1 janvier. 

ao. D'après le récépissé du garde-magasin 
et l'arrêté du directoire portant fixation du 
prix des denrées, le receveur de la régie se 
chargera en recette de la valeur dcsdiles 
denrées, en distinguant avec soin le bail au- 
quel se rapporte ladite recette , et il remettra 
pour comptant au receveur du district les- 
dits récépissé et arrêté pour les mêmes va- 
leurs pour lesquelles il les aura passés en 
recette. 

ai. Le receveur de district formera, cha- 
que mois , un état détaillé des récépissés qui 
lui auront été ainsi remis. Il remettra cet 
état, avec lesdits récépissés, au dii ectoire du 
district, lequel, après l'avoir visé, le fera 
passer au directoire de département. 

aa. Le directoire de département adres- 
sera lesdits état et récépissés à la commission 
des subsistances et approvisionnemens , qui 
en comprendra le montant dans ses états de 
distribution sur la Tré&orerie nationale. 

a3, Ëi^ vertu de&(iit« étatâ de dist|;ibuUon, 
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la Trésorerie nationale fera passer, par le 
payeur-général du département , les fonds 
3ââ«i^épissés Mceveur du distfiBt, 
qui s'en chargera en recette. 

a4. Ledit receveur annulera les assignats 
qui lui seront remis par le payeur-général, 
A il fO < | » « Mltm UaàiU assignats annulés 
éâm ses onvnis rni caissier-£;énéral de la Tré- 
' tniAie nationale, du produU dei fruits des 
^ WIttines nationaux. ** '^>*^*. î»i>.. 

Si I« mmistres de la guerre {M la 
Tnnrino avaient besoin "de quelcjiie partie des 
denrées dont il s'agit ,^ ils en lerout la de- 
mande k la comrnissioB dés sto1lnsta|i(Bes et 
ai^Tovîsionnemens, et, en cas de difliÉriléy 
il sera statué par le conseil exécutif, 

a6. La (iouvention nationale décrète en 
outre que les Molr iIttelA du décret du xt 
janvier qui seront ci-nprès transcrits , cnnti- 
uueront d'être exécutes et selon les moditica- 
tions qui y sont faites. Toutes les autres dis- 
positions sont annulées^ àl la comptabilité 
des denrées déjà livrées en evériitlon dudit 
décret sera également établie d'aprt:sl^f^§l^ 
fixées par le présent décret 

Articles da décret da ii janvier 17^ Ç99f«)CT^s 
ou modifié*. 

Art. i**'. Les fermiers, rentiers et débi- 
teurs des biens des émigrés , de Tordra 'de 
Malte, des princes ])ossessionncs , et géné- 
ralement (le tous les domaines nationaux in- 
vendus , situés eu France ou dans les pays ac- 
tueUflBMll 'Mipés par les armées da'la 
République, qui, d'après leurs enntrats ou 
baux, se sont obligés de payer en froment, 
méteil, scijjle, avoine, foin, paille et légumes 
secs, l'entier montant ou partie de leurs fer- 
mnî^cs, rentes, etc. seront tenus de s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
gés envers les bailleurs^ dérogeant à cet 
é^urd i rarlidit 9 du décm dn la lefitaDm 
X791. 

a. Les livraisons en denrées qui s'exéeaté- 
ront en ^ertn da p té sent déeret leraot fidfés 
dans les magasins militaires ou dana cewt 
qui seront établis à leur défatit pour les vep. 
semens à faire en denrées pour tous les fei^ 
miers des biens nalionaiix mrain. 

3. Le garde-niagasin délivTcra aux fer- 
miers , rentiers et débiteurs , un récépissé 
détaillé des livraisons qui lui seront faites. 
fjd fermiers, rentiers et déhitràn auwft 
tenus d'échanger le récépissé contre une 
quittance du receveur des fruits des domai- 
nes nationaux de leur arrondIneiBent, qui 
•enleleur aerrin de déchai^. 

4. Les personnes qiii livreront des den- 
rées à une distance plus éloignée que celle 
atipilUe dans leurs oontrats ou baiix,.ned- 
vrapt dft receveur des bruits d^ domaiw^ 
nationaux , Tindemnilé Ml fisétt fV It 
directoiie 4e district 
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5. Les préposés à la régie de& fruits des 
domaines nationaux veilleront i ce que les 
livraiioiia te hatèat exadêmenl imx époques 

portées par les contrats on baux. Ils seront 
tenus de faire toutes poursuites et diligeaocs 
à ce nécessaires. . - ' ; ' . - 

16 raïuAiRE an a (6 décembre 1793). — Dérsel 
relatif à la défense faite aux ofTîciers d'infae- 
lerie qnl ii*oat pdîal atteint Vist de cioqaania 
ans , et )i d'aatres militaires , d'entretenir des 
chevaox et de percevoir des ralioni de four- 
rage. (L. 16, 640; B. 37, 16a; BfMi. da tt 
frimaire an a.) 

fois dm it al de aj raniAni an a. 

Art A dater de la promulgation da 
présent décret, et jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné par la Convention, hé» 
capitaines, UeoteBins/iOus-Ueutenans, ainsi ^ 
que les soiis*ofGcier8 et soldats d'infanterie, 
tant de ligne que légère, à la solde de la Ré- 
publique , ne pourront avoir ni entretenir, 
même à leurs -frais ,'aueaiis dwTaox à Far- 
mée ni dans les eaatennemens on garnisons. 

a. Les officiers et autres militaires dé- 
signés dans l'article précédent, qui ont ac- 
todlement des chevaux, seront teBos d'oi 
faire teur déclaration, dans les vingt-quatre 
heures de la publication du présent décret , à 
l'un des commissaires des .guerres de service 
près Tarméenè ils serait israployés. 

3l Aussitditfette déclaration nttt»4 «Mtdaas 
les trois jours au plus tard , le commissaire 
des guerres sera tenu, sous peine de destitu- 
tion, de fdre visiter les «Atovann déclarés ; et 
si dans le nombre U s'en trouve de propres, 
soit pour les troupes à cbeval , soit |)our les 
charrois ou l'artillerie, il eu cuverra l'état 
tant en eomhé nûlilairn de la Convention 

Su'au ministre de la guerre, et les fera pren- 
re de suite pour le service de la Kéjpubbque; 
estimation en sera faite, pit trois experts 
namwéi par la municipalilè dn. lien^ le prix 
en sera payé sur-le-cnamp au propriétaire 
par le payeur-général de lia guerre , sur ie 
mandat du commissaire des guerres. 

4. Les chevaux oui ne seront pas jogés 
propres au service de la République v reste- 
ront au niilitaire qui en aura foit sa dédara- 
tion ; il sera tenu de s'en défaire au plus tard 
dans la quiniaioBt et il ne pourra , sous aqr 
cun préliitt. .e|i etnscrver vt4ii^ 4n ce 
terme. 

5. Les militaires désignés dans l'article x*% 
qui oenserv CI aient des chevaux aa*ddà dtt 
terme lixé par l'article précédent, auront 
ennouru la confiscation desdits chevaux au 

£ refit de la République ; un tien de la v^- 
iur appartiendnt an dénonciateiir , s*il y 
en a un. 

6. Les citoyens qui auraient recelé cca 
chAvau&f seront roii|iaBtftfs ]^ les trit^u- 
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Biuz oiilH^rei à «M anendie doid>1e de tov 
valeur. 

7. A (?ater du nlvo'îo procliain, les ra- 
tions de lounages altrU)uec& aux capiuinesy 
lieuteiians et sotis-ljeiiteiaiit dlnianterie» 
tint de ligne que légère, sont supprimées, 
et ils ne pourront en percevoir au-ih là de 
cette époque, la Convculiou dérogeaui a i'ar- 
licle « de fat loi du a3 veudémiaire, en ce 
qui concerne les ofGeiers ci-dessus désignés. 

8. Les gcuérauji, commaudaus des corps, 
COànmiiaaires^rdonnateurs , conimissaires des 
guerres et officiers de police près des armées, 
veilleront à Texécut ion du présent décret; ils 
feront «aisir et coùijsquer les chevaux qui 
teroat dus le cas de rarticle 5 ct-dessus , • 
peine de destitutions, qui Aïont prononc^ks 
•nr-Je-chanp par les repréteatans du peuple. 

16 raiHAims an a (6 deceoibre 179}). — Décret 
qui annule un arrêté de dëparleinent do Tarn, 
nui ordonne le paicrneni du Iraitement da 
prêtre JLabal, quoiqu'il n'ait pas prêté le ser- 
nent de lilmlé «I d*ëgalité preacril par la loi 
(lu li aofti i7fa, dans le délai lî«4. (B. 37, 
i65.) 

T.n Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
aur Tair^é dfu directoire du dépariément du 
Tarn, pris le a3 juillet t!i rnirr , en faveur du 
prêtre Labat, qui ordonne le paiement de 
séo traitement, quoiqu'il n'ait pas prêté le 
serment de liberté et ^lité prescrit par le 
décret du 14 août 179a, dans le délai lixé, 
et dans lequel le 'directoire demande que la 
CoBventioD relève Làbat du laps de temps 
qui s'est écoulé entre la publication du déeret 
et la prestation de son serment. 

Casse et annule l'arrêté ci-dessus énoncé, 
et, sur la demande tendante an paiement, en 
faveur de Labat, de son traitement , oud'éti^ 
lelevé du laps de temps écoulé a\ ant sa pres- 
tation de serment, passe à Tordre du jour, 
nuClYé «ir PeiiiteBce .de, la ki dn 14 aoÂt 

]6 fRiMAiBE an 2 (6 décembre i ygB). — Décret 
qui suspend la taxe imposée au citoyen JLa^ 
ibad, marchand de vins à Paris, (fi. d;, 159.) 



16 raiMAïas an 3 (Sdleeifabre 1^93). — Décret 
qvi ordonne la eonfcclioB d'uDe liste ^érale 
des émigrés. (B. 3;,' 160.) 



j6 raiMAiRB an a (6, décembre 1795^). -r- Décret 
' qni lise la sommé ^ verter \ U Trésorerie , 
prtur remplacer les evaeees iniles en brateaips» 

<B ?7, 160.) 



1 6 raftàiM «n 3 (6 déeenbie. 179})' Diesel 
qui aecepie la démiideuidadépeté ChevAlîetii 

1$ FWsiAinE an 2 (G di^ccni^ri" i-i;)jV — "Décret 

3 ni accorde des secours aux receveurs des 
omainef réfugiés k Slrssboorg. (B. 37, 161.) 

i6 rujf AiBK an a (6 décembre 1793;. — Décret 
qoi aceerde des secours ans épouses des ei- 
.tSjfeas Méliiarl et Jacques. (B. 3;, s68.) 

x6 raniATRc'an s(6 décembre 1793). — Décret 
qiii rliar{^e le inîntslre de l'intérieur de rendre 
compte de l'emploi des fonds ipî^ k sa dispo^ 
'sllion pour' le soulagement des «eevss, lemmes 
ei eiifans'desdiéfmseMS de le paicie«(B. S7, 
lU) ^ 

j6 rRiuAiRB an a (6 déceml>re I793). — DéoNi 
portant que Us citoyens Ichoa, Gntnberleaa 
et Pfltéger se rèadcont , en qoaUlê de repré- 
senta ns de penple , pris les armées, CB. Î7, 

H»5.) 

16 rRiMAiHE an a (6 décembre 1793). — Décret 

3ui alloue scp| cent quaire-nngl-ireïse mille 
eus cent seîxante>ctnq livres sw fermiers 
desmeisagerfes. (B. 3;, 161.) 

16 rnivAiRBan a (6 décembre 1793). — Décret 
qui annule un arrêté du département de la 
Haule-Sa^ne, qui empêche le citoyen Ilum- 
beil de remplir la mission lui conùét. (6. 
37» 167.) 

t6VRtvAiBB an a. — Dessèchement des cUngt; 
Gouvernement provisoire ; Imprimeries des 
départemcns ; Intitulé d'actes. Koy. i4 
UJMM ûi a. , r 

17 = 20 rRifiATBR an 3 (7 = 10 décembre t 793). 
— Décret qui urùunae le séquestre des biens 
des pères et mères dont les enfans «ont émt* 

■gtâs. (L. iC, G35 ; E. 3;, 172 ) 

^o/. lois du i'^''mvoss an 3; du a3 MiToss 
an 3; du 6 rtosiAb an 3. 

La Convention nationale décrète en prin> 
cipeqiielesbieus appartenans aux pères et 
aux mères (|ui ont des enf uis mineurs émi- 
grés, sont séquestrés et mis dès ce moment 
sous la main dç la nation. 

Elle décrète pareillement que les bleus 
des pères et mèrw dont les eiiî'ans majeurs 
sont émigrés seroi^t également séquestrés et 
mis sons la nain de la nation, jusqu'à oe 
que les pères et mères aient prouvé qu'ils ont 
a^i activement et de tout It-vr pouvoir pour 
emiiècher l éiiiigraliou, et reuvotc aux conu- 
tés de salut public et de législation réunis, 
pour présenter la rédaetion et lemode d*e&é- 
Ctttion(f), * , ' 



(i) Une renie duc h un ascendant se tronvait valablement le remboursement de ladite rente 
lî«ppée de séquestre : dès lors radministralton a dans- les eaiisos da'lVtsI (aa juillet i8a9 s oad« 
fu anioriicrHialcaNifl» et le déWtouf epéasf Ifaok ti, a8i>* 
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17 ssaOMttBAnuiln a (7 =10 décembre 1793). 
— Di'irct qai ordoime une fibricalion de 
cinq cenU millions d'assignats dans les COV* 
pures de TÎngt-cinq livres, dix Uvres, deux 
livres dix sou««t ^niRM fOOS. (£. l6|S36$, 

T a Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de soa eoçûte des an%nata 
et monnaies; 

Considérant que, par rùlîde S de son 
décret du 3o aoiit i iii,-r, elle a ordonné 
l'aunulaiion et le biûlement de tous les assi- 
gnats à efîGgie royale de 5 livres et au-dessus, 

le remplacement par pareille somme d*as- 
sîgnats rrpu])licain$ quisérOBt S'eti^éi da la 
caisse à trois ciefis ; 

Gontidéraiit, «d outre, que les eouptirei 
d'assi;,n afs de vingt-cinq livres, dix livres, 
cinquaiiîi sous ox ouinze sous, peuvent seules 
dans ce moment effectuer ce remplaceiaenty 
décrète ce qui Mit: 

Art. i*'. Il sera fabriqué pour cinq cents 
millions d'assiguatSi 4an& let coupures sui* 
TaDtes, savoir: 

^ Beiuc cents millions «n assi(^ts de ^ogt- 

cinq livres, cent cinquante m iHions en assi« 
^atsde dix livres, cent millions eu assignats 
ae cinquante sons , cinquante millions en as* 
sigaais de quinze sons. 

2. Ces assignats s^ont fabriqués par con- 
tinuation de sesvicei et sous les mêmes dates 
que ceux actuellement en fabrieatioD. 

^ 3. L'ardih i t- de la République est auto- 
risé à faire ialiiic[npr le papier nécessaire, 
aux méuie prix et. coudiUons des liiarchcs 
passés pour les précédentes émissions ; en 
conséquenoei la Trésorerie natimle tiendra 



à la disposition de l'arcliiviste la somme d6 ' 
sept cent milb livrai, pour les finis dàieilla 
faoneation*. 

Ij = ai rAiMAïax an 2 ( 7 = 1 1 décembre 
.1793). "«.IMcrCl perlant qoe les iMrchés 'tl 
les comptes seront siipuli^t et rendos en livres, 
décimes et centinies. (L. 16, 6ij ; B. i;, 

Art. A compter du germinal de 
l*aonée actuelle , deuxième de la Républl* 

qtie, tous los marchés qui seront pnssés avec 
les fournisseurs et entrepreneurs de la Ré- . 
publique seront stipulés en livres, dédnkes St 
centimes* 

2. Les comptes des dépenses pu!(1iqiiP5 de 
toute espèce, de la présente année et des 
suivantes, au lieu d'être rendus, comme 
par le passé, en livres , sous et deniers toufw 
nois , le seroaC en livres , décimes et centi» 
mes. 

3. Dans la reddition des comptes des dé- 

1»enses publiques pour la -présente année, 
a réduction des sous et denifTS en décimes 
et centimes sera faite par émargement, à la 
fin de chaque chapitre de recette ou à» dé* 
pense, confonnément A la tabla aanesée an 

présent décret. 

4. La (Convention nationale charj^e la com- 
mlisiou des poids et mesures de rédiger une 
instruction pour rexplicati^n dé ortte table. 

5. Le conseil exécutif fera imprimer et pu- 
blier rinstniction rédigée par la commission 
des poids t t mesures ; il renverra, avec la 
table de réduction, à toutes les auUvitès 
copitituécii de la &épabUqQe» 



f p 
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17 MUMAiR» an 2 (7 décembre 1793). 
telatif aux arreslalions d'individus non com- 
pris litl^ralemenl dans !es décret* fUr ïe*«lU- 
pecU. (L. 16, 634 i Ui ) 



B. 37, 180; ]Ioo.i»M liiaiiM m 



ly ramAUi an a (7 dëctaJw» 17§Î>. Diowl 
perlant qne la gamiton et le» habitani d An- 
gers ont biea mërité- de .la pauie. (B. 3;, 
169.) 



ly rftivAUK an a (7 
d'ordM 4tt joar tw 
(B. 37, 170.) ' 



dëccinbce 1793).- 
■r VéM MèÊê 



—•Décret 



17 ruMAuix «a a (7 déceipbre 1793). — Décret 
qai MdiMM U Ivié* An ledlëa sur lonletlei 
narcbandises g W |i> M an ««IfNt 4«« U««B**- 

<B. Î7i >70') • . 

liramAiBK an ^(7 «UMnbre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur le dÎToroe. iea l>«ox 4e« 
biens nationaux et les pension* a4tld%^ra|0l> 
O. 37* 171 17a.) . 

Il rsiiuiax an a (7 décembre 1793). -r Décret 
poHaal que le ewÛÊt d« sal«l pnbUc rendra 
compte de qui tiennent leurs pouvoirs les 
commissaires qui soKrent l'armée révolutio^- 
naice ^oi. se rend à Ljon.CB. 37* i?}.) 



17 FRiMAia»a» a (7 décembre 1793).*— JMftet 
rebiif au citoyen- Mallet, âgé de monu de 
a5 ans, nommé par les repréwataaa du peuple 
)l la place de maire im llT^NUMUft à» HM" 
«•■r.iP. 37, 173.) 

17 FBiMAiBE an 2 (7 déceaabre 1793). — Décret 
qvi auittle le brevet d'îaveniion pour la fabri- 
cation de minium, accoffdé «a âlojcn Oli- 
vier, {fi. 37, 1730 

17 rHiHAiRB an 3(7 décembre' 1793).— Décret 
qui charge les comités de salut public «t M 
sûreté générale de faire un rapport relatif W 
mode de statuer promptement sur les arresta- 
tions faites par les comités d« »iinwiUaBCe.(^. 

37. »7a > - 

17 rniiiAiRX an 2(7 décembre «793). — Décret 
qui admet comne 4é§i|té U citoyen Gtdtft. ifi, 

f 7 rRîMAiRi an 3 ( 7 décembre i793).~ Décret 
qui teinl^pte daos leurs {onctions Ica «itojcas 
Bangne, cl Bimmà. (B. I7, a;4.> . 



fi raniAtBB = l** VITOSS an a ( 8 = ai dé- 
cembre 1793). — Décret qui désigne les of- 
ficiers qui sont exceptés de la disposition du 
décret du 16 frimaire, qui fait défense aux 
«AMm itttmtnk 4w cbcvnMtl da pcé* 



Art t«'.'Les capitaines, UtuteMiM «t 

sous-lîeutenans d'infanterie, tant de ligM 
que légère, âgés de. cinquante ans révolus, 
sont ext^tés ée la disporite én déerct te 
x6 de ce mois (frimairéy; ea e —i é yrttc É $ 

ils sont autorisés à conserver chacun uncfeM» 
Tal de selle pour leur usage personnel. 

a. Tous les quarticrs-maltres-trésoriers et 
adjudans-majors attadiés aux damt-brigadcs 
joairant aussi de cette faculté. 

3. Les militaires ci-dessus désignés qui 
n'auront pas de chevaux ne pourront, dans 
aucun cas, percevoir des rations de fourrage. 



fl yatvAiaa sa n*^mtoM » a (S se ai dé- 
cembre 179^). — Décret relatif à la liberté 
des cultes. (L. 16» 646(2. 3;, 174» Mon. du 
17 fnÎBidftaB^.) 

Art x**. Toutes violence et mesures con< 
tnins à la libortédci adtcf sont défendiM. 

a. Im aorreiUanoa des antorités «rfnrtitiii^ 

et l'action de la force publique se ntiifcrmc- 
ront, à cet é^^ard , chacune pour ce qui la 
concerne , dans les mesures ue ptdice et de 
sûreté publiquei . 

3. La Convention nationale, par les dis* 
positions précédentes, n'entend déroger en 
aucune manière aux lois nt aux prcc^ulioxis 
de saint public contre les jHrètres réfrat^ai- 
tes oil turoulens, ou contre tous ceux qui ten- 
tentient d'a!)iis('r du prétexte de la religion 
potir compromettre la cause de la liberté; 
elle n*entend pas tion plus impro^Ter ce qoi 
a été fait jusqu'à ce jour en vertu des arrêtés 
des représentans du peuple , ni foiutiir à qui 
qne ce soit le prétexte d'inquiéter le patrio- 
tisme et de ralentir l'essor de l'esprit pabBe. 
La Convention invite tous les bons citoyens, 
au nom lie la patrie , à s'abstenir de toutes 
disputes théotogiqiics ou étrangières aux 
grands intérêts du petiple françBÛ, pour con- 
courir de tous les moyens au triomphe de 
la Répubtique et à la mine de tous enae- 



4. L'adresse en forme de réponse au mani« 
feste des rois ligués contre la République, 
décrétée par la Ck)nvention nationale le i5 
frinndre, sera rtimprimée partes ordres dbes 
administrations de aistrict, pour être répatt" 
due et affichée dans l'étendue de chaque dis- 
trict ; elle sera lue , ainsi que le prient dé- 
CMt, au plus prodiain jour de deeadi,' datis 
lat assemblées de commune et de section, par 
les officiers manicipaux ou ks présidens de 
section. ' 

18 raiMAims = i*"^.xivpsB an a (8 = ait dIU 
cobWs S793>. Déctcl «Cfoida tm 
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clifrafgicflt-majort trois parti AlM 1m 
(L. 16, 64s i B. 37 « 180.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de «on comité de marine et 
d«a eoloniaa, âéorète qoe , dans le tableau de 
la répartition des parts de prises, du décret 
du I" octobre dernier (vieux style), le cbi- 
rurgieiMnajor est compris dans la sixième 
claiie«^i doit avoir tBoit parts : décrète, ea 
outre, qu'elle charge son comité des décreU 
lie relever cette omi^on dani rori|;ioaL 

il wumtam m%{ téi—nhn 1793).— Décret 
fw aêt es enestaliae Hk^ftee. ^. S;, 198.) 



—Mai 49 SI ramms ait %. 

19 niHAni an a (9 décembre 1793). — D«'«| 
«Relatif aux jeaocs |eM détachés de la rëqn- 
•itieii paw reMemencement de« terres. (1. 

19 raiHAiRs ao a (9 décembre 179}). — Décrti 
relatif aux téelaanlieas eonite le feMése». 
IMU Moeehcl. Sv, t8e.) 



18 raivAiBc an a (8 décembre 1793). —> Décret 
pour U réception des dons patriotiqnes , pro<- 
4m JMpoeillM ém i^kÊL (B. 87, 179.) 



18 VBiVAiRi an i (8 décembre 1793). — Décret 
qni met en hbertë les citoyens Barbier , Pi- 
■ari el Bech Zevieff 4e Teieieoa. (B. Sv, 

. «78«>. . . • \.. . . 

tf rtmAnk an a (8 dëecflsbre 179}). — IMcrtt 
qai annale tonte réquisition forcée de maliire 
d'or et d'argent. (B. 37, 180.) — Aapporléle 



18. rauiAua an a (8 décembre 1793). — Décret 
qui rcavote an comité militaire resaaaca de 
la question de savoir si les médecins lenltté* 
cessaircs aux armées. (B. 3;, 181.) 

iZ, .raniATBi an a ( 8 décemlire 1 793). — Décret 
. qaî ordonne une instruction contre l'evdé* 
putë Dechéseau. (B i-, 181.) 



18 FRiarAiBB an 3(8 décembre 1 793). — Décret 
qui renvoie le défllltf Bqorei k CktAougg. 

.tB.â7, «81.) 

18 tewAiBB an a (8 décembre 1793).— Ddcrel 
qui réintègre les orCciers municinanx de 
Kenfbrisach. (B. 37, 181.) 



^Z ndiAiM as » (8 àéùÊmhn f78l).— Décret 
qui traduit Poissard an tribenal réfelniie»» 
■aire. (L. 16, 643.) 

18 FBiMAiRX «I e (8 aéeenbra 1793*).'-- XtfcNl 
relatif aux marchés pasi(<$ pour la fabriea* 
tiun des armes. (L. 16, 648.) 



b8 fBiKAiRB an 3 (8 déeenilife 1793). — Décret 
qui envoie les dëpulés Meaulle à Clicrboow 
Noël Pointe dans le déparlement de laNite^ " 
Henla b Denkeiqeb. 0, 37, i;8.) ^ 



18 PBiHAiu ea a. 
,ei»a. 



l9rBIVAlRBan a (9 décembre 1793). —Décret 
poriant qu'on mettra en bas de In minute de 
efcamt déerei eci aaeias Mdm, aA$mu dt^ 
(B. 37,185.) . 

1$ FRiiiArBB an a <9 décembre 1 793). — Décret 
relatif aux titres dft restes et p ^ M g*»* -"-a. 
tus des embléaMt et ferawales 
(B. 37,183.) ^^^^ 

19 TRIMAIBE an 3 (9 df^ccmbrc 1793). — Décrtf 
qui maintient le brevet de Bcnaiea dm otovcn 
ibidré. <B. 37, i83.) ' 

19 raiHAiBB an a (9 décembre 1 793). — Décret 
qni traduit an tribunal rerolationnaire le di- 

. rectear des charrois de l'armée des Alpes. 
(B. 37, 184.) ^ *^ 

19 PBiHAiRB an a (9 décembre 1793). —Décret 
qui erdenne rexéentioii de eelnl sur le gwi- 
vesMtteel révolalie^aaiie. <B. 3y, 184.) 

jg rniMArRB «n 3 (9 décembre lygî). — Décret 

qui surseoit aux ponrsaites exercées confrr 

Jes liabitabs de le eeaHneae'de Kecy. (B. j; 
s85.) 3 ^ ' 



1 1 



19 mmAiRB an 3. — Arrestation des suspects. 
Foy. 1 7 ranvAiu an a. — Chevaux dcs dé- 
•erlenrs étrangeia. Fit^f» a8 rauAias an a. 



ae riiTaAiini an a (10 décembre i -g^) — Dé- 
cret qui ordonne de déposer k la Tr<Lsorerie 
le diamant ewina sotts le aoet de Jtéaeaf.(B* 



e rinrAru aa a ( te décembre 1 793). — Dé- 
cret qui antorice la suspension ou snppressioa 
de l'état-major de l'anaée du Bee-d'Aahès. 
(B. 37, 186.) 



• — • 1 r 

ae faniAiia ea a (10 de'cembre 1793). — Dé- 
• ciel d*efdre'dn jour sur les afftiânUons ans 
aeciétéa pepelalccf. (B. 37, tS8.) 

ao ratMAiBB an a. —i*B^ts; Biens des pires 

des émigrés. A^o/. 17 frimatrk .in a-^ÉLoatcs 
et ponts. Foy. 16 rRiXAtax an a. 



ai raiHAnis^s 5 airosa ea 9 <ti s aS dé- 
eembre 1793). — Décret qui supprime les 
. gfniwiu accordée! (pur iiyprcfMOB de béi^ 
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ficet eccl^siaitîques. (L. t6, 6S«; B. 3?, 189; Tk^M IflU Dn li|nB.|Mri«r« cf moé§ drfaft 

Mon. da frimaarc m ».) «Ippté«r. 

La Convention nationale, après avoir en- '6k Ceux ^ui aaitmt'fMnla ioit la çnme 

tpndu le rapport (}o ■^ori romité des finances, on Vampliation du c ontrat de constitution ou 

supprime les pensions uui ont été accordée^ reconstitution, soit la grosse ou aœpliation 

pour suppression de bénéfices ecdésiasti* do titr»>noilteIy ët étûx dont lesdits titres 
ques, à des citojrens qui avaient moins de 
vin r;t -quatre ans à Tépocpie de la suppres- 
sion desdits bénéfices. 



ont été farûUi on se trouvent dans les pays 

occupés par les ennemis ou par les brigands, 
Dourront requérir du notaire ou dépositaire 
ta remise de la grosse déposée 00 ne la iaà» 
Dute du contrat, en fournissant line dédiai^ 
suivant le modèle annexé au présent décret. 

7. La remise sera faite, quûi(|ue le requé- 
rant n*ait droit qu*à une partie de la rente ; 
et ce tiîro <;( rvira pour toos let eiHatéres- 
sés à ladite rente. 

8. La décharge fournie par le propriétaire 
au aotairo on dépositaire , tiendra heu de la 
grosse ou Bunnte, loraqn'eUe lui tem -do* 
mandée. 

•jti'x.j . », Les cointêressés qui ne se présenteront 
Art. 1". Les propriétaires des rentes cons- J^^ans les délais preirits par ïe décret du 
tituees sur la nation par dekgation pour un ^^ût 1793 (vieux style) s*ur la coDsolirîa- 
temps détennrae » On les nsufndliers, ne se^ ^j^^ 1^ ^-^^^ publique, ne pourront point 
roiit tenus de rapporter que ladelegatiou ou î„ L * K^^t 



31 FBI1IAIRK = 5 HIVOSB an 3 (il =15 dë- 
eembre 1793).—- Décret sur la remise des ti- 
tres de créances. (L. 16, 65 1 ; B. 3;, 188} 
Mon. du a3 frimaire an 2; Rapp.Cambon.) 

J^oj. lois du 24 AoCT 1733 ; da 9 sbusiaius 
an a. 

TiTHC I*'. Des tilffts k fimmir p«r 1m délégs* 



laires puur an tilKps 

usuiruitiers. 



y on ptr les 



le titre d'usufruit , daus les délais prr«iri iis 

Êar le décret du 24 août 171^3, sur la cou:>o< 
dation de la dette publique» sous les pei« 
nea qui y sont portées. 

a. Il leur sera délivré un certificat de re- 
mise,, pour constater leur droit à la déléga- 
tion ou à rusofirnit , lequel certificat fera 
mention si la remise des titres originaux E 
été faite ou non par les propriétaires. 

3. Les propriétaires des rentes sur les- grosse déposée ou la minute du contrai , fera 
quelles il existe des délégations ou usufruits, an liquidateur ou pa^eljr la décJaraùou dojit 
qui n'auront pas remis leurs titres origi- le m l le est annexe au présent décret, par 

. 1 . iri-r !.. — i„ laquelle il se soumettra qu'au cas que le titre 

perdu se retrouve, il le représentera, sous' 
peine d*étre déehn de toute répi^oD envers 



joui^de la remise fidte pur les autres pomté* 

ressés; ils seront sujets aux dé<^éances. 

10. Les liquidateurs tiendront registre des- 
dilcs déchéances, et ib en donneront con- 
naissance an liquidateur ou payeur principal 
de la dette publique, qui en fera faire les 
transferts au crédit du compte de la nation, 
ainsi qu'il est prescrit par les précédentes 
lois. 

Tf pro]>ii<' faire, en rrmettant ladite 



I T. 



naux dans les délais prescrits par le dt^ret 
du 24 août 1793 (vieux style) sur la cousoii- 
dation de la dette publique , s^nt compris 
dans la déchéance portée par ledit décret. 

4. Les pa^éurs et liquidateurs tiendront re- 
gistre di!S declicauces encournes par les pro- 
priétaires; ils en donneront avis, après le 
I" juillet X794 (vieux st^le), i3 messidor 

Erocliain, au payeur principal d(>la dette pu- 
Uque, letjuel fera mention, sur le compte de 
l'usufruitier, que le droit de propriété ap- 
partient à la République, pour Mre, après la 
cessation de la délégation ou usufruit, porté 
au crédit du coigpte de la nation. , 

Tiras II.]ks titres k fournir psr let âi^l^« 
laires indéfiais. 

'1. T. PS propriétaires des rentc^; par fléîé- 
gation indéiiuie n'obtiendront de certilicat 
qu'en rapportant les titres originaux ; ils se- 
ront dans le cas de déchéances portées par 
le décrPt du a4 août 1798 sur la rnnsolidR- 
tion de la dette publique, si la remise des ti- 
tres it*est pas faite dam les délais prescijts. 



la République; et il sera tenu, en outre, de 
justifier du paiement qu'il aura fait à la régie 
du droit d'eur^istremeiit et des domaines, 
de deux cinquièmes du montant de la rente 
comprise dans les titres qui auront été perdus. 

12. Lorsque les titres perdus seront d'une 
date antérieure à l'année 1718, les proprié- 
taires né sermit tenus de fournir au liquida* 
teur ou payeur qtjo la déclaratkiii mention- 
née en 1 article précédent. 

x3. -8i les titras perdus sont des quittances 
de finances d'une date postérieure à l'année 
T 71 3 , les propriétaires seront tenus de four- 
nir le certificat du garde des registres du ci- 
deyant contrôle des finances, comme ladite 
quittance a été rayée et annulée sans date de 
radiation, et de justifier du paiement de 
deux cinquièmes de la rente,, ainsi qu'il est. 
mentionné en Particle ir. 

I;',. Les notaires, les dépositaires et les ' 
gardes rpgistrfs du ri-devant contrôle, 

fourmi'ûut le;) titres ou certificats ordoaacs 
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3fi6 oMhnMnwir Hàwiiiâi& 

par la aHtdct ftêeédem, sàr k feprlMBte* 
tion qui leur teni fiùte des pièces cotées par 
le liquidateur ou paveur, et du refus d'admis- 
iioiiyjpar ledit liaiMoi^tettr oupajeur, à d^aut 
des titres désicaei. 

15. Les décharges et dédaFations dont les 
modeler sont joiuU» au prcseut décvali BaiÛQt 
sujettes au luubre seuleiueot. 

16, lai citOTens qui n'ont d'antrafartuna 
qu*liiie rente ae cent livres et au-dessous se- 
ront exempts du paiement des deux cinquiè- 
mes ineotionnés aux articles xx d x3. 

Tirmx I\yj>t$ titres qal sont «oos le scellé. 

1^, Les propriétaires dr rpntps dont \pn 
titres sont sous les scelles pourront requérir 
le iuge<le-paix, ou tel «otre ofBeiar publie 
qu Ha aura apposés , de les lever de suite, 
ponr leur remeUro lesdits titres, en coasta- 
tant cette r< nu^e par un procès- verbaL 

18. Les j u^e^&faix on antres oUician piH 
Wics qui, étant requis, ne déféreront pas de 
suite à celte réquisition, seront responsnhlt s 
des dommages qu'ih auront ocçasioues aux 
propriénaras parlenr négligenoeon rafiaL 

19. La pr('s( lire des détenus ne sera pa» 
nécessaire pour la levée dea scellés; ils pour- 
ront nommer un fonde lic pouvoirs pour les 

Tixaa T-' D« la aetificatioa da présent 4toet 
aas dékans. 

10. Le comité de sûreté gé ru' raie, les co- 
mités révolutionnaires et les autorités cons- 
tiUiées feront connaître sans délai le présent 
déeret dans' toutes ks asaiioaa d'arrêt , afin 
que les détenus puissent donner les pouvoirs 
nécessaires pour être représentés lors de la 
levée des scellés, ou poiu* faire les réquisi- 
tions et remises de irâta tilna «véanoif 
sur la ILépaUiqne. 

XltuYLDes titres appartenant aux éÊBSgtéêf 

condamnés ou déportés. 

11. La régie nationale du droit d'enregis- 
trement et des domaines sera tenue de recher- 
cha tons les titras de créances sur la Répu- 
blique, appartenant aux émii^rés , aux con- 
damnés et Hwx déportes, pour iesi^ettra 
aux liquidateurs ou payeurs. 

aa. Il sera fait mention, sur les états de la 
liquidation et sur les certificats de remise des 
titrer, rpr ils appartiennent à tel émigré, ou 
u itl t uudamne, ou à tel déporté. 

Trras VU. Des litres q«i sont aux Indes ou aux 
celoMcs. 

a3. Lesproenreurs fondés de ceux dont \& 
contrais sont aux Indes ou dans les colonies 
en feront leur déclaration aux liquidateurs 
\\i paveurs, dans les dtials présents pouir la 
Mise des titres, pour étr^lM^i^iKt <|ffd 
eeq^llappvtididnu 



Tmt mL Ov piSMoi dsa^vfi^ges dos au 
pawms et amz bApiiaax. 

ai. les arrérages* de» aix preaûers mois 
X793 (vieux styfe) des rentes dues aux éU- 

Wîssemens pour les pauvres et aux hôpif nnx, 
pourront être pa^és sans remise de litres ; 
elle ne sera néeessaire que Ion dn paionent 
dc^ deuT mois vingt-un jours édius au pre- 
mier jour de la «i«»«wr>^^ 4^Biwe de laEé- 
publique. 

TiTSB IX. Des ioscripiioas prorûotres ponr 
ofBeft eonptsbUi rt faatieiiMf ari 

al. LeUfoidalfev de la Tténnrie natio* 
nnle pourra, sous les c(HiditioiH portées ans 

ailirles ci-après, délivrer anK propriétaires 
de liquidation résultaiil d otiices comptables, 
onde finances sortant de eanlionneaient, toit 

Jour moitié présuotée, soîl pour la tofalité 
e leurs créances, des extraits d'inscriptioias 
provisoires , avec mention qu'elles ne seront 
pas cessibles, mais seidement aJiMMâMaa en 
pair ment de tel ou tel domaine national doot 
le litre d'acquisition sera désire. 

36. Les extraits d'inscriptions provisoire 
non cessibles ne pourront être déliiorés qu'en 
justifiant au lit liquidateur : 

z* De ropposttioa formée aitx hypothèques 
rasent an Trésor public sur le domaine 
désigne, et dont les frais seront payes par 
les propriétaires; 2" quU uy a poinf if'n^fres 
opm}sitions subsistantes sur /es iiquidatiuus 
de la nature désignée en Varticîe précédent 
27, Lesdils extraits d'inscriptions provi- 
soires ne seront admissibles qu'aux condi- 
tions portées dans Je décret du a4 août der- 
nier (vieux style) sor Ut eonso&fittion de la 

dette publique. 

•* . 

Tma X. Paiement des aeqenttoM lailsi dsM 
rinlscvalk da 17 joilkl ae a4 aoèt 1793. 

%9. Itol aeqnérears de domaâies nat&maiix 

dans rintervaSledu 17 juillet au 24 août 1793, 
qiù se trouvaient en métue temps proprié- 
tùftà et porteuffi de reconnaissances de li- 
qiddation qui doivé&t Mre converties en ins- 
criptions provisoirt'^, jofîiront de la faculté 
qui leur avait été donnée par les articles 10 
et ri dndéeMds 17 joifiet X793. 

29. Les ac(pièreurs qui seront dans le cas 
d'user de celle faculté justifieront de leur 
procès-verbal d'adjudication au liquidateur 
de la Trésorerie, lequel , sur leur oemande, 
fera mention, sur rinscription provisoire qu'il 
leur délivrera, qu'ils ont droit à la faculté ac- 
cordée par les articles lu et x i du décret du 
z 7 juillet damier» 

Modèle de décharge ^ donner aux depoûtaiccs 
de iHies» 

Je lousi^ (milirù let mam^ ptwtams çt 

^wmn) t piopoélaini de ( k me tr A wii$) 
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dont je déclsre que^ia grane ou l'ampUatioii 
estptfdae, . » 

Ueconnais que. ...... noi?»irp . , . 

m a remis (énoncer en dciaii le litre 

rfmw), m^obli^eant à remettre à rinstant aù ' 
payeur de ladite rente ladite f;ro^se ou mi- 
nute, et à toutes les peines de droit;» en cas 
de iausse décLaratiou. 

▲ MDS,k« 

Iflftièlc. de U d^daratioa ib founir am 
# payttttt. 

Je soussigné (mMfre /m nam^ ffimm$ et 

demeure), déclare avoir perdu {di» 

signer ie titrt qui numoua]^; ea cooséquenoe» 
et ea exéralîoD de l artide zx du déerat 

do je remets au citoyen 

paveur do ladite rente ou liquidateur (dans 
Ig cas de l'article ii)» la gros&e dépo&ée| ou 
la mintite du contrat de ladite rente (dan* ie 
ea$ de l'article î'' pri'-'^oriîe déclaration 
{^dam le cas de l'article i?»)^ le certificat de 
radiation et annulation de ladite quittance de 
finance, m'obligeant de rapporter le titre 
perdu, dans le cas où il serait retrouvé, en 
me soumettant, en cas qu'il se trouve par la 
suite quelque dwse de contraire à fai pré* 
sente déclaration , à la déd^éanee de mes 
droits eiivcTs la Répyblique poor tous les 
objets iuscriLs ou à inscrire en. . . . , nom 
aor le gnind«iiTre de la dette publique. 
AFaris,*fo 



21 FAiUAiRK an 3(11 décembre 1793). Dë- 
erel relatif aux comptes àrmdre par l^adasi* 
nistraiear des domaines naliunaax. iB. 3?, 

186.) 



ai FRiUAtnK an 3 (11 décembre 179}). — Dé- 
creisur les comptables déleous. (B. ^7, 187.) 



al ratMAiHK an 2 (11 décembre 1793).'— De'- 
cral qui autorisé cbaqne commune li conser- 
ver line cloche pour timbra de $oa horloge* 

(B. 3;, 193.) 



ai r«rMAiBR an a. — MUccbés et coapte^^oy. 
17 fniaïAïasan 3. W 
# 

aa FRtiiAïaa ss 4 mvosa âii a (12 s: 34 décem- 
bre i:<)3)- — Dëcrel relatif aux délais accor- 
de! anx habîtans des lieux occupés par Pen- 
ikemi , pour se pourvoir eontro tes jugemeni. 
(L. i€, 660$ B. 37, aoa.) 

Koy.lvMàn a aainiaïaa an '4*. art. t5. 

La Convention nationale, après avoir «n- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition des citoyens Ouermeaux et 
Gourmez, babitans de la ville et du disSrict 
deTalencieunes, 

Décrète que les dispositions du décret du 
as août dernier, relatif au:t délais accordés 

6 



r ai Xn ai rittarAiiic ah a*' 33; 

afin de se pourvoir contra l«a jugemens de 
tribunaux Situés dans les départeinîena en ré- 
volte^ sont communes à ceux qui se trouvent 
dans les endroits occupés par l'ennemi , ville 
bloquées, assi^éca en en étàtde siège, payé 
envahis, et dans ceux où le peuple s est levé 
en masse pour a'oppoaer aiuL iocunioBa de 
Tenuemi. - 



aa rniMAiRK an a(ia décembre 1793). — IM* 
cret qui accorde ane indemnité aux citoyens 
Sa«nûin, Marquis. David, Turquand et 
Chalgncau , à prendre sur les hieas de CM- 
damné Dooëppe. (B 3 7 , 1 f| ^ . ) 



sa raïKAïai an a (12 décembre 1793). Dé- 
cret relatif aux conlribulions direetCS'd'Aai- 

gMMi ftt dn Coiiitai. (B. i;, 195.) 



aa rRiMAiHK an a (ta décembre 1793). — Dé< 
crci d'ordre dit jour sur des pélilions d«s fid* 
lerins de Paris et du fournisseur Yarin. (B.37t 

, igSelaoï.) . . 



22 FUTKAinF an 2 ( r fIrTrmItr? 1793). — Dé- 
cret qui alloue deux cent mille livres pour 
solder ce qui est d& aoa liabitana'dii distoiel 
do Bergnes. (B. S7, agS.) . - 



a2 FBiuAiax an a (13 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif )b la conduile de l*aimée révola- « 
tionnairc à lyoa. (B. 37, 19S7 



as raiHAiRB aa a (12 décembre 1793). — 
CKCt relatif à b levée des scellés apposés sur 
les papiers d« citoyen Btncontt. gi. 37^ 196.) 



aa raiiiAïas &n a (la décembre 1793). — T)*- 
cret relatif k l'iovenlaire des papiers de la 
compagffio d'Espagoac. (B. â^, 297.) 



as PBlJKArnn »n 3 (la décembre 1793). — Dé- 
cret qui onlunne l'examen des marchés passés 
poor chevaax. (B* ^7, 197.) 



as FBiîiAiFE nn fî'reTTibre 1793). — Dé- 
cret qui urdonoe d insérer au Bulletin la no* 
nencfalure des adresses qui invitent la Dan» 
venlioa ^ ttstar \ m» posta. (B. 37, 197.) 

as rainanut an s tia décembre 1793). — Dé- 
cret qot admet comme dépoté lo citoyen Da* 
«id. (B* }7i 198 ) 



as paiMAiHa an a (13 décembre 1793).—- Dé- 
cret aor IVloignement des fenoifs fnatiles daas 
les armées*(B' 37, 199.) 



aa nuaAiRK an a (la décembre 1793). — Dé- 
cret sur les peines eneoarves par les milllal- 
lei abseas an i'*' nivose. (B. 37» tifê.) 



^1 



Digitized by Google 



«mvlNtlOU «ATKMIAII. ftU 99 IV FAIMAIM AIT 9. 



aaraiiiAiW an a (ta d^ceo^* t?^}). 

creU qui mvoiiiU 'r\ >! ;'tt(c$ C)iatidr4>n < 
Roiisieau, ilans le« tirpadcincus du Canlal, 
de l'Avejron et Je U Loière. cl Beaneamip 
près l'année de» P|rtfiiée>. (B. 37, 193, aoo 
tt aot.) 

• ■» ■ 

%% PmtUÂtMM «n 3 f I!! décembre ^"o^)' ~ 
cret qui pretcrii de< meaures pi*ar ta pniti- 
tioD dea tcbellM 4^ lUraeilb. (B. 37, 90p.) 

aa tawiiUJi an a (la d^ccnbre 1793). — tf/- 
CMl relatif à la poursaile de« eanemia de U 
CL. i«t •S9-> 



sa raiMAiRi an a (la décembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la complabililé Ctavcl. (fi. 37 « 

as raiMAïaB an a (13 décembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit au Irtbunat rcvoluiinnnairc 

SDlrejaliJaj, Bonoefoi, In^bussierect Soreile. 
. 5?» 1»».) 

sa raïKAiRE an a (la décenibre 1793),- — Dé- 
cret qui accortie un congé aa dépoté Foot^ 
mI.(B.)7«194.) 

a^ÉUMAm» M s <ia déccîntife 1793). — Dé- 
cret qui admet les anignats démone'tisës en 
paiement (ic* domain«a aalkmanx. <B. 37,- 
aoi.) 

FaiMAjaa an a (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret d*ordre do jour , moliré sur une pëliliun 
de la commune de Saint- Matirirc , relative à 
diflérantea queatioat aur les droits féodaux et 
Masa CMnoiWMta. (B. S7, ao4.) 



Sar la pétition de la commune de Saint- 
Maurice, district de Cot-hcii , dépaiiement 
delà Seine-Inférieure, (|ni (îi rnande; 

1° Ce qu'on doit entendre par ces mois, 
pacages, palis, palus, marais, marécages, etc., 
compris dans les dispositions des art. i*' et 
S de la qwurièmft McUoa dn «iécret du tojuia 

%• Gtommoit on doit ceotklérer les her- 
l>ages, prairies et plusieurs pièces de terre 
mÎM^s actuellement en labour, et qui, dans le 
principe, u'étaient que des terraioa maré> 



3» Si un ci^evant seigneur peut, à l'égard 
de pareils terrains , exiger des habilana qu'il» 
juAlifient de leur aûcieuoe jouissance; ' 

4* Si ces mèmet temins Mml centés ap- 
partenir de droit à îa con)munauté des Jhab^ 
tans, à moins que le ci-devant seigneur jus- 
tifie d'un litre de propriété, 

5» Si le ci-devant seigneur peut invoquer 
le droit rralluvion sur ces terrains; 
^ La Convention passe à l'ordre du yo?ir, mo- 
tivé BUT les lois des a8 août 1592 et lojuin 



al tatHâtai an a (i3 déeemère 1793).^ Dé- 

cre! m!j faux liojis .'i ile'livrcr pour pifrnififi 
des conlribuiions eu nature. (Lt 16, 663.^ 



23 KfiiMA'HK an 2 (ij décembre iJjB). — Dd— 
fret qui autorise les pr<fs{dens tt jerrétaitea 
de la Cnnccnlîon b délivrer on cerlTffrat de 
présence à son posie au citoyen Bonnet, dé* 
poté dn département de l'Anba. (B. if, ao^). 



23 rniMAiRf. an 2 (i3 d(5ceml)rfl#j 793). — Dé- 
. crel pour U mise en activité da tribunal cen- 
tral an jnrj de Parts. (L. 16, 661 ; B. 3;, 

a3 rniHAJRE an a (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret qai snrseoit 2k rexécoiîoa de jagemeas 

Krtatit ronfî«ration de grains, rendus par te 
|e-de-paix de Senlis. (B. 3;, 2oi.> 



3^ FaiMAïax an 2 (i3 décembre i793V — Dé» 
.cret qei manda le minisire <le la guerre poat 

rendre compte de l'exr'culion de la loi rela- 
tive aux otages de U viUe de Mayence. (B. 3;, 
ao6.) 

a3 ramAiRB an a (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret d*ordre' du jonr s«tr raliénatton des for- 
ges, et sur nn FrLin'-.în-- fnr''"ili'- lîans Ifs triMi- 
pes ennemies et pris les armes à la main. (B. 
Ï7, 2o4 cl aoS. ) 

33 rniMAinï an 2. — DeVcntears étrangers, f^ny. 
a rniMAlRS an a. — PrèUes mariéa. f^'oy. 

ta ruMAims an a. • 



a4 rniMAiRK an a (i4 décembre 1793. -^Dé- 
cret sur la fabrication de* poudres , salplJres 
et armas lt Pai^ 37, ao6.> 



24 rniMAinTî an 2 (14 d»'rpm^irc i-q^). — Dis- 
cret qui réintègre deux admini*lrateurs da 
dkifict de Gamat. (B. ^7, aog.) 



a4 FBmAiHi an 2 (1^ dèi cmbre lyqS). — Bé- 
cret d'ordre da jour relatif aux vétérans na- 
tii^ux de service k Paris. (B. Sf, aïo.) 

ai^aniA'RK an 2 (14 décembre 1793). — Dé- 
cret qui nlloue deux milUoBS pOttT les fclais 

militaires. (B. 3?, 207.) 



%i raisiAniâ aa'a (i< détembra tj^i}.— Dé- 
cret qui fixe le délai après lequel les asjrVafs 
déîaonéli»és ne seront plus reçus dans J<^s 
èaissas publiques, (L. 16, 666; B. 37« ^7*) 



S4 yniHAinK an a(i4 décembre lyg^"* — 
cret relatif aox déelarations )i foarnir par les 
préposés de la compagnie Ifasson el*d*£«i'«- 

inM>(L* 16,66a; % 371 ato.) 
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ftiHAiBB^an a (14. décembre i793)- — 
erel «{vi accorde tÊttàégf-M dëp«léHéalÉi. 
(B. af, aïo.) " s . * 

a4 rBiMAiRK an a (i4 décembre i793). -r- Dé- 
cret relatif aux, boM kliéihmr au pcstCMsmi 

(!'' (Trains qui auront acquitté 
tiuri en nature. (B. 37, aii.) 



2i tnmknn an a (ti( éitniàré tfify. lU* 

rrel qui fait cumpie h la rompagnip Masson 
de* 5onimea trouTéef cbea le »iear d Espagnac. 
(B. 37, af j.> 

a5 rniMAlBE an 2 f ô .urcnilirp i"n3). — Dr- 
crel qui au^nicnle le Iraileaient des em|>loyés 
. do tribnaal révolatioinalra. 0k i;, ata.> 



a5 FBiMATRK fln 2 (i5 (î('rpmbre 1793). — Dé- 
cret relatif aux citoyens André , Bien et Le- 
borgne. iB. 3;, art 3 > 

aS rRiuAiRi an 3 (i5 décrmbre 179}). — Di- 
crel qui admet comme député le citoyen Al- 
bile. (B. 37, ai8.) 

aS FRivAiBE an 3 (i5 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif k la citoyenne Sateàa. (B. 3; , 
218.) 

aS rniHAifiR an 2 (i5 décembre 1793). — De'» 
cret relatif aux aoppléans des députés b kf 
Tonvcntion nationale, qui n'ont point ap» 
pelcs en^mpla cernent. (B. 37, a<3.) 



a5 FRiwxmc an s (t5 décembre 1793). — Dt- 

crel p' rtmt qiio i'artiKte «le l'Onesl a 
mérité de la patrie. (B. 37, ai^.) 



aS raixAiHK an a (i5 décembre 1793). ^ IM- 
cret relatif b la remise dc^ minutes de* procèa* 
▼eçbanx. (B. 3;, 318.) 

- " 

aS raiMAina an a (iS^di^cembire 1793). — Dié- 
cret portant cn'ation de dnvie bataillons de 
sapeurs. (L 16, 670 ; B. 37, 2ii.) Foy. loi 
du i3 GSRMfmAt an a. 



a6 rniMAiRr an 2(16 .î< rembre 1793). — Dé- 
cret relatif à l'aiiniinitli-alion et à la vente des 
biens confisques au profit de l'Etat. (L. 16. 

680 î B. 37» 225.) . 

Art. 1*'. Les biens confisqués au nroiftde 
la RrptiMiquc, pour tpielque étnie et de 

qu<«l(jiie lîianière qn(* re .soit, seront régis, 
atiiuiiiisliés, liquides et vendus comme les 
biens nationaux proxeaant des. émi{^r Js (z}* 



a. Il est e njoin t à l'accusateur public de 
dUeoÉAeé .b imHinjtf >^nfinèls , tantordi- 



,J'extraordinairés, et aux nrésidentf 

de cTiaquc romniission militaire, ci'ndrrsser 
à l'administrateur des domaines nationaux 
^ à- Mn^égllf ' BâOulMlt^^ifllf rtnregistremeill 
et des doinainrs, dans la quinzaine de la 
publication du présent décret , des expédi- 
tions authentiques des jugemens qui, jus- 
qu'à celte épôque, auront pronovMé ffet 
confiscations on ordonné des déportations, 
et d'en user de même à l'avenir pour tout 
jugement semblable, dans les trois jours qui 
en suivront Pexécution. 

3. L'administrateur des domaines natio- 
naux fera dresser et r^ettre au comité 
dVItéflrittni to- lib l éi l i ou état nomiuatif 
de tous les indÎTidiis dont les biens ont été 
jusqu'à présent confisqués au profit de la 
Kejiublique, soit par les jugemens énoncés 
«kiis rafrtîcle précédent, soit pdr |â déerctf 
d<- mise hors de la loi, et autres rendus 
jusqu'à ce jour; les nom, prénom, qualité, 
profession et dernier domicile de chaque 
jmKtidu, y seront clairement désignés. 

4> Ce tahicnii sera envoyé par l'adminis- 
trateur des domaines naiionatix à tous les 
départemens , districts, muuicipaliiés, et à 
la ré^ie nationale de l'enregistrement et (féi 
domaines, Tl sera lu. publié et affiehé, sans 
aucun délai daus toutes les parties de la Ré- 
publique, ànreif injonction aux corps admi- 
aiitratifs, et sjiéc-ialement aux agens natio- 
naux prés les districts et b s communes, de 
faire pi océder, chacun dans l'arrondissement 
tM IF exerce ses fonctions , & la recherche , et 
de surveiller le recoupement des biens meu- 
bles ou immeubles appartenan|(iiuLjM|||«in 
dus éompris dans ce tableau. /wrrrF? 

5. le même tableau sefa en outre «iTdyé 
à toutes les sociétés populaires, avec invi- 
talion de laire parvenir tant aux corps 
tfdâoîlliélSMh de la situation des biens con- 
fisqués qu'à l'administrateur des domaines 
nationaux, et à la régie nationale de l'enre- 
gi&treiuént et des domaines, tous les rensei- 
gneteèÉÉ qu'elles pourront fournir. 

6. .Tons les. mois, Tadministrâteur des do- 
maines nationaux fera dresser, publier et 
envoyer» selon le mode déterminé par les 
deux articles précédons, un ta^eau addi- 
tionnel des individus dont les biens auront 
été confisqués au profit de la République 
par les décrets rendus, ou par leijujjemens 
qui lui seront parvenus depuis la publica- 
tion du j)reinier. 

7. Les agens nationaux près les district 
■djttperont, tous les mois, à Fadministra- 



^(•) ^ : < iiitr!i fûit i l'Etal d'uuerenle 

Atsanl^ partie des biens d'un condamné réTola- 
llonnairenent est valaUe , encore qu'il ail en 
fina faMemnent b la loi 4a io tantoM ai S, 



qui Âiispcnd la vente d« cct Mons. Un recevMir 

de renrcgistrement peut recetoir ce rembourse- 
pent (19 nui , décret )J. C. I. j, 9. 464 , 



st. 
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leur ilt'A Jouuài^e.) lutlionaux n ài la réj;i(* 
Miionalc do rcorq^ttrement et det do» 

mailles, lis rfnscigiit-inf'n«; qu'ils seroTit 
procurés sur les bicu^ inctibles el iiumeublcii, 
corpords et îacoruoreU) de chiciiu des iu- 
dividus comprit mw kî tableur qui l«iir 
auront été successivement envoyés. 

8. Il est enjoiot à tous détenteurs de biens 
meubles ou uniiietible»« et à tous débiieura 
généralement quelconques de créances ou 
autres effets appartenant aux individus 
compris dans lu tal>leau ci -dessus men- 
tionné, d'en faire leur déclaration au leo^ 
larial de I i nimiii Ipalilé du lieu de Unir 
résidence, daus le conrs de la décade q\ii 
suivra immédiatemcul h puLUcaiiuii et l'af- 
ficlie dm chaque tableau » a peine d'être cou* 
daqiué.s par vole de police rorreclioiuielle, 
sur la puuri«uite de l atent national du dis- 
trict , à une amende égale à la valeur dct 
tommes ou des obiett non déclarés, et d*étre 
en outre traités comme «nspects. 

p. Ces déclarations &crûut, dans la décade 
•uivattte , adressées à l*açenf national prés le 
district, par re.ltil de la commune. L'agent 
national an disiricl les fera passer, dans la* 
troisième décade , ù radministrateur des 
domaines nationaux et à ^a régie nationale 
de l'en régi strcmenl et (If > domaims. 

lo. L'adtniuistrateur des domaiocs natio- 
naux fera dresser, tous les mois, el remet- 
' tra au comité d'aliénation et des domaines 
rctniîs.nn élat composé de tous les états 
pariu uliers qui lui auront été envoyés par 
U» agens nationaux des distriels. Il y «era 
fait inenlion des n nseignemciis qui lui aiH 
rnnt é!/' adressés par les sociétés popuiaireSi 
ou par toute autre voie. 

IX. Tout commissaire de policé, -huissier, 
gendarme on autre foncllounairc public 
chargé de rurreslation d'un individu , qui, 
soit par le décret de mise hors de la loi oit 
d'accusation, soit par le mandat d^arrèt, soit 
par l'ordonnance de piise de corps, sera 
jkrévenu de crime attentatoire à la sûreté 
intérieure on extérieure de la Républiaue, 
ou de fabrication, disiribulion ou introduc- 
tion de faux afsijrnats ou fausse monnaie , 
sera tenu , au moment où il ej&écutéra sa 
mission (soit qu'il arrête le prévenu ou que 
celui-ci soit <'n fnllc}, d'appeler 1 agent na* 
tional de la (oaunune, ou, à son défaut, un 
officier uiunicipal du lieu, pour apposer les 
scellés sur les papiers, meubles et effets du 
pir; rnn, et d'y établir 9n ^'Triîiea, à peine 
de destitution, et de répoudfc du dommage 
que sa négligence aura causé à la Répu- 
blique 

12. Celui qui anra apposé les scellés en 
exécutioQ de l'article précédent sera tenu 
d'en donner avis sur-le-ehemp à Taccusateur 
public du tribunal par-devant lequel le procès 
ttl ou doit vtre porté, et i l'agent national 
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nrés le district daiis réteuduc duquel »'esl 
taite Tapimsition des scellés. 

1 3. Les dispositions dn décret du i*' bru- 
maire dernier, relatif aux biens des con- 
damnés pour crime de fabrication, distri- 
bnlion ou BOtroduction de faux tsaignats ott 
fausse monnaie, son! réimportées en ce qu^dlet 
ont de contraire au présent décreU 

z4. Tout acte contenant donation , aliéna- 
tion, reconnaissance, obligation ou enraie- 
ment quelconque de la part d'un individu 
mis hors la loi, déporté, ou dont les biens 
ont été confisqués par jugement, est nul et 
sans effet à l'égard de la République, s'il 
n'a une date eertaine et authentique anté- 
rieure , savoii' : au décret de déportation ou 
de mise hors de la loi, nonr ceux oontee le^ 
quels il a l' iô prononce ea cette forme, soit 
nominativemcut, soit sous une dénomina- 
tion générique ; et au décret d'arrestation 
OU d'accusation , mandat d'airèt on ordon^ 
nance de prise de corps , potrr ceux qui au- 
ront été jugés contradictoirement ou par 
oonlnmace* 



26 = 27 FRiMAia» Ml a (16 ^ 17 décembre 
1793). — Dëeret eontenanl nne PonveUe w- 

gjnisjklîon des burraiix du déparlement i\es 
.iffAires rlran^ères et des douanes. ^L. 

C84 ; B. 37, 23G.) 

Art. I*'. Les bureaux du dt partemeut des 
affaires étnmgères, tant à Tenailles qu'à 
Paris, le bureau central des douanes et les 
trois régisseurs, sont sopprimésli^e traite- 
ment des employés dans ces différéu bu- 
reaux cessera dix jours après la pronmlga- 
tion du présent déerel. 

a. Tous les bureaux de ce département se- 
ront réunis et disIrHiués en deux diviuons: 
ire division , Douanes natîomUe*{ 2* division. 
Correspondance étrangère. 

3. Il y aura, pour les deux divisions, iiuit 
chefit, nuit sous-^e6, aux appoinlemens de 
huit et six mille livres : ei, cent doiue mille 
livres; pour commis, soixante mille livres; 
pqur frais de bureau, quarante mille livres;. 
<— Total pour les deux divisions, deux cent 
douze mille livres. 

4. Les directeurs des douanes, agens , vé- 
rificateurs, les inspecteurs, et tous commis 
employés à la balance du commerce, sont 
supprimés; leur traitement cessera quinre 
jours après la promulgation du présent dé^ 
4!ret. 

5. L1 France est divisée en quarante inspec- 
tions commerciales, savoir: Oléron, dépar- 
tement des Basses- Pyrénées; Bayonue, 
Faidliac, Rlaye, La Rorbelle, les Sables, 
Tuantes, Saint - Nazaire , déparfemenl de la 
Loire- Intérieure; Lorient, l'.rest, Mov1;ii\ , 
Saint-Scrvan, près Saint-]\Jalo, CUcrbouii;, 
Caen, QuillebceAf, Seine - Iniférieure; In 
Havre, Saint -Yaléry-snr-Somme. Boa- 
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kgQe', Ihuikerque, Armenlièret, HnibÔDgi^ 

Rocroi, Sedan, Longwy, Sarre -Libre, Sar- 
gueminesy Strasbourg, iCk>biiar, Bourg-Libre, 
ci-dtraat Saint -Louis; Saint *Uippo1vte-| 
Jougnes, CaroiigCjLaus-lc-Bourg, Antlbes, 
Hcracléc, ci -devant Saint -Tropès; Mar- 
seille, Arles , Agde, Port-Vendre , Aix. 

6. Il j aura quarante inspecteurs amhu- 
lans, quinze aux appointemons di- trois mille 
livres, dix à trois mille .ciuq cents li\Tes» et 
quinze i quatre miire livrai. 

7. Chaque moi^ , chaque inspecteur te 
transportera dans les bureaux et postes du 
territoire d'inspection qui lui aura été confié. 
* 8. L'inspecteur ambulant vérifiera et ar> 

rélera tous les comptes de recette et dépense 
et les journaux du service des brigades, sous 

Seine de destitution et responsabilité; il 
écemera contrainte contre tout receveur 
inexact ou arriére. 

^ Les états de luvigation et commerce, 
par jours, mois, mmttlre, année, seront 
vérifiés par inspecteur ambulant, qui en 
dressera un état tiénéral de mois, pour tous 
les lieux de sa tournée, le déposera au bu- 
reau de la douane du eiief«)ieu de son ins^ 

Section, et enverra nu mnsfî! exécutif un 
upUcata certifié par le receveur, 
xo. Tous les états de mois pour navigation 
et commerce, vérifiés par Tinspecteur am- 
bulant, aenmt affichés à la porte de chaque 
bureau. 

tr. Les^.appointeœ#is de fous préposés 

dans les doii^^-s, et tous fr ai^ autorisés par 
irn d«Vrrt . ^Poiit payés par les receveurs 
de& douanes ie2> uius voisius , sur des quit- 
tances visées par rinspecteur ambulant; les 
receveurs porteront en dépense leur traile- 
ment personnel» « 

19. Les receveurs dea douanes dans les 
mêmes lieux où il y a recette du district, 
verseront l'rxcf rl.iut de leur recette dans les 
caisses du district, tous les quinze jours. 

13. Si la recette du bureau de douane est 
excédée parla dépense, le receveur du dis- 
trict est autorisé à fournir au receveur du 
bureau de douane, sur une quittance visée 
par rinspecteur, les fonda suffisons pour 
solder la dépense. 

14. L'état 4e comptabibté , arrêté par l'ins- 
pecteur anfbnhnt, sera affidié à k pMte do 
diaque bureau. 

x5. L'état général des recettes et dépenses 
de chaque lospection sera déposé par Tins* 
pecleur ambulant et affiché au bureau du 
chef- lieu de son inspection ; un duplicata, 
ccrtilîé pnr le receveur, sent envojé au con- 
seil execulit. 

iG. L'inspecteur ne ])Ourra retenir son 
traitement du nicis; H u'rii sera payé que 
sur un ordre du conseil exécutif. 

1 7. Les receveurs des doiumes des chefs- 
lieu d'inspettion, sous peine de deitîtutioB 



et responsabilité, déeeneraiit ctetraînte 

contre les inspecteurs amî)ulans qui n'au- 
ront pas, chaque moi», déposé dans leur 
bureau les étàs de navigation, cemmem 
et comptabilité prescrits par les décrets. 

iS. les receveurs dr district, sous les 
mêmes peines , décerneront .contrainte contre 
les Receveurs des douanes qui n'auront pas 
présenté, arrêté et soldé l^r compte, visé 
par l'inspecteur ambulant ; en vertu de cette 
contrainte, qui sera vi&ée par le président 
de district, le comptable sera nés en arres* 
tation jusqu'à ce qu'il ait rendu son compte, 
^ig. Le% changemens des cheb-lieux d'his- 
pedion et les mouvemens. des inspecteurs 
d'une inspection à l'autre auront ueu par 
ordre du conseil exécutif. 

•?o. Les lois sur les retraites et indemnités 
accordées aux empiojcj» supwimjès seront 
exécutées pour ceux suppriinm par le pré- 
sent décret 



a6 ?s 39 rBiMAiftB an a (16^19 décembre 
1793). — Décret portMl des peînM ceii^ 

^ \n les foDctionnaicrs publics , fournl5seur.<; oa 
cuircprçnetirs qui auront touché deux fuit 
leur trailcneitt oe perça des siimme* {.las 
forirs que celles qui kor revcnaienl. (L. it, 
688;B. 37, aig.) 

Art. I«^ Le ministre de la guerre sera 
tenu , sous sa responsabilité , de prendre , 
sans délai, de plus am|des 'édairdssemens 

sur l'imputation laite au citoyen Ransonnef, 
général de brigade à l'armée du Aprd, 
d'avoir touché deux fois, les mai et 5 
octobre derniers ( nenx at|le), la somme de 
onze cents Uvres^potir suoplément de sa 
gratification fixée a deux mille livres , et a*il 
avait précédemment toudié cdle de neuf 
cents livres. 

2. S'il est constaté que le général Ranson- 
net a touché onze cents livres de plus qu'il 
loi était dd', le ministre de la guerre lui rcra 
infli(;'or la peînc prescrite par Itvs décrets; il 
sera à l'instant destitué et mis en état d'ar> 
resiion comme homme suspect , à la diligence 
du minisire de la guerre, qui fera de suite 
intégrer à la Ti l' snrerie nationale la 5omme 
de onze centâ livres , frauduleusement tott- 
cfaée. 

. 3. Tous les fonelionoairea publics, civils 
et militaires, qui auront touché deux fois 
leurs traitemens , a|ipoiptemens ou salaires , 
'seront destitués, et condamnés, outre la res- 
titution de la somme indûment reçue, au 
paiement du quadruple de celte somme,, par 
forme d'amende. 

4. Les fournisseurs, enlremieurs on ré- 
psscurs pour le service de la Républiqiu! , 
qui seront convaincus d'avoir obtenu, soit 
par eu.vmèmes, soit par leurs agens, d'un 
ordonnatf itr quelconque^ dei tommes ttt<de1i 
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de cellct <|oi leur miVnnent en vertu de 
leui'soun^ictiou des bf^uius coD&tiUés de leur 
servie*, teroot cooduoDés à tix au de fen 
et à uae ametide d'une somme cgalit à cdle 
qu'ils tunMBi i adû ia e i H toud^ 

ss rHNAUli «n a (iS ;3S 19 4ée«Bibre 
Décret mi délemîM le »ôd« de 

rH^der i> iVparJ dci indii-rHus qnî ont trahi 
fClcie àtinê it$ |»Ariic« du IcrntuifC de U 

rtwwe «ivsiMes f«r iWeai. (L. a«, Sflt 



9. 3;* Mas Moa. da 3« firiaidfe m a.) 

lit c*». Bn exéeutioii dp décret d« 7 s|p- 

tembi^ 1793,100$ Fran(;aîs <jui ont aro-pté 
on qui acc»'[vternienl des foiiclioiu publiques 
daus le& parlie» du terriloirc du la Républi- 
que envahies par les puissances étraiifères 
ou par les rehoUei de l'intérieur, seotbors 
de la loi. 

a. Soat exceptés ceux qui prouvtiraient 
t(u*ils B*oot aooepcé ces fonctions que par con- 
trainte ou force majeure. 

3. Ci'Ve prriive ne sera admise qu en fa- 
veur dv}i lidbitaas des communes oou murées 
etfortiliées, qui n'ont été agens ni desa-di^ 
irant seigneurs, ni de l'ancien eonvernement, 
qui joindront à cette preuve celle d'un patrio- 
tisme publiquemeut reconnu, et qui n'awont 
aceepli ou exercé ces fonctions qu'antérieu- 
rement à la promlgitieu du décret du 74ep- 
teasbre ijg'i* 

4. Goufenuément au déeret du 17 septeuH 
bre X793, tout Français employé au service 
de J» République , ou joiiis'^ant de ses bien- 
faits, oui, après iimasiou du lieu soit de 
aa M iid a u ee , aoit de resercice aaoaMBlané 



de ses fonctions, n'est pas rentré aussitôt 
dans le territoire non envahi de la £«pubU- 
que , est hui 5 de la loi. ^ 

5. Sont compris dans cette dtS|Mntieu les 
administrateurs tant de dé(>artemeut que de 
district, les ofticiers municipaux, les nota- 
bles, lej» juges, les assesseurs desjuges-de>paix, 
les grelben des tribunaux , les of lieiers mili- 
taires avec troupe ou sans troupe, les a^^ens 
de la ré|;ie nationale , ceux des adaiiuislra- 
tfama 'dea années, et généraleowBt leus les 
feuctiounaircs publics salariés ou non par la 
nation', sous quelque dénomination qu'ils 
soient connus; tous lesemplo^éâ âu service 
de la JU|Nri)liqae , quelque partie que ce 
soit, et tous les pensionnaires de l'Etat 

6. Celle disposition ne pourra néanmoins 
s'apjiliquer aux fonctionnaires publics non 
•alariéa par la nilion , à l'égard oesqueb Tin- 
vasion du lieu de leur résidence ou de l'exer- 
cice raomcntsné df h'urs ronctinns, ntira pré- 
cédé la promul^aliuu du pre»t?ut dtnt el ddua 
le cheMeu du aépertement , pourvu qu'il n'y 
ait à leur charge autnn fiiit partioulier d'in- 
civisme. 

Seat égaleaMQt exceptés ceux qui prou- 
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verônt que leur rentrée dans le territoire 
non envalu de la République a clé empécltée 
OU retardée par des actes non interrcmipus 
de violence ou force u.ajeure. 

^. Cette preuve sera admise, soit qne l'io- 
vasiou ail précédé ou suivi la promulgation 
du décret du tj septembre; nais elle ne 
pourra l'être qu'en faveur de vi'u\ qui y 
joiudront la preuve d'un patrioùfto^ puiili- 
quement reconnu. * 

9. Les excuses résultant des prMives tasfh 
tionnécs dans les articles a et 7 ci-de^^ns 
ne iM>un'out être alL^uéea.que devant les 
' ' ■ , iHui qu'il sera dit ô- 



10. Il n'est innové en rien par les arfirles 

Srècédens à Texcepiion portée par i arUcie 3 
u décret dn 17 septembre , èa fiiveur des 
officiers de santé qui ont éié chargés du trai- 
tement des malade'? restés dans les lieux en- 
vahis î et cette excepUou fsl decUtti^ com- 
■une A ces naïades eR-méoias. . 

11. Dans la décade de la publication du 
présent décret, les admiuistrateurs des dis* 
tricls qui ont été oU se trouveront encore 
occupés en partie psur les années eoaeuiies 
formeront, d'après Iriirs coonaissauces per- 
sonnelles et les renseignemens qui leur le- 
f«nt fbnrnis par les bcms citoyens , des lislei 
contenant les noms, prénoms , professions et 
derniers domiciles des iudi\idus mis hors de 
la loi et déclarés traîtres à la patrie par les 
déerelx des 7 et 1 7 ^ptembre uy^3. 

la. Les listes indiqu«x>ut^Tiens recon- 
nus pour a|»partenir à ces in^ldus, en quel- 
que lieu ^u ils soient situés, et les ferwiers 
eu locataires qui les eccnpeot ou esploitont 

1 3. Os listes seront communiquées , dans 
le délai fixé par l'article 11 , par les admi- 
nistrât ious de district, à (ouïes les sociétés 
populaires de leur arrondissement^ et à «elles 
des deux districts les plus voisins. 

14. Dans la seconde des décades suivantes, 
les administrations de district reviseronl les 
listes, et y feront toutes les additions et cban» 
gemens rpi'il appartiendra , d'après li ^ umi- 
veaux reuseiguenens qui leur seront i^arve- 



15. Dans la même décade, eus listes , aiiui 
revisées, seront adressées au comité des dé- 
crets de la (Jonveution nationale. 

16. Il sera dressé, dans diaque «Usirtd, 
une liste spéciale pour les militaires et pour 
les individus emplovés à la suite divs nriiiée», 
qui seront prévenus d ulrc re&lcs daus les 
pays envahis, eu eontnnrentio» eu décret du 
17 septembre 1793. 

17. On observera pour cette liste les dis- 
positions des articles la, i3 et 14 ci-de<isus; 
maie die ne pourra être arrêtée défimtiee- 
ment et eii\ovée au comité des dêrrels par 
radministratioij dr district qui l'aura drcs'iée, 
qu'après avoir ele visée par Is comBiiss4in>- 
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ordonoateur en chef de.rarmée à laquelle 
4>4it a|H»arteDu les militaires ou emploies, ou 
far Ciêiui qui en remplit In foDftioits. * 

iS. Dans les trois jours au plus tard delà 
riVeptioii de chacune des listes meiitiomiét's 
daus les sept art ii les précédens, le comité 
dfs décrets les préseotera à la ConveatUm 
iKitionale, qui en ordonnera Tiusertioa au 
liulletiu dei Lois ; et , dés ce moment, il sera 
fait, pour la recherclic, le recouvrement et 
la conservation des biens des individus com* 
plis dans chcifjup lisie, les mêmes dlUgciices 
v.t lea mêmes poursuites que pour la recher- 
rbe, le recouvredieiit et la coniervatioo des 
biens continués sur les émigrés et sur les 
personnes condamnées nom inativeiaeni pour 
crimes conlre-révolutionnair&s. 

ig. Après six décades i compter de Tin- 
sertion de chaque liste au Bulletin des Lois, 
CQuformément à l'article i8, nul ne sera ad- 
mis à réclamer comme y étant porté mal à 
propos, et sa réclamation ne sera pas reçue, 
même dans les six décadt s, s'il ne s'est mis 
en élat dans la maison de justice du tribunal 
criiDÎne! dans le ressort duquel la liste aura 
été dressée. 

ao. Le délai ri-dessns ne courra, à l'égard 
de ceux qui auront elé retenus par force ma- 
jeure dans les pays envahis, qu'à compter 
du Jour où la force majeure aura cessé. 

21 Les réclamations de ceux aui se seront 
mis en élat de la manière et dans le délai 
délenDiaés par les articles précédens, seront 
jMJrt' C'^ itnmédiatemcnt an trn)unal criminel, 
et soumises à un jury spécial de jugement. 

aa. Pour fomier ce jury, il sera dressé 
par les représentans du peuple près l'armée 
dans l'arrondisscnicnt de laquelle se trouvera 
le tribunal, un tableau de vingt citoyen^, 
sur lequel il en sera tiré dix au sort pour 
chaque afTalrc. 

23, Apres le débat, le président posera 
les questions qu'il y aura lieu de décider, soit 
pour faire TapplicalioB dés peines portées 
parles décrets des 7 et T7 septembre 17^3, 
soit pour acquitter le réclamant 

a4' Il De sera point posé de question in* 
tentionnelle sur les faits qui turOQt élé artîp 
eulcs dans le débat. 

25. U ne sera reçu d'autre excuse de la 
part du rédamant oue éèlle de la violoMe 
ou force majeure, dans les cas déterndnés 
par les articles , 'î, 7 et S ci-dessus. 

2G. Chacun des jurés éuonctira son opinion 
publiquement et à haute voix. 

27. Les déclarations du jury seront for- 
mées à la majorité des voix , et les jugemens 
qui interviendront en conséquence ne seront 
en aucun cas sujets à cassation. 

aS. A récard des ifulividus qui, étant com- 
pris dans la liste ordonnée par l'article x i 
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être saisis et mi-; en élat d'arrestation , il 
sera procédé coutie eux dans la forme pres- 
crite par la section XII du décret du «8 aiart 
1793, et par celui du tS iqpleflBbru suivant^ 
sur les éôiigréi. 



a6 FanAiBa «à a (t6 décembre 1793)- IM» 
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crct qui cliarge le rninîlé 
faire un rapport cl de prcaenter un projet de 
décret relatif aux de<iitatioM des •IBeiefsdas 
amëecqui ne l'ont é\é que parce qu'ils ont 
éld regardé» ro.itine ci-devant nobles ou pri* 
n\igié$. (B. )7, 3s8.) 



26 FBIMAinK 



.111 1' ( 



G décembre 179}).— Dé- 



cret qui renvoie au comité de «atût public 
Teilamen de la condaite des comnûiUaîref 4a 
pouvoir (-x4cuiif dans la fille d« Thioaville. 

(B. 37,238.) , 

2G l'RiMAinK ah 2 (16 décembre 1793).— Dé- 
cret relatif aux enlreprenears et foumÎMCWS 
de la R«:(}aitli<|u<>. (B. 3;, 228.) 



aC FfliMAiBE an 2 (16 dtccmlire i;93), — 
cre( relatif ^ des réclamalions de plutienra 
gendarmes des 3a* et 35' diviiions. (B> i}% 
aa«*) . 

36 raiMAuiE an 3 (16 décembre 1793). — Dé- 
cret rehiif à àet adjBdieaiîons de parties da 

domaine appelé ri flevant 'c Prirun' et /a Béai' 
diction de la Charité-iur-Lotn. (B. 37, IS9') 



a6 ranrAïaa sm s(iS d^eèmlire 1793)- — Dé- 
cret sur la loi qut b irne ra'ilurile tps romîtfa 
révolutionnaires à la seule étendue de leur 
arroadÎMement (B. 37, SS9.} 



t6 nuMAinE an 2 (jG ri,' rc rr lire 1793). — '•Dé- 
cret sur le mo-le d'acquittement des taxes k 
remprnailorcé. il*. 16, 689 j B. 37, aso.) 



aCirBiMAiRB an 2 (16 décembre 1793). — Dé- 
"* cret qui rappelle le député Thiriea. (B. 3; « 

337.) 

s6KHiMA;p!t 1 — Eiist^neseettieBl dtstenes* 
l^oj^» 19 raiaAiB£ an 2. 



27 = 28 FiiiMAiBii an 2 (17 es 18 déceoibre 
1 793)/-^ Décret relatif aux comniissaires da 
conseil exécutif oit .mtres qui, après la réfo- 
catioD de leur» pouvoir», auraient conlinuë 
leurs fonctions; et aux ciluyens incorporés 
dans les armée* soi-dïsant réfotatiunnaires, 
qui ne se spraieni pas séparés après le lîcen- 
^ement prononcé par le décret du 1^ de ce 
mois. (L. 16, 70»; B. 3?, aSo; Men. .dn io 
frimaire an 2.) 



Art. I". U est enjoint aux accusateurs 
k auiwni d-dessus, et n'ayant pss réclamé publies de poursuivre «t faire pontr , confoi^ 
dansk délu filé |Mff rartiàa 19, poumitiit ménMntàl*artick6 dt laMCtÎMTdiititrtl^ 
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de la seconde partie du Gode pénal, tout 
cutuiubsaire , agent ou délégué des repré- 
i»cntaas du peuf^, de cooMU «zéoatif , du 
inioUtre de la guiM-rc ou autre, qiii , depuis 
la rcvocatioa de ses pouvoirs, prononcée soit 
par des décrets de la Conveution nationale, 
«lit pu* 4m anéléf 4u comité de salut pu- 
biîf, soit par toute autre autorité ifivt\>>tlc 
de ce droit, aura continué ou continuerait 
d*après l'«xerace de tes fooctioni. 
* 3. Tous citoyens incot|KHPét tfaot let a|w 
inées soi-disant révoîutiouuaires , licenciée» 
par le décret du 14 de ce mois (frimaire), 
qui ne M senîcDt pa» «éparéa et qui n'au- 
raient pas remis leurs arnn's aux mutiicipa- 
lilés des lieux où lis se trouveront dans les 
vingt-quatre heures dv. la publication du 
(présent décret, seront punis de dix années de 
lers. Ceux dr leurs officiers de tout ^radequi 
seraient dans le même cas subiront la peine 
(lenuNt. 

3. Les accnuttcurs publics et autres agent 
de Tordre judiciaire qui i^cçligcruienl la pour- 
suite et la punition des dcUts énoncés dans 
les denx articles nrècédeiks, ieront punis 
suivant la rigueur ae la cinquième icctioii da 
décret dn 14 frimaire courant 



27 FKiMAiass= 3 jiiToSB an a (17 33 dé- 
ceaUm t?^!). IMcrel relatif à la supprei- 

sion de* luterV^ {f it>, 701; B* 3? « ai) ;. 

Aloa.du 3u frniiaire an 2.) 

Foy, loM du aS BiiuuAinK *n a et du 9 
viMiimAjas an 6, til, 9. , 

Tiras I*'. Sappretijon des admioiilraikurt et 
cmidejési «nploi ei vrnta des effets. 

Arl. i**. En exéentioii du décret du bru- 
maire, les administrateurs, directeurs , rece- 
veurs et employés de tout j^rade de la ci- 
devaut admmistration des loteries, sont et 
demeurent supprimés à compter du 3ofH» 
maire. 

3. Le miuiâtrc de^rontributions publique» 
fera procéder, dans la décade, à l'inventaire 
des effets appartenant à ht nation , tant dan« 
Ic5 bureaux de l'administration, à Paris^ que 
dan:i les quatre succursales, à Comnatue- 
Affrandiieyà Bordeaux, à Lille et à Nancy; 
MToir: à Paris, par la personne qui sera 
• nommée à cet effet par Ir ministre, en pré- 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
tement de FUris , d*un da Ô4evant nmni- 
nistrateurs de la loterie et du ooncterge de 
la maison, c^tii demeurera provisoirement 
gardien desdils cttetsi et daos les quatre 
woeumks, par la personne qni sera ^)ropo- 
séc par lo directoire du district , en présence 
d*un nn nibre du directoire et du directeur 
du bureau. 

3. Les directoires de distria feront -de 
auite procéd;» & la Tcntê de ceu:iL desdits 
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effets qui appartiennent a la oation , et en 
feront v erser le prix dans la caisse du rece» 
veur du district, pour être par lui transanis 
à la Trésorerie nationale. L( <; effets debureau 
qui sont à Paris serviront aux nouveaux éta« 
blissemens d'administration qur ont éle ou 
pourront être formés. 

4. Sout e\rrpl(s de la vente oi Jounée par 
l'article précèdent les caractères et ustensi- 
les de Timprimerie établie {m^ de dmome 
des suooorsales , autres que les presses : lesdils 
caractères et uslensiles seront réunis, sous 
la surveiUanco des directeurs, et adressés, 
avee une eopie de Tinvcniaîre, an mintstre 
de l'intérieur, lequel les fera remettre au 
directeur de rimprimeric des devant loto* 
ries à Paris. 

Titre IL Fâieiaeat des lois* 

5. Les porteurs de biUets aniquds il est 

é<hu des loi'i les présenteront ou teront 
présenter au directeur du bureau de vm&* 
cation à Paris, c|ui en fera la liquidation dans 

\^ forme ordinaire, en formera des états de 
' ni>fril)Uliou qui seront ordonnancés par le 
unaisire des contributions publiques, cl ac- 

3uittés par le payeur principal des dépenses 
iverses Je la 1 1 ésorerie nationale : le.s re- 
i;istres des dou/.;^ derniers tirages seront, en 
couséquence, ntië à la di^^position du àvrtC' 
• teur du bureau de vérification. 

(î. f'oiifoinn'nient m\ lois 'onslilulivcs 
des iotencâ, les lots actueUement dus ne 
pouiTont, être acquittés qu*à Paris t en*1a 
forme réglée par rartido précédent II est 
expressément défendu aux receveurs d'ac- 
nuilter aucun desdils lots sur les produits 
ne lemv recettes; ils adresseront sur*le« 
champ au caissier général de la ci-devant 
administration à Paris les billets qu'ils au* 
raient précédemment acquittés, aiin <ju li Jes 
fasse vérifier dans la forme ordinaire, et 
que, d'aj)rès le résultat de la venfication , il 
en crédite, s'il^ a lieu, les comptes desdiU 
receveurs. 

7. Les lots dont le paiement n'aura pas été 
réclamé d'ici au i*^' L^crminal (ai ma^ 1794» 
vieux style), seront prescrits nonobdant 
toutes dispositions antérieures, lesquelles de- 
meureront révoquées. 

8. Le bureau de vérification des lots sera 
conservé jusqu'au germîjud (ai mars 
X794, vieux style), époque fixée pour 11 
prescription del lots non réclamés. 

Trrai m. Uqnîdatîon et rcmbonncffail dct 
caetioonemsflf. 

9. Les administrateurs de la loterie seront 
tenus de présenter, d'ici aii 1" pluviôse de 
la seconde année répubUcaine , au directeur 
général de la liquioatitm» les récépissés et 
autres titra constatant ce quileur est dû poar 
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cautioDoemens , j^ous p^iue d'ùUr« déclius de 
foule répétitioaeniwn h &é]»iibliqti«. 

lo. La liquidation du (aullonuement des 
administrateurs sera laite ainsi qu'il, est 
prescrit pour les autres cautionuemeus ; les 
iDtércls seront payés à compter du 3o fri- 
maire , jiistiu'à l'époque de leur liquiJatiou, 
et le mouumt sera remboursé ou inscrit sur 
lo çrand-lhre de It dotle publique, aioat 
qu'il est jirescrit pour la dette eugiblr. 

ri. Le directeur du biirenn (îr rnmptnbilité 
dressera un état générai dc6 cautiouuemens 
qui seront dtu» eux receveurs des loteries 
supprimées; il l'adressera dans deux décades 
au ministre des contributions publiques, 
qui, après l'avoir %érilié et certifié , le fera 
passer aux commissaires de la Trésorerie 
nationale. 

xa. Leâ receveurs des loteries supprimées 
seront tenus de fournir, d*iei au i«» ventôse 

de la seconde année républicaine , aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale , sous 
peine d'élrc déchus de toute répétition en- 
vers la République, le récépissé qui leur 
a été expédié pour constater leur cautton- 
neuient et les autres titres de propriété, s'il 
en existe, ensemble leur compte coiu'ant 
avec la loterie. 

t^. T,;i liqriifJritinn tirs raiitionnemens dcs 

receveurs des loteries supprimées sera faite 
d'après les récépissés et antres titres <|m se- 
ront fournis par lesdits rêveurs, qoiseront 
comparés avec Fétru qui sera fourni par le 
ministre des cutiiril)utions nul)liqiies. Les 
intérêts seront pavés depuis le jouf de leur 
suppression jusqu à rr ini (!r la liquidation, 
qui devra être terminée d'ici au i^' gerioi- 
nal prochain ; il sera di^duit du mentant de 
la liquidation des reliquats de eompie dus 
par lesdits reccxcnr:! , 1es<]iifîs seront cons- 
tatés par les états qui serout tournis à la 
Trésorerie nationale par h ministre des con- 
tributions. 

ïfi. Les roninii<«aires delà Trésorerie na- 
liouaie remeUront au comité de liquidation 
les prooès-verbaux de la liquidation des eau* 
tionnemens des receveurs des lolerir=; sup- 
primées, pour y être statué par la Conven- 
tion, sur le rapport qui lui en sera fait. 

x5. Les cautionnemens desdits receveurs 
seront remboursés en assignais, débets dé- 
duits; il ne leur sera accordé aucun dédom- 
magement ni indemnité. 

lO. Le paiement du montant de la liqui- 
dation des cautionnemens des receveurs des 
loteries supprimées sera fait par le payeur 
principal de laf dette publique, à la Trésore- 
rie nntionalc, eu rappoilant, avec les pièces 
visées dans les liquidations, le^ certiticatsdc 
fésidenee et de non-émigration , et celui de 
Don-opponUon des conservateurs des saisies 
et opposition-i des finance?. 

i;. Ccui des receveurs des iolenes qui se 
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trouveront en débet de tout ou partie de leur 
cautionnement, d'après Télat arrêté par la 

ministre des contributions, recevront du 
payeur principal de la dette publique uu bon 
du montant de leur débet, lequel bou sera 
reçu pour comptant par le caissier des recet- 
tes joniiiilirTrs de la Trésorerie nationale, 

2ui leur eu délivrcca son récépissé , et s'en 
va -ensuite faire le fouds par ledit payeur 
principal de la d^te publique. « 

TiTBK IV. Liquidation de' la c<ii&se générale el 
recouvrement des de.icis arriéré*; renvoi ds 
coalenlieox k Tagent do Trésor poUic. 

18. Dans les vinglrquatire heures qui sui» 
vront la cotmaissance du présent décret par 
le l>ulletin, le ministre des contributions ar- 
rél^ra les registres do caissier général de la 
ci -devant administration des loteries : il 
conciliera le montant desdils registres en 
recette et en dépense, et fera verser de suite 
i la Trésorerie nationale Texcédanl de la re- 
rellc <uv la dépense : copie du procès-verbal 
de vériiication et d'arrêté des registres sera 
adressée par ledit ministre aux oommissatrea 
de la Trésorerie natiraaie. 

içj. Le directeur du bureau de comptabi- 
lité formera sans délai les états de recette 
des receveurs, divisés par département et 
par district, et les remettra, avaM la fin du 
présent mois, au caissier général, qui dres- 
sera aussitôt Tétât de situation des receveurs, 
et le remettra au mwîsire de* ôontribntione 
publiques. 

20. Le ministje des contributions publi- 
ques adressera ledit état, visé de lui, aux 
commissaires de la Trésorerie nationale , qui 
feront faire l'extrait, par district, des débets 
excédant le montant acs cautionnemens des- 
dits receveurs, et l'adrcssSront de suite au 
directoirq de chaque district, qui demeure 
cnargé d'en poursuivre la rentrée. 

11. A l'égard de ceux desdits receveiu-s 
qui se ti ouveraient débiteurs de sommes su- 
périeures an montant de leur cautionnement, 
ils seront tenus (îe verser ledit excédant, 
dans le délai de quinze jours à compter de 
k date du prèwnt décret , en assignats ou en 
espèces, dians Ici caisses des receveurs de 
district, qui les transmettront de suite au 
caissier des recettes journalières de la Tré- 
sorerie nationale. Ce dernier dtiivrera see 
récépissés au nom de chacun des ci-dr.A ant 
receveurs de-; loteries pour !r compte dufjuel 
le versemeut aura ete iuil , el les iera passer 
aux receveurs de district, qui les échange- 
ront contre les reconnaissances provisoires 
qu'ils auront délivrées atudits receveurs des 
loteries. ^ , 

aa. Lesdits receveurs supprimés d«t lotè- 
riP5 ne pourront faire usaj^e , pour !,t remise 
des débets qui excéderaient le moulant de 
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leur cautioQnemeQtydMitttrCftdecbaiifeOtt 

«n'eu sur Paris. , 
aS. Le vcnemeiit ordonné par Tartide si 

rî ricstu* sera elïrrttrr pii It-s receveur, de 
Parii, dans le délai de Uuil jours, eulre leê 
AUM du caissier des recettes journalières de 
la 7>éiorerie uAlMNude, ^tû Itaren délivNra 
•e» récépi SI s. , 

^4. Les couleslatioos actives et passives 
qui élaieDt mmt» par k ci-devant adminls* 
tration des loteries seront reprises à la dili- 
^nce de l'aj^ftit dû 'T résor [)iil)lîe , sons !;î 
surveillance des cumiuiji4»aiBes de la Trésore- 
rie Mlionale. 

TrriB Ponnaiïon cl prëtentation drs ci'TnpiPs. 

95. Le compte général de la ci-devuut ad- 
aûnbtnitioii aes loteries pour les années 

^79'» '79^ '7<)^» '^f'i* ^^i'tti^' par le lis- 
sier général de ladite adrninislialion^d'iri 
au mcssidur de Tau 2, d'après les étais 
des débets des difrércns receveurs à la fia de 
chaque année, à partir du 3i décembre 17QO, 
appu)CS des comptes courans signés desJits 
receveurs, et les états des recettes faites par 
chaque receveur , lescjuels lui ont été remis 
par i<.> bureau de la comptabilité de la4ite 
administration. 

96. A régard du compte de ramiée 1790, 
il sera formé, d*iei au i*' floréal de Tan 9 de 
la RépifhWfjue, par le directeur du bureau 
de conij)tnbilité, dans la fprine réglée par 
l'article précédent , pour les compter des an- 

nées 1791, i7î^2 et i7<)3. 

27. I.a' dépense desdits comptes siTa éta- 
blie, savoir : pour ce qui ooncernc le paie- 
ment des Ipts, par les rp|;istres de rénlica- 
tion, rf par ceux d'enregistrement à la caisse 

Séuéraledu paiement desdits lots ; et pour les 
épenses d'admiaistratiuu, par les mandats 
ou ordonnances délivrés paf les d-derant ad- 
inînialraJeur.s. Les billets acquittés, les fc- 

SUlres et feuilles de recelte des receveurs, 
emenreront provisoirement déposés aux ar- 
diÎTes de !a ci-devant administration, pour 
y rec4>urîr an l i oin , et jusqu'après l'apure* 
ment desdits <;omptes. 

«B, lesdits comptes généraux seront pré- 
sentés au bureau de comptabilité, à l'expira^ 
tien des délais fixés parles articles précédent, 
par les ci-devant aaroinisfrateurs, sous leur 
respoosabililé personnel le , après uu'ils auront 
été par eux vérifiés et arrêtés. Ladite pré- 
sentation sera faite , savoir : pour le compte 
de 1790, avant le i" fH*airial de Tan a, et 
iwttr cenx de 1791, 179a et 1793, d'ici au 
i«r thennidor delà méine année. 

VI. ConipmMoa d«f lmie»as ptmrÎMrii«- 

n>rn» ron^erv,'- Indemnilc aox employés sup- 
fenihé*. Aë*iliahon das baux d«i maisussem- 
fiofiuêm «aniea dat d-daïastf biterîas. 

•t^ LtdimiiHr dv hiNwi de cemptabilité 
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conservera quatre employés jiiiqu'au i «^^ flo- 
réal de Tan a; le caissier géoéral en couser» 
vera trois seulement jusqu'aa 1*' messidor de 
la niènie année , et le directeur du bureau de 
\éiiUcaliua,des lub ta conservera quatre 
jusqu'au A** floréal, pour les aider dans les 
opérations qui leur sont coAbées, 

I! svr,\ nus-i ronscrvé un garçon de bu- 
reau pour ie service de cbacua de ces trois 
bureauju 

30. Tous les employés supprimés en exéca- 
linn du présent décret, autres que !<•- adifil- 
iiulruteurs, recevront, à litre d'iademuite, 
trois mois de leur traitement actud, à partir 
du 3o frimaire, pourvu que les travaux dont 
ils étaient char;;es soient raiièrement termi- 
né», et eu eu justiliatii pur uu. ccrlilÀcai signé 
du directeur de leur bureau. 

31. Les di\ers employés pro\ iioirejnent 
conservés par le présent décn t . ain>i que 
le eonciei|;e et le portier , continueront de 
jeadr de leur traiteDieot actuel jusqu'à Vépo- 
que fixée pour la cessation définitiTedekan 
foulions. ^ 

Ces trais de bureau seront ac^foittés par 
la IVésorerie nationale, en vertu des ar* 
donnances dn aânistra des coniribuliaqs 

publiques. 

39. n en sera usé i l'éfard des employés 

provisoirement conservés, à Tépoque de la 
cOT^ation de leurs fonctions, ainsi qu'î} e^t 
prescrit par Tarticle 3o pour ies eiupioyej» 
actuellement supprimés, pourvu touieiois 
que leurs opérations soieut eutièreineul ler- 
miuées 'dans les délais itxés par le présent 
dé<!ret. 

33. Il sera dressé faOÊ élat des divers em- 
ployés de l'rMirirniie ré;;ie, avec indication 
des époques de leur entrée et désignation de 
grades etd*appoinlemens. 

Cet état sera remis an ministre des contri- 
butions publiques, qui le visera et l'enverra 
au commissaire jgénéral liquidateur, qui U- 

auidera les pensions de eeuK à «pii Û en sera 
ù , conformément aux neuf premiers arti- 
cles du décret du 3i juillet i -f)! , roncernant 
les pensions des employés des fermes, régies 
et administrations supprimées. «Les bensioas 
ne commenceront qu'à compter de V expira- 
tion des trois mois fixés par les nrtides 3oet 
32, pour les indenmilés accordées. 

34. Les propriétaires 00 principaux loct' 
taires 4^ lieux orcupés par les directions, 
succursales et par les receveurs des loteries , 
ne pourront se retuser à la résiliation des 
baux desdlts lieux, sattf le paiement du quar- 
tier cMnmenoé* * 

Tirai TII. CoHMrvalion d« llm p noie ri e établi* 

près la cl-rlcvant a-lminisfralîon At% lolerie*, 
sous le litre àlaipriincrie des admimiUraiHms 
nttHoMûfes. 

35. L'imprimerie qui avait été établie prrs 
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la ci-devanl administration <^ps loteries, est 
conservée sous le titre à Imprimerie des 

36. Ladite ioiprimerie sera sous la surveil- 
lanrf» (Jm ministre de l'iutéi icur; elle <Jonli- 
ûuera d être chargée de toutes les impressions . 
eoncerDant le service des départemens du 
ministère, do la TiTsnrrrir irilionalc €t dct 
diverses régies et aduiiuistraliuQS. * 

3;. Les appoîntemens du dÏMCteur de k- 
dile imprimerie, ceux des ouvrimcmployés, 
les frais et fournitures iiéces&aires pour le 
service de ladite imprimerie, seront acquit- 
lés dîredeeaeat par le XVésor public , dV 

{\tk& les états de distributlou du niini'^tre de 
'intérieur ; et, sur le*! fonds qui seront mis à 
sa disposition , il pourra emplover provisoi- 
remeot jusqu'à concurrenoe ae cent mille 
livres à cette destination. 

38. Ledit ministre présentera incessam- 
meQt à la C<AiTeDlioQ nationale le projet de 
fixation des appoiotenens du directeur et de 
ceux des ouvriers et employCs à ladite im- 
primerie y qu'il jugera nécessaire de con- 
server. ■ 

a7 rainAisB an a- (17 décembre 1793).^— ^Dé- 
ercl Dorttnl la femme Pouay a bien nd* 
tiU ae la palrk. (B* }7« i45>) ' 



«7 AU aS yjiiRiAiB.E Ai« a. 



a/ raiiiAïax an 3 (17 décembre 1793). — 
AdKsia à Tarmie sons Toulon. (B. 3?, a46 ) 



a7 ramAiRK an 3(17 décembre 1793). — Dé- 
rrft relatif à la pétition de Defli«rcièrei. (B. 

* 

a7 FBIMAiRE an 2 (17 (Iccrmlire 1793). — Dis- 
cret qui met en arr«»uùoii Yinrent , Maii- 
licd et AonCtt. (B. 3;, a48.) 



%'] FpiMUr.T' 3n 1 (17 dc'rrmlirp ^ 793). — Dé- 
cret qui envoie les députés Leiïot et ^gco Ire 
dans le* déparicmens dn Owr el de la Hiè- 
w. (B. 57, 

«7 niKAma a« a (17 diteeidbre 17^}). — Dé- 
cret porlint que l*" nu'ni ir'' (?f 1s ?nerre fer» 
parvenir «n premier bataillon de ia Cb^r.ente 
dctts ballul* adnuds.sa citoyen Grcvclier.^ 

a7 ratvAiac an 2(17 décembre 1793). — Dé- 
cret p'Tlatil que le conseil exi'rulif >fii 
mandé, téanre icnanle , pour déclarer quels 
sont les opires quHl a donnés \ aes sg^^ns on 
aux aulorilcs c nsliluées, nolammeni à laniB- 
nicipaiiié daLongjomeaa. (B; 37, 348'} 

a7 ranAiBB «n 1(17 décembre 1-93). — ■ Dé- 
crrt qui ré«>nil au comilé des finances la 
commÎMion chargée de préparer le travail re- 
latif aea coatiibotions. (!• h y *49-) 



%i raiHA as an a (17 décembre 1793). — Dé- 
cret <yii aeeoide iis eenta K«ni d'indemnité 
provisoire à Marie - Ànae Bsaeenrt. (B; 37 , 

a? raiMAna an a (17 'décembre 1793) — Dc'- 
crel qui renvoie aux représcnlans du peuple 
dans le déparlement de l'Allier la péliiion do 
.citoyen Peu%Ton, relative à une lixe de cent 
mille Urres, il Uqueile il a été iîfté. (B. 3? « 
aSo.) ^ 

*7 rau^'B''- - ('7 de'cf nilrro i-ri'îv — Dé- 
cret ^ui accorde deux ceet ciaquanle livres 
d^Mcencs previieire \ I* dlejcime GesiSt 
venve Birolean. (B. lu s^^*) 



27 FRiMAtax an a (17 décembce fjs^)- "7 
crçt q«H met en airettatlon Allard, Picot et 
le comnmsatFC des guerres de l arr .rV révo- 
lutionnaire. iB. Î7t «49.) Suspendu pour 
AlUrd. 

27 FRiBTAriiT an 2. — Affaires étrangères el 
* Douanes i Vente des biens cusfis<|u«s. f^oy. 
a6 raïKAma an a. 



38 raiMAiBB = 5 sivpss an a (18 = a5 dé- 
cembre 1793)- — Décret relatif k la division 
des poids an-deuus du j^ra e t L iH, 7i5;B. 
37, a54; Mon. du 3o frimaire an 2.) 

■■Art I*^ La division des poith nn-dessus 
du grave sera la même dans toute Téiendue 
de la République. 

3. Ces poids serent de éea«t ^ ^ 
dix et de vingt graves. 

3. La conunissîon générale des moanaies 
est antorisée à fsire nbriquerle nombre né- 
cessaire de poids d'un, de deux, de cinq, 
de dix et df> vingt gniTes, pour (l'HSQge des 
ateliers monétaires. 

4. La commission des poids mesures est 
cbargée de vérifier et d'étalonner les nou- 
vetus poids destinés aux ateliers monétaires* 



a8 raiMAlRK an 2 (18 décembre ijgS). — Dé- 
' erct qui roet en réquisition les fondeurs de 
caractèro d'imprimerie. iL. i6, 711 } B. 3;, 
â56.) 

a8 FniMAiRï: an a (i8 décembre 1793). — Dé- 
cret qui annule les pa$se|«orl« délivrés par les 
mnnicipaliléi oà 1rs rhnuans «il téjovmé. 
(L. 16, 7i3; B. 37, s53.) 

a8 raiMAiEE an 2 (18 décembre 179Î).— Dé- 
cret ^ni établit une r>nnniission tcmporaife 

des «ni. (L. i(, 7i4t B. 37, 333.) 



a8 raïKAtBX an a (18 décembre 1793). —-Dé- 
cret qni aUeee Irai» milltoni^ir les prisons. 
(L. iftTii; Bv37«a6i.) 



4 
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X* De décbrcr a la municipalilé ou teclloQ 
de la ooMUtne qvfih tbM dam llnlentîoa 



st ruuAULM. » 2 (|8 décembre 179J). — IW- 
cid «éiali^ les «flîeim iniawp*«m d« 



aft FamAiftK «a a (i8 décembre i/^î). — De- 
crei qui «rdottne que les cfCoycM arréléa k . 

Lil!e par !rs ortlrci du citoyen lîcnli , coramis- 
•atrc de i« CoR\cniioo oJilioDale, et préveno* 
dt coiMpîf^un , serMt Iransférctk Firi». (B. • 

37.»5«) 0 

28 rRiHAiRE an a (18 décembre i79^)- 

crel qui approoTC l'arrélé du rcpr«j^t*nf du 
peo^ qai confirme U délibération da dû- 
Irtclde F^DDc, retoth« k des réqakiliom 
de paiM. (B. 37« aS4.) 



d*oi»vrir un? école; 

2» De désigner Tc^péce de scieoce ou art 
qu'ils se propœeot d^naagner; 

3« De prooinre mi-coiilicat de civbme et 

de bonnes mcrurs, si;:n»' àr la moitié des 
membres du conseil > général de la connu une 
OB de U teelioa du lieu de leur vèsidence , 
et par deux mtmbres au moins du roriiitc 
de surveillance de la se( lioo , ou du lieu de 
leur domicile, ou du lieu, qui en est le plus 



aS miaïAiH^ an 2 (it décembre ijsi)* — Dé- 
cret qui rapporte rarficU» ê da déércl.ceRda 
la 16 aodl dciaiar. (B. I7, aSi.) 

at rnufAiHi an a (18 décembre 1793). — Dé- 
cret portant que te citoyen Gualj exercera $e$ 
pouvoirs dans le déparifvcitl da 6cîaai^ 
Loire. (B, ij, aSa.) - 

aS PamAna an 9 <tl.dëeembre Dé- 
cret qui saspend drj poursuiles COnlce le CÎ* 
tojen Lafont. (B. 37, 2S2.) 



Les citoYcns et citOTcnnes qut se vonenl 
à l instructiou ou à i'ensei|[aement de quelque 
art ou science que ce toit, acnnt m kç ai » 
toiu le nom d*mMtUmiêm% ou d'iiufîletneM» 

Sb CTioa U. De la ««iveillaBce de 1* 



aC iBiVAUii an a (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde douze cents livres an ci- 
lo}en Cbarrilloa, el nae peniion de trois cent 
aoîiaiilc*cinq livres b ta fcntma de coalear A«' 
dotte, âgceda cent qnaloraa ans* (B. 37, a54 
et a56.) 

a8 rniiiAii;)' an 2 fi8 décembre ijgî). — Dë- 
erei qui accorde des peiuionsà des roDCtioo- 
naircs peUics al k des wwwf» de'iosclieDnai- 
' lies. (B. 37, »S7.) 



a8 rniMAïAsan a (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des pensions aux anciens 
• doinesiiqoes de Staaislia, roi d« Polaspie. <B. 

37«a57-) 

aS FaiSAOti aa a. — Coauntssaîras d* coasdl 
•s^ullf. Faf, %j ramAiRB an' a. 



39 rniuAinE = 5 xiyosb eo a ( 19 = aS dé- 
cembre 1 793). — Décret sar l'organisation de 

rînslriiclion publique. (L. i6, 716, V, Zj, 
364 i Mon. du a3 frimaire «9 a , du i'*^ ni- 
vosa an a.) 

yw. le» da 3o v«Mi»i«tAiBK an a; da }ù 

VBMDMJAUit an 4 et da 3 aairMAïas an 4. 

* 

SiCTioir F*. De renseîfnamenl en géntel. 

Art. i", L'enseignement est iibi c 
9. U sera fait publiquemeat. 

T, T.rs citoveiis <'t < ito^ennes qui voudront 
mer de la liberté d'euâ? igucr seront teuus ; 



ArV x^* 'Lbê instîtiitain ou institutrices 

sont sous la Mjrveillance immédiate de \a 
municipalité ou section, des pères , irocres , 
tnleors ou carateors, et sous la surreillancc 
de tons les citoyens. 

•2. Tont instituteur ou inslituU ice qui en- 
seignerait dans son école des préceptes ou 
maximes lïoatreires aiuc lois et à fat morale 
républicaine sera ilcnoncé par la surveil" 
lance, et puni selon la gravité du délit.^ 

3. Tout instituteur ou ioadtotrice qaî ou- 
trage les moBon publiques est dénoncé par 
la surveiliain e, et traduit devant \a polit» 
correctioanciie, ou loul autre tribunal cov^ 
pétent, jjour y être jvgé suivant la loi. 

SsCTlOM III. Du premier degré d inîinicdon 

Art. La Convention nationale charge 
sou comité d'instruction de lui présenter les 
liftes élémentaires des connaissancet absolu- 
ment nécessaires pour former les citoyens , 
el déclare que les premiers de ces livres sont 
les droits de l'homme, la constitution, le 
Ubleait des actions héroïques ou vertueuses. 

a. Les diloyens et citoyennes <iul se bor- 
neront à enseigner à lire, à écrire, et les 
premières règles de l'arilbnié tique , seront 
temiS deseoMÏonner, dans leurs enseigne- 
ment, aux livres élémentaires adr.jiU s el 
publiés à cet effet par la représenUtiou na- 
tionale. 

3. Ils seront salariés par la B-épubliquc 
à raisori lu nombre des élèves qui fréf] "en- 
teront leurs écoles, et conformément au tarif 
compris dans rarticle suivaiit. 

4. instituteurs et institutriem «pii ou- 
vriront des écoles dans les communes de la 
République , quelle que soit leur popula- 
tion , recevront auiUMlleraeut , pour ~* ' 

e nfanlou élève, sawair: 

I>'iîistifi!tenr, 20 liv. 
L insUluliàcc, i5 liv. 



e 
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GOKVEHTION NATIONALE. 

Les coiiutiuiieâ éluiguées de plus d'une 
dcmi'lieiM du domicile de rinstttuteur le 
plus voisin, et dans lesquelles, pav défaut 
du population, il ne s'en établirait pas* 
pimnûikt, d'iiprès Vvth des dtfeeloires de 
dislrict, en' cnoistr un. La République lui 
accordera un , traitement annuel de cinq 
centt livres. 

5. n sera ouvert « daHS diaqne municipa- 
lité ou section, un registre pour l'iuscriptioii 
des noms des instituteurs et institutrices du 
premier degré d'inslructi,ou, et des eufa^ 
ou pupille qui leur seront confiés par les 
pères, Tncrcs, tuteurs ou curateurs. 

6. 14CS pères, mères, tuteurs ou curateurs 
seront tamis d'envoyer leurs enfans ou pu- 
pilles auk écoitt du premier degré d'ins- 
truction, en ol)senrant ce qui suit : 

7. Ils déclareront à leur municipalité ou 
aeetion : 

I " Les noms et prénoms des .enfans ou 
pupilles qu'ils sont tenus d'envoyer auxdites 
écoles ; 

a» Les noms et prénoms des instituteurs 

ou institutrices flnnt ils font cîmiv. 

8. Les enians ne seront point admis dans 
les écoles avant Tà^e de six ans accomplis ; 
ils y seront envoyés avant celui de nuit. 
Leurs }><Tes, mères, tuteurs ou curateurs 
jie pourront les retirer dcsdiles écoles <|ue 
lorsciu*ils les auront fréquentées au moins 
pendant trois années consécutives. 

<). Les pères, mères , tuteurs ou curateurs 
c^ui ne se conformeraient pas aux disposi- 
tions des articles 6, 7 et 9 de la présente 
section,* seront dénoncés au tribunal de la 
police correctionnelle ; et si les , motik qui 
les auraient empédiés de se conformer an 
décret ne sont pas i-econnus valables, ils 
seront condanaié.s, |)our la première fois, à 
une amcudu égale au quart de leurs contri- 
butions. 

Fn cns de récidive, l'amende sera double, 
et les iufracteurs seront regardés cofeme 
ennemis de l'égalité , et privés pendant dix 
aiis de l*ex<reice des droits du citoyen. Dans 
ce dernier cas, le jugement sevn afiiché. 

* 10. Les iustituteurs et insuiuirices du 
premier dcfpré d*instifiicUon tiendront re- 
î;iiitre (les noms et prénoms des enfans, du 
jour, du mois où lis auront été admis dans 
leurs écoles. Ils ne pourront, sou$ aucun 

"prétexte, nrendreaueun de leurs élèves en 
pension y donner aucune leçon particulière, 
ni recevoir des citoyens aucune espèce de 
gratiticalion, sous peine d'étretlestitués. 

1 1. Us seront payés par trimestre ; et, à cet 
effet, ils seront tenus de produire à la mu- 
nicipalité ou à lu section un relevé de leurs 
registres, fait mois par mois, portant les 
noms et ])rcnon'.s des enfans qui auront 
assisté à leurs leçons pendant chaque mois. 
Ce relevé sera confronté avec le reglitre de 



— ag FRTMAlftB AN 3i{(} 

la munidpalité ou section. La confrontât ion 
faite, il leur sera délivré un mandat. 

la. Ce mandat contiendra le nombre des 
enfans qui, pendant chaque mois, auront 
suivi réoole de Vinstituteur ou à» Pînstitii* 



trice, et la somme qui lui sera due. Ili 
signé du maire et de deux officiers munici- 
paux ou de deu\ membres du conseil de la 
commune, ou par le président de la section 

rt i\ri\\ mrmhvc^ r!it roitteil do ladite SeO 
tion , et par le secrétaire. 

x3. Les mandats seront visés par \^ di- 
rectoires, et pay^àvnepar les receveurs 
de district 

x4. ;Les jeunes gens qui, au sortir des 
d( 



écoles du premier degré d'iu» 
s'occuperont pas du travail de la terre, se* 
ront tenus d'apprendre une scieni^, ait OU 

métier utile à la société. 

i5. Ceux desdits jeunes g^ «pii, à l'àge 
dp viir t ans accomplis, ne se seraient pas 
contormcs an.\ dispositions de l'article ci- 
dessus , seront privés pendant dix ans de 
rexerôce des droits de dtoyen. 

Les pères, tuteurs ou curateurs qui au- 
raient concouru à rinfracjlion du présent 
décret, subiront la inéme pdne. 

Elle sera prononcée par la police correc- 
tionnelle, sur la dénonciation qui lui en 
sera laite, dann le cas où l'inexécution ne 
serait pas fondée sur des moli&valablef. 

39 FBiMAins S 5 NivosB an ^(19= 2$ décem* 
bre 1793). — Dticrel qui ordonne Upromol* 
gatlon des décrets sur rui^nîsatioa éf$ écoles 
priiuires cl de UsaMignemettI f nUiè. 

Ia Convention nationale décrète que les 
d«Vrets rendus sur l'organisation des écoles 
primaires et do l'enseignement public se- 
ront promulgués sans'délai, pour <pie leur 
exécution n'éprouve aucim retard; et que le 
comité d'instruclion publiqu»* lui présentera, 

Srimidi procliain, un projet d'établissement 
e fêtes civiques, jeux et exercices natio- 
naux. 

29 nUMAinz an 2(19 décembre 1793). — D<(- 
crel intfTprélalif iles décrets relatifs k la sop- 

Sreuion des rations de fourrage. (L. 16, 7SI; 
I. 37, 261.) 

La Convention nalionalo, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre sur des 
observations présentées pnr les commissaires 
de la Trésorerie nationale , relatives à l'exé- 
cution des décrets des a3 vendémiaire , iC 
et 18 frimaire, concernant la suppressi 
des ration'^ de fourrasses et indemnités I 



cordées aii\ oiiiciers jiour cet objet. 
Passe à l'ordre du jour, motive sur ee que 

le décret du iCy frimaire présent mois, qui 
supprime, ù compter du i" liivose pro- 
chain, les rations de fourrages dont juuii^- 
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coavmiim vAtmAXi. w 19 au 3» vaiMAiss km s. 

kit dpitiiBflty 
Mw d'inflnMwic « 

*iippre«^îon nmnmf» 



ioiii*fie«lflBMi d'iôfMMarie, a*aeewdiiit 

Cir cette ïiippre«^îon ?»i)riinf» iiit'f'mffiîô , 
offieien «or l«5qui:U elle irappe uc peu- 
vaM ftélorfre «rtre èboM qae les m/t 
\im» parnois «pii leur sont accordées ptr le 
décKt étt a3 vendémiaire dernier. 



MUtoM dei lietfk oee«p/s par rVaiiem*. ^ay, 

22 rniMAiRE an a. — Sapeurs, fo^. jS PM- 

an a. 



nuMAiiiK an 3 (19 (l<fceinbre I79l)< — Dé- 
crets giH ircordent dc> «econrt aux veavet 
DcaaU el Rifel. (8. 3?, 958 cl a5f.> 



Fr,!MA!P,p an t> fin (li'rprn^irf* — Dé- 

Cfet qui Sraditit au tubunal révululionnaire 

l*es-ai{M«lf« Okqoly. (S. ^7, aS».) 



(19 décynbre 1 793). — Dë- 

Vrer de "N^tsalltei ,^ Paris le^ 



a9 MlVAiRK an a 

crci pour transférer de "N'etsaîltei Paris les 
livres, raries cl papiers des affaires t-trangè- 
(B. 37, iCi ) 



39 *BiMAiHK an 3 {19 décembre 1/93). — Dé- 
cret relâiif à la reîniëgiarion des trois compa- 
gpÎM de hpMnrda de la Hbetlé. <B. ij^ aS).) 



39 raïKAiRB an 2 (19 décembre 1793). — Dé- 
erei qui accorde dea |'aecft«n du dklriet de 
tB.37«a»a> 



»AiMAiRZ an a (19 décembre 1793). — Dé- 
erel d'ordre da. joof sur PaRCSlalioii de la 
danM ttoae, <Aii|Uite. (B. 37, aC*.) 



39 raiMAUu an a (19 decejnbre 2793). —Décret 
relatif an citoyen Kicolu Graporte. (B. 37, 



a^ mixAiAX an a (19 tlérembre i>93). — Décret 
lelaliA la pdiîtfoB de Pierre Leclcre. (B. 3;, 
a6D.) 

as rniMAiBk an 2 (19 «Icceinbre 1793).— Décret 
qui approuve un arrêté du riiuyen liéranl, 
tclattf à aeiae «ans-culoUca. (6. ^7, a6o.) 



a9 FRiuAiRRan a (19 décembre 1793). — Décret 
perlaat qne le eomilë de correipondaaee fera 

pA<5er aux rrprésentans en missioit leur dîa* 
tribulion entière. (B. 3;, aûl.) 



^9 tantami tm a (19 d^cirtcé t793y.— IWerel 

qui fixent les pensions des rîloyens Pasquet, 
Saiaipnac, Dambrutt, Bualbors et Grasset. 
(B. 37,a63ela64.) 



99 ruiA' Ai: :^ nn ? ( i ii (]«îceinbre 1 7g3). — Décret 

aui prescrit des mesun-s contre l'insubordina- 
oa dtt baUtlloB deaTaileriei. (B. 3? , a68.) 



JI9 rHiHAtM aa 2. — Emprunt forcé; Foncttoif 
MiretfaUiea, eiew ^&y.aêrmmÂnmm 



3o 3u rBiHAïaa an a (ao = '20 décembre 
1793). — Décret relatif à la manière de pro- 
céder, dans les tribunaux criminels des dé- 
parteraenSf sur les délits d'embauchage, de 
complicité d*émîgralion, etdefabricaiîon, dis- 
Iribuiion un introduction de faux assignais. 
(L. 16, 722; B. 37, 370; Men. du a aivei» 
|f«a. Rapp. Merlin.) 

Foj, Mt da 7 FawAiam an a ; ij ravrosa 
an a, i4 opamaAt as a; ai vaonUc as a. 

Artx^'.Les tribunaux criaiîiiebdei d^iNtP* 

temcns connaîtroMt imraédîatfment , Pl sans' 
ioalructioa préalable par-devant le jurv d'ac- 
owafion« dies délits d'embauchage, Jêcom« 
plicité d'émigration, de fabricalion, dfeùi» 
}>Mt!o?i rt iriirodttelioii de iauL aasigoftts OU 
fau&se mouuaie. 

Eq eonaéqtienoe, lea formes prescrites par 
k section Xn du décret du aar» 1793, 
pour le jugement des émigrés, ne useront jpa» 
aiàvies à l'égard de leurs coroplicea. 

s. . Dan» lea délits mentioanéi en Tnlide 

ÊrécéJent , les accusatetirs publics des iri- 
unaux criminels décerneront les mandats 
d'amener et d'arrt^ à la charge des préve- 
nus y et cbstaeroBt contre ëox les aeles dW 
cusalion. 

3. Néanmoins les municipalités , les co- 
nités de surveilla ticc, les directoires de di:y> 
trict f les agens nationaux près les disiricli, 
les juges-de-pai\ et les commissaires de po- 
fiee, deaaeurent chargés concurremment de 
rempllrt pour la retDerche des délits men- 
tioiiDéa,^n l'article t*% pour l'arrestation des 
prévenue et pou?- Ipur tmr'nriion au tribunal 
criminel , toutes le^i touctions de la police àê 
sûreté générale. 

4. I.e9 préveiras traduits a» tribunal cri- 
miiJ^l seront interrogés et V^ç,'^^ dans la 



loême forme el dans les mêmes délais que 
s'ils avatent été mis précédemment enéM 

d'accusation par un jury 
5. Si néanmoins l'acci 



'accusateur public trouve ' 

3u'il n'j[ a pas matière à dresser un acte 
'aoensation contre un prévenu arrêté» fl en 
référera au tribunal criminel. 

6. Il en sera de même si , après avoir otiï 
an prévenu , par suite d'un mandat d'ame- 
ner, il trouve ^u'il n'y a pas matière à dé» 
cerner contre lui un mandat d'arrêt. 

7. Dans 1 un et l aiitre ca.s , le tribunal cri- 
minel et raceusatenr public se régleroot sur 
les articles 6, 7, 8 et 36 du titre I«de la 
deuxième partie do décret' du 16 acg^le»> 
bre 1791. 

8. Les jurés voteront et fbnneioDt leur dé- 
claration publiquement, i hnile Toix, à li 
flnralité absoliw des saffiwyti^ 
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coKVEifTioN NATiowÂLf.. — DU 3« mnfâtM -àV i« «IW» Ait 1. JSt^ 

mût, lit»l« eentf Iffnr «a ckflyt» Boalf«j^ 

el une pension de trois cents tim« «a tltoy» 
Padavuoi. (B. 38, 3, 4i et 6 ). 



o. Les' JugemeDS qui inlerviendront d'a- 
pri ta d^aralion On jury ne «eront , en 
aucun CM, sujjets aux recours en cassation. 



3o rrxiMAiRE an a (lo décembre lygS).— Dé- ^ 
rrel qui admet comme (lé|>ulét lc« Otoyen* 
DëqucD, Grrard et vSeMier, cl accorde»» 
tm^é «u eilojen Blolei. (B. 37, 



3o iniMAtHE an 2 (20 iléceml»ie 1793). — Dé- 
cret qn\ fu»pend l'exécution de.la taxe impo- 
sée sur Ic5 riîoyens Qnalrefage et Larociocll^t 
de Lyon. (B. 37, 269.) 

3o Fïu»Ani« an a (»o déMi»k» 1793). —Dë- 

cr( t qui ordonne l'examen delà ronduilc de# 
j^éncraax Dîega, Mooiredon et Gagnet. (B. 
•37, a69.> ^ 

3o ramAiRB M a (ao décembre 1 jgî). — De'crel 
qui MdoBiie l*«tralAtioii d« Y«9Mn, nwirttd» 
$6d«B. (B. 37, 270.) 



3o F^îMAme an 2 («q décembre 1793). — De- 
crri relatif h U véritkatioa' d«» irManx -de la 
eMinr* d* Faris, (il. 3?, *7^.> 

3o rsîMAiBitan 2(20 décembre I703). — Décret 
qui accorde trois cents livre» k la tbu^ Kct* 
$ani, et de$ secours i des veuves de mitilaÎMJ 
deSaint-Maixenf. (B 3-, 254 et 270.) , 



3o FHiMAiRS an 2 (20 décembre 1793). — Décret 
fetalif à la fabrication du sa^ôn. (B. 37, »^».} 



3o FiîisTAiRE an 2 (201 décembre 1793). — Dé- 
cret qui suspend les procédures commencée» 
contre les babîtans Ba«-tar-Orn«in« (B. 

37, ar».) . 

3o FHiMAiBX an a (30 décembre 1793).— Dé- 
cret portant que le département de la Cha- 
ventea bien mériiéade la patrie. (B. 37,373.) 



So JBiMAiRE an 2 (20 décentin 1795). — Dé- 
cret r.;lalifà une pétition des ouvriers dw 
manufactures établies \ Morlaix. (B. 37,373.) 



3o fRiMAiiiE an 2 (20 décembre 1793). —Dé- 
cret pour mettre en liberté les patriotes. (B. 



37,373.) 



3o rawAiin an a (ao décembre >793). — Dé- 
cret »iir la réversibilité de la pension du ci- 
toyen Lacot.,(B 37, 2;3 ) 



3o FAïUAiAK aff a. **» Fondeurs de caractères 
dUni^mene. yoy, a8 yniMAin a» »; 



l'^ Niross an 2 (21 J«' embre i -gS). — Décret 
i|tii accorde $in ceola livres à ia^euve Ghe* 



i" xtrosY an*a (ai déecnlire «793). — Décret 
qui défehd d*cntra»er lo çoocs dé* assignais^ 
(L.i7ti> ^ Z 

i** mtotn an a (ai décembre 1793). — Décret 

relalif aux pélîiîon- drs dépulés du club des 
Cordeliers , et au renouveileoient de la com- 
mission dn Bulletin. (B. 38, i.) 



siTOSS an a (ai décembre 1 793). — Décret 
qui alloue cinquante mille livres pour l'entre* 
tien des biens de U liste citfie. (B. 38, 4*) 

1*'kivosk an 2 (21 décembre 1793). — Déoret 
portant que les cendres de Clialier seront dé- 
posées au Panthéon. (B. 38, 5.) 



t*' MTOSS an 2 (21 décembre 1793).— Décnl 

qni détermine les peines à pronimcer contre 
leâ mililaircs qin ic peruietlraieA des propos 
tendant ii exciter du trouble« et empêcher 
rexc'ciition de la lui du 2 frimaîre, relative à 
l'incorporation des citoyens de la première ré- 
quisition dans les anciens cadrée. (B. 38, s.| 

1*' Hivosr an -i <ii deVendin* 7-n3). — Décret 
qui annule un arrêté du département du Pas- 
de-€alus, relatif aux assi§nais h face royale, 
de cent livres et an-dessous. (B. 38^3.) 



i**" MiviiâE an 2 (ai décembre 1 793). — Décret 
relatif }t une pélilion du citoyen Aubin de 
Celi , te ndant ^ obtenir une indemnité rcld^ 
lire a une perte. (B. 38, 5.) 



i'' MiirosB âna (ai décembre 1793). — Décret 
portant que le mémoire de Dillon , rcL^iifaux 
élabliisemens de bienfaisance , sera imprimé 
aux frais de la Bépoblîqne. (B. 38, 6.) 



IfrrosK an 2(21 décembre 1793). — De'cret 
relatif à Penvoi d'un représentant du peupla 
dans le dépaitement de Loir-el'^Gber. (& 
38,7.) 

l"^' «ivosE an 2 la> décembre 1793). —Décret 
relatif h un projet de décret snr nnmode d*a- 

luiiens h donner aux chevaux, OU remp'ace- 

ment de l'avoine. (B 38, 7.) , ' , 

r_ 

t^*' nnrosx an 3(3 r décembre 1793). — De'cret 
relatif aux récompenses ^ accorder au Cttujea 
Jean-Baptiste Drapier. (B. 38, 8.) 



I** «iTOsr an a (11 décembre 1793). ^Décrit 
qni ordonne le recensement de* Lvi 
à Paris. (B. 38, 7.) 
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35» GOaVBMiON PATfOVALK. — DU AU 3 NIVOSE AN s 

MiTOM M »<itdl^e«fnltr« 1793). — Décrft 
portjnt qu'il jrra arninit* liriix fiières de 
canon à la commune de CoulMBoiiera, avec 
l M eaiiioii. (B. 38, S.) 



1»^ MVÙf 



n 2 iit. Ji'reniLre I795). — Di rrel 
qui ruci cm arrc^aiïon Tadjudanl MatueL (B. 
M, 8.) 

1*' jnvois an 3. — ChirurucBS-inajurs ; Fabrt- 

s MiTosi «Il a (33 dccemlire 179I). — De'cret 
w m t e— ■! m aoavMV «ode de formalkm de« 

Jîsles det jurés et de détîgnatîon «îe<; jnçe» de 
didrici qui doirent aiëfter aux triLun;tux cri* 
mijicle. (L. 17, S ; B. 38« H.) 

" La Convention nationale, après avoir lu- 
tendn le rapport de son comité de législa- 
tion sur la urcrsslli'' de raccorder les dispo- 
sitions do )• loi sur les jurés et la procédure 
eriminelie du id septembre 1 79 r , tant avec 
la loi dn i^aoùt 1799, qui abolit toute dis* 
tînctinn de citoyens actifs et de citoyens non 
actifs, qu'avec les articles de la loi du 14 fri- 
maire dernier qui suppriment les procn- 
renrs- généraux -syndics, et réduisent les 
fonctions des adiiiiiiistrateurs dc départe* 
menti décrète ce qui suit : 

f P^ Des lisles^ desjar^t. 

Art. La loi appelle aux fonctions de 
Jurés tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans 
aecomjAis. 

9. Néanmoins ces fonctions sont incompa* 
tîbles avec celles de représentant du peuple, 
de ju^, d'accusateurs publics, d'officiers de 
police, de commissaires mitionauiL près les 
tribunaux, et d'apcns natiqnaui près les ad* 
ninistrations de district. 

Les septuagénaires pourront ^^'cn dispenser. 

3. A l^venir, les citoyens ne se feront plus 
inscrire au secrétariat de leurs districtSt ni 
ailleurs, pour le scaice de jurés. 

4. Il ne sera plus formé de liste de trente 
ni de deux cents pour le tirage au sort des 
jurés d'accusation et f\f^ jugement. 

5. Néanmoins les listes qui ont été formées 
pour le irijBtttre passé continueront d*ètre 
employées jusques et compris tout le présmt 
mois de nivose, pour le tirage des citoyens 

3ui doivent fonacr ou remplacer les jui'és 
'accusation et d<* jugement. 

6. A l'avenir, tous les trois mois, l'agent 
national dc cbaque district formera, d'après 
ses connaissances personnelles et les rensci- 
gnemens qn'il sa fera donner par les a^geiîs 
nationaux des communes, une liste des ci- 
toyens domiciliés dans l'étendue du district, 
et âgtJi de vingt-cinq ans accomplis, qu'il iu- 
gfra nroprcs à remplir les fonctions de jures, 
tant ik*aecusation que de jui^ent. 



. 7. Il portera sur cette liste autant de ù- 
toyens qu'il y aura de milliers d âmes de po- 
pulntioii dans rélendue du district; eîi snrtr 
que jusqii a quinze ceuts anies il sera nommé 
un juré, et qu'il en sera nommé deux depuijt 
quinze cent une jusqu'à deux mille cinq cents, 
cl ainsi de suite. 

8. Cette liste sera approuv éc par le direc- 
toire de district , imprimée et envoyée tant 
if ceux dont les noms y seront inscrits qu'au 
directeur du jury du tîistHct, et au président 
dfi tribunal criminel du département: le tout 
«B moins une décade avant le commencement 
du trimestre pour lequel die devra servir. 

9. Pour le présent trimestre de nivose, 
pluviôse et ventôse, l'envoi prescrit par l'ar- 
ticle précédent sera fait, au plus tard, le 
ao nivose, et la liste du trimestre snivi^ 
sera formée, approuvée, imprimée et en- 
voyée le lo ventoiC, au plus lard. 

Le tableau du jury de jugement , pour le 
mois de pluviôse prodiain , ne sera formé de 
la manière prescrite par l'arlicle ai ci-a|ircs 
que le 5 de f-e mois. 

lu. Le uièiiic ( lioyeu pourra être successi- 
vement placé sur les quati'e listes qui se fe- 
ront pendant la rcvolution^'unr année; mais, 
une lois qu'il aura assisté à une a&semblêe àf. 
jurés de jugement, il pourra s'excuser d'eu 
jemplir une seconde fois les fonctions dans 
le cours de la même année, à n>ojn> qu'il 
u'babite la commune même où siège le tri- 
bunal criminel. 

$ II. De la manière di former le Jur; d'accu- 
talien. 

11. Sur la liste qui, d'après l'article S ci- 
dessus, atira été envoyée par l'agent natio- 
nal du district au'dircrteur du jurv , ( elui-ci 
fera tirer au sort, dc la^anicre et aux épo- 
ques prescrites par la loi du 5 frimaire der- 
nier, les huit citoyens qui doivent composer 
le jury d'accusation. « 

12. Lorsqu'il y a lieu d'assembler le jury 
d'accusation , ceux qui doivent le composeï* 
sont avertis, quatre jours d'avance, oe se 
rendre au jour fixé, sous peine de trente li- 
vres d'amende, et d'être privés du droit d'é- 
ligibiltlé et de suffrage pendant deux ans, 
avec impression et afocbc du jugement dans 
toutes les communes du district, à leurs 
frais, 

X 3. Lorsque les citoyens inscrits sur la liste 

prévoiront, pour l'un des jours d'assemblée 
du jury, (pielque obstacle qui pourrait les 
empêcher de s'y rendre s'il animait qu'ils y 
fussent appelés par le sort, i^en donneront 

connaissance au direcfeiu- du jurv deux jours 
au moins avant celui de la formatlou du 
bleau des huit, pour lequel ila désireul d'être 
excusés. 

M. La j^leur de cette excuse sera iu|ée, 
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tlans ks vingl-quatre heures, par le tribunal 
de district. 

1 5. Si Texcuse est jugée sufll'sanle , le nom 
de celui qui l'a prcàcutée sera retiré, pour 
celte fois, de la liste ^ si elle est jugée non va- 
Iftble, son nom sera soumis au sort, oomine 

Celnî (1rs autres. 

16. Si celui qui a présenté Texcuse est dé- 
signé, par le sorlf^ pour être un des bmt «oi 
foment le tableau dn joiy d'Éisciuation, il lui 
sera signifié que son excuse a été jugée non- 
valable; qu'il est sur le tableau des jurèi, et 
qu'il ait à se rendre an jour fixé par Tasserni* 
blée. Copie de cette significaiinTi s* ra laissée 
à sa personne; à défaut de signification à la 
persouue, elle sera laissée à un des officiers 
niunieipaux dnlien, <|ui scta tenu de lui en 
donner connaissance. 

17. Tout juré oui ne se sera pas rendu sur 
la sommation qm lui en aura été Ikile se» 
condamné au peines mentionnées dans 
ticle 19. 

Sont exceptés de la présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils sont retenus 
pour cause de maladie f;rave. 

18. Dans tous les cns, s*il manquait un ou 

Slusieurs jurés au jour indiqué, le directeur 
u jury le fera remplacer par un citoyen de 
la commune du lieu où le jury se trouvera 
assemblé. Ce citoyen sera tiré au sort, en 

Erèsenœ du commissaire national et du pu- 
lic, dans la liste formée en exécution de 
l'artirle 6 ci-dessus, et subsidiairement parmi 
les citoyens du lieu âgés de vingt-cinq ans ac- 
complis. 

19. Le directeur dn jury sera tenu de join- 
dre à chaque déclaration cle^uré d'accusation 

3u'il enverra au tribunal cnininel une copie 
u tableau des citoyens qui l'auront pronon* 
cée, à peitu> de suspension de ses fonctions 
et de privation de son 4Hraitement penxiant 
•ix mois : cette peine sera prononcé» par. la 
président du tribunal criminel« sur les con* 
clusioQs de l'accusateur publia . 

I III. De la maaîcre de rormer le jiwj da 

gemenl. 

rto. T^ul ne pourra être juré de jugement 
dans la même affaire où il aura été juré d'ac- 
eusatlon. 

ar. î orsqu'il s'af;îra de former, le premier 
de chaque mois, le tableau des jurés et ad« 
joints-jurés de jugement, ainsi qu'il est, réglé 
parTarticIe 17 du titre TI de la deuxième 
partie de la loi du 16 septembre i-qt, rt 
par l'article 3 de la loi du 5 frimaire dernier, 
le président du tribunal criminel, en pré* 
sence de deux officier» municipaux, qui prê- 
teront !)■ serment de f^în (l»'r le secret, présen- 
tera a l'accusateur public ies listes qui lui au- 
ront été adressées par les agens nationaux des 
districts du département : rrkii-ci aura la fa- 
culté dVn exclure un sur dix , sans donnée 

6. 



de motif; le reste des noms stTa mis dans un 
vase pour être tiré au tort, et former 1« ta* 
bleau tant des douae jurb que des Irbis ad» • 

joints. 

^2. Le tableau des jurés de jugement ainsi 
formé sera présenté à l'accusé, qui pourra, 
dans les vin^t-qualre hetires, réruser renx 
qui le compo&eat : les jurés récusés seront 
renmtaoés par le sort 

ii3. Si 1 accusé avait exercé vinft ifanm 
tions, celles (ju'îl voudrait présenter ensuite 
devront être tondées sur des causes dont le 
tribunal jumera la validité. 

i\. Tcttr récusation de vingt jurés pourra 
être laite par plusieurs coaccusés , s'ils se con« 
certent ensemble pour l'exercer; et, s'ils ne 
peurentaWorder, cbacond'^nx séparément 
pourra récuser dix juréjt. 

25. Dans ce dernier cas., diacuu d'eux ré- 
outena suceessivemeQt un des jurés, jusqu'à 
ce que sa faculté de récuser soit épuiséa^ 

a6. Lorsque les rifovens iusmts sur une 
des listes servant a former le tableau des jurés 
de jugement prévoiront, pour le i $ du mois 
siiivriTit, quelque obstacle qui pourrait les 
empêcher de se rendre à rassemblée du jury , 
sll arrivait qu'ils y fussent rppelés par le sort, 
ils en donneront connaissance au président 
du tribunal crimînt'I. deux jours nu moins 
avant le x*' du mois pendant lequel ils dési- 
rent d*étre exeutés. 

37. La valeur de -cette eieiue sera jugée , 
dans les vingt-quatre heures, par le tribunal 
criminel. 

a8. Si l'excuse est jugée suffisante*, le Heu 

de celui qTii l'n présentée sera retiré, pour 
cette fois, de la liste; si elle est jugée non- 
valable, son nom sera soumis au sort, comme 
les autres. 

29. Si relui qui a présenté l'excuse est dé- 
signé par le sort, pour être soit l'un des 
douze qui forment la tabkau du jury de ju- 
gement, soit l'un des trois jurés adjoints, il 
lui sera sif^nifié que son excuse a été jugée 
non-valabie, qu ii est sur ie tableau du jury, 
et qu'il ait à se rendre au jour fixé pourras* 
semblée du jury. Copie de cette siguiCcation 
sera laissée à sa personne); et, à défaut de si- 
gnification k sa personne, die sera laissée u 
fun des officiers municipaux du lieu, qui sera 
tenu de lui en donner connaissance. 

30. Tout juré qui ne se sera pas rendu sur la 
sommation qui lui en aura été faite sera èim- 
damné à cinquante livres d'amende, à laprî* 
vation d ^ ses droits d'éligibilité et de suffrage 
pendant deux ans, et aux frais de rimprcs- 
sion et affiche du jugement dans toute l'éten- 
due du département. 

Sont exceptés de la présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils ont été retenus 
par une maladie grave. 

31. Dans tous les cris, s'il manquait itn on 
plusieurs) m-és au jour indiqué, ie président 
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\m fera rew^iK«r de« atovea» de U coin- 
mm» «à M|« le triboMl, l«M|iieb lerent 
tirés ftu cort mt U Ik^ pardculière du dis- 
trict don< r^tte commune fait partl«', et sub« 
àAîftiremeui parmi ie$ citoyeusdulieu ajaat 
^ÎBigt-ciQq ans aneoBqplis. 

fa. Toutes let dispositions des titres X et 

Xî âe la ^r»rnndp pnrtif <1f !a loi du i'» ^t']>- 
temhre i i qui ne sont pas comprises dans 
le fcéseot décret, tout rapportée!» 

- 1 £Y. Dm f«i4a «ftfciawi. 

33. Dans le cas où il y aura lieu d« former 
on jur]f a|pèci«l, il j mm piwéilÂ «iott «pa'il 

tuit; 

34* Faiir knuer le jury spécial d^accusa- 
tion f Tagent national du district dans l'éten- 
due duquvlil devra K*as9enib)er choisira ^f 'ize. 
mHÊfm» ayant lea quaUlés nécessaires pour 
a » iMysflItiitt Èm 




Sur ces seî^p cîtnvpns, iî m sera tiré au 
•ort huit, de la manière rédée par rarticle i x, 
lesquels compoNTOBt le tutleni dn jury. 

S5. Le joiy spédal de jogement ten fomé 

par l'3£eDt nutional du district dans l'étendue 
auquel rassemblée doitavoir Ik u : il c hoisira, 
i cet effet, \iugl-six utoveuÀ a\aat tes qua- 
Blês et eonneissuices d-oîeBMiB gésignée». 

36. Lorsque le jury de jugement devra s'as- 
s^bler dans le même district où s'est tenue 
rassemblée du jury d'accusation, la fonction 
déicminée par i'arikie préoédei^ seve noi* 

. pUe par le préi-^iJcnt , et, à son défaut, pw le 
vice-président du directoire de di^tric*. 

3;. Une première récusation pourra être 
faîte sur la fiate entière dea vingt-six , comme 
ayant été formée en haiae de l'accusé; et, 
dans le cas où !e trihunal le jugerait ainsi , il 
sera formé une nouvelle liste par le président 
dîreotoire da dittrkt, et, dans le eis de 
Vanicle 36, le viee^^dent 

Ceux qui auront été portés sur !a pre- 
lûère liste ne pourront être employés siu* la 



' 38. Tous les membres du jury spédal formé 

d'ajirès la liste dvs yin^t-six qui auront été ré- 
cusés seront remplaces par des citoyens tirés 
au sort, d'abord parmi douze citoyens qui 
feront, à cet efTet, choisis par l'agent aatio* 
uni, nti, dans le cas de Tariicle 3(j, par îi- pré- 
sident, ou, à son défaut, par le vice->prcsident 
dhi dirèctoire do district, et subsidiairement 

Ser des citoyens tirés au sort dans la liste or- 
inaire des jurés. 

39. Continueront, au surplus, d'être exé- 
cutées les dispositions du- titre XU de la se- 
conde partie de la loi du x6 septembre 1791, 
auxquelles il a*«it point démgé perle pré» 
sentdéçret. 



$ V. JJe U désignation tie« ju^es «le «Ittlricl qvii 
doivent siéger aa Iribaoal eriaÛMl. 

.40. A l'avenir . les directoires de départe- 
ment cesseront oe désigner les trots jugea 
qui doivent ,«ip::cr aux tribunaTiv rrinuaels; 
cnaque tr ibunal de district qui devra y eu- 
▼oyerunjuge par tour, suivant Tordre qui a 
été suivi jusqu'à psésent, Je, désI^Deia à la 
pluralité des voix. 

Chaque trimestre durant lequel ces juges 
doivent £éga>aux tribunaux criminels sera 
calculé d'après le calendrier républicam. 

Seront calculés de même les six mois pen- 
dant lesqueb doivent durer les louctions de 
diaque oirccteur du jury. 

4 t. Lorsqu'il y aura lu u d'appeler un qua- 
trième juge pour remplacer soit le président, 
soit l'accusateur pubhc, aiusi ^u'il est régie 
par la loi du lo janvier 179a, ilsera/ouroi 
par le tribunal qoi se tiouvera en tour de 
nommer. 

4a. Si néanmoins le remplacement ne doit 
avoir Ueu c|ue pour un mois, le quatrième 
jugesenpris dnîis le tribfinnl du (bstrirt rlnns 
duquel ie IribuuaL crimiuei tient 



n 



§ TI- Des priions, maisons d arrêt et de 
jeslte^ 



43» Awc admimsIratioDS de district aeidm 

appartient le droit de désigner tes lieux qui 
doivent servir de maison d arrêt, de maison 
de justice ou de pri»oQi et il est dérogé, en 
ce point, à rarticle a dn titre XT de In lot 
du 16 septembre 1791. 

44. Les a^ens nalionanx de district exerce- 
ront, à l'avenir , la surveillance que l'art, a du 
litre XIY delà même loi attribuait aux pro- 
cureurs-généraux -svndirs des déparfemens, 
sur la propreté, salubrité et sûreté de ces 
difiéreules maisoQS. 

45. La garde de ces maisons sera dounée 

Sar les administrations de district, chacune 
ans son arrondi v<iem eut. sur la présentation 
de la municipalité du lieu; et la destitution 
des gardiens ainsi nommés appartiendra à 
cette même administration , sans préjudice 
néanmoins du droit attribué aux tribunaux 
criminels, par Tarticle 5 delà loi du sS bru- 
maire dernier, de destituer les gnrdiens ^i 
ont laissé évader des détenus. 



X =s j Hiross an a (aa = a? décembre i .^ii* 
— Décret qui ordi»iuie l'eaécntton de Irail^ 
exiftani entre la Franre et la r^pnbfa'^ae do 

Gênes. (L. 17, 16; B. 38, ai.) 

Art. T"-. 1 es traités qui lient la France et 
la république de Gènes seront fidèlement 
exécutés. 

a. Le décret qui défend aux commtssairea 
de la T réme r i e nationale et à tous ka difai» 
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teursfran^is de faire, pour quelque cavM 
<iue ce soit, aucun paiement aux peuple avec 
lesquels la République est en guerre, ne sera 

pas applirablc aux Génois. 

3. Les relations cooimerciales qui ont existé 
entre la République elles Géoois s<^nt u)ain-< 
tenues et protégées. 

4. Les Génois seront payés conunc les ba- 
bitans des pajs et états avec lesqueU la 
Fnnce n'est pas en guçrre. 

5. Pour mettre les Génois « portée de sa- 
tisfaire à ce qui a été prescrit aux créanciers 
de ia République pour la conservation de 
1cm rentes et de leurs créances , et jpour sé 
faire Inscrire sur le grand-livre, le délai qui 
doit expirer le i;:n^ic^ ''virtix sl^le), 
terme au décret du 24 août, est proroge ^\isr 
qu'an s5 fepiose prochain. 



a = If) »(!V'>?K ,in 2 (22= 3o Hi?cenilire i"9Î). 
*— Décret qui enjoint aux babitans d<» com- 
mun ei il » éclaté dM«»ttMein«Btiééliii««s 
de dépoter Icnn txmu, (L. 17, 5; B. 38, 10.) 

Art. I*'. Les babîtani des communes où 

a éclaté des niou\ emens séditieux seront te- 
nus de déposer, dans trois jours à compter 
de la publication du présent décret dans le 
Bulletin, leurs armes aans leiyrs municipalités 
respect ires. 

a. Les munidpalilés seront tenues d^ 1^ 
faire transpoiter dans le mttuê délai aiidiet» 
lieu de district. 

.3. Ces armes seront distribuées suivant les 
instructions c|ui seront envoyées par le comité 
ét salut pnMie: 

4. L'ordre de déposer les armes , dans les 
communes où il a éclaté des mouvemens sé« 
ditieut ne pourra être exécuté ^u'oi vertu 
d*nn décret de la Gonventioo, qm axprinait 
noroitiativemwt la commune. 



2 KtvosK an 3 ( 39 décembre 1793).— Décret 
qtii a r corde itn eORgé an député ita«ld«.«(B. 
3t», 9.) 

■■ ■' 

m anrosi an a (2a décembre 1793). Dëofel 
qni ntitorise Af% commÏMaires c'e Iroîs seetioM 
de Piris À aller ra{>peler ^ leurs devuira lea 
soldats da onuèm* balaiUoi» de ce» «cclioBi. 
38, ».) ' 

a aivoSB an 2 (sa décembre 1793). — Décret 
qui iifdonne la ponrttiilc de cenx qui pren- 
nent de« quaiilicatiuns supprimées. (B. 9.) 



a irivosE ân a ( la décembre 179}). — B^crell 
d'ordre du jour sur des jugriacna da con- 
dnmnalion h bt dcporlaliun ; des demandes 
en exemption He la ri^qui^itbtn pour tante de 
mariaue postérieur à la loi cJe réquisition, el 
des demandes dannuiailon de jugement da 
iriknaal de eatsaiien. (B. ift, 10 el ri.> 



DV a AU 3 ifivoii AM 3. 3S5 

a WVOSB an 2 ( ai décembre 1793 ). — Décret 
relatif aux soldas des entrepreneurs du canal 
da lïivenials. (B. 38, li.) 



a ifiYoSE an 2 (32 décembre 1793). ^ Pëcret 
«ni mraeall k f enééntfoa da* Ouidan , aon* 



a 9ITQ92 an 2 (aa décembre 1793). — Décret 
Mialif au Mb da dkaafl3i|a da Aanan. 4B. 
la.) 

a xivosa an a (aa décembre 179S). Déarfl 

qui 5iupfnd \ ippliration de la peine 4a BMWt 
CpnUe les accA|>areQrs. (B. d8, ao.) 



Z nivosM an a (aa décembre 1793)- — Décret 
relatif „aax dons clriques de soutici;i, bat et 
cbemiset. (L. 17, 3 ; B. 38, 23.) 



a Tfirn?- ,-,n 3 (22 de'cembrc 1793). — Décret 
qui nomme le générai Dumas au conunaode- 
wani en chaf éîa TataMa 'des Alpa» 1 7, 5^ 
B.SKù.> 

s mwon an s < ta déeeatbw 1793I. ^ BKml 

f]iiî arcej te le don offert par fp citoyen VaUcl 

Êour Iç premier ^oidat qai entrera d^ns Toa^ 
m.* (B- )t, 8.) 

2 mvosB an a (23 décembre 1793). — Décret 
qyi envoie les députés Soobrany et Miiban 
|jrè5 l'armée drs Pyrénées- Orientales, Fabre 
f t Gaston, prè* l'armée des Alpes. (B. 38, aa.) 



2 niTosB an 3 (33 décembre ijgB). — Décret 
de mention honorable d'an don patriolîqna 
de cinquanta ndlliefa dp cittrbon par le ci« 
lajfcn Montanolfa. 09. 38, a3.) 

a inrasB an a. — Attrait déinonéu'séf i Com* 
pagnie Masson el d'Èspj|gn«ç; Jnry d« Paris. 
f^Vjh a4 ratuAiRK an a. — ^ Stt§pci#tiaa dea 
laiâpiaa. Ifoy. 27 fkikaibs an a. 



3 =: 7 MirosB ao a (33 = 37 décc»)»ra i7i3). 
~ Vécret relatif au paiement dat chcvans 
>aiiis el empipyéf BW lai^OIltei. I7« |8$ 

B. 38, a4.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des 6nances sur la pétition 
de plusieurs citoyens de la classe indigente 
dont les cbevaux ont 6\è emj-lovM aux rr- 
montps , en vertu de la première réquisition , 

Décrète que le ministre de la guerre est au- 
torisé à faire payer, sur les fonds destinés à 
l'extraord inaire des ç^uerrps, le prix des cbe- 
vaua qui ont été saiats et emplojfés aux re^ 
montes en vertu dje la première récjuisition, 

fiourvu que les propriétaires justitient qqe 
eur cote d'imposition ordinaire n'excède pas 
cent livres, qu ils ont leur certificat de civis- 
BM« €t ont ])ayé la totalité de leurs ûmn-« 
tion» «isaa m rcMavrmnflU jiiM|ii*« jonr, 
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xivosE an a (aî d^crmhrp i -(tl).^ Dé- 
rrrl relatif aux réqutfiliuns de trantport dri 
tribunaux criminel* (L. 17, 19; B. à8, 36.) 

Art. T". Les admiuislralioiw de district 
soni chargées de requérir le transport Ûm iri- 
buiMiat criraineb dm lomdétraraéipar 

le^démts des 7 et lo avril i- )'^. 

1 Lorsqu'une récjuisiiion de celte nature 
&cra adressée à un tribunal criminel, il sera 
tenu d> faire droit dans les trois joars. 

3. Si le tribunal rejette la réquisition ou m 
renvoie l'effet a un temps phi!? éloigné, il sera 
tenu de motiver son jugement , et le président 
en adressera, dan» les vingt-quatre heures, 
une expédition à l'administralion du district. 

4. Il en adre<;sera , clan!? le même ilélai , une 
. autre expédition au uiiuistre de ia jusiice, 

«rai en rendra compte à la GonTenlion nn- 
tioiude. 



i jdVOSK an 2 (aî décembre 1793). — Décret 
«fut d^fmd t«x sociâ^a popuidret d'exiger 
. . rrtirirais de rirismc des foncItopiMirfs 
pubiic*. (B.^iS, a;.) > 



S «iTo«t •» S (a) décembre 179}). — Déerel 
qui ni< t en liberté le cilo^en Pàrr^ea^ (B. 
38, a8.) 

3 KiTosK an a (a3 décembre 1795)- ~~ Décret 
<j ai: uf de» fonds pour la parde cl les ali- 
ijieni des prî»onniera dtt Temple. (B. 38, 34.) 



9 «mrosa an a (23 décembre i70). — Décret 
qui annule r»djudic*UoB de U fctnedeTie- 
teUe. (B. 38, 28.) 



d'«rdre du jour aur la demande en révision 
d*nn jugement des reqoêtet dé Tllélel, ter 

la prnirwi tl un acculé pour le même fait 
pourjlequel il a rte acquitté par un jufy. (B. 
38, aS.) 



3 K;vn5E an 2 (23 drcembre 1795). Décret 
portant qu'il ne sera or-iunnancé ducnn j<»ge- 
memt, poor le* fmirnilures faites li Mayence, 
qu'en vertu d'un «k-cre t rendu aur le iappi>rt 

d un comité. (B. i8, 24-) 



3 mvosi ae a (33 déce»bre 1993). , — Décret 
portant q"^ 'f*^ pctitionnaires seront calcados 
1«# quinlidi cl décadi. (B. 38, a5.) 



3 Kiro.se on 2 (a3 décembre I7q3). — ^^rret 
relatif k l'inscription des membre» qui vou- 
dront stirtciller U rédaction du Bntletia. (B. 
38, aS.) ^ -• • . 

3inro8a an a (ij (Ip'crm^jre 1 7o3). — Dp'rret 
aoncernant le ritnyeti Picard. (B. 38, ab.) 



4 = 8 Nivoi? anj}(24s38 décembre i;93).— 
Décret qnt déclare communs k tous les biens 
naliiniaaa lea tannci de paiement fiiés ponp 
fet bicni det éoûg^f. ( L. 1 7, ai; B. 38, 36.) 

La Gonvttition nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses rnrniiés d'aliénation, 
des donmiries et des linances, décrète qu'à 
coinpUn du ranivose (i" janvier £794,vienx 
style), les dispositions de rartieleSi dadéeiret 
dn '5 juin di-rnifT, relatives aux termes des 
paicmeus des biens des émigrés, sont commu- 
nés à tous lés biens natîoisanx, sans aucune 
distincrion , et qu'en conséquence lé prix de 
cenx qui resteront à vendre à ladite cporjue 
en sera acquitte en dix termes et paiemens 
égaux : le premier, ^ftns le mois qm soiTra 
l'adjudication, et aVànt d'entrer en possession; 
les neufs autres, d'année en année, avec les 
intérêts à cinq pour ceut , sans retenue, dé- 
croissànt à mesure des rembonnemens. 

L'insertion du présent décret anlkdletin 
aerrira de promulgation. 



4 = 8 myosB an a ( 34 s: 18 décembre 179J).— 

Dccref 11 i ile< lare |iroprictés nationale* les 
biens ap|)artenanl aux ci -devant trtbittoaas 
oon^aircf . < L. 17, aa; B. 38, 3a.) 
rayr. làîs de 39 «rosa in a. 

Artl X*». Les biens meubles et inuneubleB 

appartenant, à quelque litre que ce soit, aux 
ci-devant tribunaux cousulaires, font partie 
des propriétés nationales. 

3* Les citoyens qui ont été membres des 
Irihunaiix de commerce depuis le i**" janvier 
ï7j^ jusqu'à ce moment, et qui en ont régi 
m biens, seront tenus d*en rendre compte , 
un mois après la publication du présent dé- 
cret, aux administrations de département; 
passé lequel temps, ils serout poursuivis 
comme comptables de deniers publics. 

3. Lesdits biens seront régis , administrés 
on vendus comme U s autres domaines naliO" 
uaux ; la régie du droit d'enregistrement et 
les adbninistrateinv de département et de dis - 
trict en feront dresser nn état détail!» fait 
n'a été), qu'ils enverront à l'adminiâlraUon 
des domaines nationaux. 

4. La régie dn droit d'enregistrement ponir- 
snivra la fentrée de toutes les créances «ni se 
trotiveront dans l'actif; les matières d or el 
a*argent seront envojéâ (si fait n*a été) à U 
Trésoreiie nationale, qui, après en avoir fait 
constater le poids, les adressera à la Moiiiiaic. 

5. Toutes les créances dues par les d-de- 
Tant tribimaux consulaires font partie de In 
dette nalionale. Les rréanc icrs seront tenus 
de présenser leurs liire» au licjuidatenr géné- 
ral ou aux tor^te administratif:!:, d'ici au i*» 
germinal, septième mois de la deuxième an- 
née; et faute par eux de les remettre, ÏU àont 
dès à présent déchus de toute répétition en- 
vers la République. 
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6. La liquidation de ce qui est dà par lai 
ci • devant tribunaux consnlalvet w fiera 
cornme pour les dettes de=i corps et coinmu- 
uautés supprimés; le reiuboursementou l'ins- 
cription sur le pvaA-ûfn aura fien comme 
pour elles. 

7. Chaque administration de déparlement 
sera chargée de pourvoir, comme dépen&es 
locales, aux frais que oéeeiiite w» tnbaaal 
decommerae* 

4 xivosc an 2(a4 décembre 1793 ). — décret 
relatif )k un don de matières d'or et d'argent 
fait par la coounane de La Flèche. (B. 33 , 
3o.> 



4,9ivoss.aa a (a4 déceoibre I793). — Décret 
qui «ceetd* dct eonffa aux défialës Marquis 
«tZMi|facoiitt.(B.«3it et 3a*) 



4 uvosBan a (a4 décembre 1793). Décret 
qui «rdoaaa la vécififalioB dé» caliMS de le 
Tr4seMrle. (B. 31, 3e.> . 



4 MiTosa ao 9 (a4 décembre lygi). Décret 
relatif k la prise de TouIob , et qvA cbaeigè 
son nom en celui de PortFJa-MontaiPM. (L. 

17, ao; B. ifiti&.) 



4 mroSB an a (s4 déeembce 1793). — Décret 
qui charge le comité des marchés desorreiller 
le rassemblement « la répaitilion et l'emploi 
des offrandes failca ça «Imaiisesi bas et sett- 
licn.(B. 38, 19.) 

1 

4 KiYosB an a («4 décembre 1793). Décret 
d'ordre da joer snr l'offre faite j>ar la ci-de- 
vaot L, M. T. B. d'Orléaas-Boarbon de la to- 
lalilé de SCS biens* «ons la rifinee d*vne pce* 
simi via|^. (B. 38,' 39.) 



4 Mirosi an a (24 décembre 1793). Décret 
qni aecorde des pensions b des ntîlilaires bles- 
sés ou retirés il» se rnce pour cause d'infir- 
mités graves, et à des veaTCs de nûiilaires. (B. 
38, 3o.) 



3 KJirose an a (a4 décembre 1793). — Décret 
qni met soixnle-seiie tatUkms Iwtlt eeni 

soixante-seize mille qnalre-vingt-seise litres 
fjaatone sous dix déniées à la disposilion du 
inimslre delà marine, ptfnr le» emplejertM 
picment des dépensrs restant b - acs|itiltar OC 
l'exercice de 1793. (B. 33, 33.) 



5 = 6 HivoSE an 2 (iS :==■ 26 décembre 1793). 
— Décret qui exclut les individus nés enpavs 
élranpT dw droit de représenter le peuple 
français. (L. 17, a6 ; B. 38, 45; Mon. du 7 
airo»a aa-e.) 

' ^0/.. lot da' 1 6 a4 aivos t an a. 

Art. Tous individus né» en pays él ran- 
gers sont exclus du ditit de représenter \§ 
peuple fcançaii. 



ou 4 AU 5 mvosB Av a. 3$y 

a. Les ciCoyeiu nés en pays étranger 9111 
sont actuaUcment meabitts de la CotteeutioB 

nationale ne pourront, à compter de re jour, 
participer à aucune de ses délibérations; leurs 
Sttp|»1èaiis seroat appelés, sans délai, parle 
comité des décrets. 

3. La CouvTuîion renvoie à son comité de 
salut public la proposition d'exclure les in* 
dividus nés en pays étranger de toutes autfes 
fonctions publiqurs , et ]>• charge de &ne Ut 
prompt rapport sur cet objet. 



5 xirosx an a (a5 décembre 1793). — Décret 
qni accorde à (a reuve Gorsas une disireciien 
sar les bieiwde son mari. (B. 38, 39.) 



5 îuvosE an a iij décembre 1793). — Décret 
qni accorde des secours au'fijs dn clloyen Le> 

mine? , ?i li fîl'c dn di^pol*' Beauvais, aaa 
veuve* Gaiie cl LeydeJ. (b. ib, et 4i-) 



S KiTOsa an a (aS décembre 1793).— Diersl 
qui surseoit V laToite da cUUeaa delcMeclle. 

(B. 38,4a.) . 



S xirojB an a (a5 décembre iTAi)- — Décret 
relatif an capitaine grec venu a Marseille pour 
donner de» nonvcUes de l'agent de France b 
Censlanlîaopkt. (B:^ 38, 38.) 



S nirosxan a (a3 décembre i793). — Décret 
qui ordonne le prompt jugement des ofEciers 
prérenos de complicité avec Dumourier, Cos- 

' tine , etc., et augmente les récompense» ac- 
cordées aux défensenrs de la patrie.' (L. 17, 
a5îB.38, 44.) 



S nivosi an 2 (2S décembre l?^^)- — Décret 
qni nomme les membres do- la commission de 
reuvid des bris. (L. 17, 98 s B. 38/ 43') 



5 HivosB an a (aS décembre 1793). — Décret 
porUnt que loaiee les réclamations pour mi*e 

en libtric seront renvoyée» i la cnmn îssîon 
n<omuiée par 1rs comités de salut public et de 
»4retégéaéralev(B. 38,45.) . 



5 NivosK an 2 (aS dcrrrr l re tygB). — Décret 
qni ordonne la conrection d'un état des cbe- 
Mtfk employés depois-le i<' Mjndtfmiake. (L. 
17, «7; B.38, 4i ) 

S MY0Sxana<a5 décembre 1793). — Décret 
qai atttorise le comité de Texamcn des mar- 
rhr'ç ^ fa re melire en état d'arrestation les ad» 
minisirateurs, fournisseurs et autre» employé» 
dans les diverses branches de radmiaisIraUoa 
de» année». 33, 42.) 



5 NIVOSE ait 2 (23 décembre 1 793). — Décret 
qui met en liberté les citoyens SaKc, Pcraon 
et PoinsigQoa. CB. 38, 39 > - 
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5 JHTOS» an a (a5 décembre 1793) — ^*^} 
portant que le citoyen Bofn-Marif^T , de Chf- 
BM cMsitvtra le cheral que montaïi ^on fib, 
lottqaVit terrant vailUttiM»! M patrie, «« 
aiéce d AnCMfl, Ufiil«idMi«*«ftiMlf éiCt* 
«M.<B. M, 4i .> 

S jriTOSBaa a (a5 décembre ij^i)' — Décret 
q«ir«ivoi« la pélitioo da citoyea Saudon, 
receveur Ju district de Futelio, aux repréièn- 
iêtu àu pea^e, pour 7 ttataor. (B. 38« ii-} 



I inv«s« Mi«<iS décembre 1793). — IWcwt 
qni envoie le député Bô dans les départeilim 
de U Marna et de T Aube. iB. 38, 44 ) 



5 Rivo«E an a.— B<«éi«Mt«Wri«ilî^«««- Ko^. 
91 VHIKAIBB an a. — Commiss^^ion tem(>oraire 
des arU. To/. a8 raiiiAi&g aa a. — Inrtrac- 
tiun publîqoe. f^oy. 39 FRlHAIBt a. — Ju- 
rés, f^oy. 3 MV lit ûii 2 —Passeports; Poids; 
PriaoDt. f^oy 28 rniMAiBA an a. — Titre» de 



i HivoSK an a (a6 décembre 179Î). — De'eret 
qui ordopine de joger «aaa délai lei géaéraoz 
Hareé «lQaél»ncatt. (B* SB, 46 ) 



I mvosK an a (a6 déctmbt-e 1793). — Décret 
qui M4onne d'eramener à P«m Ic COnUM»' 
dastLstergne. (B. 38, 47.) . . 



6 viron an > (a6 déeanbta tj$iy. — Décret 

p arlant qn*il «tra d>»nTi<* «n avsnecment d« 

frade an roaréchai-dc*-lo|i» de U iégjon 
M, mi • tné Pitêm , Té» «««tell iteiri- 



6 ir:yôss an a (a6 décembre 1793). Déèret 
qai ordonae da ttMtftrer am 4l*tdia<dtei^ 
Plantes le* ai-l)rPS , arbuste? et plantes rares 
qui M trontent dans les jardins et terrain» 
iTiinéa dam la dépaHaMl da Paiii. (B. 38, 



8 Hirdlk an a (26 décembre lyji). — IMarat 
da M««oi ralatif aux principe» décrété! , le 5 
brumain, «or l'égayia 4m partasas. (B. 38, 

8 lim»fS an t (a6 décembre i793). — Décret 
qm rappoHa celui qni établît une commwtion 
pour i'occaper luiiqueaiCBl da 1» «"Ma Cft «- 
hnté daa gêna loipacta. (B- 98| 



d'être représcntan» ; OHItiaia vmfmm «• 
pHiMviar. #>f . 8 rttnn a» a. ^ 



DO 5 AO 8 KIV08B AU 

y KiTosa an a (117 décembre 1793)- — Héerei 
portant que la commune de Be^«i«e*bian 
Mdrilàda Ittfatrie. (B. 38, ij.) 



7 ni^oSB an 2 (a? déremhre I793). — Décret 
perlant qoe le» bureaux de miitrise» et joran- 
«îfç rf ceux des pensions de la liquidation 
■énérate seront transfères dan» U maison dé* 



7 HiYOSB an a (ay décemlire 179Î). — Décret 
qai alloo* troit cent mitle liTrespoor radmi- 
'M&ualîasiala Cone. (B.38, 48.) 



7 KivosE an 2 (37 décembre 1793). — Dtl. ret 
de liquidation d'offices de U prcvdlé de l'Hd- 
tel et antre». (B. 38, 49 > 



y nivoSB an a (a; df'cembre I793)> — Décret 
qui cbar^ le comité de la çnerre de présen- 
ter la compte de la levée extraordinaire de» 

' ehevaiu de loata la ftdpttUifma. <B. 18, 47«) 



1 HITOSS an 2 fa; décembre 1793). — IMtrat 
relatif aux secours demandé» par la citofenna 
Loger Deslandaa, de taitat-Piaift UiqMleB. 
(B. 38, 48.) 

iy mfn aa a (17 ddcau b t c i;93)- — Dirferal 
qni accorde cent rim^ninfe livres par s^'mes- 
tre, par forme d'tndcmaité, k chacun de« 
^êrfiin da Jbtttvaé cat^ani près <a lrift«ul rd* 
valnlienaire. (B. 38, 48.) 



7 HirosB an a (37 déccttibre X793). — Décret 
relatif ^ une pétition de la commiiM d*Ai- 
gueperae, tendant ^ faire maintenir le décret 
qu'elle a obtenu, le 3o juin, d'an ^•cumptc 
de vingt - cinq mille livra» car soe «ddina 
de« Incas aatioaattx. (B. 38, 49.) 



7 mvosi an a. — Chevaux aai»i». F'oy. 3 irirosK 
an a. — Gènes, rov. x KlTOSt an a. — Trî- 
Inniaiix eriflùocls. rof. S nrera an ». 



# = t4 hÎyosx an a (aS décembre 1793 = 3 
janvier 1794). Décret qui attribue aax tri- 
bunaux de famille la connaissance des c e a i tai ' 
latiuns rclatirr; stjt droits de« dpMS di«er- 
cé». <L. 17, iu; B. i8, 55.) 

1^** ^ 4 "Vi^*^*^ a et tS tna- 
iiiDOB an 3. ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité cîr» lêf^islatioa 
tm la pélitioa de la citoyenne Lefebvre; 
' GonaidéittntqtieledécretduaosepleiBbTe 
1792 (vieux style) attrll)ue aux tribunaux 
de famille les contestations qui selèvenl en- 
tre les époux après lu prononciation de leur 
divorce, dalls les cas prévus par les artklet 9 
et 8 du paracrapîio IIÎ ; qnr 1 artidt'? 9 du pa- 
ra|raplia IV renvoie auMÏ par -devant cm 
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ilière dont il sera proeédë a«x mmÊmÛm^ 
de j«§*s-<le-paix pendtat la darée dn ^oa- 
verneHM»! r^ltttiiniiiftiM» if « S4 1 B» ^i» 

57.) 

#W. M* 4k 16 le «4 AooT I99»t ^t'* ) ( 
du al nuaiAt an s « et da af tbhtmk a» .9. 



mêmes tribunaux les contestations relatives 
au droit des époux , d'avoir un ou plusieurs 
enfans , et celles relatives à réducalion et aux 
inlércts de ces enfaîis: qu'il est l'esprit de 
cette même loi d'attribuer au&jbi aux tribu- 
naux de &niîlle les contestations que des 
époux divorcés peuvent avoir sur le rcf;le- 
mcnt de leurs droits, soit, par rapport à la 
communauté des bleus ou a la société d'ac- 
quêt, soit par rapport aux droits matrimo- 
niaux emportant gain de survie; 

Considérant qu'il s'élève une foule de ré- 
clamations contre les lenteurs que mettait 
les tribunaux de famille à terminer les affai- 
res soumises à leur dét ision par In loi dn di- 
vorce, et qu'il arrive bouvent que, pendant 
ces délais, celui des époux qui ett naitrede 
la communauté en abuse pour la dilapider et 
changer de nature les effets qui en dépendent ; 

Considérant ^u'il n'y a pas de raison d'ein- 
pècher oa mari divorcé de se remurier im- 
niédiateitîcnt après le divorce, et une femme 
dix mois après, lorsque le divorce n'a pas 
pour cause l'absence au mari; 

Que, dans ce dernier cas, si l'absence du 
mari de dix mois avant le divorce est cons- 
tée, il n'y a pas non plus de motif pour em- 
pècber la femme de se remarier immédiate- 
ment après le divorce ; 

Considérant enfiîi que les dispositions de 
la loi du 20 septembre 179a donnent lieu, 
h cet égard, à beaucoup de rédkmations, 
décrète ce qui suit ; 

Art. I*'. Les tribunaux de famille auxquels 
sont attribués les jugemens des contestations 
entre maris et fennaes, aprè» le divorcç, 
dans les cas prévus par les articl' <^ et 8 du 
paragraphe III du décret du ao septembre 
1792, sur le divorce, et dans les cas prévus 

5ar Tartielo 9 dti paragraphe lY du même 
écret, connaîtront aussi de cclît s relatives 
aux réglemens des droits des époux dans leur 
communauté, et de leitfs droits matrimo- 
niaux emportant gain de survie. 

•s. Ces tribunaux de famille scrmil obligés 
de prononcer sur ces contestations le 
délai dSin mois après leur formation. 

Les époux, ou l'un d'eux, pourront por- 
ter l'affaire soumise à la décision des arbitres 
de famille par-devant le tribunal de district, 
ai ces ari>itres ont négligé de prononcer leur 
Jugement pendant ce délai. 

3. le mari divorcé peut se remarier immé- 
diatement après le divorce ; l'épouse divorcée 
ne peut se remàrier qne4ix mois après. 

4. S'il est constaté cpiè le mari ail aban- 
donné depuis dix mois son domirlle et sa 
fcmoie, celle-ci pourra contracter uu nouveau 
mariage aussitôt après le dhorce. , 



8 = 14 NiVoSE an 3 ( a8 dcci tu' ro i"' "> -- - 3 
janvier 1794)- — I>écrel qui prescrit la ma- 



Art. x«. Ceux qd, ner^t en même temps 

les fonctions de juges-de-jviix et celles de no- 
taires , n'ont pas encore opté entre les unes 
et 1&> autres , co^ormément au décret du 
brumaire , seront tenus de faire parvenir leur 
option il radininistraliou de leur district dans 
1^ cinq jours de la publication du présent 
décret» 

a. Le conseil général de chaque district 
nommera provisoirement, à la majorité des 
voix, aux places dçjuges-de-naix qui se trou- 
veront vacantes par Peffet de eette option, 
sans préjudice des remiiTncpinens qui au- 
raient pu être faits précédemment p^r les re- 
présenlaus du peuple envoyés dans les dépar- 
temens ou près les armées. 

1. La même forme de nomination aura 
beu pour les places de juges-de-paix qui 
viendront à vaquer par quelque cnuae que ce 
soit , tant que durera le gojuvemefiient révo- 
lutionnaire. 

4. Tout juge-de-paix qui aura abdiqué ses 
fonctions, soit en exécution du décret du i** 
brumaire, soit autrement, sera tenu d'en 
continuer l'exer^ jusqu'à son remplace- 
ment. 

8=14 xivoSE an 2 (28 décembre 1793 = î 
janvier 1794)* — Décret portant aae les dé- 
noneiateart et les pre'posés de 'la Trésorerie 

rj.itîii nrle |-.rnv)'nt pfrf pntrnjiis pribliqucmeilt 
ii«u« les atiatre» relative» aux aitigiHktâ. (L. 17, 
3S; B. 38, 56.) , . 

La Couveulion nationale, après avoir «a- 
t^idu le rapport de son comité de législation 
sur un mémoire du président du tribunal cri- 
minel du département de Paris, tendant à 
faire rapporter l'article S du décret du 27 fé- 
vrier 1 792 et l'article 8 du décret du 3o juillet 
dernier, et à fjiire déclarer, en conséquence, 
que les dénouciateurs en matière de liiux a« 
signats pourront, ainsi que les agmis et pré* 
posés de la Trésorerie nationale , être enten- 
dus publiquement tlan^ les affaires concernant 
la fabrication, disinbuiion ou introduction 
de faux assignats ; 

Considérant que les articles cités défendent 
bien d'entendre comme témoiosles déuoncia- 
teui-s et les agens ou préposés (fe la Ttéiorerie 
nationale, mais qu*ils ne défendent nulle- 
ment, et que par couséqueot ils sont censés 
permettre, qu'on les entende comme plai- 
gnans On denondatéora, sauf aux ium à 
avoir tel égard qiie de raison à leurs dires et 
observations; qu'ait.st los articles 9 et it du 
litre I'' de la seconde partie du décret du 
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fd s<^teiiibre T791 sur la prooedore crtioi- 
ndler Iw trlides 7 , 9 et rS du litre Tll du 

nôme décret, et les dispositions y corres- 

Soiiflantes du décret fn fornu^ d'instruction 
u at) du même mois, ont toujours dû et doi- 
vent «ncorfl être evératéM à t'égard des dé* 

uoncialeurs en nialit rr de faux as>ic;iinfs- , 
rntnme ih !e sont à 1 ef^ard cics parties ptai- 
i;uuult> ûu dénouciatricis dam toutes le» 
autres matières, 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à dtlibôrrr. 

Le présent décret sera adressé à tous les 
Iribuoaux de la République. 

9 Vivntr. an - ( iB rlrreuihre 179Î) — Dr'crfl 
qui ntct le général Duifaul hoti de la lui. (L. 
17, 39; B. 38, 6».) 

8 siTosB an 2 (a8 décembre 1/93). — Décret 
qttt dëéamt le* liomieert da Panlliéoa au 
jeiMe Bam.(L. t?, 36; B. 3t, «o.) 

t mvon «n 9(38 déecoibre 1793). —.Décret 
relatif au rem(>!icenient des Msignats démo- 
néli«éf. iU. i8. 54.) . 

S lnvoSB an a (28 ilr'i , :.i' re l'S^). — De'ccCt 
d'ordre du jour «ur la demande faite par la 
«oci^ttf populaire d'Amiens, de fermer les 
^ises.(B. sa, 5i.> 

• mTose an t '(s8 décembre 1793). — Décret 

relatif aux sf i o'irs à accorJrr à la f.imiîle du 
citoyen Baurmann , lue à l'affaire de Laval. 
(B. 38, 5l.) 

8 xirosx an a (28 décembre i;93)< — Décret 
qal renvoie an conseil ex^cnlif les relations 

faites par les ctloyens Etîçcnl eï Uernard , Ij- 
liraire^, contre les obslaclcs apportés à l'exé- 
ealiond*niiiiigem«nl vbtenn par enx. (6. 38, 

S») ' 

8 siToSB an a(a8 décembre 1793). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à dellLi'rer sur la 
pélitioa du citoyen Soucks Puadeau. (B. iS» 
«».) 

8 ifivo&B an a (28 décembre 1793). — Décret 
qui a'i}of«it les eomîlés d'agrteolltnre et de 

ciimmerce au comité de le'-:; taîinn , pour re- 
vi»er U hA dn afr juillet dernier , et autres. 
(B. 38, 5a.) 

8 Jiiross an a(a8 décembre 1793). — Décret 
qui accorde denx cents lïwes de scctftirs an 

ciloy^ Farotrl, âgé de quatrc-vingt-treîse 
anSf infirme et aveugle. (B. 38, 53.) 

8 jtiTOSS an a (ï8 dtircfnhrc 1793). — Dccrel 
qui accorde six cents livres de accoors au ci- 
toyen Palembat. (B. 38, 53.) 

8 Ktrosa.aa, a (a8 décembre 1/93). Décret 
sur U fannaton d'nMe table féncrale d?« dé- 
ereft. (6. 38* f <»•> - 



8 Kivuss an a (a8 décembre I7g3). — Décxet 
qui permet k la société populaire de ]>onaS 

de tenir provisoirement srs jcancrr, dan-, 1'^- 
«lise des ci-devant Kécolets aofclais. (B. 38 . 
$3.) * 

8 Mivoss an a (î8 dëceniJ)r< lyçî). — Décret 
qui enjoint de mettre en acli^ilc, dans le cuu~ 

, tant de nirase, le Iribunal central des direc- 
teurs des jnrés da département de Paris. (B. 
38, 58.) 

8 Kivosi an a (a8 décembre 1793). — 'Décret 
qui envoie les citoyens Bassal et Yenard h 
Dra«^et , pour assister h U lèle de le Itaisea. 
(B,''$8, 58.) 

8 :rivosi an a (28 décembre 1793).— Béeiel 
relatif k la liquidation des^offiees de finaneca 
mililaires.(B. 38, 81.) 



8 Hiross an a (a8 décembre 1793). — Adresse 
de la Conveniion k Tainde des Pjténéee- 
Qrienlalee. (B. 38, %i.y 



8 KivosE an a (a8 décembre 1793). — Décret 
qni ennele le jof^ement qui ceîidaiifie à 
6endon.tB. 38, S8.) 



8 mvosE an a (a8 décembre 1793). — Décret 
qui ehsrf!C' la Trésorerie nationale de payer 
deux cent quinze livres qoatorzé sous i li ci- 
toyenne veuve Lalouelte, âgée de qaatre- 
%ingt-qninse ans. (B. 38, 89.) 

8 HivoSE an 2 ( '.8 décendire 1793>. — Décret 
, portant que ie ministre de la justice fera pas- 
ser à la mimicipaltié de Dtt|e nae nenreOe 
collection de lois. (B. 38i Sa.) 



8 BirosK an 3. — Biens des inhanaux consu- 
laires; Biens d*émigrés. f^oy. 4 airoas an a. 
— Cbevaux ; Commission de l'eavoj des lois* 

\>if. 5 «ivosK an a. 

9 = 14 Hivoss an a (39 décembre 179^ s S 
janvier ly^O — Décret relatif aux biens na- 
tionaux dont la propriété indivise appariient 
h l'Etat et b des citoyens. (L. 17, 3) i B. 38, 
69) 

La Convention nationale, apr^"^ avoir en* 
tendu le rapport de ses comités d aliénation 
«t des domaines réimis^ déclare oomniuiMS 
à tous les biens nationaux dont la propriété 
indivise appartient à la République et à des 
citovai9, les dispositions des articles S, 9 et 
xo du dèaret du i3 septembre dernier, rendu 
rdativement aux biens des émigréi dont la 
propriété est aussi indivise avec dos citoyens, 
vX que, duus tous Ici cas de partage , les frais 
delà divisioaseronl supportés par les copar* 
tageans» & proportion de leurs droits. 
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9 c3 i4 viross »n 3 (39 décembre i/qi =3 
jM*]» 179*).. — Décr»l q«î accorde aux fa- 
niitles de »oiis ceux qui auront élé loé» aux 
armées 1m secour* accordés aux veuves cl 
enfans de«niiliUiret.(Ii. 17* ^gt 65.) 

La Couvcnlion nalionale , sur je i-ajpport 
de sou comité des secours publics, décrète 
que le décret du \ juin , en faveur des veuves 
et enfaus des militaires, est rendu commun 
aux familles de tous ceur qui auront été tuée 
aux armées t es j faisant un sertiee quelcon- 
que. • 1 

9 NIVOSE an a (»9 d^ceinbre ï733)-_ ^ Décret" 
qui assuji'iii au serment d«t Kkigieafet. (L* 
17, 4o'; B. 38, 6a.) 

9 mvoSE an a (a8 difcenibre 1 -93), —Décret 
qui remplace <e$ rations d'avoine yar un mé- 
lange de paille, de Irefte et lufcrnc. ^L. 17, 



9 MvosE an 2 129 décembre 1793). — Pécrci 
relaitl* aux minutes et expfîdilioa« des decvelf. 
(B. 38, 6a.) 



9 xivoss an a (39 décembre 179Î). — Décret 
relatif aux tclatioet de ta France avec la 
$QÎ4te. (B. 38, 63.) 



9 KtvoSE an 2 (29 dcrPitiLre I7ft3). — Décret 
qai accorde des serouri aux ciloyeiit Coru , 
Buosel el Dalière. iB. 38, 64, 6$ et 66 ) 



9 ifivoSB an 2 (29 de'cembre i-gS). — Décret 
<|iu aceordetix cents livres de secours et d'in- 

ilemnifr' .-su ( îtt^vfn r- uildl, mis en liberté 
par jugeatent Uu tribunal rt-volulionnaire. (B. 
38,66.) • 



9 NIVOSE a» a (39 de'cembre 1793). — Décret 
sur le local des sociétés popalakei et des arli. 
(8.38,66.) 



9 flivoSB an 2 (29 ^çccmbre 1793). — Décret 
qâi annule le jugement reimn cooln Morel* 
(B. 38, 67.) 

9 hivossan a (2g décembre 1793). — Décret 
qui^nnolc nne vente de cent soixante» trois 
marcs d'argfnfciîe faite par le rtloyen fierthicc 
an citoyen Bouillter. (B. 38, 69 ) 



9 jtivoSK an a («9 décembre 1793). — Décret 
qui admet comme dépnlé U cito|Ml Ya^del- 
launay. (B. 38, 71 ) 



9 mvoSB an a (29 dt'ccmbre î |3) — Dt'cret 
qui accorde trois cents livrer Uc recours à la 
veuve ri anx fnfan% du ciioyon Sievem'e, 
moft de îi suîlc des Me. Mires reçues ^ l'ar- 
mie des Pjré«ccs^>rienta!e?. (B. 38, 91.) 



Dtf 9 AU tl IHVOftB AM ». 

9 wrvoSE an a (39 décemlwf I793)- WenA 
porlanl qu'il n'y a pas lieu ^ délîbe'rer sur 
une pétition de U section de la Halle-au-Blé. 
(B. 38, 70.) 

9 xtvosB an 2. — Gài^cal Daftan. ? «- 

YOiH an 2. 



XO lIVOSs an 3. — D>'s.irmemenl des commu- 
nes: Dons civiques; Gcuéral Dumas. A^ojr. 
3 HivosB an a. • 



11 MvosR an 2(3i dt'ccmbre i;o3). — Décret 
qui accorde aux tiluyens détenus ^arbitraire- 
neni 00 en vertu de i i;emen$antérienrs an i4 
juillet 1789 la faculté de se pourvoir en càs- 
«ation, dans le délai de trois mois, contre 
tooajngemens fo dernier reseert. (L 17, 43t 
B. 38, 7$$ Mon. dtt 3 nit«i« an a.) - 

Àri, Tout citoyen qui aura été détenu 
eu vertu de \vUves de cnrhH ou de tout au- 
tre «ordre arbitraire , on de jui^emeos crimi- 
ncb antériéors au Î4 juillet 1789, lorsque, 
par Teffet de la révision , il aura été absous, 
pourra se pourvoir au tribtmal de cassation, 
dans les trob mois qui suivront la ptlblicatioat 
du présent décret , contre tous jucemens en 
dernier ressort ou du conseil rendus contre 
lui, si la peines laquelle il a été condamné 
ou sa détention Vont mis dans, rimpossib»* 
lité de solliciter el obtenir des lettres de re- 
lief de laps de temps avant rimtallalioQ dii 
tf ibuoal de cas&alio«, et s'il ne s'est pas écotilé 
le délai de denx mois an moins entre sa mise 
en liberté ou sou jugement d'alisolution 
l'installation du tribunal. 

a. La rc<iuèle présentée au tribunal de cali» 
sation, dans les eas prévus par Tarticle i*', 
sera portée à la seetinn des i^equètes, qui 
décidera contisadictoiremeat si les deman- 
deurs doivent être' admis à se pourvoir en 
requête civile ou eu cassation. 

j. Lorscfue le tribunal de cassation décla- 
rera qu'ils doivent être admis en requête ci» 
vile, il ic j r err a an trilmnal de district rem- 
plaçant celui qui avait connu de l'affaire en 
première instance, pour y choisir, confor- 
mément au décret du 16 = 24 août 1790 sur 
Torganisation judiciaire, un des sept tribu» 
nimx d'apfpèl, lequel prononcera* 



:|I NivosB an 3 (3i décembre »7931). — Décrel 
relatif aux concessioMi des teirnins proveaant 
des lais etielais d* la iaer«(L. 17* #;'B.38t 

76.) 

/^'(^j. Cudc civil , art 5 38. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son coimté d'aliénation et des domai- 
nes sur la pétition des propriétaires el fer- 
miers de Molic^ et rendôtures de Marquen- 

Oonsidérant que les lais el râlais de la mer 
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ptrtk dei propriétés nationales, dans 
lesqiietles les commmMs nW tnam droit 

4e sMmmiscer, 



Annule tottt« entrq^ise on partage -qui 
pourrait avoir été bit par les lufbitanido 
Quent, Saint-Quentin et Saint-Firmin, dci 
lei rams rencU» proTCBiat des lais etroUi 

(le ia mer; 

ateintient proWioiraiMnt lei coBMSiiiiii- 
Aaires et fermiers du ces lâfeos la joui** 

Sanre qu'ils en ntit ; 

Et renvoie ladue pétition. et pièces iointes 
Ant eonités réunis d'agricolture et oes do> 
maiues, pour faire un prompt rapport sur le 
Bode de vérilier ia lé^itimile de» corjcessions 
dOBt il s'agit, de s'opposer aux eolreprises 
«M totmmm sur cet objM , et d-'utiliier les 

nou%'eIle^ propHt^tf^'^ nattonnlr; que 1ns (»mi\ 
deU mer lau»&eat journeilemcot à découvert. 



tl mrcn «aa (3i décembre Ijgi). — i^cret 
qui rappelle le« Krenadieci da la ~ 
(I" 38, 7a.) 



ai nT«SK a (3i décembre 179}). — Décret 
q«i annule les venle« faites par les cabelles 



XI nrasi an a (3i décembre 179)). — Dëct«t 
«fàt •M„lt irailaMCtti 4es oflleicts des tribà. 
I. <I. ir,4Ss B. 16, 76.) 



11 mvoSB an a (Si décembre 1793). ■ — Décret 
sitovè dés fonds peur «aeoarir les veuves 
eiorphrlîns dr s vaiaqmeiut de T011I0Q. (L. 17. 

lit NivosB an a (3i décembre 1793). — Décret 
d'ordre du joar «at U levés 4as tcaUés. |B. 

Sï mross ak m (li décembre 179?). — Décret 
wti ««cMida amt li«rta^ dueuii des Mis« ia- 
d«ndos«tt>oMW«vdlMuletdan^r3 poor ar- 
rêter Gsoardf pr<^sî(ieijl du cnniilé contre-ré- 
voluiioaiisira dts br^iadc. établi à Brcuil. 

II mvoSB an 2(3i de'cpmhre 1793). — D^rtt 
qoi accorde six cents livres de secr>ars piovi- 
SOiré ait citoyen Michél Tardy , dit Romans» 
«aporat de grenadiers an 5n« ré^îmenl d'in- 
Cuiterie , ei- devant Bourboa. <B. 38, 75.) 
.% I 

Il mroSB an 2 (3i décembre 1793). — Décret 
qui accorde un confié de quinte jours au ci- 
. tojen Beaupvé, àm 4lépart«aienl d« l'Orna» <B. 

Il HiyoSB an a (3t décemhra i-q3) — Dr* rpl 
qai renvoie au comité de sûreté géaérilc unë 
j^-*-^t-.,^_ ij^.jg psr laksoal. <B. 38, 73.) 



Il mrosB an a (3i décembre 1793). — Décrtt 
relatif an mode d'application et d'exëcniton 
du décret du 9 de ce mois . ri^lallf aux «prours 
accor<Jés aux familles des citoyens tués aux 
. tB. 38, 73.) 



Il Kivoss an a (3i décembre i;93). ~ Dtcrel 
nialîf k h comptabilild des foornlisniizs Daiï^ 
court et Conpçry. IB» 18, 77.) « 



Il HivosB an a (3i décembre 1793). — Décret 
portant que le citoyen Bidault, suppléant de 
Maréchal, dpp.irinutnt de l'Eure, se rendra 
à son poste , dans les dix Jours de Tenvoi da 
prêtent décret. (B- 38, j^^J 



la NIVOSE an a (■''''janvier 1794)- — Déctslqai 

<)^!t>riiiiiie la :nanière de calculer le lonnsy 

ilei l)atij»»eus. (L. 17, 4? ; B. 58, 82.) 

La ( otivenlion nationale, après avoir en- 
tendu ie rapport de sa commission des doua- 
nes , décrète ce qui «nit : 

l'arlidc 3^. du décret du vendémiaire 
est rapporir T o tonnaçje des bàtiinens sera 
calcule de la iiumière suivaute : 

» Ajouter la longueur du pont, prise 
«de t^te on tête, à celle de Vélrave à 
« rétambord ; déduire la moitié du produit; 
« multiplier le reste par la plus grande lar- 
« fimr do navire au maître ban; multiplier 
« encore le produit par la hauteur de la cale 
« et de Tentre-pont, et diviser par 94. 

« Si le bâtiment n!a qu'un ponl , prendre 
<' la pins grande longueur du bàlim^t, muU 
« tijmer par la plus grande larîjpiir dti 
« uavire au maître bau, et le produit par la 
« plus grande hauteur, pnis diviser par 94. » 



IB = 28 NIVOSB an 2 (1"'' janvier 1794)- — Dé- 
cret relatif au mode d'exécution do décret dn 
7 frimaire an 2 , concemaiit les déli'fj dans la 
garde , ré^ie ou vente des biens et effets na- 
tionaux, (il. 17, 5os B. 58 , 80 i Sion. du i4 
ntvosean a.) ^ 

La Convention nationale , après avoir en- 
lendu h rapport de son comité de législation 

sur les questions proposées par l'accusateur 

Sublic du tribunal criminel du département 
e la Haute-Marne^ eu interprétation du 
décret du 7. frimaire, relatif iia forme de 

fjrocédér contre les prévenus de délits dans 
a garde , régie ou vente des biens et effets 
nationaux, lesquelles Consistent à savoir : 

Si les accusateut^ publics et les autres 
fonctionnaires dénommés dans rarlirir de 
ce décret sont , dans tous les cas , obligés de 
décerner les mandats d'arrêt contre des indi- 
vidus qui leur sont dçnonoés comme coupa- 
bles des délits (;i-.îcsàus ; 

a* Si les préîideu^es tribunaux criminels 
peuvent , avant que les témoins soient pro 
duits devant le jnry de jugement, les eaten* 
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dre et recevoir leurs déclaratioDS^ oar écrit 
dans' la forme déterminée parl'arttae du 
titre TI de la detudème pèftie du décret dii 

x6 septembre 1791 ; 

CoDsidôwit, sur la première quesliuii, 
que Tobjet de» articles a et 3 du décret du 7 
frinaire a été d'autoriser et d obliger les 
accusateurs publics et autres qui y sont 
dénommés d'exercer, dans les délits sur les- 
quels porte ce décret, ies fonctions de la 
police de sûreté , de la même manière que les 
ju|{es-de-paix les exercent dans les autres 
délits; qu'ainsi ils ne doivent, hors les cas 
exceptés par le décret du 16 septembre 1 791 « 
décerner lesmanHats d'arrel qu'à la suite des 
BiAndats d'amener, et i^près avoir enteadu les 
ténoins instruits des fiùlB, en tenant not«de 
leurs déclarations ; 

Considérant, sur la seconde qur»^! ion , que 
les tjibuuaux criminels doivent, aux termes 
de Tartide 5 du décret du 7 friniairc/ suivre » 
dans rinstruciioa des procès coTiti f^ les per- 
sonnes prévcuuts de malversatiou dans les 
effets et biens natiouaux, les mêmes formes 
que si elles avaient été mises préoédemmeut 
en état d'accusation par un jury; qu'ainsi 
toutes les dispositions du décret du 16 sep- 
tembre f 79c auxquelles celui du 7 frimaire 
]i*a pas dérogé par des dispositions contraireSi 
doivent être observées dans celte instruction, 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
les questions proposées , et r au surplus , dé- 
• Cl^te ce qui suit : 

Art. r•^ Dnns les délits mentionnes dans 
le decreldu 7 liimalre, si l'accusateur public 
trouve qu'il n'y a pas matière à dresser un 
acte d'accusation contre un pn'venu arrêté» 
il en référera au tribunal cnmiuel. 

9. n en sera de même si , après avoir om 
un prévenu par suite d*un mandat d'amener* 
11 trouve quil n'y a pas matière à décerner 
contre lui un mandat d'arrêt. 

3. Dans l*un et Pautre cas, le tribuniâ «t 
l'accusateur public se régleront sur les arti- 
cles 6 , 7 , 8 et 36 du titre I" du décret du (6 
eeptembre X791. 

13 HrvoSK an ? (i " janvier 1 794)- — D«!crelpor- 
taal qae les années do Rhin , de la Moselle, 
la gsroison et les citoyens de Landau, ont 
bien mérité Ja pairie. (I*. 17, 4& ci D6f B. 
.38,88.) . , 



la '<:vnsK an a (i*' jander 1704)- — Dc'rrel 
d ordre du jour sur les pétitions des prêtres 
Oelfn clGièFe, et do cito^fen Pris, sur les 
secourj demande's par Thospice de Felletln , 
et sur les peines encourues poav vente de 
(trains aa-desstti éum^aAmm* (X. S8, 7B,7$, 
8a et 85.) 

13 Hivosi an a (i*' juvier i79<). Béeret mi 
admet conflie dépatë le dlMeu Feare. (B. 

38, 83.) 



lU 13 AU «3 MIVOSK AN 2. 363 

la i^vo&c ao 3 (1^ janvier 1794)' —Décret re- 
.lalif ^ une pëlitîen de b citoyenne Richard , 
tendant ^ obtenir une remise d**meiide. (B* 

38, 81J ^ 

l3 WTVosi an 3 d" janvîeri7q4) — Tîi'crftqai 
renvoie prorisoiremenl au ministre de la jus- 
tice pour faire l'en«oi des lofe •« tttt«Ml|Éé« 
vofaiiio«M|jee. (B. 28, 78.) 



1% I^OSB an 3 (1*' janvier 1 794)> — Décret qui 
ordoim la Xàwét des sortie sur Us papîeis 4a 
diejeti Bkyacd. (B. 88, 8a.> 



22 MirosB an a (i*'iaD«er 17 94)' — Dégrelqei 
ordonne dé compUler rinscftie^ des. décrets 
an BttUelfn. (B. 38, 78.) 



12 Mvo&s an 3 ( i*^' janvier 1794)*. r~ IMcital 
portant que l'armëe Alialie aliien mdeild êfi 
UpeUie.(B.88, 8S.) ' 



12 NIVOSB an 2 (i'^ janvier lya^). — Décret 
relalif au mode d'exécution des foomisseass 
des armées et des officiers généraux con- 
damnés par le Iribuna! révolulioonaire. (B> 38, 

84.) 



13 HIVOSK an 2 (1" janvier 1794)- Décret 
qui nppoirle 1^ décret précédent , et or4ontt 
un rapport MIT les. iiMwmlaais de i'smée. 

(B. 38, 85.) _ 

i3 KivosB = 4 PLUTiosK an S (s =E a3 janvier 
i794)- ~~ Décret relatif au traitement ou à U 
réuirme des chevaux employés au service de 
l'Etat. (L. 17, 53} B. 38, 90{ Men. dn iS 

K2V0SS an 3.) 

Art. 1°'. Les cbevaiu employés au service 
de la République dans quelque partie et 
quelque arme que ce soit , qui se trouve- 
raient fMi^és et seraient juges susceptibles 
d'être refaits , ne pourront être réformés ; ils 
seront livrés à diea af^rânlteniat feur être 
rétablis. T,f.^ rheva^ix tarés ou atfaqTiés de 
maladies ne peuvent, être de ce nombre. 

a» A cet eKiet, kà eeMiasaires des guer- 
res , assistés d^■n nuffédial-cspert, passeretti, 
le I*' {le chaque mois , une revue des chevaux 
qui sont actueUemeat dans les infiraieiieB. 

3» Dans lea preoèa-firiNuuLde wviw, cas 
cLjvaux seront séparée en trois eliiMit ' 
aiuji qu il stut : 

Les chevaux réfonnési . - ' 
• Lesdiefanx blessés et les Jetenta , 

3» Les chevaux fatipnés. 

4. Seront compris dans la cla^ des che- 
vaux réformés ceux atteints de maladies on 
blessures doi^ la cnresera Jugée devoir 4te«r 
plus de trois mois. * 

5. Ces revues seront survetiléeSi sous peine 
de nuUité, par deiut ffinumiissifesdela mm* 
aicioidilé du lieu , et pàe nn«ifieMr d* Vnmè 
on on serviee qu'elles aurtraC pioar oii|it - 
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6. Les proe^verbaux des revues passées ii. Aussitôt après la pubUoitioa du jire^ 
K «imces seront reoiis , avant le 4 oe cht- sent diem; \rs direetoires des districts des 



(|ue mois, par les commissaires de« ^ui-tTes» amMidisseineos qui vont être dési|Qéi parle 

aux eoromissaires ordonnateurs <"n rhe!. présent décret enverront dans les communes 

7. Les- rommiasaim ordonnateurs en chef de leur arrondissement des commissaires qui, 
prés les années feront un réleTé général de de eoooert avec le» mnnidpafités , dmseront 
ces procès- verbaux; ils en enverront une ex- le tableau des laboureurs en état de recevoir 
jicililion au coniitc de sfirvt lllacire sur les et refaire les chevauv fatij^iu» des différens 
vÎM i's, lialiillemens et diurrui:» miliuires, et services militaires de k République. Ce ta- 
mm au miiiislre df» la pjmtn^ avant le 10 de bleoa sera énoneiatif de la i^uantité de <^ 
(•h.'uj!jr mois, sous peine di' dosliluliou , lia raxix qui j)onrra être conficc a chaque labou- 
ravues des services de i'iuttrieur seront en- r^ur. il sera envoyé, sans délai, par lesdils 
voyées de même, dans le même délai et sous commissaires aux directoires des disUicts. 
les némes peines, par les commissaires des Les commissaires envoyés à cet effet dans Im 
guerres qui les auront rédigéei. ronimnne^ recevront un traitement de trois 

8. Les cbevaux réfqrmés seront, trois jours livres par^our : iisscront, de préférence, pris 
après la réforme, conduits à vin|{t lieoes en* dans le sem des sociétés populaires. 

viron dans rintéricur de lu République, à xa.LesdircctoiresdedistricCtransmettnHll, 
des cbefs-lteux de disirict; ils y seront, à la ^?tm délai, mpip dr cts îal 1 -aux uux commis- 
diligence des directoires , vendus dans les saires-ordonpateurs eu chef des armées dans 
formereC dans lesdélais preMmto; ces détail rammdissement desquelles ils sont situés. Les 
courront du jour de leur arrivée. directoires de disirict du département de la 
^ 9. Lesrhevaux blessés et les jeteurs <;rront ^èvre fnvf^rronl pareille copie au\ commis- 
tirés des mtirmeries des armées, et repartis saires des guerres chargés de surveiller les 
dans les places de rintérîetir einlessons dési« dievanx des services des tiaasports militaires 
gnées, savoir: de l'intérieur. 

Pour l'armée du Nord , à Melun, Monte- , 3 l^.^ commissairesKwdonnalcurs en chef 

iWi.Lagny ou Meaux, Fontamebleau, dÀ- y^^.^ armées» et les commissaires des 



puriMMnt 4^ Seine-et-Marne; ^ guerres pour le service des transports _ 

Pour les armcrs des Ardennes et de la 1.,;^^, l'intérieur, accuseront aux diie^ 

Moselle, et |KJur ie service de l'intérieur, a ^^i^^^ ^j,. ^[^unct la réception de ces fabicaux; 

Troyes, Aras-sur -Aube, Bar- sur -Aube, f^^g^j relevé général, dont ils en- 

Langrt», Brunoi, Joigny ou ydleneuve-sur- ,.^^^001 sans délai une expédition au comité 

Yonne , departeraens de i Aube, de l^Uaute- surVeillance sur les vivres , ha\)memens et 

Manie et de I ïonne; charrois niUilaires, et une au miniaire de la 

Pour Tarmée du Rliin, a Gray, Yesoul, * guerre 

I^xeuil , Jussey ou Lure, département de la ,4.^ feront conduire las clievan fatigués 

naute-Sacnc ; i^. . -t-, • j ^1 

. „ , ., . -, . des differens services muitaires dans les 

■^ourl armée des Alpes, «^Moulinset au- ^lefs-lieux de disirict de leur arrondisse- 
très établissemens qui pourront étrcwormes 

par le ministre de la fuerœ, suivait les bc ^ airondissêmen» sont : 



soins ' 

Poir l'armée dUalie, au Puy , dans k» dé- . .I*»"»" Pyrénées-Orientales les 

parlement de la Haute-Loire; dcpartemens de la Haute-Garonue , dislnd 

Pour l'armée des Pyrénées-Orientales, au ^^'^\} T**?» disU-ict de Castres ; 

district de Revel , déiirtement de la Haute- . Pour Varmee des ï2nmé^<>CG»ienli]es, 

Oaroane, et an disCnet de Castres, départe- ^ déparlemens de la Tiennè, de la Haute- 

ment du Tsm* Tienne; 

Pour l'arméJ de<; Pvrénée s-Occidentales, à ^'^^^ i^TÎÎ ^ ^l^-' «*«pa>f^««»«« 

Xulies ou Pompadour, département de la du Puy^e-D4me, de I AUier; 

Qafrh/ex Pour l'armée du Midi, les départemens de 

Pour l'armée de l'Ouest, k Indreville, ci- Ilhônc^t-Loire,delaIIattle'Loure,deSadne» 

devant la (Jliâire, Bourj^es on Yierson, dé- el-Loire; 

partemens de l'iudre et du i :her ; • Pour Parmée dn Khin , les départeraens dm 

Ponri\mnée des oMrnde Brest,àA1en- Boubs, de laHautep&i6neY<lesT0i4gef,dèla 

Fnru Mortagne ou Laval, démartomens de Cùte-d'Or; 

Orne et de la Mayenne ; Pour l'armée de la Moselle, les dqwrle- 

Pour l'armée des côtes de Cherbourg, k mens de la Marne, de U Uaute-i^fanie, de 

Evreux ou 'fWneuil , département de l^Buro» l'Aube , de TYonne ; 

• 10. Les chevaux blessés et les jeteurs se Potir î'armre du Nord, les dcparteDBeilsdB 

rOttt renvoyés des inhrmeriei» de l'intérieur l'Oise, de Sciue-et-Marnc; 

nu armées , aussitôt après leur rétablisse- Pour l'armée des Ardennes, les dcfNurte- 

mens de la Meuse» dm Ardeimea; 
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Pour ramée de l'Ouest, les départemeos 
du Calvados, d'Indre^t-Loire; 

Pour le service des transports militaires 
de rinlérii'ur , le département de la TS ièvre; 

x5. Les chevaux à reiaii e seroul conduits 
aux chefs-lieux du district, et de là aux çom* 
moues ci-dessus désignées, par des oonduo 
leurs pris ddiis les services ou armes d'où 
ils auront été tirés: chaque cheval sera ac- 
compagné de Textrait do ijrocès'Verbal do 
revue qui le concerne; cet extrait sera remis 
au secrétariat de la municipalité dans l'ar- 
rondissement de laquelle le cheval sera dé* 
poaév 

16. Lors du départ de ces chevaux pour 
les cliefs-lieux de district, ou lors de leur re- 
tour aux différens services ou armes, les en- 
iroyeurs les réuniront, aufaat que faire se 
pourra, au ijoriibre de trente-six. Tis en con- 
lieront six à la |;arde de chaque conducteur. 
Tout convoi de trente-six chevaux etao^doa- 
•118 sera commandé par un chef; il ne sent 
pns attnch(> de chef à tout OQBVoi au-dessout 
de ce nombre. 

17. duufne directràre de diatrict inscrira 
ces chevaux sur un registre, au miMnent de 
leur arrivée; il en déchar;»era ledit registre 
lors de leur retour aux dtfiércns services ou 
armei :il tiendra la main à ee quib soient 
menés par les conducteurs dans les munici- 
palitésdeson arrondissement, qu'W indiquera, 

18. Les^ municipalités délivreront un récé- 

Ï lissé des chevaux aux conducteurs; ceux-ci 
e feront viser par les directoires de district, 
et le remettront soit' aux conunisaairea or- 
donnateun en chef près les armé», soit aux 
oommisMÎres des ferres chargés de la sur- 
Teillance du service de l'intérieur d'où 4es 
chevaux auront été tirés. 

xg^Les conseils généraux' des communes 
feront remettre les chevaux, aussitôt après 
letjr arrivée, ès mains des laboureurs qui 
auruut été désignés pour en recevoir. Ils le- 
root dresser de ce dépôt un acte conforme 
au modèle annexé an jiré'sent décret ; cet acte! 
sera signé du dépositaire; s'il ne sait pas si- 
gner, il en sera, fait mention. 

ao. Tous les atoyens^uxquel^il aura été 
remis des chevniix en vertu du présent dé- 
cret recevront une solde de Ireuie sous par 
cheval et par jour. 

ai. Ils ne pourront les employer à d'autres 
ouvrages qu aux labours, ni !(^s prêter, à 
peine de ciuauante livres d'ameude. Dans le 
cas oà ils en oisposeraient parvente, échange 
ou autrement, lisseraient condamnés à une 
amende de huit cents livres. 

Ils seront tenus, au 3o de chaque 
mois, de représenter à la municipalité du 
lii 11 tlt 1- ni domicile chaque cheval dont ils 
seront dépositaires; la municipalité leur déli- 
vrera un non de solde pour lé.monlant db la 
noumtnrc de ces rlievanx pendant Je mois 
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échu : lu bon constàtera la situation actuélle 
desdits chevaux ; il sera vise par le directoire 
et acquitté par le receveur du district. Le 
conseil général de la comntune pourra se 
faire assister. d'un expert pour recouuaitre la 
situation de ees chevaux. . . ' 

a3* Tant citoyen chargé de chemnx i re- 
faire pour la République, qui remettra un 
cheval refait au bout de trois mois, recevra 
une prime de cinquante livres ; sTU le noMt 
au bout de quatre mois, la prime serasenlo" ^ 
ment de vingt-cinq livrer: il ne lui ttscni'. 
point accordé jMUisé ce terme. 
. ai. Tout'^eval c|iii ne sera pas refait passé 
quatre mois sera visité par un expert nommé 
par la municipalité : s'il est pron\ é qu'il ait 
été force au travail ou mal soigne, ie dépo- 
sitaire sera, à la diligence du directoire de 
district, contraint >i la restitution du mon- 
tant des itom de solde qu'il aurait touchés , 
et le cheval sera placé par la monicipaUté 
chez un autre laboureur. Si le début d'à» 
mendement provient d'une autre cause, le 
cheval sera conduit par le dépositaire ou son 
préposé, sur les ordres de la mnnle^ité, 
au chef-lieu du district; il y sera venifii, i In 
diligence du direetoirO) dans 1^ forpMS H 
les délais prescrits. 

a5. Il est défendu à tout daMsitaire de' 
clievanx à refaire pour la Képublique, sous 
peine de huit cents livres d'amende, d'acheter 
directement ni indirectement un cheval qui 
aorait été retiré de chez lui , et dontla vento 
aurait été orJoiinéc faute d'amendeinpnt. 

a6* Dès que le directoire du district aura 
ooiinainance<|U*il existe dans son arrondisse- 
ment trente-six chevaux refaits, il donncn 
des ordres aux municipalités de les faire con- 
duire au chef -lieu par les dépositaires ou 
leurs préposés. 

27. Les chevaux seront reçus, à leur arri- 
vée au chef- lien de district, par un expert 
nommé par le directoire , en présence du dé- 
positaire ou de son préposé. Si le cheval est 
véritablement refait, l'expert du district met- 
tra son approbation au bas du procès-ver ht) I 
de la municipalité ; dans le cas contiaiic, li 
fera son rapport motivé. 

Lorscju'un cheval sera reconnu , par le 
rapport de Texperl du district j être complè- 
tepient refait, le directoire en délimra un 
récépissé au dépositaire, et il décideras! ce 
dernier a droit ou non à l'une des primes 
accordées par i article îi3 du présent aécçet., 

29. Tout cheval qui n'aurapas été reconnu 
complètement refait par l'expert du district 
sera renvoyé chez le ué|>ositaire, si les délais 
prescrits par l'article 24 du présent décret ne. 
ne sont pas expirés; si ces délais sont expirés, 
les dispositions dudit arti ]l' seront exécutées. 

30. Tout expert appeié pour aucune des 
opérations prescrites par, le présent décret 
sera payé à raison de deux livres par cèevai 
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qu'il vttiffia , et, en otitP», 4t viigl MW piT 
Ueue, ft'ii se déplae*. 

Bi. l^Mit ^pii Mm confiinoa de col' 
iMÎon avec on déacmlalre ée i^eraux appar« 
UoâBt à U RépoH^iw anm wmdamné i dix 
ans de fers. 

3a. Quatre Joon au plus tard anrts ram« 
vP€ d«'s (lirvaii* refaits aux cheis-lietix des 
districts , directoires feront conduire ceux 
sortis des armées aux eoiiiiui.tsatres ordonna- 
teurs en chif, fl ceux sortis dei tervioeatle 
riolérieuraux cOBiniis>;iiivs [\c% ^^nrrres char- 
gés de les surveiller. Tout conducteur sera, 
muai du procès-verbal d'expertise de la mu- 
ntoi|NMlét approuvé par l'expert du distrietf 
pour chaque cheval qu'il concluira. Il est tenu, 
sous peine de cinquante livres d'amende , de 
nipportar aa dirsetotra du diatricl wl lécé- 
|Maé du commissaire ordonnateur pour cha- 
que rhe%f«l qu'il rtum conduit aux armées, ou 
du commissaire des guerres pour les chevaux 
Mi aarvMai <w imtnneiir. 

33. Aussitôt après l'arrivée des chevaux 
refaits, soit aux armées, soit dans les villes 
de rintérieur , les commissaires ordonnateurs 
m ehaf deaditat années , on les cooimitsairet 
âf^ guerres pnuv Vinlérieur , feront rentrer 
le&diis chevaux dauii les services d'où ils au- 
imit été tirés. Les commandans des corps des 
twpss à cheval , les régiâseavs ou entrepre- 
neurs des chan-ois milîtaîrf*<î on d'at tillprie . 
on leurs préposés, leur en doufieront dè- 
cèargc, chtevB en ce qui le concerne. 

34. Kn cas de mort d'un cheval chez un dé- 
positaire, celui-ci sera tenu, sous peine de 
trois cents livres d'amende, de requérir la 
■ ■ trie i palhé duis les vingt-quatre- heores, à 
l'effet d'en faire dresser pvooès-Terbal par 
un commissaire. 

35. Ce proccs-vcibal sera envoyé sous hui- 
tafaie ftu directoire du dîsiriet, et, par lai, 
aux commissaires ordonnatout? prr^ ar- 
mées , ou aux commissaires des guerres pour 
If ntérieur , oui en instnnront le chef do- aer* 
vice dtitiuel le cbeval mort aura été tiré. 

36. Cnaqtie commissaire ortîonnatfMr en 
chef près les armées fera , dans les arrondis- 
aameot déCennin^ nar Tartlele 1 4* des sons» 
diviskuis pour les CBevanx des différons ser* 
TÎeet el arroe^ , afin que chacun d'eux puisse 
SQrveûler les chevaux qui lui app^tieunent. 
H fera eonduire ees chevaui par dei hommea 
appartiniiit à ehacno desdita serrices on ar* 
mes. 

37. Les cheraux seront conduits des armées 
on des serrieès de l*int^eur aux chefs-lieux 
de district , «^t sornnt ramenc.s îi s r Iiefs-lieux 
de district aux armées on aux services de rin- 
térieur, uar étape. Les hommes préposés à 
leur reMniite recevront aussi l'étape en at 
lant et en revenant. Ils seront payés par la 
République, sur le pied de ta solde dont ils 
Jotneieiil laM» ta! fervim «luupnls ila aont 
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aftarhé<« : tnus marcheront sur un orêifn d« 
route. Les rations de fourrages cesseront, pour 
toni les chevaux, du jour do départ soit des 
armées , .soit des services de l'intérieur; elles 
reprendront leur cours du jour de la rentrée 
des mêmes chevaux dans leurs diiïérens ser- 
vices : il en sera de même pour la solde des 
rhpv;!i3xdes ciiarroisdesarDiéesettraiispflifi 
d'artillerie. 

38. La roar^e de chacun des services des 
eharroïs nilitairaB, ainsi que les numéros, 
st^ront rfnnitrelés an fer chaud sur 1* s che- 
vaux, avant le départ pour les chefs-lieux de 
district : les chevaux de troupes à cbeval se- 
ront aussi marqués au §at oiaiid, si fait n'a 
été, des lettres /{ F. 

39. Tous les procès- \er baux de revue, ré- 
cépissés, boM et mcnptknis, ainsf t|ae toias 
extraits en expéditions d'iceux prescrifs par 
le présent décret , seront énonciatifi du si- 
gualement, de l'âge, de la taille , de la mar- 
m, du numéro et de la situalioo «etacAe de 
Aiartin dv^ chevaux à l'occalion desquds & 
auroiit èlc rétiigrs. 

40. Les frais de conduite des chevaux des 
aniéeson aervkes de l'intérieur aux eoai- 
munes seront acquittes par les receveurs des 
districts,, sur les mandats des commissaires 
Ofdottuteurs en chef pour les âmices , et sur 
œnx des commissaires des ^eirés pour les 
services de l'intérieur. 

41. Les frais de conduite des chevaux des 
chefs-lieux de ifistrlet aux années on aux ser* 
\ices de l'inlérieur, ceux d'expertise, soit 
flnns les communes, soit dans K-s districts; les 
iraiicmens des conmiissaires qui seront en- 
voyés dans les conmuiies en exéculioii de 
Tarticlc 1 1 , nin«ii que les primes qui pour- 
ront échoir au proUt des dê[)osilaires en vertu 
de l'article a3 du présent dée»-el, seront ac- 
quittés par les receveurs de district, sur le 
mandat des directoin^s. 

4a. Les receveurs de district demeurent 
aniorisés à pa»er en dépense les mandats des 
directoires, délivrés en vertu de l'article pré- 
cédent , ainsi que les bons délivrés par les 
mhnicipalilés et visés par les directoires, en 
vertu de IVialicle aa. Les directoires de dis- 
trict en enverront, chaque mois, le bordereau 
h la Trésorerie nationale. 

43. Les amendes qui pourront échoir en 
vertu du présent démt seront v ersé es dans 
la cni^^stî (les recrveurs de district, qui Icî 
passeront en recette. Les direc toires de dis- 
trict enven-onl, tous les trois mois , le borde- 
reau de ces amendes k la Trésorerie uafionale. 

4/1. La (lonvention ruilîonale recommande 
Texécution du présent décret nu zèle el à la 
surveillance des municipalités, des corps ad- 
ministratifs, des comités de surveillance, des 
inspecteurs généraux «If's rliii iois de l'arroée 
nommés par elle, et au patriotisme dessoci^ 
tés popnLsIrea, 
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iî MivukjE an a (a janvier 1794)- — B<er*l 
ordonne l'insertion au Bulletin des renonci^ 

'( If'siasiiqaM' (B. 38,85.^ 



ordonne 
'lions «ox fonctior 



i3 Hivoss aj> 2 (2 janvier 1 794). — Décret qui 
ordonne de mettre en Ubcrté In ctlO|enll« Vil- 
Iwi, (B. 3»t «g ') 

* 

]} «iroSB ^ fa Janvier 1794)- — Décret qui 
•ecorde un eonnë aa dëpalé GantoU. (B. 38, 

i3 Hivo^K an 2 Janvier i704)- — De'cret qui 
accorde une indemnité à la veuve Philippet, 
«t na «tcoon 4ltt> citoyen' L. Iiapotle. (B. SS| 
86 et 87.) . . 

i3 mrosi an a <a jan«iér 1794)- — D<«retpnr- 

tant qur Ir-; nunif?ro$ df > a t; m"- lif n l'qne* tt 
civiques d«s républicains français seront eft- 
voyét en placards et en affichas aux niinicl- 
palite's, aux arnn'es, aux société'* populaires, 
cl 11 4oul£S les écoles de la République. (B. 
38, 87.) _____ 

i3 MV0S2 an a (a janvier 1]^^)- — Décrétant 
alloue vîngt^denx infllc livres ponit payer let 
c<-ns cTiarg^s d'obscrva^lct pcnonnat anqioc^ 

tes. (B. 38^ 87. ) 

i3 >mvo<;r an 2 (2 janvier — Dc'rrff sur 

le mode de jugement des diliiculiés relatives 
^ la suceassîon Thierry. (B- 38, |t8.) 



: — tm xtv .m 2 (3 = 7 janAier 179 îl 
Dccrei relatif à ia circulatipn des denrées el 
snarehatifliies de prcmljhv nÀestitë/(£. 17, 
67.) 

La Convention nationale, api;t'S avoir en- 
tenda le rapport de ses comités de commerce, 
d'agriculture et des pouls-et-chaussécs, sur la 
pétition' des choyeos Rénal et compagnie, 
relativement à des sucres déport s chc?. \p ci- 
toyen Lecœur, négociant-conuuiissionnaire à 
Koaen , lesquels sucres ib ont refbsé de ven- 
dre,, sous prétexte d'un procès commattcé 
pour cët effet entre deux maîsoi» de oooi- 
merce, * • 

Passe à Tordre du jour, motivé «ur ce que 
rien ne peut arrêter la circulation des den- 
rôes et nrarcliandiscs déclarées de première 
nécessité oar les décrets des 26 jiullet et 
scptemnre derniers ([vieux st^Ie) , «t (|ue, 
dans le cas de contestation pour la propriété, 
le produit de la vçnte doit rester en dépôt 
jusqu'au jugement définitif. 



t4 =7 19 mrosK an a (3 ss 8 janvier 1 794). — 
Décret relatif anx biens abândonne'î pnr des 
ecclésiastiques aux ci-ûev.irit seigneurs, poar 
jaoir de ta portion ron^rue ; et aux salines qui 
se trouvent parmi les bieas nationaux. (L. 17, 
70; B. 38, 106.) 

Tou« le» biens qui ont été abandonnée ptir 
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les cMevint coHt ou vicaireii à des ci-devant 
sei<i;neurs ou mtrw dérimtàuffi, poar jouir 

de la portion congrue que ceux-ci Ictir de- 
vaient, &out déclares taire partie du domaine 
national, et seront régis, achnii&lrés et ven- 
dus comme les autres biens nationaux. Geu^- 
qui ont joui de ces biens depuis et compris 
X 790 rapporteront les £ruits qu'ils ont per^. 

La Convention nationale décrète que In 
vente des salines qui se trouvent paitti Im 
biens nationaux est provisoirement 
due. 



i4 



ivc 'yr. an 2 (3 janvier 1794). — Déevel con- 
cernant la prorogation des délais relaft£( au)r 
" .(L. 17,71} B. 38,ioi.) 



14 X1VOS8 an a (3 janvier 1794). — De'cret qqî 
ordonne tVmpInî du don patriotiana do ci« 
toyen Page. (B. 38, 98.) 



14 nivosK an a (3 janvier i794)._--DéeKt qui 
erdnnni^ la détention dnaiaur 
«il. (ii. i8, 100.) 



l4 NivosF an a (3 janvier 1794).— Décret d'or- 
dre du jour sur les délais pour la rentrée des 

tonpens d'aïuipats. (B. 38, 100.) 



l4 HiTOSE an a (3 janvier 1794).— Di'crci qui 
nomme le citoyen Aiçftîn foipmiiiaire ^ la TiMf- 
'b. (B. 38, loa.) 



i4 xivoSB an a (3 janviar 179O. — De'cret ra- 
latif aux mesures prises poor rcj^ploilation dôf 
salines. CB. 38, loa.) 



i4 ifiroSK an a (3 janvier 1794). — Décret 
laiir aux procès criminels pour fabrication de 
faux assignaU. (L. 17, 69 ; B. 38, |o4.) 



ti mvosn an s (3 janvier 1794). — Décret Ini 
accorde on ConRé au déptoté jCStelK. (B. ». 

98.) . 

s4 mrosx an a <3 janvi/er 1794)- — Décret qui 
accorde dnnze renis livres an père du député 

Baille. (B. 38, 99.) 

i4 Kivoss an a (3 janvier 1794).— Décret pou* 
accélérer la conitrurtion des bâtimens dn 

guerre. (L. 17, 64; ii. i8, 100.) 



]4 xnrosa M a (3 janvier 'i794)> — IMortI rf 
latif aux actions en réparalioo de délits fores- 
tiers. (B. i8, 106.) . 



i4 itîTOSX ah'a (S janvier 1794). — Déerst te- 
lalif aux mesures | nr Î3 I v -e extraordinaire 

de chevaux. (L. 17. ^^'V-- ^S,io3.> 
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j4 -ttv.^' f a (î J.invî.-r 171;) - Pëcrel re- 
latii i I i-ti'culion <iu tlécrei «Jii a3 bitliniift 

«tir I . ^ < ri?i« ffécieax ««iMlf on «»cM«. (B. 

^^^^^^^^^^^^^^ 

1^ MTora t (} jmmnér 1794). — peret<{ai 
cwptatUr. (fi- 38, loj.) 



b4 nrots »n a (î janvier 1794). — Wml 
accorde det tecoan cl indemnili ^ m'i ci> 
loyeni Rocher, Daucoarl, B*illy Gaude- 
m«rt, déporU* d«««lMj«t. (B/ 38, io4.) 



S4 mrotB an a (3 iai»««r 179^). — D^ml m 
les «uccestioni. ( ^«y. le dërret ^Reralf MM 
la date du 17 «lu ntême moû.) 



14 «ITMI an a (3 janvier 1794). — Décret qni 
ordonne la levéo àfi srrtiés ftur4ct effets du 
l^néral Tuncq. (B. ib, 107.) 



l4 «fO»! M » (3 janvier •794>- — DéCTtl qui 
ordonne le ri^ublis^r ment de commandans 
«ntuvibl^a dans le< place* de guerre el i^otks 
m{UUiirM.(L. 17. 7a: B.'3«, a«S.) 



1^ Mv.vM* nu 3 0 Jânv'rr «794V — D(*rrpl qui 
*)>{^rauvc le« iiic-.ur«>» prise* par le< rrprcsen- 
IMV «vtm el «p^et la pria* ét Toftlon. (B. 38, 



4^ «Itv kk^K AU 4 i«iivi«r i,i)4)- — Décret qui 
•nIavU* la iomiic do derreia à Ikire paiaer 
uns raprétt nuni du peuple en c(minii$<inn 
Im Uia dont iU pourront «voir bciuin, quand 
ili l« damandennil. (B. 3B, 107.) 



)4 NivosK an 5. — Armées du Rliin , elr. f'oy. 
14 KivoîiK au 2. •— A<si<2nalt. / o/. 6 Nivosi 
•« », —Biens nalionanx. Koy. 9 Nivossans. 
— KpouK divorces; Juj^rs-'Ie paix ; Jury de 
Pari», yojr. 8 nivose .m 2. — Aationi U'Avuioej 
BeligieMes; VevT^ ei «nCaua de |«>Kl«rM. 
y»jr. 9 mross »■ a» 



iS as aS Ktvosi «n a ( 4 cri ; janvier 1 79;).— 
Décret qui défend aux troupes d'envovçr dc« 
dcputalions. (L. 17, 71 ; B. 38, 109.) 

Arf. I". Tous milimirps loul conseil d*ad- 
miaistratioa de balailloti, mu ie tlroit d'a- 
dreuer dés pétitions ei des réclamaiious , 
ioit individuelles, soit pour affaires de coi ps, 
à la Coiivf Tition nationale, aux rrprésenlans 
du jieuplc aiiprcs des années, au conseil exé- 
cutif provisoire et partout ailleurs. 

s. Il est défendu aux bataillons et aolrea 
corpjs de troupes à la solde tic la Répuhlifjuc 
d'envoyer des dépulalious , soit à la Conveu-. 
tiOD nationale, soft auprès du conseil execu- 
tif, pour affaires de leurs corjis. 

3. Les offirier» <pii se chargeraient i IV 
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^nir de pareilles députation'?, li's cominan- 
uSm des corps , commissaires des guerres ou 
atitres, qui dâivra'aieDt.ou Tis^raient des 
coiiiinissinns ou passeports à cct effet, seroat 
destitués de leur emploi. 



i5 «iTos» an a (4 i:tnvier 1794)- — J>écrei sur 
Im remise de la décoralien dis cîlof ca Baffcif . 
(B. I>, tio.) 



l5 XITOSE an 3 (i janvier 1794)- — Décret qui 
nomme las citoyens Atéma et Getitn pour sur» 
vriller la levée )1es scellés sur les papiers des 
administrateurs de TbabiUlemeiit. (B. i8, iiu.) 



|5 wiroSK «B a (« janvier 1794). -"Décret qui 

rappe'Ie dans leurs f vpl les citoyens Bon- 
naîre, Fagniot et Mortier, déportés de Sois- 
sons. (B. 38, III*) 



I.T :;ivosi: an 2 (4 jan\î(îr 179^). — Dtcrel rf- 
latif à la ronfecliun des souliers et à la fabri- 
caltoo des cnirs. (L. 17, 75 ; B. 3S, 11 3.) 



iS Hirosaan a (4 janvier 1794)' — De'crel re- 
latif aux tnxes faites par les comités révola- 
tionnaires ou les agcns des représenlans el des 
niaiilrcs.iL. 17. 7$ s B. 38, tia.> 



i5 NivoSR an a (4 janvier 1-9^'). — Vt ci t t re- 
latif aux brigades de gen farmrn'e du départe- 
mcBl dtt Honl-Terriblc. CB- ite.) 



iS KivosE an a (4 j'anner 1794)- — DeVrei re- 
latif b l'» dénoiu iaiîon contre le ciitiycn Du- 
ra nd , ex-maire de Montpellier. (B. 38, ni.) 



i5 Kivo.sr. au a (4 janvier I794)'— ï^^^**,*" 
. fsfVDr des pitriuies des Deux-Ponts qui dési- 
renl retourner dan? î.-ur pav> (B. 38, 112.) 



l5 ItivosB an a (•» janvier 1794) — Dt crcl re- 
latif ^ la lti|eiilalion des pentions n secours 
das aux défenseurs de la pairie. (B. 3Jt, ii3.> 



i5 Ktvoss an a (4 janvier 1794), — Décret qui 
accorde un secours l'Ia venve Masson . mère 
de douae enfans qui .«ervent »mi5 dons le; ar- 
mées de la Répubiiqnr, et qui onl perdu leur 
père lors de la prikede la Bastille. (B. 3S, 11 5.) 



iS Mivoss an a (4 janvier 1 794)- —IWcrel re- 
latif aux pensions ^ accorder aux uffiriers mi- 
litairea d'administration et employés de la ma- 
rne. (B. 38, 



i5 xivosx an a (4 janvier ly^i). — Déortl qui 
ordonne la résiliation d!es Imités laila a«ec 
Lani hère, Cliu-se»a , Winter et BouismIi. 
<B. 38, 116.) 
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i5 tmoiH «B a U îwnm 1794)» — Dlcrel qui 

approuve \i pnimolîon dd citoycn Langlois au 
grade de iieutenant de cavalerie. (B« 38| 11 4 ) 



l5iri70tK«n a (4 Janvier 1794)' —. IWcret 
accorde un congé au Ôtoyeii JKtCobDnpOlltf 
député. O. 38, ii3.) 

l5 xiTOSB an 1 (4 ianvîer 1 794)- — Worel l'or- 
dre du Juin sur les pëlîtions de la veuve Per- 
rin et de la ciloyenne Couturier. (B. ii4 ) 



iS arrotn an Ims et relab ét ia »cr ; Poar* 

voi en n^safiori; Tribunaux miliiairps; Vente 
faite par le« Yendéeusi Yeuvec et urplieiins des 

vftînqoews A» Tonloo. /^ojr. 11 vros» aa a. 



■Se: 24 MVnSK jn 1 (Ti — i] janvier 1794)- 
» Décret qui prohibe ia jvrtie du (an. 
8a f B.3B, ia6.) 

La Convention natioiuile, apri s avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d'agrirnlture et des jionts-et-chaus s cps , 

Défend la sortie a l'étranger du tan , sous 
peine de confiscation tant de cette motièm 
première que de Ut voilure et des dievauky 
et de trois cents ïivres d'amende. 

Charge, au surplus, ses comités de Itii pré- 
tenter une méiure pour Mturar TapproTÎ- 
«tonneiBeat de cette matièreb 



16 = 24 iTTYoîir an 3 (S S5 l3 janv'sr i754)'"~~ 
Décret contenant une exceptiuii au décret re- 
falîf aMC représenta ns du peuple ne'$ e» pays 
r^frnn^fr (L. ftaj B. laS { Mo«.dai7 

Djvii^e au 2.) 

La Convention nationi^e déclare qu'elle 
ll*a point caiendB ooMprendrè dans son dé* 
«ret xélatîf anx représentans du peuple ois 
en pavs ôtrnngers, les fils de Français nés pen- 
dant ie tein^is de la misnon donnée à leurs 
pères par le OotivemeDient, ni ks fils de 
protestans obligés de quitter la France ponr 
catjse de religion, et depuis rentrés sous la 
tolérance ou la protection expresse de k loi. 



l'C = a4 mvoSK an 2 (5 = i3 janvier 1794)* 
— Dérrel qui fixe les jours, le lieu et les 

délais des criées. (L. 17, 83; B. 38, 127.) 

Fojr. loi du i3 sr 16 vmuTO&i an 2. 

La Convention national (\ nprès avoir en- 
4endu le rapport de »(m comité de législation 
sur Farrèté du tribunal do premier arrondis- 
sement du département de Paris, ét la lettre 

du commissaire national près ce tribunal ,*re- 
lalifs au mode à adopter pour les criées, qui 
ne peuvent plus être faites à Tissoe des messes 

paroissial s, 

Décrète qu'à ra\cnir le^; pulilicnfions des 
triées seront faites kd joui^ de ducodii à la 
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porli (le la maison commune du domicile do 
propriétaire saisi, et, rlans les villes divisées ' 
en sections, à la porte du lieu de l'assemblée 
de ht section dans laquelle l'immeuble est si- 
tué, et que les délais de huîtaine à ^oinniM 
aàfont de dizaine à nnglaiiM. ' ' 



x6=s 34 MvosK an a (5 EX i3 jaavter T?riO- — 
Décret qui approuve «n arrêté des repré^entanc 
du peuple, pour le rétablisaemcnt de ia dii^ 

S line à bond dcc vfisseanx de TElai. (L. 17, 
ii B. 39, iao{ Mon. du 17 nivose an 2.) 

La CottTention nationale, après avoir m- 
tend» le rapport des'comit&s de salut public 
' et de marine, approuve l'aimêlé suivant, pris 
par les représentans du peMple .Tenn.fl'.on, 
Saint-André et Bréard, envoyés près les côtes 
de Brest et de Lorient» et ordonne qiÂI scva 
exéeulé dans tmH les porta de h'&fipnUique. 

Atr mm ws tmrx fraitcais. 

us aKpnisBin'AiTS w ^bvpls raAirçAis rais 
us «dvBS BB aaasT ctM x'eaaniT. 

iircît, le 10 novembre 1793(20 i:RUMAiaKan a). 

Cnnsidérant qu'il est essentiel de rétablir 
la discipline à bord de tous les vaisseaux de 
f escadre, par la punition prompte, séixàreiet 
proportionnée de tous les délits; 

Querinsubordination attire lesjplus grands 
maux, qu'elle nuit à la nrospérite des armes 
de la République, et à Veusemble jlcs moiH 
vemens, drat dépeqd le succès dies années 
navales ; 

^ Que , la nation ayant tout fait pour les ma- 
rins, et la Convention nationale s'occupant 
chaque jour d'améliorer leur sort et di' les 
faire Jouir de tous ks avantages auxquels ils 
ont droit de prétendre, ceux qui ne remplis- 
sent pas fidèlement leurs devoirs dans la 
place qui leur est assignée n'en sont que 

S lus coupables, et se rendent par là mêmein- 
ignes de tonte indulgence ; 
Qur h punition des médians est «ne Jus- 
tice qu'on doit aux bons citoyens, afin (ju'oii 
ne puisse pas coiffondre les hommes fidèles à 
la loi avec cens qui osent la mécomudlre ou 
la %ioler; 

Considérant, d'ailleurs, qu'un règlement 
provisoire devient d*aulant plus nèc^saSre 

que les anciennes lois sont insdTfisantes, et 
que les travaux de la Convention nitionale 
peuvent retarder. encore l'émission d'une loi 
^ue les'circonstances actueUes rendent in^ 
neusc, arrêtent! 

Art. I*'. Les ofïîciers généraux, comman- 
dans, officiers, officiers-mariniers des vais- 
seaux delà République, les coaunandansdes 
détacbemens, officiers des canonniers et sol- 
dats , et tous ceux qui ont quelque grade ou 
emploi dans les armces MYales , pf^^u 

•4 



* 
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Mlltleur responiabilité, de maintenir Toidre la. Si le rassemblement n'est pas diysoiis 

et la discipliiip parmi leurs subordonnés. par le commandement fait au nom de la Ké- 

2. Le» maU lols, soldais, caiiouuiws et au- publique, lei supérieurs flont autorisés à eni- 
très citoyens composant les équipages, obéi- ployer les moyens de force, sans fréjudice 

ront ponrlucllcnifiil aux ordres qui leur se- des peînps povt(V<i rî-d^ssus. 

ront lioniu's par leurs chefs respectifs, ans- ti,U est cxpres&eineut défendu de prêseu- 

sitôt qu'il* les auront reçus ou qu'ib leur au- ter au général 00 aux com m a n da n » ]Mirtio«i« 

mot été ttolilièi en la forme oroiiudre. liers aucune pclitiou collective, la force ai>> 

3. Tout soldnt, matelot, novice on antre qui niée \\;\\nn\ pas le droit de délibérer, mais 
n'aura pas obéi ponctuellement auv ordres devaui, d après la loi, être e&seiuiellemenl 

. qu'il aora reçus , qui ne les aura pas exécotès obéissante, 

ou qui anraTetuoé de les exécuter, sera rois i4. Tont insiignicur , orattMir ou porteur 

aux fers pour quatre jours: si c'est un offi- de pétition colleciive, sera sur-le-chanip sni- 

cier-marinier, il siira cassé, et réduit pcn- si, mis aux fers, déleuu jusqu'à ranivée au 

dant trob ans k ta paie de lÉlvice. pi iMuii-r port , où il sera mis en état d'arres- 

IL Si le refus d'exécution a été accompagné tatiou , et déféré à la Convention nationale, 

de murmures , le délinquant sera piuii de huit i5. Si lapélition avait pour objet de chan- 

jours de fers, el sera mis au grade cl ii la paie pr la direction des forces navales , d'éviter 

immédiatement auHlessous. la rencontre de l'ennemi , de forcer la ren» 

5. S'il est accompagné d'injures ou de me- Irée dans les j>orls, défaire avorter les pJans 

naccs, tout maître charge qui s'en sera rendu coyû^ au géuéral par le conseil exécutif, les 




\ront la cale, P^^'t* <it> à leur retour, traduits au IriLuBal 

6. Tout sou»<ïflicter, offider-marinier , ma* révolutionnaire. 

telet, canonnier on soldat, couoiaUe d'avoir i6. Dans le cas où le général, si l'on est en 

levé la main contre un 'ifririer duin grade su- escadre on division , dépêcherait une fréj^ate 

périeur au leur pour h? Irapper, sera con- ou asiso ù terre, pour le Lieu du service, il 

damné à la cale; et, s'il y a voies de fait, il pourra envoyer sur ce bâtiment les détenus 

aerapuni de mort, conformément à la loi. cnnpables de délits et soumis aux jugemens 

7. Dans le dernier cas, le coupable sera des Iribimaux criminels, avec Ja procédure, 
détenu aux fers pcndaul toute la traversée. L'officier commandant les bàt'imensles re- 
et, aut'etour, enyoyédans,la maison d'arrêt mettra entre les mains du commandant des 
du port du débarquement , et livré au tribu- armes , s'il y en a dans le port ; à son défaut, 
aal^^'iminel du ,aépartement, qui jugera a au chef chargé des affaires de la marine^ 
Textraor^ave; sur les procèft-verbaux et la qui les fera conduire dans les nalaoBs d'ar- 
procédure qui lui seront remis* ret 

8. Tout officier coupable d'avoir désobéi 17. Ceux qui, à bord des vaisseaux, fréga- 
k son chef sera cassé et puni de deux ans de tes et autres Làtimeos, répandraient de faus- 
prison, et sera en outre, dans tous les cas» ses nouvelles ou de ftinsses terfenrs, ou qui, 
sespousable sur sa tête des suites de sa déso* de toute autre n^anière, ehercherâit.-nt à af- 

éissance. faiblir le eouraj;e de leurs coni[>n j;tinn= d'ar- 
ia. S'il résultait de la déiobéissancc d'un mc^s, seront mis aux ters pour iiuil jour:», et 
âcier la perte du vaisseau , une dcfeite, dégrades de deux paies, 
u qu'elle empêchât une victoire sur l'cnne- 18. Ceux qui, dans un combat, necooser- 
mi ou la prise de quelqu'un de ses vaisseaux, veraient pas leur poste, ou qui i'abandoone- 
l'ofUcier sera traduit au tribunal révolution- raient par crainte ou par lâcheté, seront pu- 
naire. nis de mort. 

10. S'il y a révolte contre îe^ supérieurs, 19. (lelwi q;ii crierait à ia trahison, ou au- 

ceux qui l'auront provoquée seront punis de très expre^sioiàs semblables , sera réputé con- 

mort ; ceux qui l'auront partagée , condamnés tre-révohttionnaire , et traité oomme il eitdK 

i dix ans de fers. article 1 5. 

ir. Fn e^s d'attroupement, les supérieurs 9.0. Ceux qui, ayant entendu cc5 cri?, o'en 
commaaderunl que chacun se sépare, et, s'ils auraient pas dénoncé les auteurs , serout dé- 
lie sont pas obâs sur-le«hamp , ils nomme- gradés d'une paie an-dessons de celle qui leur 
ront oudéàij^neront ceux qu'ils jugeront être est allouée: si c'est un officier, officieT'lliari- 
les auteurs de l'altroupemeut ; et si les dé.si- nier ou sous-officier, il sera cassé, 
gnés ne rentrent pas aussitôt dans le dev oir, 21. S'il s'élève quelque mouvemenl à boni, 



âs seront dès lors déclarés diefs de révolte , l'officier de garde qui ne justifierait pas 

mis atix fers à bord du comman hiit, el ils fait sur-le-champ tout ce qu'il a dû pourra- 

ubiroatla pàœ de mort| cuimuc ii est dit mener i ordre sers^Gftsré €t coi&daoui^stioii 

artici« 7^ ' ans de prison. * 
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m Tout mttelot , offider-mai^cr et lol- 

dal qui s'absentera du bord sans permission , 
soit en rade, soit dam le port, sera puni de 
huit jours defoMe aux-fions, et, s'il éboonéiet 
îliera déplus consigné pendant un mois. L'of- 
ficier qui se mettra dînis le même cas sera 
BUS aux arrêts pour huil jour», et, s'il dè* 
couche, consigne pendant trois mois. 

23. Tout homme qui, en rade et à la mer, 
ne montera pas sur le pont au premier coup 
de cloche, sera punis de trois jours de fers; 
celui qui manquera son qnert pendant le jour 
subira la même peine, qui, dans tons les 
temps, 8^a double pour la nuit: tout otilcier 
qui se mettra dans le même cas sera puai de 
la même manière. 

a4. Seront réputés déserteurs tous offi- 
ciers, officiers-mariniers, soldats, matelots 
«t autres oui se seront absentés de leurs bàti- 
mens pendant trois jours consécutifs, ou qiû 
amuit trouvés à deux lieues de la rade où est 
leur vaisseau, sans être munis d'un congé de 
l'officier chargé du dêtaôl, et ittsêdueonHiiaiir 
dant du vaisseau, et, pour les capitaines, de 
l'officier commandant la division. Seront de 
même réputés déserteurs toutes personnes 
employées daus le port qui ne seront pas mu- 
nies d'un c.o■n^v ^\<^né par le chef principal 
des bureaux de la marine, et visé par le com- 
mandant des armes. 

L'employé rivi! sera tenu de donner rnn- 
naissance des désertions des gens de l'équi- 
page au burean des annemem, et leseem- 
inandans de détadjgpftmi m commandant de 
la place et h îours corps res)>ortir«;. 

aS. Celui qui ne serait pas rendu à son bord 
fMatrehenres après qu'on aura battu la caisse 
aans le port et la ville pour faire embarquer 
les gens de l'équipage , sera mis aux fers pen- 
dant trois jours : si c'est un officier, il sera 
puni d'un mois d*arrêts. 

9.G. S'il ne se rend que vingl-<[uatre heures 
après la publication , il &era puni de huit jours 
de fers, et sera mis au grade on & la paie im* 
médiatement au-dessous; et si ce aéUû est 
expiré, ou que le vaisseau ait mi<; sous voile, 
il sera déclaré déserteur, et i)uui comme tel. 
L'oifficier qui se sera renou coupable du 
même délit sera puni de la même manière. 

27. Les gens des canots, chaloupes et autres 
embarcations, ne pourront porter aucune ma- 
tière GtNnbostible , ni espèce de boisson wpiïU 
tueuse, sous peine de la cale. 

28, Ceux qui vendront de Teau-de-vie k 
bord seront condamnés à cinq ans de fers, 
et ladite liqueur déposée à la cambuse , pour 
y Atre distribuée en double ration duis les 
travaux extraordinaires. 

99. Tout officier-marioiw, matelot ou sol- 
dat, qui, étant ivre, troublerait à bord la 
tranquillité publique , sera puui de trois jours 
de fers : si <rest un officier, il sera cassé. 

do. Ucomiiaittfivrei veUlenàoe^^ 



I. a» iS KlTOfB AH 371 

ne se fasse aucun çaspillaee du biscuit et au- 
tres provisions qui sont udssées à la discré- 
tion des équipages ; si de pareils gaspillages 
yenaiMt ft sa connaissance, H let dénoncera 

à l'officier de parde, et ceux qui en seront 
coupables seront privés pendant nuit jonrs de 
leur ration de vin : le commis qui manquerait 
à les dénoncer en sera responsable; il sera en 
outre destitué. 

3x. Tout homme condamné aux fers, qui 
dbercbera à se soustraire à la punition qui 
lui aura été infligée, en cassant le cadenas 
ou jetant à la m^r 1e<? anneaux ou barres de 
justice, sera condamné à quinze jours de fers 
sur le gaillard on sur le pont, en sus du temps 
qu'il devait y être;.encas de récuUTe, ilaum 

im coup de cale. 

32. Quiconque prendra querelle à bord 
avec son camarade sera mis aux fers pen- 
dant huit jours; et, en cas de plaies avecar-. 
mes ou bâton, il sera mis quinze jours aux 
fcfs, et passera an grade ou à la paie immé- 
dia^noit inférieure, sans préjudice de la ré* 
paration civile réservée aux tribunaux. 

33. Tout officier, sous-officier ou officier- 
marinier convaincu d*avoîr frappé son subor- 
donné, sera condamné à buit joutt de prison 
à la fosse aux lions. 

34. Il est défendu de demander grâce potu* 
les coupables. Ceux qui cherdieraient a les 
soustraire à la peine qu'ils auront néritéo 
seront mis aux ters pour deux jours. 

35. Dans tous les cas où la peine des fers 
devra être prononcée d'après le présent rè- 
glement, la ration de ym serasopprimée de 
droit. 

36. Il sera forméè bord de chaque bâtiment 

de la République un conseil de discipline 
composé de deux officiers, deux officiers -ma- 
riniers ou sous-officiers, trois matelots, sol- 
dais on canonniers, qui prononceront sur tes 
peines afûictivf s. 

37. Les peines de discipline seront pronoA* 
oées par l*mBcier commandant 

38. Seront censées peines affiictives lea r6> 
ductions de çrade et de solde , et la cale. 

39. Les peines de disciplineseront : lesfers, 
le retranchement de vin , la consigne^ les ar- 
rêts, et la détention à la fosse aux lions. 

40. Les matelots dont il est parlé en l'ar- 
ticle 36 seront pris de préférence parmi les 
pères de famille, et nécessairement parmi . 
ceux dont la conduite aura toujours été sans 
reproche , au choix du capitaine de vaisseau 
et du commandant de la garnison; ledit con- 
seil de discipline sera changé tous les mois. 

4t. Le jury indiqué dans le Code pénal ne 
sera point appliquable aux cas prévus au pré- 
sent régleracDt provisoire; il sera conierré 
'^our tous les autres délits. 

42. Le conseil de discipline tiendra regis- 
tre de ses jugemens, et il en spécxi^cra soin» 

nairmnl lei iBotifii et kl pnumi 

•4. 
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44. Gcs èUi «roK A':7>>f«^ • ^T-r^_ ^ 

k CoETtctj .a lutiooaîe. sti coBÙîi àt saint 

Conventîoa natioiule ail dc&âilivuawTnî dè- 
cniè «ft pénal mMÎtknr 



|6 arrose m a (5 jawier i7^4>-— 



«■•le lo jmgen»««» ^ j 
fit. (B. îl, 

|6 airofi Ml » (SjtBTÎer i794>- 
r la drmantie d'i 
Ut. M, lia.) 



•Uoae cmq oitile lirr^s à des 
de £a«x atfigiiats. (E. âS, 127.) 



16 wrvosE «n 2 (5 faimer i794). — B^ent ^rf 
accorde un secours de U ns cents livret M 
cboyea Cbrû d'Oky. (B. 38, tii.) 

4b ^ivcSE *n a ( 5 janvier 179^ ). — Décret re- 
latif à la proposition d'exécuter en bronie les 
monumfns de U liLerté et Ici bustcs defefpuwis 

hommts. (B. 38| ii5.) 



fff n««tB aa s (S jaiiTler ifH). ^ JMeM 
TtïBrrrBtirt Loa'f-Au|jajle Daqoenne, cî-^îr- 
MTctre, ••■ Conctionnaire pabUc, âge da 
Mil. 38, 19%,} 



t4 T^fMTS ta 3 (S JanTier 1794 ^- Diacre! sur 
<Me fétiiMm des £rèresd'Antiboal,ex-dcputis 



iS nroSK an i (S jinnfr lygO- — Dr'rr- f qni 
rét^lh BOe erreur qui s'est giissce dans ia ri- 
décret da Sa widémiaire , con- 



i$ «raws Ml a (5 i«n»ier i794>- — Décret p«« 

iant que dans le^ \i!'rî î'--iVî:f'r<; , îilo^nées Ott 
CCmccSf les luatiercs, marchandues et denrées 

da loat (taie laoat auttc ca «wmmaa. (B» 
SS, 119.1 

î 6 xivoSB an a (5 jaarîer 1794). — •IMctct pof^ 
tant qu'il n'y a pas Heu à dt'lîîjércr sur la pé- 
tition de ciaiyuate fiemmet de Bloîs. (B. 38, 
1*6.) 

f6 mrosr. an 2 (S janvier 1794)- — Décret qnî 
accorde deux cents livres d'indemnité à cha^ 
can des babîlaap de la commnae d'Oger, ae- 
qnltt^f par jagement do trilMUMtl téfttlalbm* 
n«ce.4^ itty 127.) 




iC xiTOsa aa a (S janvier 1794) — DJcrel sur 
la pëliliaa da dloyca Lént Mirepuix, relative 
au oânes et biens que pew éd ait «oa 
éiB^ré. iB. U, i3o.) 

fi vron an 2 (S jaiiTÎer 1794)- — pécret qnî 
ordonne de payer cent ciaqaaate livres de ae- 
co«zs pcwwtkes aa cit«jea • — 

(B. sa, lit.) 



a€ «rross aa a (S janrier ijg^). — Décret qui 
tkau^ Ice represeataaa du peaple dans las 
départemens des'deax rÎT** de la Loire de re— 
tOtt» 1^ fiisîb de calibre qui se traa- 
i daas les contmaDes qni ont été occopéce 
le» wfccMti 4e U Tcadêe. (B. iS, i3a.> 



16 amrosa aa a. — Bàiimctt$ de gnerre ; Da»^ 
. ^- rejf.U». 



17 =19 Hirosï an a (6 = S janvier i;94)* — * 
Décret porlast qoc les conponi d^assigaiH et 

bille!5 de U caisse d'escompte seront reçu» 
jiuqu au i'^' «eatosc aa a. (L> 17, } l'- ^^t 
tIS.) 

Alt t**. Les eoupoiisd^aasigaaii elle» ImI* 

Icts de la caL«:>e d'escompte rcprrsenlant les 
aisiîjiials qui sont en rirculalion, seront ré- 
cits, d'ici au 1*' venlose de Tan a, dans toutes 
tes caisses publiques, en paiement des con- 
tributions, (les domaines natMMMHBetdetMlt 
ee qui est dû à la nation. 

3. A cette époque , ik nlMBmitplin «aam 
Taleur , et ils seront assimilés aux MMgMllt I 
fMe roTide qui oal été déoMoéliiés. 

17 = 19 Kiross aa a (6 = 8 janvier 1794 )• — 
Décret relatif aa traasport de denrées de pre- 

micre nécessite ^ !i distance de deox liëaea 
en-deçi des frontières. (L. 17, 9* ) 

La Convention nationale , r>nrès avoir nv 
tendu le rapport de &ou comile de lég'islation 
sur la question proposée par m iagemcat de 
tribunal du district de Rocroy, du 1 7 frimaire^ 
si la disposition de l'article iS du décret d« 
39 scpt€mbre 1793 (vieux style) peat 

pliquer è^MR'AyrCM hmmm , i dé 
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IMuri, 1« I itt même aois, condnJsaiit, sans 

arqnit à-f^n'ition , des marcliandises de pre- 
mière uècessite daus les deux lieues limitro- 
shes , son pas de TélFanger effectif, mais dp 
oittriel de Con>-in,qui, dans ses relations 
commerciales avec les autres parties i\n torri- 
toire de la République, est eu^^ it^iuié 
étranger ; w 

Considérant que l'article i8 du décret du 
«iQ septembre 1793 ne porte que sur les deux 
Ijeueâ eii-deçà des frontières, et que, daDS 
rappUcatioii d'une loi pénale à un fait (iassé, 
il n'est pas permis d'en étendre les dispositions 
ni les termes, même sous prétexte d'identité 
de raison; 

Déclare qtt*a n'y apas lieu à délibérer sur 
la question proposée par le tribunal du dis- 
trict de Kocroy; • 

Et néamnoiiis décrète qu*à compter de la 

publication dll']ircsent décret , la disposition 
de l'ariii le 18 dudécretdu ag septembre' 1393 
sera commune à ceux qui, sans acquit-ànaill» 



17 = 21 HiVQSB an 2 (6 10 janvier 179^) ■— 
Décret relatif aux donations et successions (1). 
(L. 17, 96; B. 38, i4; Moa.'do tS iÉl«oie 
*a»a.) ♦ 

f^oy lois des 5 cnuMAiRB an a ; aa et al 
= 29 y Eif ToSB an 2; 23 tertose an a ; 9 rnvc 
TiDoR an 2 ; 5 wiottàM. M 3 ; 9 rwcriBOB 
an ; 3 vRNDimAïKE an4; ao psairiak êm^ 
lii FLuvioSB an S; 4 ÇBBHwai» ao 8. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de &ou comité ae législation , 
décrète ce qui suit : 

Art Les donations entre-vifs fiilrs 
depuis et oompris le x4 juillet ij&g mut 
nulles. > . ' 

Toutes celles au nâmé titre, légalement 
faites antérieurement, sont maintenues. 

Les institutions contractuelles et toutes 
dispositions à cause de mort, dont ^aute^r 
est eneore vivant ou n'est décédé que le 14 
juillet 1789 ou depuis, sont nulles, cjuaud 



sera commune u ccua uu.,>«.u» a..^u.v-«-x-»- mtùm éuk foites antérieure* 

tion de leurs municipalités, conduiraient des JT^"' /^l ««f-wi «w nuu» 
denrées ou marchandises déclarées de pre- me i i j. 



mière nécessité par l'art. i"du même décret, 
à la dislance de deux lieues én-de^ des bar» 

rièrcs séparant les portions du territoire fran- 
çais réputées étrangères , quant an commerce 
extérieur, d!avec le reste du territoire de k 
K^ublique. , ^ 



9» les disposhiou ecmirietnelles anté- 
rieures au 14 juillet 1789, ^ui renferment 
en même temps des libérables entre-vifs et 
irrévocables, sous quelque dénomination 
qu'èlles aimt été eonfirées, el une iustituf 
non dans des bkas à iwnir» a*anionl leur 



(1) La promulplion qui rendit cette loi fSCé- 
«ntoirednl être faite par les tribananx dvib <s 
Tcntose an 9; Cas*. S. i, i, 407)" 

(2) L'instilulion universelle annalee pM U loi 
du 17 nivose an 2 revit de plein droit , p»T 
«enl qae le Code cîvîl a permis ks inii M uions 
nnîversellcs (S. 6, 2, I16; »5 nifose an la} 
Bruxelles, S. S, 2, 276). 

Dn'inohit, l'hiilitnlion universelle antérieure k 
j-Of), pt ouverte SOUS l'empire Ju t.ude , doîï 
•voir tout 600 effet; ici s'applique la règle : no» 
if«MMM< uuiHhi tempora. Yoy. Répcrt. de Jurispru- 
derirr, au mol Fn fiftjfiun dlicriticr^ «CCt. t (l3 
noveiobre 1^09 i Ca&s. S. io, i, 49)* 

Silaaêneinslîledon s'était ouverte loos IViA'- 
pire dp la loi du 4 germinal an 8, elle eût été 
nulle , par la raison qu'entre la loi du 4 germi- 
■al aa^ «t 1« Code civil il j a cette différence 
essentielle, que la loi du 4 germirial a seulement 
étendu la quotité disponibie, tandis que le Code 
a pêrmh lu «Uifpoations unifient ( 26 ji^n 
1809; Cm*. S*9t t, 3oo). Fiff, êmn t. 8, s, 

An snrpiu;, si U mrfenaaee do Gode a pu 

revÎNificr îles (i'sjKiïitirins univprsellcs , valables 
dans l'origine, et frappées de nullité par les lois- 
. iBleniiédiaiiw, me «UspodtioB «niveinello faîfe 
fcius l'empire des loi*; prohibitives, même sous 
l'cmnire de U Ipi du i germinal an 8 , serait nulle, 
BonolMtMl In ramnance da Code (i*' jute i8ao $ 
Câss. S. 21, I, 5o). 

Ainsi est nulle l'instifntirîn faîfe sou* la loi 
da 17 aiv04e aa 2| buta, que rioilitaaat soit 



noff dèpeif le Code tMÏ (a6 jdJi iSsat Uao» 

I^S, S. 23, 2, 276 ). 

Une vente £aite d'abord après la publica^om 
de cette loi, de le part de tel qui anit'di>pesd 
de la succession par institution couii ..i luelie , est 
valable t et ne peut être réputée frauduleuse « 
encore qne In parties aient prévu que Teffet 
rétroaclif de la loi serait rapp rt/ , et qac l'ins- 
titaliun reprendrait son premier effet, qoand 
aiinfe cette «enle serait la suite dkVm système de ' 
spoliation cortçu nvi-j la Inî qui avait annulé 
1 institution contractuelle (36 mars 1810 { Cas*. 
S. 10, 1, 2^7 ; idemy i février l8i3« GàM. 8. t9, 

t, 322). 

La disptfsilioa par laquelle des père et mère, 
donnant k Ifeor fille , dans son contrat de ma- 
riage, la moitié de leurs LifH^ , s'en réservent 
l'autre moitié pour en disposer à leur gré , et dé- 
cUrent que , s'ils n'en dispoeent pas , elle appar- 
tiendra à la donataire, est une disposition ^ 
cause de motl; ca conséqnencct si Us dona- 
teurs ont snrvëcii aux lob trantîtoîres des 7 mars 
1793, 5 Lcuniaiie et 17 nivose an 2 et 18 plu- 
viôse an 5 , une teUc disposition a été annulée 
par ces lois (9 jaovieri8»7 ; Ca9s.$. 17, 1, 49)* 

La nullité des Icçs tinlvcr^cl, ] rononce'e par 
cet article s'aspliqae ^ax legs postérieurs à«ette 
loi ei 11 la loi dn aa vcsime bba , lônt àatnVien 
qu'aux legs an tû rieurs. 

Le vice du legs universel n'emporte pas nuUilé 
dci lef^i particôliers enotcnne dans* le même aele 
(g thermidor an 12; Cass. S. S , I, l). 

Jugé dans le même sens , U 4' joUK eosaplé- 
mfnUist«a4(S> I» <t 9^)< * 
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effet que |>oor le doa eQtre>vifs et nqn jpour 
les biens résultant de Tinstitutioa, lî rusd- 
tuant vit encyre ou n'cit mort que le 14 ioil- 
]0t 1789 ou depuis. 

3. Les ci-devant religieux et religieuses 
■ont appelé» à recueillir les successions qui 
laoriiMM édiM* à eoaipt«r éw 14 jnillel 1789. 

4. Les pensions attribuée par les drrn îs 
des représcnlans du peuple aux ci-devant re- 
ligieux et religieux, duninueroul en pro- 
portion des retenua'qni leur sont échus, on 

<pii leur n lirrrnnt ]inr siirrr^^ions. 

Les revenus i»eroat évaluée, pour cet effet* 
au dénier vingt des capitaux. 

5. Les cMevant reUgtenx et religietues qui 
ont émis leurs vn iîx avant r;\i;e recpiis par 
les lois sont réiatégrés dans tous leurs droits, 
t&nt pour le passé que poui' TaTenir ; ils peu* 
Tent les exercer comme sUls n'avaient Jamais 
étécnn;agrs tl.in; les liens du rr".:imf» ninn:isti- 
que : les actes de deraière voloute (^u il» au- 
toBt pn faire «Tant leur pNleiuon sont 



6. Lorsque 1« ci-devant relipieux etreli-* 
meuses viendront i succéder en vertu des 
ndet 3 et 5 d-desstis, concnrremnient avee 

d'autres cohéritiers, les dots (pii leur auront 
été fournies lors de leur profession, par ceux 
à qui ils succéderont , seront imputées sui* 
leur |>ortion héréditaire ; les rentes ou pen- 
8io^^ qui niTrnnt été constituées à ces ci-de- 
yant religieux et religieuses par ceux à qui 
ils succèdent demeureront éteintes (c). 

7. Ponr l'exéention de> ai tu les précédens, 
en ce qui conperne l'intérêt national, tous 
ci-devant religieux et religieuses seront tenus 
d'inscrire , dans les quittances qu'ils fpumi* 
ront aux receveurs de district, la déclara- 
tion «pi'ils n'ont rien recueillî ou qu'ils ont 
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recueilli une suocesaionj d(HitU«édd aceront 
hi valeur. 

A . défont d*enctitude danf lésâtes décU- 

rations , ils seront à l'avenir privés de leurs 
pensions, et condamnés, au profit du Trésor 
public , à une amende quadruple des somes 
qij Hs aurMt indûment perçues. 

L'.ii^t'ut^ilional i^ri-^ le district de la rési- 
dence sera te^u de laire toutes à çe 
sujet 

8. les enfimt , desoendans et coïïatferaux ne 

{>ourront prendre part aux succession; de 
eurs pères, mères, a^cendans ou autres pa- 
rens, sans rapporter les donations qui leur 
ontétéfattes par ceux-ci antérieurement an 
i4 juillet l'^'i; sans préjudice toutefois de 
l'exécution des coutumes qui assujétissent les 
donations à rapport, même dans le cas oà les 
donataires renonçait à la succession dn do- 
nateur. 

Le présent artide sera olx&crvc nonobstant 
toutes dispenses de rapport stipulées dans ka 
liçux où elles ^ient autotisées (a). 

9. Les sHccessions des pères , mères on au- 
tres ascendans, et des çarens collatéraux, 
ouvertes depuis et compris le 14 juillet 1789, 
et qui s'ouvriront à 1 avenir, seront parta- 
gées également entre les enfans, desccndans 
ou héritiers en ligue collatérale, nonobstant 
toutes Uns, coutumes, donations, testamens 
et parta|îC5i déjà faits. Fn conséquence, les 
enfans, descendans et héritiers en iigae col- 
latérale, ne pourront, même en renonçant à 
ces successions, se^spenser de rapporter ce 

3n'ils auront en à titre gratuit , par reffet des 
ouations que leur auront faites leurs ascen- 
dans ou leurs parens coUatémiuc, lo 14 juil- 
let ijpg ou depuis (3), 

10. A l'égard des suceecsions ouvertes do- 



' (1) Fàf, loi dn 1 fraetidor'an 4* 

(3) Celui qui élut donataire par préctput 
a'^Utl pM diipcnsë , comme héritier, du r«pport 
ordonné par eelf« loi, bien qoe Ân titre fdt 
antérieur 3i la 'oi du 7 mars i7()3 ; mais les lois 
qoi ont aboli l'cffel rétroactif de la loi du 17 m- 
voie , notamment l*art. i^' de la loi dn 18 pln- 
Viote an 5 , onl renrlu au donataire par jirériput 
In droit de réclamer son don^ outre sa part Aéré- 
ditaift ( as neisidor an 5 \ Ctis. S. 1, i, i to ). 
' Celui qui reçut un don sou» l'empire des lois 
qui le répulaîeni hors part ne peut, suivant 
celle loi , être liériiier sans rapporter ( 23 messi- 
dpr an g: Cass!. S. i, i, 467 s ><9>n« 16 bramaife 
an i3 ; Cass. S. 5, i, 43 ). 

Le rapport n'est dâ qu'k la successionde celui 
qni a fint le don ; l'oblipalion de rapporter s'ap- 
plique mi^me au donataire qni a reçu le don soas 
rtmpire d'une loi qui aaforîsait le cumul de la 
qualité d'héritier et de la qualité de donataire 
(ai mars 1808; Cass. S. 8, 1, ^l'i). 

60ns l'enqiire de cette loi , aucune conrenlion 
ne paavaH itadie le dœaire-dala fçwneyio* 



pra ans cbIum. Un denairn pnrapre 

aurait eu es^cnfii^n^menl un rarart^rr OU de 
donation par avancement d'hoirie sans rapport, 
on de donation aux enfans )i na!lre,'et, sons ces 
deux rapports, la stipulation était prohibée (l 
mars 1821; Paris, S. la, a, 169). 

(3) Bien que, sons l'empire de celle toi , les 

siicressions , surtout en ligne directe , fussent dé- 
férées par la loi , et non par la volonté de 
l'homme , le partage teslamentaire fait par le 
pôre entre ses enfans tiait valable ; seulement, il 
clail réducUlile en cas où régalité prescrîle par 
la loi n'anrail pas été observée <i 1 décembre 
1816s Cms. s. 18, I, 59). 

Lorsque de simples léaitimaires n*ont point 
profité de l'effet rétroactif de cette loi. pour 
provoquer et faire un partage égal avec l'héri- 
tier institué, les jn<^mens obtenus contre eux 
et passi's en force de chose jo^ée ne sont an- 
' eunement opposables à l'héritier teslamentaire 
qui est rentré dans tous ses droits !e rapport 
de l'effet rétruactif ( 9 floréal an 1 i ; Lau. S. 
7t *f 9*0 
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puis et oompriâ le x4 juillet 1 7891 et qui ipté- blis dans certains lieux par les coutumes^ 
resseraieot des ascendans, ceux-d scroat te- statuts ou usages , auront leur plein et entier 



nus à les rapporter , ou autorisés à tes réveU' 
diquer, scion Ir->; règles générales qui seront 
ci<après prescrites. 

II. Le mariage d'an des bériticrs pré- 
somptifs, soit en li^ne directe, soit en li;;ne 
collatérale, ni les dieposîtions contracliielles 
faites eu le m n i nu, ne pourroal lui ctre op- 
posés pour I cNriiire du partage égal, à la 
charge par lui de rapporter ce qni lui aura 
été oouné ou payé lors de sou mariage 

X9. Est réputée non écrite tonte danse im- 
pérativeon prohibitive insérée dans les actes 
passés même avant h\ décret dn 5 septembre 
Z7yx f lorsqu'elle est contraire aux lois et aux 
moeurs • loraqnMle porte atteinte à la liberté 
religieuse du donatairë, de l'iiérilier on du 
lépalaire; lorsqu'elle génc la liberté qu'il a, 
soit de se marier ou de se remarier même 
avee des personnes désignées, soie d'embras- 
ser tel état, emploi ou profession, ou lors* 
qu'elle tend à le détourner de remplir les de- 
voirs imposés et d'exercer les fonctions dé- 



effet, nonobstant les dispositions de l'art. 
auquel il est fait exception en ce point. 

Néanmoins, s'il y a des entans de leur 
union ou d'un précédent mariage, ces avan« 
tages, au cas qu'ib consistent en simple 
jouissaîice, ne pourront s'élever au-delà de 
moilic du revenu des biens délaissés par l'é- 
potix dëoédé; et) s'ils consistent en des dispo» 
sitionsde propriété, soit mobilière, soit mi- 
mobilière, ils seront restreints à l'usufruit des 
choses qui en seront iVibjet, sans quHls puis- 
sent excéder la moitié du revenu de la tota* 
lilé des biens (3), 

x4. Les avantages lœalement stipules entre 
époux dont l'on est décédé avant le 14 juil* 
let 1789, seront maintenus au pi oGt du sur- 
vivant. A l'égard de tous autres avantai;es 
échus et recueillis postérieurement, ou qui 
pourront avoir lieu à l'avenir, suit qu'ils ré- 
finirent des disposition? mnfiiinoniales, soit 
qu^ils proviennent d'institutions, dons entre* 
vifs on less faits par un mari à sa femme on 
par une lemmc à son mari, ils obtiendront 



férées par les lois aux citoyens (2). 

i3. Les avantages smgnliérs ou réciproques également leur effet, sauf néanmoins leur 

stipulés entre les époux encore existans, soit conversion ou réduction en usufruit de moi- 

par leiir contrat de mariage , soit par des tiét dans le cas où il y aurait des cnbns» coi|- 

actes postérienis , on qui se th>nvendent éta- formément à rarticle 1 3 d-dessns (4). . 



(1) Toot inàîi entre saccessîblei , snr la tu»- 

cession d'une personne vivante, at nul, enrure 
qu'il ait été fait du consentement de celle-ci 
(9 Joîn iKo9{ Ntmet, S. 10 « a, 5$a). Koy. 
art. 

Une reoonciation faite par une iiite normande 
Il la niccetsion fatnre de ion père, dans «n 
central Je maria^^e, depuis la loi du 8 avril 
17 91, qui abulit les exclusions coulumîères, et 
anlérieitffinent k le loî da S bramaire an a , est 
nuHe et non obligatoire si la succession dn pi^rc 
s'est ouverte depuis la proœulgalioo du Code 
ritil. Ést é^lenent nulle l*obIigal!oa prise pac 
la fille reminçante de rapporter h la snccessîon « 
si elle y venait conlrairement À sa renonciation, 
les inle'réis do don 4 elle fait (3o décembre 
181C ; Cass. S. 47, I, iS3). 

(a) Les lois des 5 brumaire et 17 nivose 
an 2 , ne répatent point non ëcrile toute clause 
inoliibilive de convoi indislioclement. Ces lois 
sa concernent que les cas ou de pareilles 
elaases auraient pu gêner ta liberté qn*on a de 
se marier (ao aai.iSo?; Broxellas; 5. 7, a, 
3o8 ). 

Un Ifgs d'u3Uti uit , fait par un niari à sa 
fieinine à condition de ne pas convoler, e'quiraat 
)i an legs fait pour durer fout le ipm;»?, du veu- 
vagie; si la veuve se rematie , le ie<^ cesse de 
lai êbté dA(i8 novemlwe Lfon^ S. iS 4 

a, 1 ). 

La clause lesiamf nlaire par laquelle un mari 
dispose en faTear de sa femme , Via uharge par 
elle de remettre k un tiers certains oLjcis compris 
dans le don , en cas où die quitterait «un nom , 



pent être regardée comme impërative ev proliN 

Lilîve, (gênant la liberté de se remarier, dans le 
sens de cet article, et, comme telle, réputée 
non écrite. Da moins , t'arrêl <pA le joge ainsi 
ne peut donner ouverture 2i CSSSatiwi (18 Jutilel 

182a i Cass. S. 23, 1, a46)« 

La femme qni convoie danft l*an de de«!l 
est encore passible de fa peine portée aux lois 
romailies(S brumaire an 9 ; Cass. S. 1, I, 35i). 

L'ëpovx qui , en 1 789 , accepta le don d'une 
pensîiiii , à condilion de garder \i(Juité, ne peut 
conserver la pension en se remariant, nonubs» 
tant la sarvenance des ioû dn 5 bramajife et 17 
oivoseanaC 20 janvieriSoô; Cass.S. 6', t6l)* 

(3 et 4) Ces articles n^ont pas entendii accorder 
aux dons entre époux uu effet plus ëlendu on 
différent de celui que leur accordaient les lois 
sous I cmj ir» tfr5f|Mr!!('i ils ont clc: faits. Si 
dune il &'-^gii à un dmi (,u avantage susceptiule 
de révocation, d'après les lois soos Tampira 
desquelles il a cli fait, ce don ou avantage ne 
doit produire eflet qu'autant qu'il n aura pas été 
ultdrieurenieat révoqaë ( aS nwi iSa;; Lyon| 
S. 28, 3, 12 ). 

Les époux ne peuvent, même pa^ contrat de 
mariage , faire de convention on de rMonciatiois 

dont l'olijet soit de chaneer, ] rapport à eux, 
l'ordre légal des successiuus dan& ia succession 
de leurs enCans (a) ao6titb>(t.BrttxoUest5. €, 

a, ;68). 

. La renonciation fallc , après la loi du 17 ni- 
«ose an a , par les époux , même dans laor con- 
trat de marî.i[:e , au droit de s'av3r!li;;er r<"[ t- 
pxoquemcoi| est inefficace | cest-a-dire qu eUo 
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i5. Les donations et disposîtions faites par tion du décret du 5 brumaire dernier, par 
con(ra/</6 mariera au profil des conjoinU, de. tous ciloyeus, parens ou non garens des 
puis le 14 juUïef 1789 et avant la promidg»- ^nx, pourvu que les donateurs iiuMnt aaai 



•at révocable ad niUum^ tl que Ie« tiers, en y 
comprenait mène icshéritiert légitimes , ne peo<- 
Tent pmi Vmvoqûti i%M déotBbrt lli3| Cms. 

S. 10, 1, 5f ). 
€m artIotMM attMlMMMil pas Im Mik d'al- 

nr^tp nu autres avaolagee conférés par çertaina 
itaïuia à «a épon», à raUoa de mn mariage. 
lL*«rl. 10 d« la 1^ da js vtniiMe an a , explicatif 

de cfs articles, n'a pa$%'Oulu confon lrc les avan- 
tages a rpoux avec le» avantage* enire tpoux (iS 
octobre 1S07; Cass. S. 7* a, 774)» 

Ils sVleodent m£tne ntix jvifi^jp^^ 5tîpti1«<s , 
oa établis par les coutume» aux cas «Je nun-dis' 
potilim dtt pré4M>BraBt (i< prairial an tS t Caas. 
8. S, 1, 167). 

lia s'étendent auui aux avaatafos faits, au cas 
da BOB ditpaèilioBs partieidièrai (aC aiai iSiof 
Colmsr ; S, >o« a , i'i ■>). 

Au dtiufite convenUonnel comme au donaira 
couianiÎM',et4 toutes au 1res espèce* de libéralité 
£n conséquence, les douaires conventionnels ex- 
cédant moitié en usofruit doivent être réduits,saa« 
même qa^l soit permis d'avoir égard aux eir* 
con^t.'^nrps qui les auraient fait fixer ^ une quo- 
tité plus élevée (a8 avril i8a8; Casa. S. 29, ty 
36; D. a8« I, aSo). 

Les donations entre-vifs faites enfrf ron't>infs 
pendant le mariage étaient irrévocables suus 
l'empire de celle loi. Le prédécès du dooalaira 
ss'enlrafnait point ?a r.Tluritt- de la donalion ; 
ainsi, au cas de don xnutuel , Ja donation faite 
par l'époux avrvivant avait 80& effet au profit dai 
liériliers du roqjoînt piradécédé (|6 jVW lUlSj 
Cass. S. i8, 1, 38i). 

C*est la loi en npieiir k Tépoq^e dn décic du 
testateur, et non celle en vipneur k îVpoqtie de 
la confection du testaïuivil , qui tloii fixer, en ce 

a ni touche la dispomliililc des biens ,1e sort des 
ispositions lejlamenlaires; ainsif les dîspo5i!inri; 
universelles entre époux étant permises par celte 
lui, il suffit que la déeèi da ieslaieor ail lieu 
•out «on empire pour que les dispositions aient 
leur effet, bien que le testament ail été fait sous 
l'euipire de coutumes prohibitives de semblables 
dispositions , noiammeni des coutumes d'Artois 
•I de Lille ( 28 germinal an 11; Cass. S. 3, a, 

Calla déeisian est applicable mima aux cas oh 
Véfwn aurait donné tout ce dont Ai coutume lui 
permeUait de disposer; il faut entendre ces ex<* 
prcsaioiuen ce sens, que Pépouxa tooln donner 
Sont ce ^1 lai ëtail poasibla de donner ( ai fri- 
maire an 9; Pailicrs; S. i, a , 

Une donation entre époux, qui ne peut être 
riHroquée que de leur commun consenlement , 
doit se régler, quant à la quotité disponible , par 
la loi ca vigueur au moment où elle est faite, et 
non par la loi en vigueur au moment du décès 
du donalcur. La loi en vi{;ueoc an moment du 
décès ne doit itrc consultée que pour les libé- 
taKtéa nfvoeabtet «f notam, et par le simple 
diangement de volonté du donatenr seul ( a4 
aoAl tSaS; Cas«.S. a«, i, aoiitf. »5, 4ia). 



Cette loi a validé, pour le tout, fef dosationa 
entre-vifs que des époux décédés sous son em« 
pirp sVt.TÎrnt faile* par leor contrat de iaari^|a^ 
avant la piuniulgatiun de la loi dn 5 bnunanv 
an a , et dans lesquelles ils avaient compris des 
biens qtii, 'a ccHe époque, étaient indisponibles 
de leur partial brumaire au 4i Casa. S. 6, ai 

Le don mnluel, est permis,^ par ces articics, 
dans les pays où la loi municipale le dé^fendait 
auparavant ( a5 fructidor an ti; Cass.S. ^, 1, 72). 

En matière de don mutuel, celle loi déroge b 
toutes les coutumes, notamment b l'art. Sa da 
celle du Vermanddis , qui exige , pour la vali- 
fîitA fi\m don mutuel entre époux, qu'ils «oient 
i'uQ ei l'autre en Mnté an nomnl oè il» «*a« 
vaBlagaal téaiproqaoawnt ( al fninal aa t3t 
Gass. S. 7, 2 , giS ). 

Le don muluel entre époux, fait par aetaiOU 
seing privé depuis celle loi , est valable lorsqu'il 
a été fait sons l'rmi'ire d'une coutume oîi le don 
mutuel était proscrit, et oii, par contêqueni, il 
a*éiatt aisniëti à aucune «MMiatiid ( 6 jaiUai italt 
Cass. S. <), I, 87 ). 

Est nulle la donation faite par répovxbMB 
conjoint par contrat de mariage sous seing-privé 
depuis celte loi, bien que faite «ona l'empire du 
statut normand, qui, proscrivant tOVte doaallOB 
entre époux constant le mariage , n'avait pu *»• 
sujciir celle espèce d'acle ^ aucune fornialrté 
particulière ( a4 avril 1816 ; Rouen; S. 16, 1, 
a39). 

Une donation d'immeubles faite b son man 
par une femme uormande, poslérîenreaieBl b 
cette toi, e«t nulle, par suite de la prohibilioa 
d'aliéner contenue dans les art. Slg et 54o de 
la coutume de Normandie , ]1^ohîblt^Ml qui 
n*e$t point abrogée par la facuJie i idt finie de 
donation entre coi^ointa (6 avril tSi8 ; Cass. S, 
19, 1, 65). 

]La faeulté des dons entre époux , iniroduiie 
par celle loi , n'est pas tellement étendue qu'elle 
comporte le don des biens dotaux. La capacité 
personnelle de donner ou recevoir est autre 
chose que l'inaliénabililé foncière de la chose 
dotale. Ainsi, la femme qui vivait sont une lui mi 
un statut qui lui défendait d'aliéner sa d )t n'a 
pas élé autorisée par celle lui à en faire doua-* 
tion au profit de son mari( 25 novembre ttatf 
Cass. S. 33, I, loi ). 

Le don mutuel de biens b venir, fait entre 
époux sont l'empire de cette loi , b« peni êtte 
considéré comme une disposition cause de 
mort , en ce sens que le don ait «es effcta tidés 
par la loi existante è l'époque dttilécès de rnn 
des époux. Ce don, étant irrévocable, dutt , ^ 
l'instar des donation» esitte-viCi, «e t^jts pas 
la loi en ligueur an moment o4 il a élé tûl* 

Ainsi , lorsqu'il a été fait so«s l'empire da 
llatui norrnantl , on Hrit licr îder, conf«>Traëmeot 
Il ce st.itut, que lis i>e;,iiaux et usienailes aratouTcs 
sont Compris dan.« le don des meohica, et 
la donalain da l'oanfrolt n'est paa aaanjéU b 
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, laii imI «uept^ de kunlliié iMOk 

noncée par raiticle x" de la présente loi. 
I^é?tnTnom&« et dans le cas où le donataire se- 
rait succesàble et prenikait pari à la succès» 
HOil (ht donateur, il ne le pourra qu'en rap- 
piftunl II iiiliT doTiatioi^is à la masse. 

i6. Lea dispositions générales du présent 
décret ne font point otwtade, pour l'avenir, k 
tofMÉUédediywet dndkièiiedet M ilii^ 
ù Toa ades héntien en ligne direde, on dtt 



snMne, li fm n'a que des héri6«n eeBaté» 

raux , au profit d'autres que des personnes 
appelées par la loi au partage des «iccaa* 

8iOBs(l). ' • 

17. A l'égard des citoyens au profil dee-* 

queîs il a rte fait , à titre universel , des (h-spo- 
sitiops dont la nullité estprononcytipar U loi 
de 5 brumaire, ib démènent avtcnail 1 ré' 
tenir soit le dixième, soit le sixième, qu'elle 
' di^enible, net, ei éifelrrtM»niaite4e 



donner caution , bien qne le Coda AU , fn vi« 
gueor tor; de i'ou^ertare de U «necêuion , dis» 
pose en sens coatraite (il novambre 1818} Cas». 
S. 19, 1, ia8). • » 

Cette loi autorise le; epoax à faire, par do- 
nation enlre-vifs, des avantages ilUmilës, encore 
qa*ib fotsent domiciliifs ^ Paris. On ne peut op* 
po-ipr ^ une telle Jonalîon entre-vifs les restric- 
tions établies par les lois roinaines, puisqu'elles 
étaient mim force \ Paris; reniement, on ns 
pet'f soufrnir qTiVlIr i^iait r<^vocable aux temet 
de u coutuiae Je Parii>(art. igu), puisque la 
coutume de Paris n'admetl^t pas de donation par 
nn époux à son épouse, s'il n'y avait don ma- 
Inel. L'art. 192 n'a réglé qne des tout diffé- 
rant (l*' juin 181 5 ; Cass. S. i5,|, a37). 

Les conditions et \es formalités auxquelles lea 
coutumes assujV iîssaien lies dons mutuels qu'elles 
autorisaient entre ëpnux, par exception ^ la dé- 
fense quVll*"s f:îJ;3ipn! >i reux-rî de s'arantaper, 
ne sont point applicables aux dons mutuels faits 
sous l'empire de ealle loi-fia floséal an latCass. 
S. 2 , 1 , j " 1 ) ■ 

Les dons mutuels entre éponz , faits sons 
Itempire de ^ loi da ni«aM an 2 , sont , cooMne 
toute doïialion à ran^e de mort (sauf le? mo- 
difications exceptionnelles de quelques coutu- 
me» alon ' eifslaates) , révocables par l'un des 
<^poux , et cfUe révocation peut être valable, 
faite en l'absence et sans le consentement de 
l'autre époux. 

Une donation irrr^'omUr rîr ^pî biens, faite ^ 
son mari par une femme normande, postérieure- 
ment ^ la loi de nivose , et! nttUe par suite de la 
prohîbilinn tVnli'ner contenue dans la cotitume 
de Normandie (.art. 5^7 )• Celle prohibition n'a 
poial élë abrogée par la faculté indéfinie de do- 
qatioB entre ronjninls , autorisée par ladite loi 
(art. 14 et 61). Peu importe d'ailleurs que U 
donation ne dût «avoir effet <{u\ la mort de la 
don.ilrice , rirrévocabilité de la dispositionne 
lui en attribuant pas moins le caractère d'aliéna- 
tion ( 4 avril i833; Cass. S. 32, i, 3o2). 
^ Fuy. arrêts et oiismations dans Sirey, |. ii^ 
], 3, S et a3. 

La facaittf illi]Btl<f«4aa*a«»nl«^êr,«iiro^powc, 
ne déroge pas aux anciennes lois sur la forme i 
oliserver pour des libéralités de celte nature (5 
, «atiloM an la; Ritm; S. a , a, 4oa). 

S'il est vrai que l'art. 3;! de la coutume de 
rmandie, et les art. 73 et 74 desplacit^, li- 
itXth de la 'faeolt<^ oe donner entre époux , 
s'appliquaient même aux dons faiîî cnit r l j mix 
mariés bors de la couiume de Normandie , en ce 
qni laecbail Ih iaoneaUct liliiéi dans la cmncI 



Hoi 
ml' 



de cette coolnme ; il est vrai aussi qoelesprohî- 
biliaas da ecs articias fiateat effacées par l'arii- 
de i3 de la loi dn 17 «voia an a, et par lartf 35 

de la loi du 9 fractidor suivant, relaiivet anx 
donations antérieures à ces lois^ (i 1 mara | 
C«ss.S. a8, i^iSiiD. 28, i, 169). 
L'airt. 417 da la aontnme da Normandie ,^qni 

défend îi h femme d^ lester sans aulorîsalion , 
ne s'applique pas aux lestamcns qu'elle a pu fflire 
en Ikvcur de son mari, dei'u ^ 1j promulgation 
deeette loi(i2 mai i8i4> Cass. S. i4 1 ii4)> 

L'épouse qui s'éUit mariée avec iin veuf, sous 
l'empire de l'édît des seconde* noces , et qui, 
sous l'empire de cette loi, a tci^w de lui an legs 
excédant une portion d'enfant, peof copsenrcr' 
cé legs josq u'à eonenmeca de l'iuvfniil da la 
moitié des bien* de son mari (t join. lleS | Caas. 
S.8, I, 43c(). 

La quotité disponible spéciale aux époax, fixée 
par cet arlide , peut être cumulée avec la qattf 
tîté disponilile «îc'np'ralc fixée par l'art. 16. •— 
Cette interpréUlion résulte des lois subséquente» 
du a a ventôse an a , 6^ question, et de la lui 
du 18 pluviôse an 5, art. 6(aa maMidor^ 5$ 
Cass. S. 1, Il 110 ). 

La r^aerve étabUe par la loi da 4 gentifiial 
an 8 , au profit de* parent t:[)l'a!t"ratix jusqu'au 
degré de pelit«neven, n'a%ail etïet qu'autant que 
le disposant ne donnait par ealta léiam k ion 
épouse. 

Antorîsë à lui donner la totalité de ses biens , 
l'époux qnî ne laissait que des neveux ou petits- 
neveux a^,■■'^, ^ |i1iis forte raison, la facnlti? 
de donner à son conjoint la réserve qui, avec la 
f/uodlê ^sftonibh donMe à d'autres , abaorbait 
la (olalile' de son avoir ( 3o anâl 1827; Monf* 
pcllier; S- 28 , 2 , 21 7 ; D. 28 , 2 , 167). 

(1) La donation faite , sous l'empire de la loi 
da nivoM an a , par an père li l'on de ses en- 
fans, d'une quotité de ses biens exccdanl la 

Îiortion disponible, est frappée de nullité pour 
e loat t toit parce que le donataire, étant sacces- 
iible , ne pouvait rien recevoir tisiJonatcur, £o>t 
parce qu'elle était faite à titre universel. Une 
telle donation n'est pas sealement rédnctîble, 
bien que le donateur ne soit mort que depuis le 
Code civil (8 mars lti32î Limo^jes ; S. 32 , a 

Une donati m, .L'ïui'i.'e sous I.1 forme d'une 
vente, n'est pas nulle alors que les parties sont 
respeetivemtitt oapables de «imacr et de rece- 



voir ; elle est sent, tncnt réductible jusqu'à coo- 
currcocedela quotité disponible (3l juillet Ljliiiî 
Casf. S. 16, I, 38)). 
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tonte mokeê de diargts, mèa» deiltberaUtés 
part itim è w y mètfMMm parle prêtent dè* 

18. En cas qtie /« fi7r« universel s*jipplîqiie 
à un .simple usufruit retenue {lourm s'éle- 
"««r jusqu'à la joaÎAUioe du cinquième, M ee 
titre {i été conféré par une personne qui eât 
des enfans, et da tien, si le donateur était 
sans eofans. 

19. fl^l ^ a plorfegH lBi6tiiéi, Ufrtrànee 
ou donataires au même titre universel dé- 
chus, ils concourront pour la retenue portiV 
oarles articles précédeus, et s'en diviseront 
le produit entw eux au marc la Ufre des per* 
tion» qui leur étaient assitrnrp^. 

ao. En toutes successions rouvertes au 
moyea de b pféeebte loi , celui au profit du- 
quel M trouvaU bite la d^MMÎtiou à titre 
universel annulée pourra en outre conser- 
ver sur Thérédité autant de valeurs égaies au 
quart de aa propre retenue quHl a^t d'en- 
fans au temps ou il avait recueilli teffet de 
la disposition. 
^ ai. Si l'institué, donataire ou légataire à 
f<fre tmivênet se trouve^nocefeible, il pour- 
ra , pour Irpossé , user de la retenue , d'après 
les règles ci-dessus, ou s'en tenir à <a part 
héréditaire. 

Dans aucun cas, il ne pourra les cumuler* 

23. Le descendant du successible qui n'a 
aucun droit artiirl à la succession, et qui en 
fait la remise d uure$ une disposition annu- 
lée, peut profiler de la retenue , quoique son 
ascendant prenne part à la ruLine succession. 

a3. Dans le cas nfi !m r[jou\ c!crédé avant 
ou depuis le î i juilict 17S1) auiLiit coui'cré 



L — 17 frrvosB AN a. 

au conjoint suivant la laadté d'élire un ûvl 
plnrfnvn héritiers dans ses biens, TélecCion, 

si elle n'a eu Heu que le i4 juillet 1789 ou 
depuis, demeure nulle et de nul effet ; et 
tous les héritiers présomptifs au pr^udice 
desqneb dk aurait été faite sent, aonobslaaft 
toute excliisinn , npp( li'=î à p;irta::er la succes- 
sion de la même manière et par les mêmes 
règles que celles ouvertes depuis et c<Hiipris 
le tijniliet 1989. 

24. Tous actes portant ifT^titiitlnn nomina- 
tive d'un héritier, néanmoins subordonnée 
au cas où un tiers ne disposerait pas autre- 
ment des biens compris en la même; institua 
tinn , sont nuls e*^e nul effet à dater du il 
juillet 1789, si ,*à cette époçjue, le droit de 
l'institue n'était pas devenu irrévoc^le, soit 
par le décès du tiers, soit par transaction an* 
thentique passée avec lui (2). 

25. Les dispositions alternatives, comme 
celles par lesquelles le dcMiatenr «mt ptmnîa 
de nourrir etd^tretenir le donalaire, ou de 
lui donner uue somme déterminée en cas que 
leur humeur cessât* de sympathiser, sont 
maintenues comme donations enlre^b» si 
elles sont antérieures au 14 jnilt^ ^T^Q* 

a6. Toutes (Irm ition- h rîiarj^e de renies 
viagères, ou ventes a toudi> perdus , en ligne 
directe <ni eoUatérale , à liin des h^tiers 
présomptifs ou à ses descendans, sont inter- 
dites , a moins que les parent du degré de 
l'acquéreur et de dégrés plus prochains n'y 
interviennent et n*y consentent {l) . 

Toutes celles faites sans ce concours, depuis 
et compris le 1 4 juillet 178g, auj. personnes 
(le la (jnalité <'l-(iessus désic^née , sont annu- 



(l) Les donation* d'uoe quotité avanta^os«« 
faites k un tnccéulUc, sont valables jusquilk 

Ci>ri r urn ru e de la qmililé disponible, si le do- 
natear n'ett décédé que depuis la sarrenance du 
Code eSTil(4 mai i83o; Agcn; S. 3o, a, 319; 
ideaiy 4 mat i83o; Âgen ; S. 3o, a, 3G9 ). 

La disponlioaàtitre universel est valide, quoi- 
que antérfèvre k cette loi , si , depuis la loi An. 
4 gcrmin il an 8 , il y a eu un codicille qui l'aîl 
approuvée el ratifiée ( 4 pluviôse an la \ Cass. S. 

4, a, 90). 

TTue donation onnprselle enire-vîfs , fjîle ^ 
personnes étrangères, sous la forme de vente, 
après le 17 nÏTOse an 9 , par un père ( ayanf des 

enfanO i^^cîH\4 di pui^; le Code cîvîl, esl nulle , 
aoQ-seulement pour la quotité indisponible anx 
termes du Gode, niais (inur le tout, même poer 
la quotité dont le père pouvait disposer à l'epo- 
qae du 17 nivose (la plarioee sa 1} ; Kîmes,$. 

5, a, 34i). 

T.e dun oulegsfail, en royiîral de mariage, de 
tout ce oui est ou sera permis de donner, soit 
par la lof aetoelle, soîl par la loi fntnre , est ane 
institution ronîrsc tiu-Ilc absolument nulle on 
sans effel,si ia disposition a été faite sous l'empire 
«la la loi 9m. 17 MMOie an a < € aoAl tSa; { Bor- 
deaux, S. aSt a» Stt D.aB, at s)* 



Ça) Il est des iosiitotions subordonnées qui, de- 
venaet irrévocables par la loi dn 7 mars 1793 , 

ont échappf îi rannulation prononc<je par cet ar- 
ticle (i; pluviôse an i3; Cass. S. 5, i, S-). 

Telle est Téleclion nominative d'héritier, faite 
par un pèr« sdioidoan^ase&t à Tileedea cm- 
traire par !a mère (i3 thîetdsider aa i3; Caas. S. 

6, I, ii8}. 

L'élection d'un héritier, faite avant le 17 ni<- 
vose an a', en vertu d'une inslilutitin antérieure, 

n'a pa-^ rt<- valî lée par les Io?k destructives de 
l'eflet rétroactif (a6 vendémiaire aa 7 j Cass. S. 

L'institution nominative d'nn héritier subor- 
donnée au cas o\x un tiers ne disposerait pas autre- 
ment , est comprise dans I*airaalatioii prononcée 
par cet article (ai firectidor an 8 { Cass. S. i,r, 

341). 

(3) Cet article ne doit pas être entendu en 
ce sens, qu'un concours ac/ue/ et sùnuùané des 

fiarcns soit indispensable. Le comcatemenl ou 
a ralîfl ration donnée ultérieurement par ch^ 
cun des successibles est suffisante ( 6 iantier 
1829; Sionipcllier, S, 30* at 49 1 !>• 3o, 
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léeSf iwf à l'ai!i|aémir à se faire rapporter iaits àeftvÔM et «ompris le i4 juillet i^B^, 

mr apm domtenr eo veDéenr, on per see font mm i ni tas le œncom àm èm 

néritîèrs, tout oe «|ii'fl justiGera avoir payé circonstances ci-après , savoir : lorsque k do- 
au-delà du juste revenu de k chose aliénée; nataire particulier ou légataire n'avait nas, 
le toùt sans uréiudice des coutumes ou usa- au temps que le don ou leçs lui est écnu , 
gei qvi eiiniciit intaBdé de td« eclet panés une fortme eseidant un capital de dix mille 



même avant le 1 4 juillet 1 7 9 ( 1 ) 

27. Le présent dé''n"i sei a exécuté dans 
toiu les cas qu'il embrasse, nonobstant tou* 
tel Tenondations , trainaetions et jugeoMms 
intervenus antérieurement au prcsmt décret. 

at, A r^'rd de tous traités ou partages 
feilB en eiécnlkm de'iiisponliMie non «mm- 
léei par le présent décret , ib wrent exécutés, 
pourvu qu'ils ne soient accompagné-; d'aucun 
vice qui donne spérialement ueu a nouveau 

29. En toutes successions abandonnées 
par les héritiers naturels, les créanciers du 
défunt pourront, de leur propre chef, pour 



livres . et lorsque le don ou legs particulier 
ne s'élève pas Jui^mème au-delà de cette 



35. Dans le cas où, soit le donataire, soit 

le légataire à fitre particulier^ auraient des 
enfaos, le maximum de fortune sera pour 
eux fixé à dix iriille livres, plus autant àû 
fois cinq niillc ]l\rc> qu'ils avaient d'enfan* 
à l'époque du don ou legs qui kur a été con- 
féré, , ' ' 
, matohmam do Imi ne pourra surpasser» 
en ce ces, le iMMMitem de lortone ainsi 
réglé. 

36. Pour vâ*ifier le m<iximum de fortune. 



suivre le rapport des avantages anonUs par ks arbitr^ dont il sera parlé ci-après se fe* 
le présent décret (2). ront représenter l'extrait Jrs diverses impo» 



impo* 



3o. Dans tous les cas où le rappel établi sitions du donataire à iilr^ particulier ^ ou 

- *^ ' ^ — — légataire. 

Ils poonoot, an sorplnst s'enviromier 

tous autres renseignemens à ce sujet. 

37. Si la fortune que possède le donataire 
on légataire à lAw /Mtrfibarfier ne eomisttt 

qu'en simple usufruit ou viager, l'cstimatinn 
s en fera de telle manière qu'un revenu de 
mille livres ne soit représentatif que d'un 



par les 'dinositions d-dessus coneêrneni des 

individus dont les biens sont acquis et confis- 
qués À la RépnUiqne, la nation exeroera 

leurs droits. 

Elle rapportera, ainsi qu'ils y eussent été 

trmn nix-tnêmes, les dispositions qu'elle au- 
rait recueillies de leur chef et qui se trouve- 
raient annulées par le présent décret, 



3i. En cas que les propriétés se trouvent capital de dix mille livrée, 
indivises entre la République et des citoyens, 38. De même, les avantages à vie seule- 
elles wtQtïi vendues selon les articles S, 9 et ment, et qui ne consisteraient qu'en usu- 



10 da décret dn i3 septembre demior. 

3a. En cas que les dispositions aient été 
faites par un homme décédé sans parens, le 
donataire ou institué en conservera l'effet. 

33. Ne sont pas comprises dans les dispo- 
sîtîons du présent décret les donations qui, 
bien que grevées d'usufruit , étaient , fiuant 
à la propriété , ouvertes et échues avant le i4 
uillet 178g. 

34. Les dons et legs à titre particulier. 



fhril on pension , seront estMs dfapvèa eetin 

donné el 

39. Dans tous les cas ci-dessus, si les 
avantages excèdent la somme à laquelle ils 
peuvent l^alemant s*éiever, ils 7 seront ré* 

duits. 

40. Si la fortune du légataire à lilre parti- 
eaUer, dmMktaire ou pensionnaire, excède 
le ituKBtiHtttn ci -dessus, sans cependant at- 
teindre h aoBBme jniqpi'à la^pdle .elle ponr- 



(1) On se peot induire de cette ditpo>dtioQ 
que les co-int^reu^t paÏMent triiler entre eux , 
et partafier la cucceMÎon d'oe homme vivant. 
Lea prioeipea des lois romaines 0*00! pas été mo- 
diCtfs sur ce point (11 aitese an 9 ; Cais. S. 1 « 
J. 386 ). 

La prohibition coatenue dans cet article cesse, 

pour t(Mi? rA5, où, d'après la loi du ^ c^r- 
nxinal an 8, l'un des ]icritiruH|eul être avantagé 
•u préjudice des autres (aS^Bvîosc an 10; Pa< 
ris, S ^. i Si; ùkmf SI veatOM aa sSiCasi. 

S. 5, I, 134). 

Lorsque le mari se Iroare personne prohibée, 
la proliiliit'on ne s'élend pasi la femmeCaSai* 
Tose an 8; Ca«s.S. 1, i, aga ). 

Cet arllda n*a point prohibë les ventei k fonds 

perdus faites aux ajcen>Ian<; des sticcessibics (6 
pceifisiaa to» Cwi.$.a, 1, 271 {1^,10 Iruc- 



tîdoraa to% Paris, S. 3, a, ^o{.;tdSMt, 7 Hier» 

midor an !o; PniftVr?, S. 3, 5, 200) . 

Cet article ne s'applique pas à un acte portant 
vente avee réstrve d'otofren, mais moyenn^Mit 

vn prix fix , et il t laré avoir été pajé conip* 
tant (a8 brumaire an la ; Cass. S. 4, », 3i). 

Ni ^ une venle faite avec réserve d'usufmît 
pour le vendeur, et d*0Be renie via»ère pour la 
femme du Tendeur, an ras qu'elle Itti sv|ifivo(a7 
avril 1808; Ca5s. 5. 6, 1, 41 4). 

(a) L« droit conf^r^ aux créanciers d'atta- 
quer les dons annul<fs par la loi , ne leur a pas 
été enlevé par le Code cidi. Ils peuvent donc , 
depuis le Code, demander la nullité d'une do- 
nation faiie au profit d'un successible ou à titre 
oniverMl (8 mars i8iai Liao^, & Ja, a, 



r 
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Ittit légMuMBitKt t'élerer par la réunion da 
4oa et du legi, ii powirnSi eiMenrer Te" ' 
}tisqu'à cette fOWBUimiMW HBhBWt, «I I 

HU-tleUu - 
4i* Héi—naiiM, tl «• timlM 

dont la valeur oelte pour les héritiers natii* 
rels excédera denx cents mille livre:*, les 
le§t pirticuUen, dons ou pensions» sorurout, 
•ans autre txamen, leur effet jusqu'à eoiienr» 
reuce d'ua sixième, si mieux ii'aimcut les 
donataires, léijataires ou pensionnaires s'en 
tenir aux règles générales ciHle»susj>oâées. 

4a. Le donataire ou Icgataîrè à t«lM /lartj- 
enfler, dt^cliu, qui trouvera en même 
teiDutk successiblc, ue pourra user de la fa- 
ettUeaobordée par les articles précédeus (ju'ea 
tmtùmqÊMkt à rexercice des droiti i|ue loi 
donne la qualité dMiérititn* naturel. 

Le descendant du successibie qui n'a pas 
1» droit tàmAatmt pas eojnprô daa» cette 
disposition. 

43. Si, dans aucun des cas ci-deasus, la 
portion donl les lois ancienne» ne permet- 
talent pas de priver l^éritier en Hi^mOrêdé 
nv lui reste fias entMre, celui^i est autorise 
à la prélever avant 1m Iflfl, qt)i diflBÎIUieniOt 
en pruuorlioQ. 

44. lea aTaotagea ou gftftifieatioiu aeoordés 
aux exécuteurs testamentaires depuis et com- 
pris le 14 juillet 1 789, sont maintenus, ^wurvu 
Qu'ils n'cxcèdeut point la valeur d'une année 
des revenus du testateur. 

Si néanmoins ces revenus e\t Tdaient six 
mille livres» la gratificatiou ue vaudra que 
jusqu'à çonourreaee de cett» Mmime, et le 
Burplus sera sujet à rapport. 

45. Les droits acquis «oil à des tiers pos- 
se^eurs) soit à des u'éanciers bypoinécaires 
et à tout autres» ayant une date eertameL an- 
térieure au 5 brumaire dernier, sur les biens 
compris dans les dispositions annulées par le 
décret du mûme jour, leur sont conservés. 

46. Dans les partages et rapports quiaereiit 
faits en exécution des articles précéclensjponr 
les successions actuellement ouvertes, il ne 
Sera ftrit aucune restitution ni rapport des 
fruits et intérêts perçus, échus ou acquis 
avant la promulgation du décret du 5 bru- 

. jnaire| en vertu des décrets, coutumes et 
dispoutiont auxquelles il a été ci- dessus dé- 



roge. 



47. Les héritiers naturels rappelés par le 
présctfit décret seront tenus de reeevoir les 
DÎena ea l'état où ik se trouiièroiit aelueUe* 
ment, et de s'en rapporter, sur la consistance 
do ces biens, à l'inventaire qnî en niiri éfé 
dressé, et, à dciaut dïnventaire, a 1 ctat qui 
en sera fourni^ sauf tous légitimes contredits. 

48. L'institué ou Jonatnire déchu qui ne 
pourra rrprrsi nti r rn îiature les cfFcIs et 
biens compris tlaus i inventaire ou élût, tien- 
dra compte aux héritiers naturds du prix 
qu'il en aura tiré, s'il les a vend^ « ou de leur 



iraleur an temps où- il les avait reeoêillis , s'ils 
ae«t autrement sertie de ses mains. 

49. D'un autre côté, if lîii m lait état, 

Sar la masse la successîou, de toute es|>èce 
'impenses, de quelque ntttiveqa'dlesieianl^ 
qu'il aura faites dans les biens sujets à rap« 
porf, et de toutes chargea parlai lécrifjmemenl 
arquillées, autres que celles alteclèes à la 6im- 
pleji wiissanee, eo— eausst deteuidiiwewée 
relati£s à l'acte annule, centième desiiar eta^ 
cessoires, faux frais et voyages. 

La succession poursuivra a ses propres ris^* 
qves et périls le recouvrement oes dun^es 
qui, après avoir été légalement acquittées, 
se trouveraient, par l'effet du présent dccre^ 
sujettes à restitution , saus néanmoins que œ 
recours puisse donner lieu à aucune répéli- 
tion contre le Trésor publie, à raisoil des 
droits qu'il aurait perçus. 

50. L'institué on donatâire déchu pomn 
donner en paiement des rapports auxquels il 
est tenu par IVtf» l lu présent décret, sokVe 
prix mâne des objets qu'il aurait aliénés , et 
i|m lai sendl eneorem, soit 1^ cootetts et 
créances qu'il justifiera résulter du placement 
dc^ deniers provenant de la libéralité annulée, 
sans garantie de la solvabilité des débiteurs, 
•*il a oontraeté de bonne foi. 

51. Si l'institué ou donataire déchu n'avait 
été avantagé ç^ie sous des cliarges et condi- 
tions particulières, comme de conférer ses 
IravatiK on ses revenus, il pourra réclamer 
«a part des améliorations et arquiH-^ fait poi^ 
daut la durée de eette espèce de société* 

52. Si les charges imposées se trauventôtee 
de tdle nature qu'on ne puisse en induire 
iinof;oriét('\ \c donataire décbu est néanmoins 
autorisé à laii-e la retenue des Mmmes aux- 
quelles- ettes^ seront élevées. , 

Il lui sera même fsît état, s*il le deasande, 
des intérêts de-î sommes par lui payées, à da- 
ter du jour des paiemens, sauf, en ce cas, 
rimputâtion des finiits qu'il pourrait avoir 



les partages qui seront faits en 



imputation 

perdus. 

53. Tons 

exécution du présent décret seront défini- 
tifs : s'il y eun mineur, son tuteur, d'après l'a- 
vis d'un conseil de famine roraposé de quatre 
parens ou amis nou co-intéressés au partage, 
y stipulera pour lui, sans qu'il soit besoin de 
ratification de sa part. ' 

11 réponilra personnellement des fautes 
qu'il pourrait commettre par dol ou fraude. 

54. Toutes contestations qui pourront s'cle- 
vcr sur l'exéc An du présent décret seront 
jugées par des an/ilres. 

Il est défendu aux tribunaux crJjiiaiîfs 
d'en conaaitre, et de donna suite à odles 
qui seraient actuellement portées devant em 
pour ce tait , à pt-irv- d;' nuliité. 

55. Il sera nommé deux arbitres pai clia- 

^"rUte ÇtfrSnt d'allée de I9 fmn mU 
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ioblfiatioii qui loi en aura été notifiée, le 

juge-clfi-pa*îx du lieu de l'ouverture de la suc- 
cessiôn en nommera d'ofiice, après un délai 
de huitaine, auquel il sera ajoute un jour par 
dix lieues de distance. 

En cas qu'il y ail partage dans l'avis des 
arbitres » le tiers sera nommé par le même 
jage. 

56. L'instruction sera sommaire : les Juge* 
jneos desdits arbitres ne amoA pas sujets i 
el. ' 
7. Le droit de réclamer le bénéfice du dé* 
Cfet, qfunnt aTîx dispositions qu'il annule, 
n'appartieut qu'aux liéhtiers naturels, et à 
dater aeideoMat du jopr oà leur droit est efi- 
▼ert, sans que, jusqu'à cette époque, il j ait 
lien à aucune restitution des frnîf s (r). 

58. Le présent décret esi deciai é, dans tous 
tes pointa* oonramn à toutes les parties de la 
Eépublifjue, même à celles dont Vuniomaété 
prononcée depuis le 14 juillet 1789. 

59. Toutes les fois que les di^^kUms d« 



présent décret se trouveraient tourner an 

{trolît d'étrangers sujets des puissances avec 
esquelles la Répuulique fran^isi^ est en 
guerre , elles ces^ront d'obttfiir leur effet ; 
et les dispositions contraires lait^j^u profit 
des répubiicoles ott des étrangers al^es ou 
teires demeimt en es ea» vaiiiteiitiés 

60. Les droits restitués par le présent de-^ 
eret ne peuvent être exerces cpie par 6eia an 
profit desquels ils sont rétablis. ^ - 

Toutes ventes ou cessions qui en serldeM 
faites li des, tiers sont déclarées nulles. 

6t. Au moyen des dispositions ci-dessus , 
le décret du 5 brumaire dernier est déclaré 
comme non avenu. 

Toutes lois , coutumes , usages et statuts re- 
Ijitils à la tranouission des biens par sucoe»* 
akm ou donation, sont égalemeui dédurés 
iboItB , sauf à procéder au partage des suc- 
cessions échues aepui s et y ronîpri.s le 14 juil- 
let X789 , et de celles a venir, selon les régies 
qui wt êbe <»ainria éUlUiM 




(i) Uoe libér»iitë faite en i'aa 4 , et dcguitce 
mns les apparences d*«n contrat OBënas, 

8et« après le Code civil, faule d'être revêtue 
• formaliléc de donation eDlre-vi£i, être an- 
■niée sur la.ifelamattoii des héritiers collalé- 
raux da doaàteiic (iHlwDiiiaiite an i4{ Gass.S. 
6,2,607). 

Un bMlier et! aon-«««»«iUe I p oi»al » f c la 

nullité, en qualité de légataire universel de l'au- 
teur de la dispoûtion. Vainement il te pré. 
vaudrait 'de ce qve «m legs nniversel a été fait 
•OOS le Code civil, qui a renda 1a faruUé de dîs- 
BOter à titre uiUTenel (19 aoàl iS3o| 
le, I, 

<s) L'étranger habile à (accéder en France 
succède même pendant l'état dc gncire «aire 
les deux nations < 3 vendémiairè >«n 10 1 Gasi. S. 

(3) Les douaires rouf nmîers, ettous avantages 
mauimoniaux f ou gains de survie, purement sta- 
tnlaires , on non c«>nvenlionnels , ont ëté abofa's 
par cet article ; ces droîls n'cxîslcnt pins ponr les 
époDX mariés depuis la lui (10 octobre 1S07; 
Cstt. 8.*7« Il ; 26 mai 1812; Cass. S. n, 
1, io5; idirm , S Janvier i8l4; Cass. S. i4, Ifi^i 
idan^ 8 avril iSi}; MeU, S. i5, 2, 88). . 

GependaAit nu •rrêl dn 3t nars iDo^ a dé- 
cidé ■\v.i: les i^poux pouvaient, en sKpiilanlnu 
douaire, se rëférerf poor son ré|;lement^ aoK 
dispositions d*nne ancienne eodtnme (3i aucs 
i83o; An{;ers, S. 3o, 2, i4o). 

Le doaaire coatamiex était moins an diwt 
suceeisîf qu'on a^ânlage contraetud (taeîtemeot 
convenu). Il a donc e'ic maintenu au profil de» 
femme|0)ariées avant ta lui du i; nivuse» elqai 
ne sont oevennes veaves qu'après celte lui , no- 
tamment r u -s l'empire da Code civil ( io 
1806 : Angers, S. 7t ll)< 

Le dooaire convèQlionnel tatari \ la femme , 
soas Tempire de la coutume de Pan% , pour êire 
propre aux enfans, avait poar les eotans le ca- 
lattive de propriété; ce n'éteil pat «te ififtple 



çxpectalîve qui ait été abolie par cette loi (2) 
snars i8i5 ; Cass. S i5, i, aSs). 

Fn Normandie, îc lier? - cnutnmier nVtail 
qu'une simple expectative pour les entans, da- 
fant la vie dn père. Si donc le décès da père n'a 
eu Heu que sous l'empire de !a loi du 1 7 ni- 
Tose an 2, le droit n'étant- pas ouvert avant sa 
p0oain%alien , a ét«^ aboli par «lie (29 messidor . 

an la; Ca;<;. S 4, I, à»!» «7 ItiOMire aS sl| 
Cass» s. &, 1 , 2jb). ' . 

La ticrs-eoutamier est mémeMiboli, qa oiqn Si 

y :i!t C(i rrpûnili'rin itcs epoux avant la loi du ?7 
nivo^e an 2, s'ii n f a pa» ea rtglmnent du droit 

des cnfnv (4 Ihanidec 9m x»\ Cass. 8.4* i« 

35o y 

L'entant mis en possession du tins^conlnmier 
ne peni refuser de partager artfe tons set frères «t 

aœnrs . Tiiôme arec cetiT qtiï ^nnf îisos d^un se- 
cond mariage postérieur i> la loi da 17 nivose an 
a, abolilive dn 1iefS» co « l nmier (9 fM^ac lètg ; 
$.19, I, ^"^0. 

Cet. article ne s'applique^ ^o'aax avantages 
wstrlniontanx et gains de enr^e; SI' ne s'applique 

point aux rr'L'leniensdela socir-lp pntre îfSf'poux, 

qui a lieu de droit par luite de la collabora- 
don coMmnne. Ainsi, le, slatnt nennand, qui 

•ttribOait îi la feminp la mnitip de< conqaêts 
faits durant le mariage, n'a point été abrogé par 
cet artîlele (t6 janvier tM\o,\ Cass. S; to, 1, lU;. 
aS mars 1819; Case. S. 19, i, 4o9 ; 3o SUtfS 
i8»5 } C. a6 , 4, 18a i D. aS, a, a48 ). 
' Sons IVnnptte de cette loi , était nnOe ta dt»- ^ 
posilir>n r'ff, par le ■ ontrat de marîape , en fa- 
veur des enfans à naître ( 19 août xSiSj Lino- 
gcs, S. 18, 2,389). •* • 

Cet article a aboli l'art. 54o de la contume de 
Bretagne, relatif à la. saisine des sacieessfians (<» 
germinal an i3 ; Cass S. 6, i, 83). > 

Cet article a al li Varticle 422 de ta coutuie 
de Normandie , !eijn(>l annulait les dnns lorsque 
le donateur décédait dans les trois uois(iS firnç* 
iMor ta »3; Cm. 8;<, 9»% • 



i^idui^cd by Google 



36a 
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Ctt. La loi ne recoDoaU aucune dîrrcrcnce 
dans la n^reCto biens ou dans leur origine, 
pour en ilfler latnnwiiinon (i). 

63. Il y a tr4i «pèces de successions pow 
les parens: la surression qui échoit aux des- 
ceooaas, celle qui èdiok aux asceodans, et 
«cUc à laquelle mbI appilat 1m paraas colU* 



DelaancecirioBtilei 

64. Si ie détunt laisse des enfaus, ils lui 
nooédoRMit égtlemmt. 

65. A défaut d'enfans, les p«lilt-fllAilt 

succèdent à leur niVnl on ainnl*». 

66. A défaut de pelit&'eutaiis, les amere- 
p«tit»-€iifaiii meoiilflnciteiir bisaîettlos bit* 

aïeule. 

67. A défaut de oeiix-ci, les autres descen- 
dans succèdent dans 1 ordre de leur degré. 



68. Lorsqu^il y a des p«tils«en£aii8 6n dés 
desccndans des d^rés ultérienn^ ia reprè» 
sentation a lieu. 

Da la vuttad»» éu ateendaac. 

69. Si le défont ii*a Uicsa ni deseendam « 

ni frères ou sœurs , ni desccndans de frères 
ou de sœurs, ses père et mère 01^ le sunrivtnt 
d eutre eux lui succèdent (a). 

70b A défaut des pères et acières, les ûeuis 
et aïeides ou les survîvans d'entre eux succè- 
dent , s'il n'y a pas de H«gA<>y^di»i§ de qocl- 
qu un d'entre eux. 

7f . A défant d*aieQls ou dVûeiiles, les la- 
cendans supérieurs sont appelés à la succes- 
sion , suivant la proximité du degré, s'il ne 
reste pas de descendans de ce même d^ré. 

79. Dans tons ht cas, les sont 
tot^nn excluâ par les héritiers eoUaténtVK 
qni descendent d'em. on d'antres asoettiiM 
au même degré. 



f^oy. anét dn 9o matiidor an ix { Cass. S. 3 « 

X, 345. 

I>ea droits qae les coatameff miAiMiieni celle 
de l(onnandie , accordaient 4 la veuve dans ta 
inccessîon de son mari , n'ont pas ëlé abolis par 
celle loi (4 aoàt 1806; Cau. S. 6, i, 39a). 

Cet article Va pas aboli Tancienne disposi- 
tion, qoi prÏTait une mère de h snecession de 
«on lils pupille, si, devenue veuve , t-We tétait 
tcmariëe avai|l dû lui avoir fait nommer un tu- 
tem* (a4 fmctider a« t3; Ca». teétiont rtfoaies; 
S. 6, 1 , 85). 

Cet article n'« pas abrogé l'ancienne rigle pro- 
Ilibîliva des dont èntre e«tteaUiit adellères ( 1 4 
décembre i8i3;Cass. S. i4, i, C>'' ; 1 j ^ lùt 1816; 
CaM«S. 16, 1, 343 ; idiem, 19 janvier i83o; 
Cast. S. 3o, I, 69 ;D. 3o, 1, an). 

Cet arlicle n'a a]-i]:i(iiii- .mruti rli.i i: j^eiiient aux 
COnvenliunt aalërieures dans lesquelles om atait 
snivi quelques dUlînelnHU entre 1 biens (il 
iruclidoran i3 ; Cass. S. 6, 1, i43). 

L'article de l'ordonnance de lyJt, quî, en 
prononçant la révocation des donatiooi au cas 
de survenance d'enfana, exceptait les duoallons 
«aire coujoints, n!a point ëlë abrogé par cet ar- 
ticle (29 messidor an 11 ; Cass. S. 4t 1, 21 )f 

L'usufruit des biens cclws 11 nn enfant, par 
ie décès de sa mère, n'est pa; rrsfc .trquis an 

Ilèce* après le décès de cet enfant arrivé sons 
*eiDpire de celte loi , en vertu de la puissance 
palerne!!^, et suivant les rr-ç;!»»'; d- l'ancienne lë- 

Î;lslalion. Le père mciuc qui a conservé, de 
ait, l'usufruit , ne peut être réputé possesseur 
de bonne foi ; iJ ne fait pas les fruits mnw (ii 
novembre iSuG ; Cass. S. 6, 1, 477)« 

La eoramonauté entre époax a pu être vala. 
Itlement stipulée dans un contrat de mariage 
pa|^ en Normandie sous l'empire de cette dis- 
position , et avant le Code eml. — Dn moins l'ar» 

rêt quî le i'ipe atnsi , en se finrlanf à ret 
égard *ur la jurisprudence de 1 époque çt du 

Ben eh te èanirat a M passé, ne peut oCb» 



sons ce rapport onvertore k cassation (39 février 
i83a ; Cass. S. 3a, 1, a49 ; 33, i, 3/4). 
Le*droil*dérivMt de i*antbentit|oe pneftrva an 

Cnrfe . iindà vtr et uxor, et consistant dans ta 
quarte accordée à la femme paa^xe sur la sac- 
cession de son mari mort ridie , qoeiqae émm» 
ioel et successif de sa nature, q unf an te-rnps 
et il l'utilité de ses effets , n'en t\.»n pas moins 
nn avantage ininniable et irrévocab\e , qui n'a 
point rt ' abolie pat l'arlielo Ci de In loi de ni- 
vôse an 2, 

Cet avantage conaiile dans la- propriété mêoie 

de (a quart**, ^ la charpe seulement, sî la femme 
a des enùns, de la leur conserver pour (e cas 
où ils lui survivraient. — Il n'a pas été lédteil à 
un simple usufruit, ni par !."? nnvelîp 11-, nî 
par l'arlicle i j de la présente loi ( Cass. 2 août 
i83i ; S. 3t, I, 4ï9)- 

(1) La donation î» can' f fie mort par contrat de 
mariage est ré^ie , quant à la disponibilité des 
bien*, par la loi en vigueur, k l'époque où elle a 
fié faite, et non par la loi en vigueur 9i l'époque 
du de'ccs. Si donc elle a été faite soos l'empire 
de la coutume de Normandie , qui prohibait les 
donations ïi cause de mort quant aur pntprrt ^ 
elle ne («eut valoir quant oujc propre.,, biea que 
le décès dn donateur ait en lieu sous Tempiie 
de la loi du 17 nivose, qui a fait disparaître 
toute distinction entre les différentes espèces de 
biens (7 ventôse an i3 ; Cass. S. S, I, 97). 

Celte loi, en faisant ilisparaître, pour la Irant* 
mission des biens , toute différence entre les ac- 
quêts et les ptopres, n'a pas apporté de c6ao- 
gement aux convent'ons and'rienrcs dins les- 
quelles On avAÏt suivi cette distinction (il fruc- 
tidor an i3; Casa. S. 6, i4a). 

f 0/. les noies sur l'art. 6 1 . 

(2) La veuve qui convole, sans faire nommée 
nn tuteur à ses mineurs , n'est pas privée da 
droit de leur succéder ( ss vcntoM an $} Ci» 
S. I, a, aaS). 

^o/,rart.«l. 
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7! Lm neeadaas raocUcnt toujoinn par 
têle. 

74. Les biens donnés par tes tscendans à 
leurs desoendans, avec stipulation de retour, 

ne sont pas compris dnn*; \t's règles ci-dessus; ils 
ne font pas partie de la succession du descen- 
' dant, tant qu'il y a Hm an droit de reCmir ( i ). 

Des stteeeniods colUtëralei. 

• 

75. liCS Darens collatéraux succèdent lors- 
que 1p rlérunt n'a pas laissé de pareos ei| 
ligne directe. 

76. - Ha snecèdent même ait prêtée de «ef 

ascendans , lorsqu'ils descenclent d'eux | OU 
d'autres ascendans au même âe^vè (->). 

77. La repésentatioQ a lieu jusqu'à I mimi 
en ligneool]atérale.'Ceux qui deMendenl des 
ascendans les plus proches du défunt excluent 
ceux qui descendent des ascendans plus éloi- 
gnés de la même ligue (3). 

78. Ainn f les desoeiidtnis do père enlucnl 
tous les dcsccndans s aïeul et aïeule pater- 
nels; les descendnns de la mère pxrltjent tons 
les autres descendant des aïeul et. aieuie ma- 
terads. 

79. A défaut des descendans du père, les 
descendaus des aïeul et aïeule paternels ex- 
cluent tous les autres descendans des bisaïeuls 
.et bisaïeules do la nu'me ligne. 

80. A défaut des descendans de la mère, 
les descendans des aïeul et aïeule maternels 



excluent iom les autres descendans des Int* 
aïeuls et bisaïeules de la même ligne: 

8r. La même exdiuion a Ken en ftivetir des 
descendans des bisaïeuls ou bisaïeules, ou as- 
cendans supérieurs, contre ceux des ascendan s 
d'un degré plus éloigné dans la même ligne. 

83. Far Peffet de la repréaentatioii, les re- 
pT('-,enîans entrent dans h place, dans le de- 
gré et dans tous les droits du représenté. La 
succession se divise en autant de parties qu'il 
y a de branches-^appelées à lareeaefflir; atia 
subdivision sn fait de lai 



ceux qui en font partie. 

S9t. Si donc lel héritien dd définit deseen* 
dent, ks mis de son nère, l« antres de sa 
mère, une moitié de la succession sera attri- 
buée aux héritiers paternels, et l'autre moitié 
aux héritiera maternels (4). 

84. ^i le défunt n'a pas laissé d'héritiers 
descendans de son père, la portion paternelle 
sera attribuée, pour une moitié , aux descen- 
dans de Vaïeiii patomel , et pour nne antre 
aux descentlans dr l'o'u \i!e maternpUe (5). 

85. Si le défunt n'a pas laissé d'béntiers 
descendons de sa mère, la portion maternelle 
sera p.n « illement partagée entre les desceii* 
dans de l'aïeul patemel (6) et de Taietile m»- 
terneile. 

86. n en sera de même si le défunt n'a pas 

laissé d'aïeul ou d'aïeule» soit dans l'une, soit 
dans l'autre branche. T,c«; drsrrndans dti l)îs- 
aïeul et ceux de la bisaïeule prendront clia* 



(1) Snu^. iVmpire de cette loi, le tîroîl de re- 
tour à i égard des biens donnés par un père à 
•on nu, par contrat de mariage de celui-ci, eil 
suffiçammfnt slipnlë lorsqu'il est dît dans l'acte 
qui ia donation est faite en avancement d'iioirie 
Cl ^ compte de ce qaî pourra revenir au dona-~ 
taire après le décès Jii donateur (so août 1808; 
litmes, S. 10, a, 563). 

Les ascendant dont le fils eit décédé sont l'em- 
pire de celle loi ne ppuvpnt rrprenfJrf Ips biens 
^a'îU loi ont donnes, dans la succession de leur 
pçtîl-fils mort depuis le Code civil : ici ne s'ap- 
plique pas l'art. 747 du Code chril (a8 iéfvicr 
1807; Ageo, S. 7, a, 1189). 

Une dunslion conIractaoUe faSio en avance- 
ment d'hoirie peut être conililcn-e roninie Jo- 
natioo faite avec stipulation de retour. Du moins 
Varril qui le décide ainsi ne fait qu'apprécier 
les c!au<;es et les circonstances H'nn .icle ; il ne 
peut , sous ce rapport., offrir aucun moyen de 
eiisation ( 1» aoAt iSso ; Csm. 8. ai, 1 « 194 1 
29 Juin 1820 ; Monfpefiter, 8. S^, S» 3lS} s8 
juin i83i ; S 3;, i, ag^). 

(2) Sous 1 eoipire de celle loi , l'aïeule ma- 
ternelle du défunt succède par préférence aux 
collatéraux de la même Ili^ne , d'un degré plus 
éloigné, bien qu'une moilit: de la succession soit 
déférée dans la ligne paternelle b des frères ou 
sœurs consanguins , à Pexclusion de leur père. 
Celte préférence accordée dans une ligne « des 

C9llaieia«( nn Ict aiccndani a'fit pai m moiif 



dVxclnsion dans l'autre Hgne, drj ajçendsTîs su- 
périeurs, au pro6t des collatéraux d un ticpré 
fins éloigné, f^oy. la loi du ss ventôse an 2 , 
quest. 5i'; loi du 9 fructidor an a, qac«jL 11' 
(3 janvier i8ai ; Cau. S. ai, I, 181). 

(3) La refente n'est pas admise dans les suc- 
cessions collatérales ouvertes sous Peropire de 
celte ki\ ; aioM le descendant d'un trtsaïenl ma- 
ternel du défnni «st eseki par le descendant 
d'un l;i;:vïeul maternel; pen ïmpnrte que ces 
descendans soient de différentes souches ou li- 
gnes l'un par rafyMf à /*nnl!r*; il suffit qu'ils 
soient de la même ligne respertiffment ta défunt, 
pour que le descendant de l'ascendant le plus 
proche !u<- le descendant de l'aseendant le plus 
('inî^ne ( I "■ nivôse an 9; Cass. S. 1, a, 648; t3 
iloreai an 10 ; Cass. S. a, I4 aga;.^ ventôse an 1 1; 
Cast. 5. 3, s, 197 ; z3 »csiîder an is; Gatt.8 

(4) Sons le régime de cette loi, les enfansdn 
donataire venant , après la mort de leur père , 
^ la succession rnllalérale do donaleiir, et 
remplissant exclusivement l'une des lignes, ne 
sont point obligés envers l*aulre ligne an rap- 
port des clioses données comme succédant par 
représentation (18 mars 1807 > lUSaeSt 8* 7» 
tiSa). 

(5) TAêttpatertulie. Koy. la noie suivante. 

(6) Lises malernei. Foj, loi rectificative du 
i3 pluviôse an a* cl arrêté du \x plaviofc 
aa6» 
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cowmmtKM «xtmNALB. — 

CUTI nnc moitié dans la portioo «naît 
annarleau à l'aïeul ou à i'ueirie, 
%. n tM de mIim «Mm voor Ici 
dfltoendaat des de^ivs supi i ii urs , lor&que le 

btîuteul ou 

M» Cm règles de représentation stfont 

sxiivios tlans la subdivision de chaque bran- 
che. Ou p^riagera d*aboiti la portion <jiui est 
attribuée à diacone en avlaiit de parties 
éeales que le chef de cette branche aura laisse 
diMufnn?, pour attribuer cbarune de ces par- 
ties à touâ les héritier» qui desceudent de 
l*Hèèea« edte» «Mrf à b Mdidhiiflr en- 
CQMirtfape eut dans les degrés ultérieurs, 
pro|>ortionnell o» e n t.attK. draîlide cet» qu'ils 
repfcieatenjU 

89. La loi n*aeoorde aucun privilège an 
doume lien; mais, si des parens colbitt raut 
descendent tout à la fois oes auteurs de plu- 
sieuFS branches appelés à la succession , ils 
teeueilleront ^molativement la portion à 
laqtK^llo il? sont appelés d;ins rliaque branche. 

90. A dél'aut de pareus de l'une des Iknes 
patemeUe o« Mitnwlift, lee paie» de Vf^ 
tfelipe «MSQêdemt peur k 



DU i; AU i3 NrvoSE Aw 2< 

17 HI70SK «a a { 6 janvier ijaé}* *~ I>écr«ts 
qol aecordcnl une {ndemmé attx ciloveas 



17 nirosi an a (6 janvier ! — Décret tor 
le rempli ceineni provisoire dei juge* des tri- 
bosanx de d^fpMUi— t de Vscil. (L, 17, fS } 

tj KnrosB *n a (6 jinvîer 1794). ^ IWeiels 

d'ordre du J nr sur Iri ouvrirrj ncs Anglais; 
In MHif^tence da^as iec «Uairex crimineiles 
qui camysMateal pla«i«m délits ; les opposi- 
tions sur les blfn> Jeî rî-Jevant Lrneliciers ; 
htê cas où i'abcence momenUoée n'e>( point 
réputée émigratîoa } TexelatiaB des héritÎMt 
nalarels, quand ils sont plus riches que ce- 
lai aa pcoiit duquel 4 éié faite la disposition 
' - 'm. (B. 38, ilh >35» •> 



jy jnroSB an 2 (6 janvier t - 94^ — Décret qui 
annule le bail des forges de Claviire>« (B.â8| 
i34.) 

tj vivoSc ah a (6 jamner 1704). ~ Décret ve- 
blif aux pièces de «m oKeilas ^ là Co*«e»- 
tioD. (B. tii.) 

17 KiTOSB an 2 (C janvier lygO — Décret per- 
'tiat qa*sl n*y a- pas lien k délibérer sar la pé* 
lîiiottda citoyen Detailtenrs. (B. 38, i58*> 

17 HiYoss an a (6 janvier 1 794)»^ — Décret re- 
latif Il tme pétition des hidulers de irilm^ 
cnmincl du département de la LeifS-lBlS- 
rieur*. (B. 38, 139.) 

17 KtvosB an a (6 janvier 1794). —Décret re- 
latif 2t raiMUaliee de cltorce IWcanct. <B* 



qo 



citoyens 

ny, Fulciitin , T)( l(uirbe et autres liabi- 
tans de Fresnoj-le-Graud , et on secours à la 
«ewe GoeatUe al k ses eaflMi. (B. 38, 140.) 



neeei en. a (6 janner 1 79<V'^iMcrat ^fd 

fixr les pouvoirs du dépoté Iiifrtail , daM la 

Dordogne. (B. 38, i33.) 



17 «iTOSBan a (6 janvier 1794)- — Dccrct 5ur 
le remise 1 fa Trésorerie des procès-verbaax 
de versement et de brûlement ârt assignats 
comprit dans le compte da citoyen Iiccoe- 



17 virosx ae s (6 janvier 1794)- — Drrrei snr 
le iBoda d'imprenion des liatet des émigrés. 

17 aivoSB an a (6 janvier 1794).— Décret sur 
bpeifle.(& it,i4t.) *T 



18= i8 HiyoSB an a ( 7 =7 janvier T79O — 
Décret relatif aux députés qui pourraient être 
appelés k déposer comme témuins deveetlcs 
•ribeaMtt. ih. 17, ii3{ B. 38, 1S9.) 



Ia Convention nationale, sur kt 
d'un membre, décrète que ceux de ses mem- 
bres qui pourraient être aftoelès à déposer 
comme témoins dewitle» mbunaux, soU I 
la réquisition des accusateurs pultlics, soit 
pour des aiïaires civiles, seront entendue 
dans l'heure portée par la signiikatioa, la- 
ifiMlie Iflvr eem fidie a dotnoMh 



* ï8 = aJ mrosB an a (7= 12 janvier 1 794)- — 
Décret contenant instruction sur les dansis 

militaires. (L. 17, ia4; B. 38, i55 ) 

La Convention nationnle, ouï son comité 
de surveillance des vivres, liabiUemeos e< 
dierroit militaires, déoèCe l'iasInieiMNi an- 
Tante, pour être remise aux représmînn^ du 
peuple et aux municipalités chaînés de pas- 
- ser, dans toirtes les «wées , places, quartiers, 
canlonnemens et dépôts de rinténeur, kl 
reviip'î îTÔnérales des employés, ou\TÎersdliar' 
retiers ou conducteurs, chevaux, jumens, 
mules, mulets, diariots, ydtures, caissons, 
fM^ges de cam^gne , et autres objets néoes» 
saires aux équipages des services des chcir- 
rois militaires et de Tartillerk, en exécutiou 
desaa déeret du x6 de ce mois. 

Att. Soeis le nom de charrois militai- 
res sont compris ceux des effets de campe- 
ment, ceux oes vivres et cetix de Vambu- 
hnce des hôpitaux; ils sont tous confiés à 
Tadmlnistration d'une rrc;ir , en vertu du dé 

uêt du a5 juillet deraifir (viou stjrkt). 
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L'adninîMntion x:etitrale fie oill» cédé MuM aveè 1eM|p»éMillant du peuple chari^ 
wde à Fins , rue de ProveDoéK n« xé. desdits «ncad^emens ; de i econnître^ sigua- 

2. Le service de rartillcrîe est confié à loi et marquer les chc\ aux propres au ser- 




décret du 16 de ce^oiois (nivosc). 

X te décret du 16 nîvose ordoune qu'41 
%en faitde tous cet équipages,- d^ord une 
revtfe numérique, muitê ûB^revue de ré< 

oie. n 
''4. la reme mniérigue a pour objet prin- 
CÎpal de coBstMler le nombre des employée, 
ouvrioTS, charretiers ou conducteurs, des 
cbevauXyjnmeDSf mulets ou mules, chariotSt 
ToitHree, eaisiOBS, forges.de campagne et 
tous autres ol^els nécessaires à ces ditférens 
services; elle doit être faite le même jour; 
sans cela , au qioyen des mouvemens conti- 
nuels de i'ncniêe, on eourrait les risques de 
compter Us mêmes chevaux deux fois. 

5. Pour obtenir la célérité et l'exactitude 
requises, les représentans du peuple charges 
de faire fâiirc cette revue Mmt autorisés à choi- 
sir des aî3;ens intellif;rn<; et probes, en telle 
<juaulité qu'ils, croiront nécessaire; ils seu- 
tiroAt sans doute Timportaiioe de ce choix. 

6u Lors de cette revue, chaque diarrelier 
sera tenu de présenter son engagement à Ta- 

Sent chargé de la fair^ à peine de Irob livres 
'amende. Tout homn^e non attadié au ser- 
vice des diarrois mi1itah*es ou d'artillerie , 
qui sera convaincu de s'être présenté fraedu- 



8. Ces dilléienles opérations doivent être 
faites avec la plus grandit circohljpc^on; et, 
;t ret effet, le représentant du petiple doit 
s'ati joindre un artiste vélérinairj; d'une ca- 
pacité reconnue pçur la partie dts chevaux , 
mi>miîlft«HjunTon )poer U> voiiuKs, «tua 
maître-hourrelier pour les liiunais ; les sur- 
veiller continuellement. Il doit laire exami- 
ner tous les chevaux des chaitOis ei.dO l*aftf» 
lerie de Tarmée, ainsi que les voituwa' eC 
harnnis; faire opérer en présence d'tm ex- 
pert, des entrepreneurs ou de la régie d|S 

clÉn«is , qui MâMÎI»ÉMMri^ 

motifs de la reforme; d^d^lS^lionrer, 

en < as de discussion. Il doit faire rédiger au- 
tant d'états séparés qu'il y aura de classes de 
chevaux; c*<st4-dire un état des chevaur 
pmpres au service des charrois, un de ceux 
propres au service de l'artillerie, un de ceux 
propres au service des troupes &• dieva},'ini 
éetma hontfélat de service , et dont la ré- 
forme sera prononcée sur-le-champ; wn de 
ceux blessés qu malades, dont la cure peut 
élr^ fUte'daos le défd èB#tfiNMili^^ 
-de cetn fatigués et qui peuvent être refaits. 

f). Inclépemlaiiimont des qualités requises, 
les chevaux doiveut être marqués d'un fer 



leusemeut lors d une revtie, pour être compté «fflatfd, sur une fesse , de la marqué|dll Ul'Ré" ♦ 
au nombre des employés, ouvriers ou charre- publique, et sur l'autre d'un numéro. Les 
tiers, sera puni de trois mois de prison. Tout 
conducteur qui aura toléré cette fmude sera 
destitué et puni d*nn an de prison. Le pro- 
c^verbal de la revue sera énondatif des 
noms et prénoms des hommes, des numéros 
des v oitures, caissons et forges de campagne, 
ainsi que des numéros et signalemois des che* 
vaux , le tout conformément au décret du 19 
août dernier (vieux si\le) : ladite revue sera 
rédigée sur des tableaux couforuies au mo- 
dèle annexé à .la présente instruction. 

La revue de èhaque brigade sera insente 
sur un tableau séparé. 

Elle sera passée en présence d'un des em- 
ployés attachés au service de la brigade, qui 
sera tenu de hi signer. 

7. La revue de réforme a pour objet de 
constater la qualité des chevaux, jumens, 
mules, mulets , chariots, voitmvs, caissons, 
forges de campagne et tous autres objets né- 
cessaires à ces différens services; de recon- 
naître, parmi les chevaux des charrois, ceux 
qui pourraient être propres au service des 
troupes à cheval, de les signaler et mar- 
quer, de les en faire extraire, et de les faire 
employer dans le? cncsidrcmcus , en se con- 

6. 



voilures , caissons et forges de campagne 
doivent être marqués sur les deux brancards, 
aux trois quarts de chacun d'eux, et sous le 
moyètrde cbaq'ue roue, à l'estampe, entrant 
de doux lignes dans le bois; lemémenuméro 
doit être appose à I huile et au noir sur la 
couverture : ces mêmes numéros doivent 
ttie ( taillis par séries, de manière que cha- 
que numéro ne puisse pas çontcnir_plus de 
trois chiffres, conformémêlii^'Iu'ilMt^'^ 
19 août dernier (vieux style). Le représentant 
4*1 peuple doit s'assurer, lorsqu'il passera la 
revue de réfuruie , si toutes ces di^posilioi^s 

ont été remplies. "^i, ".7"iL 

xo. Il est surtout important ^*^ltttaqp^èbt 
procédera à la reviK' de réforme, d'épurÔP 
tous les employés et charretiers , et d'éloi- 
gnèr de ces differehs servieiàlmttléëliiAn^^ 
suspects d*incivismc et d'improbité, ou con* 
vaincus d'une négUgence ^f;çi«|^4ra^ 
plir leurs devoirs. «. ^^v-'W 

IX. La prés^te instruction et le modèle 
d*états de' revue serout imprimés, pour être 
remis aux représentaus du peuple cliargés de 
faire les revues prescrites pai' le déael du 16 
myose , et, «nvpyés à toutes les manidpalités 

US • 



186 ' CONVENTION NATIOMALE. — l8 NIVOSK AU 1. 

des Uein dans lesquels sont situés les diffé- brc 1791 , conc^raant la policé de siireté; 
fou dtpôll dé cheraux ^it de la ré|;le , mquel effet , ces disposi tiens seront illiiexéês 
des enfr^roMlm d'otSarii. ^ aa présent dccreliv arec les cbangemens né- 

oflssaires poyr leamàtÊRer aux yticles ci* 

En cas (l'onRHÎDn où ^ioliûofl de qoél» 
([l'.'ijtn formes prcsrrîfes par res di^^posi- 
tiouj , le iribuual a qui TadmiaistratioQ de 
dfctrict*iir>triiMmilaà iiitl» l^hri? tMA« 
vant les oin»||itaiioei, ordonaer que les pro' 



18 an 2 (" janvier 1 79^). — D«-( rel pon- 

Icaanl des modilicitiuiis au liccret du ij août 
179a « relatif k I»'|>oIice de sûreté générale. 
(L. 17, B. iS, 16^ i ttloB. àa ao uivoM 
an 3.) 

, jksU X*'* lies muiiicipalilés demetureatspé^ 
«tilenent dorgées , ooncmTemaieQt avec tel 

eomitéade surveiUaQre. ou révolutionoaires , 
des fooctioos de la police de silrelé générale, 

riur U recUerche dus crimes aUeataloires k 
Kberlét à PénUté. èfiiiiilé el iwlmsibH 
li(é de la Républiuue, à la sûreté intérieure 
M extérieur!- df i Ktat, ainsi qtie des com- 
plots ieudaut a rétablir la royauté ou à éta- 
blir loute autre autorité contraire k la aouve- 
raineté du peuple. 

a. Tous ceux qui auront coiuiaissance d'un 
delîLde la qualité énoncée eu Tarticle précé- 
dait aeroot tenus d'en doanar avis sur<4e- 
tbampà la municipalité ou au comité de sur» 
yeilUmoe ou révolutioDuaire^ et de l'aire au 
aècrétartat de Tune ou de Tantra lateoiise 
du teitfea les piècea et muaigoameaa qui y 
aaralent relatifs. 

1 .3. La muoicipalité ou le comité de surveil- 
Jaitee fera, aana délai , toutes les inforoiationa 
nécessaina pour s'aaaurer du corps du délit 
et de la personne éos prévenus , s il y a lieu. 

4. Dans le cas où le mandat d'arrêt serait 
décerné contre un ou plusieurs prévenus , la 
municipalité ou le comité de surveillance 
(era, dans les vingt-quatre heures , passer au 
directoire du district les pièces, procès-ver- 
baux ou interrogatoires qui auront déterminé 
Te mandat ; et le récépiaie lui en aera adressé 
aaos délais ^ 
. 5. Dfmi lea Tin|^-(}iiafre heures soiTanles . 
la directoire de dtttnct fera passer le tout a 
l'accusateur pnWic du tribunal révolutton- 
Jiaire, s'il s'agit de crimes dont la couuais- 
aance emliisîve appartient à ce tribanal, on i 
faocusateur public du tribunal criminel dn 
département, s'il s'ai^it de crimes compris 
dans les lois des 19 mars, 7 et xo avril 1793, 
et 3o flimaire deiiiler. Le directoire dn £»> 
trict y joindra les notes et rensei^nemens 
qu^il sera en état de fournir; et il lui en sera 
pareillement envoyé aussitôt un récépissé. 

6. Tout dépositaire de la force publique, 
et même tout citoyen, peut conduire devant 
la municipalité ou le comité de surveillance 
un homme fortement soupçonné d'être cou- 
pdde d^n délit contre la sûreté générale , 
sauf la responsabilité, dans le cas où il aurait 
agi méchamment et par envie de nuire. 

9* 1^ nmnîcipaRtes et les eomtés de sof* 
^màmee se régleront sur les dispositions dn 
décret eaf COM d'instroction du 2g aeptem* 



i mroqpstanoei, ordonner que les pro' 

cédures seront renvovr.-, à la nuini( îpnlité 
OU au comité de «ury^ilkoce qui les aura 
fkites, poor en répafVkè dèiisii«it^. a 

8. Dans le cas où Ton i>orlerait |(^ant UH 
jiitje-de-pai\ la dénonciation d'un crime de ta 
qualité énoncée «u premier «urUcI^ii sera 
tenu d*en pronodêcifle f hn yè t ^wnraMtja mn^ 
nicipalité ou le edSÎité de survBilIancé'^xt de 
faire n mettr? at) secrétariat ùf l'une ou de 
l'autre les [tieei^s dont la déaon^liQn pour-* 
rait être appuyée ^ te te/ét dhifÉlCMin^t-quai 
trt^ lu iires; et il loi sera délivré un récépissé 
doilii s pièces, idnsigoe dp son oi||^nnanoe 
de r.Mivoi. ' . i i 

g. Réciproqtiement , lesmnnippafités, oe* 
mités de surveillance et administrateurs de 
district, seront tenus de renvoyer par-devant 
les juges-de-paix les prévenus des déUts ordi- 
naires qoi peuvent leur A^Méféréa; et ilsne 

r meuvent les renvoyer immédiatement devant 
e directeur du jury que dans le cas où ce- 
lui-ci est autorisé par la loi à (aire les ïoac- 
tiens d'oNleter de pofiee de séieié. < 

10. I! nVst point dért^ par les deux arti- 
cles précédcns aux dispositions des décrets 
des 5 et 3o septembre , 7 et 3o frimaire der- 
iners , sur Tesmiee des fonctiknis de la police 
de sûreté dans les délits relatifs au discrédit 
des assij^ats, aux subsistances, aux malver- 
sations dans les eiïets et biens nationaux, à 
rembmidiage, à la complicité d'émigration, à 
ia fabrication, distribution et introilucdOII 
de faux assignats ou de fausse monnaie. 

X I. Il n'est pareillement dérogé en rien par 
leprésoif décret aux diqMMitions des décrets 
relatifs à l'an-cstation des gens suspecta 

12. Les dis[iositions du décret du 1 1 août 
X 79a, qui ne sont pas comprises dans lepré- 
aent oéeret, sont rapportées: 



18 HiToss an a (7 janvier 1794)- I^^c^rets qat 
fixent le Iraitemenl des c'Ièvej de l'école réié' 
rinaire d'Alfort, des divers employés de l'ar- 
tillerie, el des compagnies de canonnien atta- 
chés aux So', 3i' et 35*^ divisions de gendar- 
merie. (L. 17, ii3, ii4^t iiS) 6. 38, 159 

18 jurosa an a (7 janvier 1794). — De'crei qui 
' aeeordfl des pensions à des officiers de troo- 
pes d« li^ faiMt. <B. M, tCo.) 



Digitized by Goog' 



CONVENTION NATIONAtB. — 
]8 irirosl an a(7iaiiTi*r %794).— Décret qui 

(B.'38, i6i.) 



l8 KIVOSB *n » (7 janvier 1794)- — Décret qui 
md^oîM Ik» eiio7enA.ciige-Seoanlt etDubou- 
cljcr à la commission poor la levf'e des scel- 
lé^ aar les papiers dfs admiaistxakura de 
. l'habiUeme^l. (B. 38, 17 a.) 

l8*KivosK an 2 (7 îanTÎer Ty54)- — Décret qnî 
defencL^ax minuits de puiser dftps le Trésor 
paMic,'«i ce ft'est en veitn d'na décret, {t* 
17, ii5 i B. 38, 16Y.} 



18 vnrosx an ^ (7 jagner I79lé)' Décret qui 
allove ciflq eeat mHIe Bwes pour les tf mnx 
4e la Mlle de la Obnvention. (B. 38; i58.) 



18 Nivoss an a ( 7 janncr 1794 D^ret de 
renvoi de la pëtilion dei citO|eM Bomet, 
Uwie et Leqnetne. (B. 58, ]58.) 



1^ = a3 jmrosE an a (8= 12 janvier 1794)- — 
Décret relatif aux effets militaires d'habille- 
ment et de campement déposés dans les cma- 
unne«« (L. 17, 1^9; B. 58, 175.) 

Art. I*'. Tous les effets militaires dliabîl- 

lement, d'équipement et de campement dé* 
pqjsés dans les diverses communes, serout 
eavùj^ de suit^dais leB^effrtietix de leoni 

dislncls respectifs. 

2. Ia\s administrateui-s de district feront 
|neUre,ks effets en ordre dans un magasin 

Îmrticulier, et envciront, dia({ue décade', 
'état de situation de ce magasin à la com- 
mission des subsistances et approvisionne- 
mens , et au mmîstre de la euerre, 

3. Ces effets sotmt à la disposition du 
ministre de la guerre , qui les fera passer aux 
armées , à mesure que le besoin l'exigera. 



19 = âSmvosv an a (Vs=:j2 jan\ier 1794). 
— Décret relatif au salut des vaisMaïkX de 
r£Ut. (]#. 17, 140; B> 38, 175.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut pul)lie, 
décrète que les commandans des xai^scaux 
et bfttimens de la République rendront le 
p-înt , roup pour coup, à tout hàtîmtot de 
guerre des puissances étrangères. 



es: 33 irivoSE an 2 ( 8 = 12 janvier 1794 )■ 
— Décret portant que l'infanterie firançatae 
sera organisée en demi-brigades. (L. 17, '240: 

B. 38, 174.) 

Art. 1». Toute l'infanterie de la ftépiibK- 
qne^ y compris les bataiUons de dunsears , 

sera organisée en denii-briji;ades, chacune 
de trois bataiUons et une compagoie de ca~ 



DU 18 AU 19 KIVOSE AN a. 387. 

noi^iei», conformément au décret du 21 fé- 
vrier et à odoi du août domiers. . 

2, Il sera présenté incessamment à la Cou-» 
venlion nationale, par le comité de salut 
public , autant de membres de là Conveutioâ 
qu'il en faut dans dha^iio année, pour y fiiire 
l'embrigadement des troupes, régler les 
comptes d'administration des différens corps, 
s^assurer en détail de leurs besoins respec» 
tifS) et établir un nouveau mode d'adinmil^ 
tration par demi -brigades, uniforme pour 
toutes les troupes de la République, et d'a- 
près les principes qui seront incenaunnent 
présentés à la Conveniîoii nationle par son 
comité militaire, ' 
' 3. Le représentant du peuple eoihmissaire 
i rembrigadement des troupes, sera exdu- 
sivenicnt chargé de ce travail dans l'armée à 
laquelle il sera envoyé ; mais il im puuina 
s'occuper que des objets compris dans l'ar- 
ticle 2, et en se conformant aux instrttciiodi 
ui suivciit le pi'ésenl décret , tous les autres 
étails des armées étant du rcd^ort des re- 
présentans du peuple qui y sont ou seront 
envoyés. . ' ^ , 

4. Le représentant du peuple commis-r 
saire à l'emurigadement des armées reu4f^ 
compte, toutes les décades, de ses o^atioiui 
au comité de salut public, et il ne. <|intter% 
pas une armée, après ces opérations faites, 
sans en envoyer l'état général et détaillé* 
signé du |{énéral, du dbof deTétatHnajor, et 
du commissaire général de celte armée. 
4 5. Le comité militaire se concertera avec 
les^agensde la Trésorerie natiouule, pour 
présenter incessamment à la Convention un 
nouveau mode d'aJmiiuslration par demi- 
brigades, afin que ce nouveau mode, garan- 
tissant la République de toutes les erreurs ou 
dilapidations qui ont eu lieu jusqu'à présent, 
puisse être en vigueur dans toutes- 1^5 ar- 
mées pour le gerauualprocbaiu;j^uKqu'À 
cette époque, les haiailknis «onserveroat leur 
administrâtioBv quoique embrigadés. . 



19 mvoss aa a (8 Janvier 170 ') D 'rret de 
' mention honorâible des habitans de JSeof-Saà- 
TverdeB.(B. 38, 17a.) 



19 NiVoSK an 3 (8 janvier ijf\^ ). — DeVret re- 
latif à la reddition des compte? du ciluven De- 
beadme. (B. 38, 17a.) 



19 NIVOSE an 3 janvier i"9.;). — Ducret re- 
latif aux ^lats des frais de transport d^s ef- 
« fets pri^cieiix trouvés chez les ênwre's et dani 
les églises. (B. 38, 173.) 



19 xivoSK an a (8 janvier 1794 ). — Décret re- 
lalif ^ Penpleif de trenie-sept chevaux de luxe 
et d*émigrés trou«s à Ifelon. (B. 38. iii,y 
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3S8 CONVENTION NATIONAtK. — 

19 IfiTOSK an a (Biaruier lygO- — D/cr^ por- 
tJmt qae le capîtain% d'un vaiueau oLtc et le 
rifnyen Trullet ont bien ménlé. de lA fâtitr. 

19 KlvoSB an 3 (8 janrîcr 1 7f|0- — p«'creli 
^9i nomment de» adjoints aux comités des 

' tnfcsiilancci nililaiict, de rbâbillement, des 
•hittow' et des fioancet. (B. 38, 17$ e» 176.) 



IQ xivosB «02(8 janncr 1794)* — Décret 
d'ordre d*i jonr reblif h. vm j«|eaient contre 
to dieyenne'Elie, (B. 38, 176.) 



19 mvoSK art — Assignais démone'lis^s. yof. 
1^ MivoSK an 2. — Conpons d'assignats ; Den- 
rées de première néceMtlé; Juges du tribunal 
de Parij. f^oy. 17 5IV0SE an a. — Levée de che- 
vaux; Portion congrue et salrnest etc.; Procès 
pow ttms «MifBkta. foy/ii mitosx en ^ 



ao «iTOSt an a (9 Janvier 1794)- — Décret con- 
tenant des dispositions relalivca enx , gardiens 
de»eecttës.(L*i7,jL85iB. 38, 177.) 

Art. X*'. Lorsque des scellés spiMisés par 
autorité |ilibli(^ue se trouveront l)ri>és , les 
personnes à quî la garde en était ronfié*», et 
tous ceux qui seront préveous d'avoir coopère 
èlairnlpliire, seront suMe-diamp mis en 
état d'arrestation. 

a. A cet effet, le mandat d'arrêt sera dé- 
cerné , et toutes les fonctions de la police de 
f8ffelè seromt exercées a leur égard , savoir : 

r" Par la municipalité ou le coniité de 
sunreillanee du lieu, s'il s'agit de scellés 
apposés sur les effets oa papim de persoiH 
nés arrêtées ou poursuivies pour crimes 

COUtrt'ï-révolutioTinairo»; ; 

a<* Par les foncuoauaires d('signé& dans les 
aitides a et 3 dn décret du 7 frimaire , relatif 
aux malversations fînns les biens nationaux , 
s'il s'a;^îl des scellés apposés sur des eltets 
ou papiers appartenant a la République; 

30 Parlesjuges^e'pau, s*ils*agit d'autres 
scellés. 

3, Les gardiens des scellés brisés, et les 
autres individus oui auront été arrêtés 
comme prénrenus ac leur rupture, seront 
traduits, sans délai, dans le premier des 
trois cas énoncés en l'article précédent, au 
trUkunal saisi de la connaissance du'procâs 
principal, t^ui les jugera dans la même forme 
que l'accuse sur les papiers ou eiCets duquel 
les scellés avaient été apposés ; . 

Dans le second cas, au tribunal criminel 
du lieu du délit, pour y être procédé ainsi 
qu'il est proscrit par le décret au 7 frimnire; 

Dans le troisième cas, devant le directeur 
dn jury, lequel sera tenu de les déférer sans 
délai au jury d'accusatioi|. v 

4. Dans ce dernier cas. le jury d'accusa- 
tM)A 0^ »«|. 4éteçBÛaec9» f ou£ sa dé- 



DU 19 Air av KIVOSK AN a. 

daratlon à l'égard des gardiens Je scellés 
brisés, que par .le ^t4nalériel du bris, saoa 
qu'il piAsse examii^r si OU non iU en sont 
auteurs ou complices. 

5. Tout gardien de scellés , et tout indi> 
TÎdu qui sera eonvaincu d'avoir médutOI* 
ment et à de '=:cin ]m»é des sodléa,aeraf 
aipsi que ses complices, puni, ,^ 

De mort, en cas bns de scellés apfméa 
sur les papiers et effets de personnes prête* 
nues de crimes contre-révolutionnaires; 

De vingt-quatre années de fers, en cas d& 
bris de scdllB apposés sur des effefe ou pa- 
piers appartenant à la République ; 

De douze années de fers, en cas de bris de 
scellés apposés sur des effets ou papiers 
appartenant à des particuliers. 

6. Tout gardien de scellés qtii nr <:prn pas 
convaincu d'être auteur ou coniplice de leur 
rupture, mais qui ne prouvera pas qu'elfe 
est Teffet d'une force majeure , sera dedaré 
incapable d'exercer aucune fonction ou 
agence publique, et condamné, par forme 
de police correctionnelle, à deux années 
d'emprisonnement. 

7. î.e présent décret sera, dans le jour, 
publié dans le département de Paris, et en- 
voyé, sous trois jonrsan plus tard, i tous les 
antres départanens. 



ao JilvoSK an 3 ( 9 janvier 1794 )• — Derre» qui 
accorde un secoar$ an citoyen Pa;(i( et des 

pensionir à la cîtoyenns Bunne-Pie, de-, nù- 
litaires irt à àcs veuves de mtUuires. ^B. 

179, 180 et 18a.) 



ao -NrvosK an a (9 janvier 1794)- — Décret qui 
autorise k retirer de U cuisse V Irois clefs le 
diimantle Pilt (B. 38, 180.) 



ao NTVOSB an a (9 janvier lygO- — Décret qnî 
ordonne d'exposer les motifs pour lesquels /• 
diihicl d'Elampes n'a point participé ^ des se- • 
conrs accordés anx déCenfeura de la patrie. 
(B. 38, 180.) 



30 NivosB an 2 (9 înnvler i-q '.) — "Dr'rrfl 'l'or- 
dre do iour sur i'incompatjliiUté entre les di- 
Yertes fonrtîons publique» et sur les as&ignata 
démonétisés. (B. 38, 178 et i83.) 



ao sivdsx an 2 (9 janvier 1794)* — Décret qui 
confirma les ftoovetles dénominations des Ûtê 
de Bontn et de Hoirmaolter. (B. 38, 1 79.) 



ao Nîvnsfi an 2 (9 janvier 1794)-— Décret rc« 
làiii a>i3( taxes révolutionnaire^ imposées Sitt 
des babtiaiu de Hont- tar -Sioole. (B. SS, 
181. > 



ai sa a9 itiYoss an a (10 sa 18 jaavïcr t79{1. 

— Décret qui annule les arrêtés pir lps(iurU 

lei cluwkcs diQciHWcs siuaieat iM»po»« de 
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fondf M ail It la âîspoulioB Us U naiiett. 
llt,^ff i€8| B.3S, au.) 

la Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète 

Su'elle casse et annule l'arrêté de la ci-devant 
bambre diocésaine de Langres , en date da 
II février 1790, portant que le trrmp d'oc- 
tobre des imposirions de son clcrgc serait 
pa^'é sur les fonds alors existant dans la 
caisse des décimes ; annule de même tous 
autres arrêtés de celle espèce, par Irsfjurls 
les cUauibres diocésaines auraient dispose des 
fonds d^à mis à la disposition de la nation 
par le décret du novenibre précédent 



ai = 29 NIVOSE «n a (10 = iK janvier I794)- 
— Décret relatif aux inscrîptiont des muou- 
mens publics. (!•. 17, 169; B. 38, aa4') 

Art t«. Les inscriptions de tous les mo- 
numens publics seront désormais en lan^ 

française. 

9. Toutes les inscriptions des nionumens 
antiques'seront conservées. 

3. Dans les monumens modernes, les ins- 
criptions qui ne sont pas consacrées à la 
ru>auié et à la féodalité seront également 
cooservéea. 



ai =: 99 NivosK an 2 ( 10 = 18 janvier 1794)- 
— Décret portant que les comini<saires char- 
|lé« d« Mirveill^r les charrois militaires ne 
poarroni point en destituer les employés, mais 
seulement les suspendre. (L. 17, 172; B. 38, 

Art t». les commissaires chargés par les 

représenlan-; du pnipV près les armées et 
dans les départeuieui», de suryeiUer le ser- 
vice des charrois milîlaircs, ne pourront 
destituer aucun des employés dudit service; 
iîs les suspendront sntliMnent de leurs fonc- 
tions, dans le cas ou ils jugeront cette me- 
sure nécessaire, et en en référant aux repré> 
sëntans du peuple, qui prononceront ladea- 
litution , s'il y a lieu. 

a. En cas de &uspen$ioa d'un employé, 
lesdits commissaires seront tenus de le rem- 
placer provisoires ont pnr un agent du même 
service. Le remplacement délinitif ne pourra 
être fait que par la régie des charrois. 



SI 'X170SB = I " FLuTiosk an » (10 s ao jan- 
vier ï7S^»). — Decrf I conrernani la cavalerie. 
(^I7« 173: B. 38, 184 ; Mon. des 2a nïrose 
et i*' plovioM» an a.) 

StCTioiv r*. De la cavalenV. 

Art. X*'. Les vingt-neuf régimens de ca- 
valerie seront composés de quatre escadrons, 
divisés eii huit compagnies, et seront compria 

sous la dénoininfition unique de eavaltrie, 
a. Chaque compagnie sera composée d'un 



capitaine , unVenteiHtnt, un sous-)ienl0nÉiit, 

un maréclial-des-îogîs en chef, deux œarê- 
chaii\-dcs-logis, unbrigadier-tourrier, quatre 
brigadiers, un trompette et soixantc-qna- 
torse cavaliers, dont un maréciiaMemnit. 

3. La force d'une ooçnpagnte sert de^uafr»» 
vingt>six hommes. 

4. La réunion dedeuz compagnies formmi 
un escadrbn. ^ 

5. L'état-major de chaque répmoit de ca* 

Valérie sera composé d'un t^irf de bri'^'ade, 
deux cbefs d'escadron, un quarlier-maitre- 
trcsorier, un chirui^ien- major, un aide- 
chirurgien , un artiste v^kérinaire, un adUert 
un armurier éperonnier» un taiUeur» UQ 
boîtier «t un culottier. 

6. Tout détachement composé de deux es* 
cadrons sera commandé par un did d*escn> 
dron ; ceux rnmposés d'un escadron pour- 
ront èlre commandés par le plus ancien des 
deux capitaines. 

7. Il j aura dans diaque régnent de ca- 
valerie (îenx l'tfndards, qnî seront portés 

fiar les deux plus anciens marechaux*des- 
ogis en chef. 

8. La force d'un réf^imenl de cavalerie UV 
complet sera de sept cent quatre hommes. 

9. Chaque régiment de cavalerie sera 
porté au complet suivant le nwde ckiprèa 
décrété. 

10. Tons les cavaliers seront montés. 

IX. Le ièttier, rarronrier^ éperonnier, le 
tailleur, le bottier et le culotner aérant à 

pied. 

la. Le plus ancien de ser^iqB parmi les 
trompettes twk les fonctions de irompett»-* 

brigadier. 

11. La force de la cavalerie sera de vingt 
mille quatre cent seize hommes. 

SacTioji U. De ia cavalerie légère. 

Art. I". Les vingt rtVimensde dragons, 
les vingt -trois de chasseurs et les onze de 
hussai'us sont compris sous la dénominaLioa 
dttavaierie légère. 

">.. Les régimens de dragons seront portés 
de quatre à ûx escadrons, et cependant le 
sixième escadron ne pourra- être fimné qun 
lorsque les. cinq prenieia seront an com- 
plet. 

3. Il sera sursis à la nomination des offi- 
ciers et sous-officiers du sixième etoadroDy 

jusqu'à la réunion du nombre d'hommes né- 
cessaire pour le former. 

4. Ceux des régimens de diasseurs et hus- 
sards où les dnquième on sixième escadnMis 
ne sont pas encore fornn'? ru conformité du 
décret du ai février dernier, serontportés 
au nombre de six escadrons. 

5. Chaque régiment de cavalerie 1^|^ 
sera par conséquent composé de six CSCi- 
dronc, divisés en douze compgnies. 
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3go cmnrttiYioii «ATioiiAit» ai KiToas ak x 

i. diaqod eompagine itrâ cbnqioiés dhm tikn d*s hànunfl» qui tel oomposcnt eit 

f fUrîtflWfl l 'ITT Ueutenaat, deu soiu^lieute- monté et équipé. . . . 

5. L'incorporation se fera pat individus 
dans tous les autres cas, et lorsque, dahs les 
oidres (fui dokent être portés au complet , 
il existera un noyau des cinquième etaiioème 
escadrons. 

6. Dans le cas où les escadrons et compa- 

Ptii«B à incorporer seraient en tro]^ petit nonH 
re pour former le noynu des nouveaux esca- 
drons, les oiticiers et sous-officiers de ces e^ 
cadrons seront choisis, chacun dans son 
crade respectif, par le comité de salut j>u» 
blic, sur la prcsrnfation qui en sera faittt par 



nn mari'( lial-ilrs-lotîîs en chef, qtiatre 
juttrechaux-des loçis, un ht igaUier-fuurrier, 
hxàt bri^diers, deux trompettes et quatre* 
vingt-seue draçons, cbasseuft ou huttardSf 
dont un marécl»al-f('rnin?. 

7. La force de ciiaquc compagnie sera de 
cent seize honunes. 

fl. réunion dedenx oompagnieftlbmwra 
un escadron. 

9. L'état-major de clxaque régiment de ca- 
valerie légère sera composé a*att chef de 
brigade , troi-î dit'Js ilYsi-ndron , nn rpinrlier- 
roaitre-trèsoncr, un cliirurgien-major, un 
aide^cbirurgieii, trois adjudans-sons-officiers, 
un artiste -véiérinairr, on sdlier, un armif 
riwépiTonnîor, tin taillf^nr et iin l)ottier. 

rn. Tout détacltomont composé de deux 
escadrons sera commandé [><')r nn chef d'e^ 
«■di*on ; ceux ooniDosés d'un ose&dron pour* 
rn^f érre commandés par le plus ancien des 
deux capitaines. 

ir. Il y aura, dans chaaue régiment de 
cavalerie l^ère, trois guidons, qui seront 
portés par tes trois plus anciens maréchaux* 
lies-logis en chef. 

^ x«. La 'forée d^iA régiment de catalerie 
Ugièm ail cmnplot sera de quatorze cent dix 

hrnnmcs. 



le conseil exécutif provisoire, parmi les ofii< 
ciers et sous-olfiâers des escrorons eidstanl 

dan«; Ir- incieQS cadres, ainsi que le quart en 
cavaliers, dragons, chasseurs el hussards. 

7. Dans le cas où la cavalerie des lirions et 
celle des compa|;nies frandies on détachées 
se trouveraient msnffisautes pour porter au 
complet les régimens de cavalerie et ceux, de 
cavalerie légère , ils seront complétés par des 
hommes et des chevaux provenant des levées 
faites pour la cavalerie, en exécution des 
préeédens décrets. 

S. Les officiers et sous-oflkiers légalement 
nommes dans les escadrons et compagnies, 
destinés à être incorporés, qui se trouveront 
sans emploi par l'effet de rincorporalioD, 



i3. Chaque régiment de cavalerie légère seront repartis également dans les nouveaux 

sera porté au complet , suivant le mode d- «cadrons formés ou incorporés dans les an- 

après décrété. ciens cadres, en vertu du présent décret; ils 

t4. Tous les dragons, ciiasseurs et hua- y feront le service comme adjoints, chacun 

^d& seront montés. dans leur grade, et jouiront du traitement 

ï5. Le sellier , l'armurier, le taiUenr et le 9*" 7 est attaché , jusqu'à leur replacement , 



bottier seront à pied. 

16. La force de la cavalerie légère sera de 
soixante-seize mille cent quarante hommes. 

Sscf loïc UL Pc 1a nunière de compléter 1m ré- 
gimeni de caralerie légère. 



qui sera effectué de la manière suivante. 

9. La première place de chaque grade qui 
vaquera après l'incorporation dans les nou- 

veîuix escadrons formés ou incorporés dans 
les anciens cadres en vertu ihi présent dé- 
crety appartiendra auxdils oliiciers et som- 
officiers; la.seconde place sera donnée siik> 

vant le mode fijéncral décrété pour l'avance- 
ment; la troisième sera également destinée 
auxdits officiers et sous-officiers; et ainsi de 



Art i*'. Les troupes à cheval des lé^'ions 
tien enrégimentées et qui n*ont pa.s pris 
rang dans les corps de cavalerie numérotés 

par décret , conforméinent au décret du ^ t suiîraui^lii^inîj^i'î^^^^ 

ievri^^dermer, seront incorpore^ placement oit entièremeilteff.H^t.u'.. 

fca i«gmians de cavalene que de cavalenn ^ conséquence, les chefs des corps 

légère. , . , , <>" il Y awa de nouveaux escadrons formés 

a. Il en sera de même des escadrons ou ou incorporés en vertu de la présente loi, sont 

coo^)a|nies connues sous le nom de compa- tenus, sous peine de destitution, de donner 

gmtt franehei ou dUathéei» avis , sans délai, tant au cçmilé de salut puhlic 

3. L'incorporation de la cavalerie des quVui ministre de la guerre, des plaoesvaéaf- 
gions se fera par escadron ou par compagnie, les dans lesdits escadrons, qui app^tiendront 
avec les officiers et sous-officiers, lorsmi'il auxdits officiers et SOjUS-officiers, OU VttlB de 
manquera des escadrons ou compagnies dans rarlicie précèdent. ' ' * 
les cadres cpii doivent étre^portâ au com^ xt. Aossitét l'incorporation faite, ceux 
plct. desdits officiers et sous-officiers qui se trou- 

4. L incorporation des escadrons ou eom- veront sans emploi sont tenus d'envoyer au 

S agnies franches se fera également par càca- comité de salut pubUc et au miui&u^ de la 

ron on compagnie, si leur formation est guerre un état cantenant teun noms^pv^ 

«ntériem^ au ai février dcnûer, et si le aoB|t,|«lwti de |6iiriM$|f|HM flMoli^ 
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CôïA^^TIOK NÀTIONA] 

la date de leun bmets et les procès-verbaux 
4e leun différentes. mmniialiona w promo* 
fions; le temi» ^ ^'"^ service dtm cfuMpie 
grade et emploi , Il qaAlité ou. profession 
qu'ils avaient, prenaient ou exerçaient à Té* 
poque 4e leur nominatioii on promotion, 
idnai qqe le nom 4u corps où ils font le ser- 
vice comme adjoints. Le comité de salut pn- 
blic veillera à çe que le minisp'e de la guerre 
fasse remphoer lesdits offieiers et sous-offi- 
ciers aussitôt après la vacance des places rjnl 
leur sont destinées, cliacun suivant son grade 
et son ancienneté de service, dans tous les 
escadrons formés ou isoorporés en exécutioa 
4u présent décret, en rotilant surtonte l'arme. 

la. Toutes nominations et élections faites 
poitMeurement au x6 de ce mois (nivose), 
dans les légions, escadrons ou compagnies 
destinées i être incorporées, sont déclarées 
nulles. 

i3. lies dtojrena armés et équipés parles 
sociétés populaires, et destinés pour le ser- 
vice des troupes à cheval, seront répartis dans 
les quatre-vingt-trois régimens de cavalerie et 
de cavalerie 1%^^ 

I Le comité de salut puLlic déterminera 
les régimens dans lesquels chacun de CCS ci* 
toyens devra entrer. 

x5. En conséquence,!^ sociétés populaires 
ndresseroTit tant au comité de salut public 
«fu'au miuii>tre de la guerre, dans les trois 
jouraqui suivront la publication du présent 
décret, les noms et signalemens desdits ci- 
toyens, ainsi que le siçaalomint des chevaux 
qui Icui' ont été fournis. 

16. Outre la surveillance générale attrilniée 
à tous les officiers et sous-ofliciers sur les in- 
dividus qui leur sont subordonnés dans le 
même régiment, chaque officier et sous-offi- 
.cier est spécialement chargé de veiller i la 
tenue, à 1 armement, habillement et équipe- 
ment des hommes et des chevaux qui compo- 
sent la compagnie, le peloton, la section et 
Tescouade a laquelle il sera attaché, suivant 
le tableau (juî sera annexe au présent décret. 

17. Il n'«st rien changé aux r^emens re- 
ktift aux maninnm dca troime^ 

18. Tout militairo qui se rnusera ou 8*op- 
posera à Tincorporation , on qui excitera des 
troubles tendant à la retarder ou à Tempe- 
cher, sera traduit devant le tribunal crimi* 
nel niilitaire de son arrondissement, s*n est 
dans les camps, cantonnemens ou garnismis 
occupés par l'armée, ou devant le tribunal 
criaunel du département, s*il est dans Tinté- 
rieur de la République , pour y être ju:;c 
comme conspirateur, et, comme tel, puni de 
mort, si les propos sont suivis de quelques 
troubles dans le corps où il était employé, et 
s'ils ont mis obstado à la prompte exécution 
de la ter. 

1 9. Les représentans du peuple près dmque 
améc , diargéi de Tencnlramr dies- tbe- 



. — 31 KIVOSB AN a. 391 

vaux de nouvdle levée, le sont également de 
ISncorporation ordonnée par le présent dé- 
cm,*ôt de toutes les opérations nécessaires 
pour compléter tous les cadres de cavalerie 
et de cavalerie Jégère, et se conformeront à 
Pinstmction qui leur sera adressée par In 
Convention nationale; ib jsonl à cet emi in- 
vestis de pouvoirs lUhn^tés, ' 

3f Hivosv «D 3 (10 janvier I790> — " Dicrelr»» 

lalîf au remplacement des avjmces de UTrë* 
sorerie pendant le mois de linaiaice. (L. tf% 
170; B. 38, 190.) 



ai mro'-^T'. an a (lo Janvier 1794)'~~ Décret qtù 
proroM le eomité de salot public, i^. ij, 
i83.) 



ai MiTosi »n a (10 janvier ^794)»"— Instroctioa 
pour l'embrigadement des cerp« d*infan1erie, 

le rt^gltuiciii lies con^ples d'aflmînîstfalion âk 
ces corps, etc. Cl'- 17, B. 38, 191.) 



ai invoss ae a ( 10 janvier 1794 ). —B^«»el 

d'ordre du jour relatif au relief tîe laps de 
temps , à défftul d'enr^gjslrement des coupons 
d'empnijit et de fiassee. (B. 38, aaS.) 



ai îiiyosB an a (jo janvier 1794). •— Décret re- 
latif au paiement des appointemens des 'ci" 
tovens £Liciiarme et Saint -Remj. ( B* 3V, 
i«3.) • ' 

ai KIVOSB an 2 (10 janvîe^794).— Décret qoî 
autorlae la commune de Castel^llbfea à'ienr 
qealie mille livres. (B. 38, ami.) 



ai -MvosK an a (io Janvier 1794).— Décret qoî 
ordonne an comité dct pOBU-«l-chaossëes de 

faire pronipfemrnt un r,^pport général sur la 
navigation into ieure de ia République. ( B. 

' ______ 

21 KIVOÎ.E an 2 (10 janvier 1794).— -Décret qoî 
accorde une peosiea au citoyen Haaid. ( B« 
38, 383.) ' 

*%l Hivosa aa % (10 janvier t79j{)< — Décrel qui 
charge le comité de snreti' çéne'rale de faire, 
dans le plus bref délai , un rapport »ur l'af- 
faire du citoyen Bara, agent national ffkèt la 

' district de Toaaien..(B. 38, a«6.) 



ai «ivosR an a (10 janvier 1794). — Décret re- , 
latif k n&demaité réclamée pae le dioyeb 
Bayard. (B. 38, 225.) 



21 wirosB an a (10 janvier i794).— Décr«l q* 
«ndOBue de laire un rapport shr les foomis- 
9tm» ém la viande «ax amécs. (B. 38, aaS.) 



ai mvoSB an a. — Donations et snccessiors. 
rof. 17 îfivosK an a. — Ecole vétcrinaice 
à^iiSiXii Alinistrei. To/. 18 HlTOS»an't. 
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3$^ CCmVfcWTION ÎSATIONALI?. — 

ai = «7 MlTosi tn 3 ( 1 1 = i6 ianvier 1794)' 
— Décret qai prescrit les furmalités auxqacUei 
aoni assoj^it les mar( lie» pour le servie* 4" 
•rmécs. (L. 17, 187 ^^B- 38, 2)3.) 

• XtL i«n A tmupttf de U publication du 
présent décret, les marchés qin concernent le 
senice des armée* seront visés el dalés ou 
pir ronfenuateor en ehef de rannée, ou par 

un comiaissaire des guen t s, ou par ^m les 
officiers municipaux du lieu dam lequel ils 
auront clt rédiges, lU seront faits quadruples: 
Vun d*ciJSt restea an fournisseur, un autre 
sera remis à rrt::;pnt de la Réiî:ihli(]ue qui 
l'aura consenti, le troisième sera envoyé au 
ministre du département auquel le tMÎté sera 
rdatif, et le auatrième au comilé de l'cxa- 
"inen des nancnéa de la Conveation natio* 
nale. . 

3. Tout marché postMèur à la pubKcatioii 
du présent décret, qui ne sera pas revêtu des 
formes cxi;;cM par Farticle prércdent, sera 
léputc frauduleux, et l'agent qui l'aura puiié 
puui comme agent infideî& ' 

3. Les administrateurs de ITiabillemenl des 
troupes, ceux des sul)sislances militaires, de 
la fabricaiiou des armes, et tous autres ad- 
mînîslratèurs, régisseurs oit agens généraïuc 
et partidlliers du Gouvernement , seront te- 
nus d*cnvoycr au comité dt* l'examen dfâ 
marchés de la Gonveniiou ualionale, avant 
Wi*' fentose pr^jfiain, expédition de tous 
ceux ((u'ils auront yiassés pour le compte db 
la République depuis le i"»^ janvier 1793., 

4, Les açens de la République actuellement 
'employés a son service, qui ne se conforme- 
raient pas aux dispositions de Tarlicle |)récé- 
dcnt dans le délai y proaoacé, seront des- 
titués. . 

C<eux qni ne sont pkis en activité de ser- 
vice seront tndtés comme suspects. 



22 RivosE an 2 (il janvier 1794)- — Décret qui 
ord«Mine «n |iro$et de kn- ponr aslreindre le 

trilmml ilf r.ir-^iinn h moliver les jugencilS 
qui rejeUfiot les requêtes. (B. ^8* 239.) 

Sur la proposition d'un membre, la Con- 
veoliou nationale renvoie à son comilé Je lé- 
gislation la rédaction d*une loi tendant à as* 
treindre le tribunal de cassation à motiver 
les jugemens |par lesquels les requêtes en cas- 
sation sont rejetées. 



%a mrosB an 3 (ti 7*nvier i794)> — De'cret qai 

alIrlL'ie aux tribanaux crîminrls ta connais- 
sance des déliU contra-révolulionnaircs. (L. 
27, 186; B. 3t, a3t.> 



^awvosR an r (u J mvier 1794V — D 'f rel qui 
admet cogiuie Ucf ulé U citoyen iieblaric. (B. 
38,aa7.> ' "_ 



DtJ ai AU aa NitûSE AN 1. 

22 mvosB ao sdi janvier i794)>'~I>^cret 
eidoime t« ebangenieiit des eannliiioiu des 
îiigéDienq^XB. tt, as?.) 



22 xivoSK an a (11 jyiptvier 1790- — Bécrt\ re- 
lêlif à une châsse envoyée dans la commune 
- de Gensoir. (B. M, aaf.) 



à%myo$tMn 2 (11 janvier i794> — Dérret re« 
lalif à une saisie faite su|ç le citoyen Guilton, 
ûe Roanne, parla j^nicipsIUé d'Oacher. ÇSL 
38, aaG.) 



aawrrosx an a (»i janner i794)* — D^ere» <pii 

prorope d'un mois le congé accortU* au ci- 
toyen Guiomard, poor rétablir sa santé. (B, 
38, aa6.) 



as wrvosK an 2(11 janvier ITO-Î)- — B-Vrpf nni 
charge Dubouchet , représeolani du peuple 
dans le département de lladrc, de vérifirr les 
faits qui ont donné Heu au man tat a la bane 
cuotre le citoyen Baduu. (D. iâ, 227.} 



la mrosB an 2(11 janvier 1794)- «Déctet tar 
la pp'tîfinn de la citoyenne Cn s'n. tendante k 
obtenir la liberté de sou maa. ^li. iii, 228.) 



22 NivosK an 2 (11 janvier i794)- — Décret sur 
la sus))en.^on âes officîersmanîcipaax deBail- 
leul. (B. 38, 229.) 



M» wivosE an 3 (11 piuîrr T-'V'O — Tîf'i rcl 
qui accorde doute cents livres ^ U veuve 
Woir. (B. 38, a3i.). 



2z NIVOSE an 2 (11 janvier 1 794)-— Décret qui 
ordonne de poursuivre les citoyens Robin et 
Legrand en reslilalion de dommages-intéiils 
diu i rSlat. (B. 38, a3a.) 



as NTVosE an 2 ( ! I janvier 1 794 )• — Décret 
d'ordre du jour sur les délais pour effacer les 
signes extérieurs de féodalité; sur la demande 
des inléressés dans la manufacture des cuîrs 
de Sainl-Germain-en-Laye ; sur les prêtres 
'insementés. (B. 38, aaS, a3o et a3i.) 



aa wivosp an 2 Cil janvier 1794). — -Décret qnî 
alloue deux cent mille livres à radmioistra» 
tion centrale de bienfaisance de Paris. (B. 38, 
aag.) ' 



23 Jtivosï an 2 (12 janTÎer Î7g4>.— Décret 
net les biens des ci-dcvanl fermiers pénérae» 
sous ta main de la nation. (B. 38, 33S.) 
F'of. lui du 29 «fivosE an 2. 

Art t". Les biens meubles, immeubles et 
revenus appairteiMnl am ci-devant fermiers 
généraux sont sous ta main de ht nation. 

a. Tous débiteurs, fermif^rs ou anfres, à 
4]uel(}ue titre que ce soit, des ci-dcvani fer- 
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iniere>générailX , sont tmiTs, rîinrnn dnns^on 
district re^ectif t de faire leur déclaration de 
)a n^e manière qu'il a été statué nir les 
émigrés f et sons léa mêmes peines y portées. 

3. Les rn'nnrù rs des ci-devant fermifrs ^î^- 
néraux sont teuus de iiaire leurs déclaratious 
tom un mois, pour tout délai, aprèi la pnbli* 
caliou du présent décret, tant dans les dc- 
parlemens (|uc dans les districts où ils de- 
meureut, à peine d'être déclius du montant 
de leurs créances. 

4. T a régie de renregîstrement fera dres- 
ser un état du passif et de l'actif des ci-de- 
Tant fermiers généraux , et fera adfoioistrer 
leurs biens comme ceux des émigrés, en en 
tenant un état séparé. 

5. Elle prendra connaissance de tous les 
procès intentés , ainsi que de ceux déjà jugés 
par les tribunaux , contre les ci-devant fer- 
miers généraux ; elle en fera un état som- 
maire pour être présenté au comité des finan- 
ces, qui en fera son rapport à la Contention 
nationale. 



a3 = 38 KirosK an a ( 12 = 17 janvier I794)« 
— DécrrI relatif ii l'emploi des fonda de non- 
ratfur provenant de l'arceisoirr dr^ confrîhn- 
tions foncière et mobilière. (L. jt, liiiivB. 

Art. I*'. La panié des fonds de non-valeur 

provenant de l'aeeessoire des contributions 
foncière et mobilière, laissée à la disposi- 
tion des administrations de département, 
pourra être d*abord employée, s'il y a lien, 
rn décharges ou réductions, remises on mo- 
dérations jugées justes et nécessaires; le ré- 
sidu, s*il j en a, sera employé à Faequît des 
indemnités ou secours dus pour des pertes 
occasionécs par l'inlempérie des saisons, in- 
cendies et autres accidcns imprévus, tant 
pour l'année 1791 que pour les années soi- 
Tantes. 

2. Les décharges ou réductions, remises ou 
modérations adjugées, conformément ^ux lois, 
par les éorps administratifs sur les fonds de 
noD'Talcur ini^ à leur disposition, Sortiront 
leur plein et entier effet 

3. Les corps administratifii rendront 
compte au ministre des coutribulions pu- 
bliques de l'emploi fait on à faire des fonds 
de non-valeur mis à leur disposition, en dé- 
cliai^es ou réductions, remises ou modéra- 
tiens, et au ministre de l'intérieur, de cdui 
qu'ils auront fait ou feront en secours. 

4. Si le résidu des fonds de non-valeur, dé* 
duclion faite des décharges ou réductions, 
remises ou modéi-ations, T:V-.t pas suffisant 
pour l'acquit des indeinniles et secours 1^^ 
timement réclamés, les corps administratifs 
adresseront leur demande, pour l'excédant 
des sommes nécessaires, au ministre de l'in- 
téi'ieur, eu la iornie prescrite par les précé- 
dentes lois. 



C — a3 HivoaB AN 3! dgjS 

5. Le ministre de rintérienr prendra pour 
cet objet , jusqu'à due concurrence, sur la 
partie des fonds de non-taleur réservée à la 
disposition de la MgSsIatme, et sur les six 

millions destinés aux secours par k décret 
du 7 août dwoier. 

6. Leseorpa adninistfatifii qoi reoeomnit 

au ministre de l'intérieur , en exécution de 
l'artiele 4 ci-dessus, feront un état particu- 
lier des secours et indemnités légitimement 
réclamés à «raison d'aceideds antérieurs au 
I*' janvier 179- , nfm qne, s'il y a lien, il y 
soit statué séparément par k CouTentioa ai^ 
tionale. « 



a3 = a6 NIYOSR an 2 (73=15 janvier \ 79^ )• 
^Décret relatif À la culture de la pomme de 
terre. (L. 17, i90;B. 38, x^o.) 

Art. i". Les autorités constitué^ sont te- 
nues d'employer tous les moymsqoi sont en 
leur pouvoir, dans les commniu ■! où la cul- 
ture de la pomme de terre ne serait pas en- 
core établie, pour engager tous ks cultiva* 
teurs qui les composent i planter, chacun 
selon ses facnltés, une portion de leur ter? 
raiu en pommes de terre. , 

a. Les agens nationaux des districts oh la 
pomme de terre ne serait pas encore en usage 
sont tenus d'en donner avis dans le mois à la 
commission des sub.si.stauces, et de lui faire 
connaître leurs besoins pour les plantalîoni 
de ce légume. 

3. Le (^mité d'agriculture rédigera une 
instruction sur la cnliure, Im espèces et les 
usages de la pomme de tsvre, ponr ètie ré« 
pendue dans les d^artemepa. 



a3 MvnsK in 2(13 janvier 1794)- Décret 
relalif à la culture des terres dû défeueui» 
de U patrie. ( B. id, al).) 

Art. Les agcns nationaux de clmque 
district rendront compte au ministre de l'in- 
térieur, dans le mois , de l'exécution du^dé- 
cret qui.diargeles municipalités de faire cul« 
tiver et ensemencer les terres d^ défenieurs 
de la patrie. 

a. Les municipalités ^ni auraient stir leur 
territoire quelques parties de terrain que les 
rriva'^« s de la guerre ou la proximité de l'en- 
ucuu n'auraient pas nermis d'ensemencer , 
requerront tous les cuttivatemv de leur com- 
mune et ceux des communes circonvoisines 
de les ensemencer d'une manière quelconque 
pour le printemps prochain. 

3. Tout cultivateur qui se sera porté à la- 
bourer et ensemencer un terrain abandonné 
à cause des ravages de la guepre, a^ura droit 
de se faire payer par le propriétaire ou fer* 
mier les deux tiers de fa récolte et la semence 
prélevée; et . s'il ucsc pr<.sen!e ])ersonne pour 
réclamer la recuite un mots avant la moissoni 
file lui appartiendra tout entière* 
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m coav|in»ni xAnmiAiE. 

" 4. ToMl cuUivatCTTr qiiî se rontcnleraît de 
réclamer la semence qu'il aumit employée, et 
lirait don de son l4l>our à uu ciioven pauvre 
ou infimie, i (|udque défenseur cfc la patrie, 
a sa veuve ou a ses enfans, aura bien niérilé 
de ^ frère et de son pays , et sa bonne a&* 
tîon tuant prodamée dans son canton. 

5. Le comité d'agriculture présentera, sOUS 
trois jours, un projet de t)( rn t fcntlant à as» 
^urer la conservation de^ grains coauus soiu 
le nom de blé de mars et iPorge de mai, pou» 
ICI Mmailles du printemps produdn. 



s} «rvosE an 3(12 jânvîer t-o^' >. — Décrets 
d ordre du jour »ar de« deioandes d'exemp- 
'tion dé U réquisition ; sur de» offres des ba« 
hh»n» dft «aiarier l««r eorë. (B. 3S| «34 «1 

* aiù.) 



s3 N!vo<E an a (13 janvier 1794)- — D^Cftlqni 
mti ea liberté Masuel. ( B. 38, a34.) 



aS xtvbsi an a (11 j'aiiTier r794).— Déeiet qal 

admet comme de|int('s les riloyens T)ubraof||f 
Orovès-Bidiul et Maral.CB.38, a34.) 



a3 airosi an a (13 Janvier 1794). — "Déent qoi 

accorde à la rijoyenne Cordonnier cinq cents 
livres cur les biens de Témi^e YiatimiUe-Oa- 
lae. <B. 38, 235.) 



a3 NIVOSK an a (12 Janvier T7n4)- — D*'rrrtqai 
enjoint au mini^lre de l'intérieur de rendre 
compte de Texe'cutlon de la Joi qui ordonne 
la déportation de» préires iosermentés. (B. 
38, a36.) 



a3 NIVOSK an 2 (r2 Janvier 1790 — Décret snr 
la comptabilité da dtoven Lecouteulx. <B. 
38. 237.) 



a3 NIVOSE an 2 (ï2 Janvier 1794). — Décret sur 
la pétition da citoven Tieveelin, volontaire. 
(B. 38, 337.) 



a3 Kivoss an a (la Janvier 1794). — Décret qui 
- déetsîe' traîtres k la patrie les babilans de Bar- . 
bâtre. (B. U, a38.) 



33 NIVOSK an 2 (i a janvier 1794). — Décret qui 
ordonna la formation d'nn eiat des terres con- 
fisquées sur les ^belles de la Tendée*(Ii. 17, 
161; B. 38, a4o.) 



aï mvosK an 2 (la janvttr I794)*— Djcrelqvi 
met en réquisition les mannfactores de pa- 
pier. (L. 17, 295 ; ii. 38, a43.) 



aSaivosE an 2(12 janvier 179:!). — Bëcrel qni 
' adopte les six enfans de Riclier, et aiiîre qui 
déeerne les honneurs. du Panthéon au citoyen 
Fake.(L. 17, 193 et 193 ; B. 38, 241). 



DV AV a4 NIVOSE i*. 
23 Ktvosi an a (12 janvier 1 794) — B^erel qii 
^xe les lioiites des communes de Bond| Ct|4» 

nj,(B.38, a4ij) 

a3 NIVOSK an a (13 Janvier 1794)--- î^tcret qm 
iixe les dépenses des po||es et nessageues» (B. 

23 NIVOSE an a. — Qiarrois militaires. F'ay. 18 
MlvosB an a. — Effets militaires; Demi- bri- 
gades d'infanterie , Sa) ut des vnîsseaoa del'Sr 
tat. /foy. 19 NIVOSK an 2. 



34= 28 NIVOSK an a (i 3 = 17 janvier i-qi J. 
— De'crel relatif îk la réception des clievaux 
fournis pour le com^ite de TEtat. (L. 17, i^d; 
B. 38, aSi.) 

Art. I". Les fournisseurs, pour le compte 
de la République, des cbetaiix de caTtlani 

de toutes les armes v\ de tous les services, 
seront tenus d'avertir la municipalité du Jiau 
du dépôt, BU BMWieirt de Vimiièe desdita 
chevaux; te lendeiHiia de Pamvée, \e com- 
missaire des guerres chargé de la réception et 
du signalement desdits chevaux sera tenu d'y 
procéder, assisté à>m maréchal ^rétèrinaini 
et d'un officier municipal. 

9.. Les chevaux qui ne seront point reçus 
resteront à la diarge du fournisstnir ; tout 
fonctioniiaire qui donnera pour eus. des bons 
de fourrage, tous préposes dos vimcs qui 
leur foiii niraieut des rations, seront j^ersoo- 
ucllomenl responsables dédites fonraitorea, 
et destitués de leur empVoi. 

3. Tous li s chevaux des différeiks services 
de la Képul^quc qui auront subi la réforme 
' après les revues qui seront passées comme de 
coutume aux époques indiquées par les lois 
autériPiires , et co, dorcnavant, à l'assistance 
d'un oflicier inuuicipal, demcureroul à la 
duorge de$ entrepreneurs : ils ne pourront exi- 
ç,Qr pour eux des rations de fourrages , et Ifs 
af^t ns Je la République ne pourront leur en 
accorder, sous les mêmes peuMi; 



a4= 28 wivosF n 2 (13= 17 janvier I794)- 
— Dc'rreî relatif au prix des chevaux desti- 
nés au service de l'iîlal. (L. 17, aoo j B. i*t 
a4i^.) 

Art. I". Le prix des chevaux destiné au 
service ào. la Képublique, dont la Ifv.'-' est 
ordonnée par le décret du 17 veoUemiaire, 
n'excédera pas mîHe litres pour le cheval 
taille de cavalier; neuf cents livres, taille de 
dragon; huit cents livic>, taille de rhawur 
ou Inissard, et mille livres pour le cheval 
propre à l*artillerîe et aux cbarrois. 

2. Les chevatix dont il contint? d'être 
fait acquishion pour remphr les couUng^ 
ordonnés par la loi seront estimés à dire 
d^experts , sous lesconditioiis «âtdessns |pfca> 
crites. 
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3. Les citoyens qui, en vertu du décret du 
17 vendémiaire, ont livré f1«>s chevaux pour 
le service de la République au-dessus du prix 
H-dessus détermine, sont tenus d'en rétablir 
siir-le-chaçap l'excédant dans les caisses d(^ 
district, et1es ofllcicrs d'iufaulerie et autres 
militaires désignés par le décret du r6 bru- 
maire, dans les caisses des payeurs des ar- 
mées, sous les peines portées par i» JiM ret du 
ag septen^bre dernier. Les omciers munici- 

Saux des lieux, ainsi que les commissaires 
es guerres, en pouranivnmt les auteurs, 
cbacuu en ce qui uB ooooeme, et ce sons leur 
responsabilité. 

4. Les cantons ou municipalités qui n*oiit 
pas encore fourni leur contint^ent en che- 
vaux, armement et ê(iuipement, sont tenus 
d'y salbfaire dans les vingt jours qui suivront 
la frablication du présent décret. 

5. Ce délai expiré, les officiers municipaux 
en retard qui nu pourront pas justifier de 
leurs diligences, seront destitués, et les di- 
rectoires de district, ainsi que les agens pré- 
posés à cet <»ftVt par les représentans du peu- 

Sle , feronl 1 emplir les conlingens aux frais 
e ces officiers municipaux , ou par leurs oodh 
muncs, s'ils sont indlgcns. 

6. Les corps administratifs, les agens nom- 
més par les représentans du peuple dans les 
divisions, tiendront la main à la prompte ex^ 
cution du présent décret. T.a ('om ention na- 
tionale s'en rapporte également au républi- 
canisme des sociétés populaires* 



a4 NivosB an 2 (i3 ] mvier T :n O — Décret qoî 
I ordonne aax marchand» de dépoter les bou- 
tons d*umibnae faits ont. (L. 17, 19B; B. 

a4 Hivosx an a (i3 janvier 179^). — Décret re* 
latif an ré{^me de« douanes dans le départe- 
ment dtt Mont-Terrible. (L. 17, aua ; B. 



24 KivoiK an 2 (i3 janvier i;9-«)-^ — Ddcrel qui 
nomme le citoyen Wicart directeur ds laaM 
nnfactiure de Sè«rc«. (B. 38, a46.) 



24 NivosK an 2 (iJ janvier 1794') — Décret re- 
latif k ane dénonciation de la eomnmne de 
Presle. (B. 38, 248.) 



a4 NIVOSE an a (i 3 janvier 1794). — Décret qnî 
traduit Barré aoT tribunal tëvolalioliiialte. (B. 
i8, 24a.X 



34 NIVOSE an 2 (i3 janvier 1794). — Déorel rS- 
latlTau paifn:r'nt dp pensions 5ur Ucsisiedsi 
invalides, (lî. jd, 249 et 2S2.) 



S4 MVO8E an 2 ( ij janvier 1 794 )» *~ Décret 
relatif à la dcnuncialion de PiOXfJ eOIltrt Tî- 
beaudcau. (B. 3ii, 249.) 



m »i AU a5 wïvosB AK a; h'^ 

24 lîTTost! tm (i3 janvier i794).-;Dlcrcl Qui 
ordonne U construction de TOiture* po«r 
Irampôrtsc les Metiéi. (B. 3t, aSo^I 

a4 hitosb an 2 (i3 janvier 1794). — Décrel 
d*ordre du Jour tm le» délais demandé* po«r 

la production <1l-5 picrcs fîcs rompt:il)1es , 
snr des acquisition* d*éUngs nationaux. (B. 
38, 248 et aSTî.) 

a4^HiroSB an 2 (i3 janvier 1794)' — Décret qui 
rOalnUle les gpndarmes licenciés par le gé<- • 
Itérai Gtuliiie. (B. 38, sSe.) 



24 NTvosB an 2 (i3 janvier 1794).— Décret w- 
lauf au citoyen ConiaiUe - GhaïUKHflt gm* 
dacnn. (B. 38, a47<> 



a4 «vosB an 2 Ci3 janvier 1794). — Décret qui 
autorise le nlnislre de la narine à faire pafsv 

ce qui , iiif If 5 derniers mois 17 9 3, se trou- 
vera échu au i*^"" nivose, présent mois, des 
pensions sar la caisse des invalides , sous les 
numéros portés par Ift décret du 11 juin dec- 
nier. (B. 38, 252.) 



a4 HWOSK an a (la janvier 1794). — ^Décret por- 
tant que la commission et le comité des6naa- 
ces présenteront de nouveau à la Convention la 
projet de décret relatif k la ci-devant compa- 
gnie des Indes, tel qu'ils l'avaient fait décré'cr 
et ordonne la conservation des scellé* app^réa 
sur les cffeU de ladite wmjf»fgm> (B. 38,«i ' *} 



a4 vivosB an 2 (i3 janvier i794)''-~ Décr^)) 
proroge les fonctions dessix recetews de Bi 
(fi, 38, aSi.) ■ 

a4 HIVOSB an 2. —Criées ; Discipline k boràKles 
▼aisseaux; Etrangers; sieurs Lanchcre et au- 
tres i Marchandises dans les villes assiégées ; 
Beprésenians du peuple, f^oy. ifisrrosa an a. 

— Sûreté' pénc'rale. f-^ny. 18 MITOStl an a» 
Tan. ^ojr. 16 Hivoâs an 2. 

25 =26 KIVOS1? an 2 (t4 = i5 janvier 1704)- — 
Décret relatif à la fabrication du papier des- 
tiné an Bolletin des lois. (L.. 17, ae3 ; B. 38, 
a56.) ^ 

Art, i". Le coinilé rît^^ !n<;pwtciTr«; la 
salle , cliargé par sou institution de l appro- • 
visionnement des papiers xiéceisaires an >or^ 
vici- de la Conveotloo, «it également chai;gé 
de l'approvisionnement du nouveau papier 
décrété çar le décret du i4 frinaaire pour 
rinapresBioa des lois. 

a» Le comité des inspecteurs donnera tons 
les ordres ncressairos pour le choix, réta- 
blissement des muiiuluciures et pour la plits 
prompte fabrication de ce painer, conformé- 
ment à l'article 4 de la première aeetioa da 
décret susdaté. 

^. Ce papier aura cinquante -doq cen- 
timètres^ de iiattteur, sur trente-ncoC de lar« 
|ettr. 
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4. Il portera en filigrane le sceau de la 
République , et la feuille pliée en huit en 
pcesentera Tempreinte au milieu de chaque 
rarfaoe. 

5. Lf romitt' est, en onîrc, autorisé à ajou- 
ter à ce liligraue tel autre si^ne qu'il ju^'era 
le plus propre à empêcher la l'alsiliculioii du- 
dit papier. 

6. Il sera pîaré, sur la présentation du Co- 
mité des inspecteurs t un commissaire pria 
bon du aeia de la Gonvenfion, auprès des 
manufactures OU poteries charcées de la fa« 

brication de ce p^pitr, afin rîo ! accélérer et 
surveiller, et d'eu emrMiciier toute distrao» 
lion ; lequel conmiiisaire rendra compte an 

coniiir le ses opérations, tous les décadis. 

p. Le comité pourra, lorsqu'il le jnppra 
Utile au service public, envoyer auprès des- 
dites nuinufaclures \in de ses membres pour 
surveiller l'exécution de l'article ci-dessus, 
lequel membre ne pourra rester à poste fixe* 



aS irivosa an a (i4 janvier i794)- — Décret qui 
traduit Claude Moreau et FlobcrI âii tribunal 
réTolatiooiMlrc. (B 38, 256.) 



aS wtvo5ï an 2 {i4 janvier i794)''-" De'cret 
qui maÏBliebt Pëcole de Lianeonrl. (B. 39. 
a56.) 



aS Jllvoss an a ( i4 janvier 1794 )■ — Décret 
d'oidre do jour sur les cloches. (B. 38, aSj.y 



aS Bfvo&s an 2 (t4 janvier 1794).— ' Décret qui 
accorde aii congé aa dépalé Beanvaii. (B. 38, 
aSS.) 



aS wiTosi an a (i4 janvier 1794). — B^cret re- 
Lit f i les rasscmhlemens dan^ plusieurs com- 
mune» du dislrii-t d'£(aiDpe« , «oos prétejne de 
e«llerttlÎ0i«ua. (S. 38, s5$.) 



aS NIVOSE an 2(14 janvier 1 794 )•'— Décret 
qui ajiprouTe le< mesorea prises par les repré- 
senlans du pefple près les «rroées du Rltiti et 
de la Moselle, ordonne rimpres.<ion et l'in- 
• sertinn au BuiUlin de leur rapport, et Isilra- 
daction en allemand. (B. 38, 258.) 



aS Nivoss an n. — Commandans dans les places 
dcgoerre; Déportation Jes troupes, foy. i5 
MlTOsa an ». — Marciiands de boutons d'u- 
niforme, f^ojr. 24 ifirosa ta a. — SottlîCRs; 
T^ta^es. /^p/. iS kivose an a. 



a6 NIVOSE an a ( |5 janvier tj^i). — Décret 
qni proroge les délais sceordês aux créancîert 

des (•miprr'^ , poiT faire Ifiirs décl.irations et 
le dépôt lie leur* litres, (h. 17, aoS; B. 38, 

«64.) ' 
P^cjr- loi da 6 vitirvtosi an a. 

Art. xM. Im déiab aomrdcs m créaDden 



tiû AV a6 RfVOfll AJff ^ 

des émigrés , par Ips décrets des « sepfémhra 

1792, 3o octobre delà mt'iii» anru'i et r3jan- 
Tier dernier, pour faire lesdites dcclaratious 
et dépôts, sont prorogés jusqu'au i»' germi- 
nal prochain. 

a. En conséquenrf , les créanciers d'émi- 
grés seront tenus de iaire les déclarations et 
aflirmations de leurs créances, le dép6t de 
leurs titres, et de sr rriinir pour leur contrat 
d'union pour ledit jour i" germinal prt^ 
chain, à peine de déchéance. 

3. Le présentdécretsera inséré nu Bdletiq. 



a6 NivosF an r ( i ' Janvier 1 794). — De'cret re- 
latif au partage de la coupe des bois comma- 
usas. (B. r7,ao6; B. 38, a6a.) 

ruy. loi da 10 sa» 1793 ; acrêté eoosa* 
laire du i5 raivAias an 10. 

T n Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de léç'tsUtion 
anr la queslion de savoir si la ooupe des bob 
communamt doit se partager par téte on par 

feu. 

Décrète que les bois actuellement coupés, 
provenaiit dfes biens oonmanaux, doÎTent se 

partaf;er par Trfp, r onforméflaent au déôvt 
du 10 juin dernier. 



a$ NiToss an a (i5 fsnWer i794)-— Décret qnî 

annule l'arrêle pris par le représentant du peu- 
ple^ Couturier, le 3 frimiuc dernier, en ce 
qu'il attribue au cooimissaîrc national près le 
tribunal du district d'Etampes, et au tribunal 
lui-même, la connaissance des contestations 
qid pourront s'élever, suc les biens commu* 
naux , entre la commune de ChaamiaBde alla 
ci-iievani seigneur. (B 38, a6a ) 

La Convention nationale, apri s n\ r>ir en- 
tendu le rapnort de son comité de ic^i^lalion 
sur Farrété au représentant du peuple Cou- 
turier du 3 frimaire demi^t 

Déclare nul et comme non avenu ledit ar- 
rêté, en ce que, contre les «dispositions de 
la loi du 10 juin dernier, il attribtie an corn* 
missaire national près le tribunal du district 
d'Estampes , cl au trihiinal lui même , la con- 
naissance des contestations qui peuvent s'é- 
lever sur les biens communaux entre lacom» 
munc de Chamarande et le ci-devant seigneur; 
et renvoie , quant au surplus » à son comité 
d'aliénation et des ddmaines. 

Le présent décret ne sera point imprimé : il 
sera envoyé, manuscrit, au tribunal da dis- 
tinct d'Etampes. ' 



a6 arrosK an 2 (i5 janvier I794).—' Déeret qui 

autorise le citoyen Iluv^y, officier munir -pal 
de la commune d'Èmanvïlle, district d'Rvreux, 
^ se pourvoir au tribunal de cassation, dans le 
dëbi d tm m>*i«^ contre na ji^mcBt reade 
contre lui lii. 35, aSg.) 
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CONVENTION NATIOUAtB» 

a6 NIT08S an 2 (|5 janvier 1794 )• — Décrelt 
qui accordent des secours aux rëfugi<^ de 
Douai, Saint-Amand OrchÎM; aux citoyen* 
Siëphan, 'AUpon-Ma^on. (B. 38, a58 et a6i ) 

. f 

a6 nuron an 3 (iS-janvier 1794) — Décret qd 
traduit Bi. A. Bernard *tt tridniul cérolotioa* 
naire. (B. 9^0.) 



a6 ^ivttsi an a (i5 jaairier 1794V *^]Mcret qoi 

alloae snix^nte-ç^iî? mille lîvre^ pour Ipî dé- 
penses du. bureau de comptabiiitc. (B. 38, 
a63.) 



a6 KiirosK an a (l5 janvier 1794). — Décret qui 
Ardonne Tinvenlaire des papiers d'Espagoac. 
<B. 38, a64.) 



26 mvosz an a(i5 janvier 17 94)- — Décret qui 
rapporte celai do 17 ntvMe, tor le formai el 
rarar Irr'' de la liste des (?mior^s, et ordonne fa 
coDliiiuation de rimpression comme elle a été 
emumèneée, ainsi qae rimprenion dca listes 
supplémentaires en format in-S* Ct en petit 
caractère. (B. 38, a63.) 



mvots M a ( tS janvier T794 >. Décret re> 

lalif ^ l'offre faiitf ( :ir INTÎMct. maître dé verre- 
rie, d'une bouteille couverte en osier, propre 
krempUeer les petits bidons des troupes. (B. 
38, a6i.) ' 



a6 HivosR an 2 (i5 janvier 1794). — Décret qui 
suspend les travaux commencés l'entrée de 
la cènr de» la maison nationale poar y placer 
les chevaux de maAre de Mariy, et charge le 
comité d'instruction publique <!c faire lUBMp- 
port sor cet objet. (B. 38, 2S8.) 



s6 imrosx an a (i5 jamier 1794)- — Décret qui 
ordonne un rapport sur les moyens de nieltre 
en culture les terrains vaaues qni se trouvent 
dans les buis et pares delà c»wfMkt liste ci- 
vile. (3. 38, a6S0 ^ 



a6 KivosK an 2. — Coniribation foncière elmo- 
• bilière ; Culture de la pomme de terre; En» 
fans lie Riclier t f Ic'puté Fabre ; Terres Con- 
fisquées sur les rebelles de la Vendée *, Terres 
des définuenci de la patrie* /^>/. a3 «xtosb 
an a. 



A7 mToss an s (16 Janvier 1784)- — Décret qui 

^taliiii un conservatoire ponr lé garde dn Mu- 
séum. (B. 38, 266.) 

Art. I*'. La commission du Mtuéum est 
supprimée. 

9. Lft garde du Mnaétim wen tsonfiée ft un 
conservatoire. 

3. Il sera compo&é des citoyens ^int la 
liste est annexée an préienl décret. 

4« En cas de vacance d*mke des places, il 
sera i>our>u w nmplacciiieDt par le Goif»- 
L^slatif. 



niF ftft AV a; nivose an 2. • 397 

5* Le conservatoire du Mtiséum de^ arts 
sera divisé en^^atre sections, savoir : Peîn- 
ttire, Sciilpturr , Arrhiterture , Antiquitr*;. 

6. Le conservatoire du Muséum des arts 
aera, pour radministratioii, soumis au minis- 
tre de rintérieur, et pour la direction , sons 
la surveillance dn coaité d'ànstmetion pu- 
blique. 

7. n sera tenn d*exécuter tous les 4écrets 
relatifs au Muséum atixqnds il n'est pas dé> 

rogé par la présente loi. 

8. La commission supprimée par le présent 
décret rendra ion oompte d'aéoiinbtittiMi * 

au ministre de Tintérieur. 

9. Elle remettra aux membres du conser- 
vatoire tous états, inventaires, catalogues, 
descriptions, ménioires, neles et registres 
des t^iélihératioiisciinfieniaiitlestraviii&qjiii 
lui étaient confiés. 

to. Il sera attribué à chacun d^ membres 
du conservatoire une indemnité annuelle de 
deux mille quatrr rf'nls livre.s et le Internent. 

II. Douze mille livres seront consacrées 
aox dépenses annudles et matérielles du Mu- 
séum, à la charge d*en rendre compte- au ' 
ministre de l'intérieur. 

la. En exécution des deux articles précé- 
dens, la Trésorerie nationale tiendra la * 
disposition du mini.stre dp l'in té rieur la t o in- 
me de trente^ mille Untê* 



Liste des membres qui dcûvenl composer le coa* 
•ervetoSr* dn Mnsënm des arts. 

Peinture: Fragonard , Bonvoisin, le Sueur, 
Picault. Sculpture : DardeL Dupasquier. 
— Architecture: David -Leroi, Laiinoy, 
Antiquités: Wicar, Yaron. 



a; nivosK an a (16 janvier 1 794)'— Décret qni 
acrorde des secours eu familles de tons cens 

qnî ont f' if- hiesîfs f>nur un service publie quel- 
conque. ( L. 17, 210; B. i8, 376.) 



27 KirosE an a (i6|anvier t794>''-IWerel>M' 

lalif au mode de remplaremf nt des prc'idena 
et commissaires des tribunaux civils de Paris. 
(L. 17, S08} B. 38, S69.) 



27 NIVOSK an 3 (if^ jan'ier lygO- "~ "Hecret 
d'ordre da jour <;ur lés dîmes. (B. 38, a65.) 



s; KlvosE an a <i6 janvier 1 794)-"— Décret qni 
rapporte ceux relatifs à la conTeclion de l'in- 
ventaire des papiers de radministratioa do 
rbabillemeot. (B. 58, a;}.) 



ay mnon en » (16 j au v îe t 1794 B^cr^l 
qui ordonne r^v^ncenienl diR eltojen Ihw 
qain. (B. 38, 2-5 ) « - 
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39, ay©.) . 

qii! arrorde ilpç ;ec«ari 3i ploii^iaw iiiclwa»t 
acqoillés p^r le tribunal révolatkaiiaire. (B. 

af OTTOSB a« a ti6J*im« 1794) — V^» 
rappelle le dépsté Cbtkt. (B. 38, a66.) 

i7'invoSR an 

anniilp les jtippmens rendai p»r k tribonal 
criminel miliuire du point c«*r*l de Tarmée 
da Nord, qui on! acquitté Jeannot, chef tlVs- 
cadron; SenJai cadet, «ous-KeWeiiMili Cot-: 
dier, capitaine, et Biragae, de l'aecttsatioii 
porlée cMlre eax , et détermine la 
de les poonoivn el jocer de nouveau. (B. 38, 

%j NivosK an a (16 JanTier 1794).— Décret qui 
ar(orde deux cents lî%'res de teéoan pron** 
soires au citoyen Borecoort , ci-dcTant CMté 
de liurdaiu, diftrict de Yalcadauet. (B. 99f 
373.) 

ly imrosi? an 3 (16 Janvier i;^^) — Décret de 
renvoi au reprt'sentant da pcaj»lcd«Bt le dé- 
pariemcnl de Seine-el-Oi$e, cliarc»' de l'orga- 
liisaiion du gouTernement réTolotionnaire , 
éPone pétition du conaetl général et de la nm- 
nicipaliié da la mbihvm dt Bncè Hk*. (B. 
39, a6S.) 

Miros» an a (16 îin»ier 179O.— Décret qui 
ordonne que Dentod,dépoté de la Convention 
nationale, «era mis en état d*afeitatioa.(B. 99, 
a68.) 

MJ «TOS» an a ( i5 jam-ier 1794). — Décret 
portant qoe lea assemblées électorales ne sont 
pas des corps permanena, et que leurs fonc- 

. lions se borneront aux aeialcs éUctioni.(B. 99, 
a69.) 

«7 1IIT08S an 9 (i9 {envier 179O.— Déetel qn! 

ordonne de délivrer on secours ^ la citoyenne 
Meisely, femme du citojen Droux. (B. 38, 
a68.) 

â7 «ivosa an a (16 janvier 1794)- — Décret re- 
latif à h p;éâlioB da dtoyea Sdiemel, apo- 
tUcarre k Mets. (B. 99, a99.) 



de f aupienr A^ojr, a3 «itosk an a.*— Harcbês 
fwn kt aimée». Ki^a» aiTosi m a* 

a8 KiTOSK an a (i7Jafmcr iJjO- — Décret qu» 
fixe le nombre d'bfiiCMr<TO aefoiit embar- 
ques sur les navires de tiiiiiMi), lift w trai- 
tement. (B. 38, 281.) 

Art. I". Il sera ombarfjuô sur les navires 
de Iraasport au service de la. fi^cpublique le 
poubre d'officiers ci-aprèi«avp*ip» 

Sur ceux Je ( ont riiiquanle tonneaux et 
au-dpssoiis , un « apitaine et un oKicicr; 

Sur ceux au-dessus de cent cinquante ton- 
Bflam , m capitaine el deux «^ficwrs. 

a. Lo capitaine recew» ont lifICS 
pointemcus par mois. 

L'officier en second reoerra \ 
Hvres, et l'ofiicier eu troisième» agaupte li- 
bres également par mois. 

3. Le traitement de tidjle est ûxè suDsi 
qn^ilmilt: ^ '^^t^^MÊÊÊ^i 

Pom les campagnei àt cilMt^ et dans 
les mers d'Furope , 

Au capitaine , sept livres par jour ; 

A dneuB des olncien « trois Inves dix sont 
aussi par jour. 

Pour les campagnes de long cours et aux 
colonies , 

Au capitaine, dix livret par jour; 

A chacun des ofûcim, quatre livres dix 
sous aussi par jour. 

4. Au moyen de ces appointeyieDs et trai- 
teineiis, les capitaines et offkâas embàrqucs 
sur les navires de transport ne pourront pré- 
tendre à aucun autre traitemeut ni à aucuns 
viTres et ntioiis delacambiue. 



a7 wiroSB an a. — Délits contre-révolotionnai» 
res. ^of. aa Hnross an a. —> Muiiifactnm 



38 Krross = 3 ployioss an a ( 1 7 = 2a fanner 
1794). — Décret interpréUlif de cens des 
a9 aofti cl 9 beamaMe an a, inlatifr ans 
drâiU lifodans. (L. 17, ax4| B. 39, a95.) 

Art z*«. t«s disposîtions de Vartide 3 di 

décret du 25 août 1792 sont communes à 
tous les ci-<Ievant droits seifpjeuriaux , féo- 
daux ou censuels , abolis sans indemnité, soit 
f» le même décret, soit par eenx antérleurs : 
en conséquence, tous corps d'hénta;;es cédés 
pour prLx. d'affrancliisscmcnt desdits droits, 
soit par des communautés, soit par des par* 
tkulicrs,et qui se troQve&t encore entre les 
mains des ci-tlovant seigneurs ou de leurs 
héritiers, donataires, l^ataires et autres suc- 
cesseurs à titre gratuit, seront msiilu é s à 
ceux qin les lurool cédés , et les soounea de 
deniers promises pour la même cause, et non 
encore pavées aux ci-devant seigneurs, ne 
pourunt être exigées (i). 



(i) Cet article n'est relatif qu'aux abandons héritages cédés en paiement des droits de cette 
d*immeoblcs ponr Taffranchissenient pcfpAoel ulnre dé/à acquis (1*' ftfricr 1809 1 Casa» S'f, 
d'tta droit se^acnial. Il ne t'apyli^ pas «us if iSi), 
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coprvE5Tioiî HATionAit. ^ a8 Itiyoffi à* «« 399 

1. Ne sont pas compris dans le décret du priéiaini de papeteries seront tenus de met- 



9 brdibsire 1«s proeès intentés s par des 

ci-devant vassaux ou censitaires, pourrcsti- 
tritiou des droits exigés d'eux en contraven- 
tion aux lois cl aux maximes qui étaient en 
yigueur dans chaque partie de la France avant 
les décrrT> (lu 4 août 17*" ) : par des ci-de- 
yanl fermiers | pour restituùoa de pots-de- 
-vin qu'ils ont avancés ou de fermages ({u ils 
ont payés, à raison de droits qui leur étaient 
affermés, et dont ils ll*oat pu Jouir» attendu 
leur abolition. 

3L II n'est pas non plus dérogé , par le de> 
cret du 9 l)rumaire , aux droits des ci-devant 
Tnrnn-mortahlt s sur les successions de leuiS 
pai eiii décèdes avant la publication des dé» 
crels du 4 août 1789, et pour raison des- 
quelles il existait alors Hrs instances ou pro- 
cès relatifs à la conservation ou à la rupture 
de la eomunsioii entre les défunts et leurs 
bâriitiears naturels. 

En conséquence , celles de ces siioop<;sion3 
qui ctaieut ouvertes avant le 14 juillet 1789 
seront, sans égard aux instances ou procès 
dont il vient d'èire parlé, adjugées .lux pa- 
rens qui y étaient appelés lors de leur ouver- 
ture, par les lois, statuts ou coutumes obser- 
vés entre les personnes non main-mortables. 

Quant à rtHes ouvertes le 14 jnilK t 1789 
Ou depuis . elles seront r^lées entre les ci- 
devant mauMnortables , eonme entre ks an* 
très citoyens , par le décret du 17 nivose pré* 
sent mois. 

4. Tous jugemens contraires aux disposi- 
tions du présent décret , qui auraient pu être 
rendes avant sa promul^tion, sont nuls et 
tomme non avenus. 



aS mvoss = S pzimoss «n 3 (17 ai jinvîer 

J79^). — D(^cre! înlfr;<rt'ljtif lïc < r!uî Ja ao 
septembre 1 793, sar le mode de constater l'état 
ehril des dtojens. (L. 17, 217 ; B. 38, s8s.) 

1a Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de lé^Ia- 

tion, 

Considérant qu'en passant à Tordre du jour 
sur h pétition de la citoyenne ^euzey, le 17 

frimaire dernier , elle a entendu que c'était 
par-devant les tribunaux de district que les 
époux étaient renvoyée à se pomwoir dans 
les eas prévus par l'article 8, section dernière 
du titre IV du décret du 20 septembre 1792, 
sur le mode de constater l'état civil des ci- 
toyens , 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à déUbérer tnr 
U nouvdUie pétition de la citoyenne Heœqr. 

aS Hffosv =3 3 rttrviosB an a ( 17 = 22 jaa- 
vicc 1794). — Décret relatif aax fabricans de 
papiers et propriétaires de papeteries. (Ii. ijf 
ai«t B. 38, 378.) 

Art. Les fabricaos de papiers et pro« 



tre leurs noms et ceux de leurs mamifÉGli»* 
res dans les formes dont ils se Serviront pour 
la fabrication du papier., à peiqe de trois' 
mille livres d'amende et de eôniGseation du 
papier (jui sera fait en contravention au pré- 
sent article. 

s. Le papier-assignat sera faln i^ué suivant 
les dimensions et avec ries signes curaciérisli- 
ques qui seront dèIttniinéB par le comité des 
assignats. 

3. L'insertion du présent décret au Bulle* 
tfai tiendra lieu de promulgation. 



s8 HTVoSs M s (17 imtt 1794).— Décret por- 
tant qu'il ne sera plus envoyé de commis- 
«aires de U Convention aux fêtes célébrée* 
dao» les communes. (B. 38, 278.) 



a8 itirosK an a (17 janvier 1 7g4). — Décret qui 
charge k comité d'insiraction pubhqrTr de 
présenter «m prograimoe des objets de con- 
r M urs ponr tou tes les parties de* arts et scien- 
ces. (B. 38, 279.) 

a8 irivoSK an 2 (17 janvier ij^i). -^D^crCtre* 
latif à la remise des plans des domaioès de le 
liste civile. (B. 38, 280.) 



a8 wivoSK an a (17 janvier 1794) — Décret qn 
outnrise la commone de Nantua à lottCC les 
bâlimeiu du collège. (B. 38, a8o.) 



a8 KivosE an 2 (17 janvier 1794). — Décret 
qui prolonge de deax décade» le cOBCé m- 
cordô au citoyen GoodelaiB, pour rétaSiir s» 

santé. (B. 38, a78.) 

a8 irnrosB an a (17 janvier 1794). — Décret qui 
ordonne an rapport sur les plaintes des rapi- 
latnet des Elals-lTnis, coocersaat le retard du 
paiement des indemnilés otti leor Mut ducs. 
(B. 38, a;9.) 

a8 NiToss an a (i 7 janvier 1 794). — Décret sur 
la pétition des mineurs Eacaull. (B. 98, a83.) 



a8 «ivoss «n a (17 janvier I794).— Décret qai 
•eccfrde des secoaif mx femmes et enfans d<s 
citoyens tnés OU bleM^s à BUacottit. (B. 38 • 

S86.> 

aS myçsi an a (17 janvier 179^). — Décret fc- 
latif an service des bureaux des affaires étran- 
gères , et des douanes. ( L. 17, ai3î B. 38 . 
a«4.) 

a8 mvoss en a (17 janvier i794)>— Décret re« 
letîf % l'échange contre des assignats du na- 
mcraire qai se trouve dans les rtiiiri mili*« 

tairei. (L. 17, 212 ; B 38, 383.) 
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a8 NirosKAR a (17 janvier 1 794).— Décret re» 
lalîf à rempidda linge profcunt dit IgUiti» 
(L. 17, aiSiB. 38, 279.) 



mrotl s (17 Janvier 1794).— D^crtlqnl 
accorde dix-huit rrnU liwN an dlonn Da- 
iailKa. (B. 38,88a.) 

a8 "(tvosK sn •• f 1 7 janvier 179^). — Décret 
^ rclalii i radjudication dei biena de l'éouné 

SacUataii. (B. 39, a83.) 



a8 Kivos» an a. — Biens nationanx. Foy. la 
KITOSK an a. — Chevaux fournis; Douanea 
d«ni le Mont-Terrible. Foy» a4 mrost an a. 

— Garde du Muséum. Foy. 2j wïVojtB an a. 

— Papier pour le Bulletin des Lois. Foy. aS 
MivoSB an a. — Fh'x de* cherawi. f^tty, «4 
Miroas aa a. 

^9 HivosB = 6 PLuriosK an a (189 aS janvier 

1794)- Décret contenant des articles addi- 
tionnels k celui du s3 niruse an a, qui met les 
biens des ci-devant fermien généraux sous la 
nain de la natiun. ( L. J7, 319; B 38., ago ) 

An. I". Les biens meubles, immeubles et 
revenus appartenant aux ci-devant termiers 
c&iérMix qui ont été iaiéreMét dans les bftQX 
de David, Salzard et Mager, soit qu'ils exis- 
tent encore entre leurs mains ou celîo«; de 
leurs héritiers, sont sous la main d*^ la iiaiiuii. 

9. Pour faciliter le séquestre des biens des 
ci-devant fermiers généraux , m donné par le 
décret du a3 nivôse , il sera joint au présent 
décret uo état nomiiutif dns GàtoviMw iolé* 
rcssés dans les baux dtt David, salzard et 

Mager. 

^Suil i'éiat numioatif de ces citoyens.) 

a9 NIVOSE = 4 PLUVIOSE 311 2 (i8 = 2? janvier 
17 94)* — Décret iiiterprétatif de celai du 4 
niTOte an a , qui a déclaré propriétés natio- 
nales les biens appartenant aux ci-devant tri- 
bunaux consulaires. (L. 17, 325 ; B. 38, a88.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion faite pur un membre , tendant à ce qu*à 
rartideSdudécretdu 4 nivôse, relatif aux 
biens et aux tîrtics des tribunaux consulai- 
res, il fât ajoute qu'il n'y aurait que les dettes 
légitimement rxxntractées oui seraient acquit- 
tées par la nation, passe a Tordre du jour, 
motivé sur ce que les dettes seuîemont ron- 
tractées d'après les formalités prescrites, et 
neomues ugitimés d'après les comptes ren- 
dos, peuvent être acqiuttés par la nation. 

ag KiTosK an a (18 janvier 1794)- — Décret sur 
Ja pétition de la dtoyeaae Hper. (B. 38, 
187.) 



i9 siroSB an a ( 18 jaiivîer 1794 ). — Décret 
d'ordre do jonr inr de* demandés en aboli- 
tion de peines prononcées par jngement, dV- 
dianne de ieltrea de natoralisatiun airordées 
par Looii XVI, et de rén'sibn de ju^eoieiu 
crifliînels. (fi. 58, 389 et aga.) 



39 KivoSB an 3 (iS Janvier 1794). — Décret qot 
accorde des pensions et seeoors ^ la \twt el 

aor enf.ms fîn riloyen Léouyer, îi !.i < it'^yenne 
Boqucl, et au citoyen Pierre, marinier. CB. 

38, a9o, a9i el a9a.) 

19 mrota an a (18 janvier 1794).— Décret qni 
«nonle ra^îodiealion ùitt a Tonrs an diojen 
Beanlien. (B. 38, a9t.) 

29 MivoSK an 2 (18 janvier 1794)* — Décret re- 
latif à la fixation de la pension de Jean^Pierre 
Pcrrier, capitaine réu r.m (B. 38, 287.) 

19 NivosK an 3(18 janvier 1794) — Décret qui 
charge lesreprésenians du peuple près rarni('*e 
des Ardennes de prononcer sur la pétition du 
citoyen Halpas. (B. 38, 388.) 

a9 MVi S" nn - (iR janvier 179^). — Drrrrt re- 
latif à la péiition de la citoyenne Marie Dan- 
jean, veave Jean d'Alelicr. (B. 38, 392.) 

39 NIVOSE an a. — Charrois militaires ; Cfiam- 
bres diocésaines {Comité de salul public ; Mo* 
noniena pnbltc Foy, ai mvosa an a. 

30 NIVOSE = 3 PLUVIOSE an a (19 = sa janvier 
1794 ) -'Décret portant que la mesare ap- 
pelée pinie sera nommée eadiL {L. 17» aa6; 

B. 38, 294.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ion comité d'instruction 
pubE^ue, décrète <|ue Tmiilé des mesures de 
capacité, égale au décimètre cube, vi équiva- 
lenlti à la millième partie du cade, qui a été 
désignée par la dénomination de pintû dans 
le tableau annexé au dérrcl du i**aOÛt(vîeuS 
stjle), portera le nom de cadiL 

3o mvosB an 2(19 janvier 1794).— Bécret qni 

ordonne le rem])l3ceineiil tJcs dt'pute's fini 
fuient pour se Soustraire à la loi.tL. 17, aab i 
B. 38, 293.) 

3o NivoSB an 2 (19 janvier 1794). — Décret sur 
la pétition dn ehojen Donépary, reUlivemeot 
à son aranceneol. (B. 38, 294.) 



3oRivosE an 3 (19 janvier 1794 ). 
anr In fiimo à» procéder dn 
tioanaire. (B. 38, 39aet;i93.) 



DécrcU 
réfoln* 



tlK SU TOMfi SUIÈME, 
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